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TITRES  DIS  LOIS  IT  DiCMTS. 


ACTES  ANTéRIEURS 

àU  1"  SlMBSTRl  DB  1867. 

DicuT  portant  que  U.  Barin  est  aatorisé  à  s'appeler 
Barin  da  Boisson. 

Dbcrbt  qui  autorise  la  fondation,  h  Tours,  d'un  établis- 
sement de  sœurs  de  la  Présentation  de  la  Sainte- 
Vierge tf 

Dbcbbt  portant  que  MM.  Deiean[  Joseph-Adolphe-Edouard 
et  Louis-François-Edmona)  sont  autorisés  à  s*appeler 
Dejean  de  Gleyse 

DÊCHBT  portant  qu*il  sera  procédé  à  l'exécution  des  tra- 
vaux nécessaires  pour  Tamélioration  du  port  de  Diélette 
(Manche) 

DicasT  portant  qu*il  sera  procédé  à  Fexécution  de  tra- 
vaux pour  compléter  Tamélioration  de  la  navigation 
de  la  Sèvre  niortaise 

DicEBT  relatif  à  Vexécntion  des  travaux  nécessaires  pour 
comi^éter  la  fontaine  de  Propriaoo  (Corse) 

Dbcbbt  portant  abandon  à  la  ville  de  Honfleur  d'un  ter 
rain  ^  a  cessé  de  faire  partie  des  dépendances  du 
port 

Dbcbbt  qui  autorise  la  ville  de  Cherboarg  (Manche)  à 
établir  un  gril  de  carénage  au  port  de  cette  ville 

DicRBT  qui  affecte  au  département  de  Tagriculture  »  du 
commerce  et  des  travaux  pablics  l'ancienne  batterie  de 
l'île  aux  Poulains ,  à  Belle-Iale-en-Mer  (Morbihan  ). . . . 

DÉCBBT  qui'  prodame  trente-neuf  cessions  de  brevets 
d'invention. 

DicBBT  qui  autorise  M.  Gilles  [Aaguste-Constanl-Habert- 
Lèon)  a  substituer  à  son  nom  celui  de  Saint-GilUs , . . . 

DicaBT  portant  que  M.  Joseph-Toussaint  est  autorisé  à 
porter  le  nom  de  Smestv  et  à  s'appeler  Joseph-Tous^ 
saint  Smester 

DicBETS  divers  qui  autorisent  le  préfet  du  Morbihan  à 
concéder  des  parcelles  de  lais  de  mer  aux  sieurs  Lependa 
et  Talbot 

DBCRrr  portant  qu'il  sera  procédé  à  la  reconstruction  de 
la  porte  mariDiere  de  Léry  (  Eure) 

Dbcrbt  portant  rectification  de  la  route  départementale 
du  Gard  n^  a ,  de  Deaucaire  à  Méhde 

DicBET  relatif  à  l'exécution  de  travaux  pour  l'améliora- 
tion de  la  navigation  du  Rhône  au  passage  d'Irigny 
(Rhône) .! 

Dbcbbt  relatif  aux  travaux  d'assainissement  et  de  mise  en 
valeur  des  landes  communales  d'Arboucave  (Landes). 

DiCBET  portant  rectification  de  la  route  impériale  n"  ao6, 
de  CoUooges  (Ain)  à  Annemasse  (Haute-Savoie) 
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TITaBS  DBS  LOIS  BT  DÉCBBTS. 


DÉCKBT  rtiatif  aui  traranx  de  rectiflcatfon  de  It  roate 

départcmenUie  de  la  Haate-Savoie  n*  i4 

DicRBT  concernant  les  travaux  de  rectiflcatioa  ou  d'amé- 
lioration do  prolangenent  de  la  romte  départewcntale 
n*  10  de  la  Haate-Savoie»  de  Gloses  à  Annemasse, 
entre  la  Bergue  et  Annemasse 

DÉÇBBT  portant  que  MM.  Judat  (/«an-I^aû  et  leaii* 
£mi7<)  sont  autorisés  à  substituer  à  leur  nom  celui  de 
Jnde. 

DicRBTS  coBcemant  la  rectification  de  la  route  départe- 
mentale de  TAriégc  n*  10  et  la  rectification  de  celle 
du  Douba  A**  a6. 

DicBBT  (jm  autorise  un  virement  de  crédits  au  budget 
ordinaire  du  gouvernement  général  de  1* Algérie»  exer- 
dcai865 

DicBBT  portant  réorganisaUon  du  oorps  det  sapeur»- 
pompiers  de  la  ville  de  Paris 

Dbgret  qui  autorise  le  directeur  du  muséum  d'histoire 
naturelle  à  accepter,  au  nom  de  cet  établissement ,  la 
donation  d'une  somme  de  quinte  mille  francs  ftite  par 
M.  Serres 

DicRBT  qyA  autorise  le  département  de  la  Seine -Infé- 
rieure a  fonder  dans  le  lycée  du  Havre  trois  bourses 
d'internes 

Dbcrbt  qui  autorise  la  ville  de  Napoléonville  à  fonder 
des  bourses  d'externes  dans  son  lycée ,  jusqu'à  concur- 
rence de  trois  cents  francs 

DicRBT  qui  autorise  la  congrégation  des  soeurs  du  Saint- 
Sacrement  »  existant  k  Romans  (  Drame) ,  à  transférer  à 
Valence  le  siège  de  sa  maison  mère 

DÉCRET  relatif  aux  travaux  d^élargissement  et  de  régula- 
risation du  lit  de  la  Bourkre»  dans  la  commune  de  la 
Tour^hi-Pin  { Isère  ) : 

DicRBT  qui  ouvre  an  ministre  de  Tinstruction  publique 
sur  Texerdce  1866 ,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  trésor  par  les  sieurs  BaUlière  et  fils ,. 
adjudicataires  du  Codex  médieamentarins ,  pour  les  dé- 
penses de  révision  dndit  codex 

Dbcrbt  qui ,  i*  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
à\m  chemin  de  fer  d'Hazcbrouck  à  la  frontière  de  Bel- 
gique; a*  approuve  la  convention  passée»  le  19  dé- 
cembre 1866 ,  pour  la  concession  de  ce  cnemin  de  fer. 

Rapport  à  rEmpereur,  suivi  d'un  décret  relatif  aux  fonc- 
tions de  greffier  près  les  tribunaux  maritimes  oonuiier- 
daux  réunis  à  bord  des  bâtiments  de  l'État 

DÉCRETS  divers  qui  suppriment  des  commissariats  de  po- 
lice dans  le  département  de  la  Corse 

DÉCRET  qui  proroge  la  durée  maxima  de  péage  sur  le 
pont  à  construire  dans  la  commune  de  Lacave  (Ariége), 
sur  la  rivière  du  Salât 

DÉCRET  portant  classement,  parmi  les  routes  départe- 
mentales de  la  Haute-Saône ,  d'un  chemin  de  grande 
communication 

DÉCRET  relatif  aux  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  des  GAtes-diW<ord  n*  i3 

DÉCRET  portant  rectiflcation  de  la  route  départementale 
du  Gers,  n*  8  de  Condom  à  risle-Jourdain 

DÉCRET  qui  autorise  l'établissement  et  l'exploitation ,  à 
Nantes,  d'un  magasin  général  avec  saHe  ae  ventes  pu- 
bliques  

DÉCRET  portant  que  les  communes  de  Saint*<^entitt  et 
de  Ghaspinhac,  canton  nord-ouest  du  ^y,  arrondisse- 
ment du  Puy  (  Haute-Loire  )  »  sont  réunies  en  une  seole 
commune,  dbnt  le  chef-lieu  ert  fixé  à  Ghaspinhac  et 
qui  portera  te  nom  de  SaMt-QnsRfm-GfticupniMic 

DÉCRET  portant  que  MM.  Aegiumft  de  Savigny  sont  anlo- 
risés  à  s'appeler  BêgmuU  d«  Savigny  d»  Moncorps 
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TITUS  OVS  LOIS  IT  DÉCUTS. 


»im.  iS<>7. 


DicvT  relatif  i  la  cousiniction  d*an  pont  en  inaçoiuierie 
sur  le  torrent  dn  Riafiigès  et  à  ia  rectification  de  la 
ro«te  impériale  n*  1 16, 


bttlUtiii». 


Dicarr  qaî  déclare  dHntfrèt  pohllc  la  loiuce  thermale 
svtfareaae  dite  da  Bochgr,  sise  oommune  de  Canterets 
(Haates-Pyr^ëes  ] 

DAcmCT  mil  autorise  un  virement  de  crédits  an  bud^ 
exivaorainaire  dn  département  de  la  marine  et  des  co- 
lonies ,  exenace  1 866 

DicBST  qoi  nomme  H.  Trophng  président  dn  Sénat  ponr 
Tannée  1867 

DicRBT  portant  nomination  des  vice-présidents  du  Sénat 
poor  Tannée  1867 

DscBBT  rar  Torganisation  municipale  en  Algérie 

DécaBT  relatif  aux  titres  honorifiques  d*olBcier  d'académie 
et  d'officier  de  Finstruction  publique 

DicazT  qni  fixe  la  valeur  des  monnaies  étrangères  en 
monnaies  françaises  pour  la  perception ,  en  1867,  du 
droit  de  timbre  établi  sur  les  titres  de  rentes,  emprunts 
et  antres  efiets  pntdics  des  gouvernements  étrangers. 

DicKBT  qui  élève  à  la  deuxième  classe  les  préfectures  des 
départements  de  ia  Dordogne  et  du  Fiiûstère 

DscaBT  portant  oue  les  sections  de  Rérargant  et  de  Loc- 
Ésniner  sont  mstraites  de  la  commune  de  Piounéour- 
Méoei,  canton  de  Saint-Thégonnec ,  arTondiss<*ment  de 
Mcrlaix  (Finistère);  elles  formeront  une  commune 
distincte  sous  le  nom  de  Loe-Égnirur 

DicaET  portant  que  M.  le  vicomte  Dubois,  auditeur  de 
première  dasse  an  Conseil  d'Etat,  est  nommé  maitre  des 
requêtes  en  service  extraordinaire 

Dbcbbt  portant  nomination  d'auditeurs  de  première 
daase'an  Conseil  d'Etat ^ 

DECRET  qui  inititue  une  chaire  de  physiologie  à  l'école 
préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Grenoble. 

Dbcebt  qui  autorise  la  ville  de  Montélimar  à  rétablir  son 
ancien  collège  en  y  fortifiant  renseignement  secondaire 

DicBBT  qui  autorise  la  ville  de  Lectoure  à  rétablir  son 
ancien  collège  au  profit  de  l'enseignement  secondaire 
spécial 

DicBBT  qui  érige  ^  collège  d'enseignement  secondaire 
spécial  f  école  professionnelle  commuDaie  de  Mnlhouse. 

DécRBT  qui  autorise  la  ville  deToornus  (  Saône-et-Ix>ire  ) 
À  rétaMir  son  ancien  collège,  particulièrement  en  vue 
de  l'enseignement  secondaire  spécial 

DAcBiT  qui  autorise  la  ville  de  Bruyères  (Vosges)  à  créer 
un  collège  d'enseignement  secondaire  spécial 

DécEBT  concernant  les  établissements  réputés  insalubres, 
dangereux  ou  incommodes. 

DicBBT  mû  ouvre  un  crédit  sur  l'exerdce  1866,  à  titre 
de  fonas  de  concours  versés  au  trésor  par  des  départe- 
ments, des  communes  et  des  particuliers ,  pour  rexé- 
cution  de  divers  travaux  publics 

DicRiT  relatif:  1*  à  la  création  d'an  parc  annexe  de  réta- 
blissement thermal  d'Aix-les-Bains  (Savoie)  ;  a*  à  fins- 
taliation  des  services  muoicipanx  de  la  ville  d^Alx.. 

DicBBT  rdatif  à  l'amélioration  de  la  navigation  du  Rhône 
an  passage  de  Limony 


t*'  SIMBSTBK  DE  1867. 

DicUT  qui  autorise  un  virement  de  crédits  an  budget 
duministère  des  finances ,  exercice  1866 1&S6 

Dêcwt  qoi  autorise  un  virement  de  crédits  an  budget! 
du  miittstère  des  finances,  exerdcei866 1    thU* 
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TITRES  DBS  LOIS  BT  DÉCRETS. 


DÉCRET  relatif  à  rimportation  temporaire ,  en  franchise 
de  droits ,  des  graines  de  colza  proprement  dites ,  des 
graines  de  moutarde  blanche  et  de  moutarde  noire  et 
des  graines  de  navette,  destinées  à  être  converties  en 
huile  à  charge  de  réexpédition 

DÉCRET  qui  élève  M.  le  général  de  division  comte  de 
Montebello  à  la  dignité  de  sénateur 

DÉCRET  portant  nomination  de  M.  Pétiet  en  qualité  d'au- 
diteur en  service  extraordinaire  au  Conseil  d*£tat 

DÉCRET  qui  réunit,  dans  chaque  place,  sous  la  juridic- 
tion d*one  seule  chambre  syndicale ,  les  courtiers  d'as- 
surances, les  courtiers  interprètes  et  conducteurs  de 
navires  et  les  agents  de  change  autres  que  ceux  insti- 
tués près  des  bourses  départementales  pourvues  d'un 
parquet 

Décret  qui  fixe  la  cotisation  à  percevoir  sur  les  coupons, 
parts  on  édusées  de  bois  de  charpente,  sciage  et  char- 
ronnage  flottés,  pendant  l'exercice  1^67.  (Approvision- 
nement de  Paris.) 

Décret  qui  fixe  la  cotisation  à  percevoir  sur  les  trains  de 
lx>is  flotté,  pendant  l'exercice  1867.  (Approvisionne- 
ment de  Paris.) 

DÉCRET  concernant  les  correspondances  échangées  entre 
les  habitants  de  la  France  et  l'Algérie,  d'une  part,  et 
les  habitants  des  duchés  de  Schleswig  et  de  Holstein 
d'autre  part i 

DÉCRET  qui  supprime  le  commissariat  de  police  de  Souilly 
(  Meuse  ) 

DÉCRET  relatif  à  la  prise  de  possession  de  terrains  pour 
rétablissement  du  chemin  de  fer  d'embranchement 
destiné  à  relier  les  fosses  de  Fléchi nelle  au  canal  d'Aire 
à  la  Bassée  et  à  la  lignj^  des  houillères  du  Pas-de- 
Calais » 

DÉCRET  qui  affecte  au  département  de  l'instruction  pu- 
blique ,  pour  le  service  de  la  faculté  de  médecine  et 
de  l'école  supérieure  de  pharmacie  de  Paris,  un  terrain 
situé  à  l'angle  des  rues  Cnvier  et  de  Jussieu 

DÉCRET  qui  fixe  le  nombre  d'offices  d'huissier  aux  tri- 
bunaux de  Bar-le-Duc,  Saverne,  Châlon-sai^Saône, 
Mâcon  et  Dieppe 

DÉCRET  qui  fixe  la  limite  entre  la  commune  de  ThoUon 
et  celle  de  Meillerie ,  canton  d'Evian ,  arrondissement 
de  Thonon  ( Haute-Savoie) 

DÉCRET  qui  rend  applicable  aux  colonies  la  loi  du  lA  juin 
i865 ,  sur  les  chèques 

DÉCRET  qui  autorise  lin  virement  de  crédits  au  budget 
du  ministère  de  la  guerre,  exercice  1866 

DÉCRET  portant  extension  de  la  juridiction  du  commis- 
sariat de  police  de  Saint-Florentin  (  Yonne) 

DÉCRET  qui ,  1*  érige  l'égiise  épiscopale  d'Alger  en  métro- 
pole; a*  crée  deux  évéchés  à  Constantine  et  à  Oran; 
3**  reçoit  les  trois  bulles  portant  érection  canonique  de 
l'archevêché  d'Alger  et  des  évêchés  de  Constantme  et 
d'Oran 

DÉCRET  qui  fixe  la  taxe  municipale  à  j^rcevoir  sur  les 
chiens  dans  la  commune  de  l'Iie-Molène  (Finistère).. . 

DÉCRET  qui  fixe  la  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les 
chiens  dans  la  commune  de  Chambéry  (  Savoie  ) 

DÉCRET  portant  que  les  régents  de  collège  prendront  le 
titre  de  professeurs 

DÉCRET  relatif  au  report  des  fonds  départementaux  de 
rexerdce  1866  non  employés  au  3o  juin  1866 

DÉCRET  qui  autorise  la  ville  de  Saint-Quentin  à  fonder, 
dans  son  lycée ,  vingt  bourses  d'externes. 

DÉCRET  portant  :  1*  fixation  de  la  juridiction  de  divers 
commissariats  de  police  ;  a*  suppression  de  plusieurs 
oommisiariats  de  police 
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^  TITRES  DS8  LOIS  ET  DECRITS. 


Ugm. 


19- 


I 


DÉCRET  qroi  déclare  authentiques  les  tableaux  de  la  popu- 
lation de  FEmpire 

DÉCRET  qui  autorise  le  préfet  de  TArdèche  à  concéder  au 
sienr  Delaazan  un  atterrissement  formé  xlans  le  lit  du 
Rhône,  sur  le  territoire  de  Saint-Montant  (  Ardèche}. . 

DÉCRET  qui  institue  une  commission  chargée  de  fixer 
Tindemnité  à  payer  aux  courtiers  de  marchandises  du 
département  de  i*Àude 

DÉCRET  qui  institue  une  commission  chargée  de  fixer 
rindemnité  à  payer  aux  courtiers  de  marchandises  du 
département  du  Gers 

DÉCRET  qui  institue  une  commission  chargée  de  fixer 
rindemnité  à  payer  aux  courtiers  de  marchandises  du 
département  ae  THérault 

DÉCRET  qui  institue  une  commission  chargée  de  fixer 
l'indemnité  â  payer  aux  courtiers  de  mardiandises  du 
département  de  Lot-et-Garonne , 

DÉCRET  qui  institue  une  commission  chargée  de  fixer 
l'indemnité  à  payer  aux  courtiers  de  marchandises  du 
département  des  Pyrénées-Orientales 

DÉCRET  qui  institue  une  commission  chargée  de  fixer 
rindemnité  à  payer  aux  courtiers  de  marchandises  du 
département  du  Haut-Rliin 

DÉCRET  qui  institue  une  commission  chargée  de  fixer 
l'indemnité  à  payer  aux  courtiers  de  marchandises  du 
département  du  Rhône 

DÉCRET  qui  autorise  M.  de  Saint-Ours  à  annexer  des  ter- 
rains aux  magasins  généraux  qu'il  a  établis  à  Rennes. . 

DÉCRET  qui  autorise  la  fondation ,  à  Boulogne-sur-Mer, 
d'un  établissement  de  Petites-Sœurs-dcs-Pauvres ,  con- 
sistant dans  un  asile  de  vieillardEi 

DÉCRET  qui  autorise,  comme  communauté  dirigée  par 
une  supérieure  locale,  l'association  des  ursulines  exis- 
tant à  Beaujeu  (Rhône) 

DÉCRET  qui  autorise  la  ville  de  Forbach  (Moselle}  à  créer 
un  collège  d'enseignement  secondaire  spécial  d'ex- 
ternes  

DÉCRET  qui  autorise  la  ville  de  Sainte-Marie-aux-Mines 
(  Uaut-Rfain }  à'  transformer  son  école  professionnelle  en 
collège  d'enseignement  secondaire  spécial  d'externes. 

DÉCRET  qui ,  1*  déciarc  d'utilité  publique  l'établissement 
du  chemin  de  fer  d'Aire  à  la  ligne  des  houillères  du 
Pat-de-Calais;  a^  approuve  la  convention  passée,  le 
17  janvier  1867,  pour  la  concession  de  ce  chemin  de 


fer. 

DÉCRET  qui  prononce  le  déclassement  de  la  route  dépar- 
tementale de  la  Haute-Saône  n**  18 

DÉCRETS  relatifs  à  la  rectification  de  la  route  départe- 
mentale de  la  Somme  n**  1 1  et  à  celle  de  la  route  dé- 
partementale des  Bouches-du-Rhône  n*  7 

DÉCRET  portant  rectification  de  la  route  impériale  n'  142. 

DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  de  rec- 
tification des  côtes  de  Merdauson ,  route  départemen- 
tale de  l'Ain  n»  5 

DÉCRET  relatif  à  la  rectification  de  la  route  départemen- 
tale du  Pas-de-Calais  n**  6 ,  à  la  sortie  de  Vizernes 

DÉCRET  qui  remplace  l'adresse  par  le  droit  d'interpdla- 
tion  et  envoie  les  ministres  au  Sénat  et  au  Corps  légis- 
latif en  vertu  d'une  di^légation  spéciale,  pour  y  parti- 
ciper à  certaines  discussions 

DÉCRET  qui  déclare  d^itilité  publique  les  travaux  de 
construction  d'un  pont  suspendu  sur  la  Loire ,  à  In- 
fgnnde 

Dbcret  qui  autorise  le  ministre  de  la  guerre  â  accepter 
la  donation  d'une  inscription  de  rente  de  cinquante 
francs  fiiite  par  M"**  la  baronne  de  Castellan 
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—  VIII  — 


TiTHBS  nzs  Lois  bt  décrbtb. 


DécRBT  qui  autorise  rëtabliasemeot  de  deux  passerelles 
sur  la  Marne,  daos  la  ville  de  Meanx 

DicRKT  portapt  que  M.  Ronker  conserve  les  fonctions  de 
minisb*e  d^Etat  et  est  nommé  ministre  des  finances. . . 

DécRKT  qui  nommée,  le  maréchal  NUI  ministre  de  la 
ffuerre 

Décret  oui  nomme  M.  Tamiral  RigaaU  de  GenouiUy  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies 

DÉCRIT  qui  nomme  M.  de  Foreade  la  Roquette  ministre  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics .... 

DicRBT  qui  nomme  M.  Ferdinand  Barrot  grand  référen- 
daire du  Sénat 

Dbcrbt  qui  élève  M.  Chaix  d'Est-Ânge  à  la  dignité  de  sé- 
nateur  

Déchet  qui  nomme  M.  Chaix  d'Est-Ange  secrétaire  du 
Sénat.. .:. 

Décret  qui  élève  M.  Quentin  Baachart  à  la  dignité  de 
sénateur .* 

Décret  oui  élève  M.  le  marquis  de  Liste  de  Siry  à  la  di- 
gnité ae  sénateur 

D^RBT  qui  augmente  les  attributions  de  la  section  des 
travaux  publics  et  des  beaux-arts  du  Conseil  d'Etat. . . 

DÉCRET  qui  ouvre  un  crédit  sur  l'exercice  1866,  à  titre  de 
fonds  de  concours  versés  au  trésor  car  des  départe- 
ments, des  communes  et  des  particuliers,  pour Texé- 
cution  de  travaux  à  des  édifices  diocésains 

DÉCRETS  divers  portant  que  :  M.  Marchand,  conseiller 
d'État,  est  nommé  président  de  la  section  du  conten- 
tieux; M.  Cornadet,  conseiller  d'Etat,  est  nommé  pré- 
sident de  la  section  de  l'agriculture,  du  commerce ,  des 
travaux  publics  et  des  l^aux-arts ,  et  M.  de  Lauenay 
est  nommé  président  de  la  section  des  finances  du  Con- 
seil d'État 

DÉCRET  portant  extension  de  Juridiction  du  commissariat 
de  pouce  de  Pantin  (  Seine) 

DÉCRET  portant  :  i*  extension  de  juridiction  du  commis- 
sariat de  police  de  Montauban  [Tam-et-Garonne}; 
a*  suppression  du  conumssariat  de  police  de  Mondar 
(  Tam-et-Garonne) 

DÉGRBT  portant  convocation  du  Sénat  et  du  Corps  légis- 
latif. 


Ruviaos 

en 
bnUettas. 


DÉCRBTjportant  queMM.  le  comte  Treilkard  et  GoapU, 
conseillers  d'État,  sont  désignés  pour  faire  partie  de 
l'assemblée  du  Conseil  d'État  dâlberant  au  contentieux. 

DÉCRET  qui  autorise  la  ville  du  Puy  à  fonder,  dans  son 
Ivcée,  deux  bourses  entières  airectées  à  l'entretien 
(relèves  de  cette  ville  suivant  les  cours  de  l'enseigne- 
ment secondaire  spédal 

DÉCRET  qui  fixe  le  nombre  d'offices  d'huissier  aux  tribu- 
naux de  Valence,  Grenoble,  Marmande,  Nancy  et  Saint- 
Jean-de-Maurienne 

DÉCRET  qui  autorise  M.  Pugliesi  à  s'appeler  Pugliesi-Conti 

DÉCRBT  qui  autorise  la  fondation,  à  Dieppe,  d'un  asile 
de  viÉtuards  tenu  par  les  Petites-Sœurs-des-Pauvres.. . 

DÉCRET  portant  qu'il  sera  procédé  par  l'État  à  l'exécu- 
tion de^ travaux  projetés  pour  compléter  la  régularisa- 
tion du  Rhin 

DÉCRET  portant  promulgation  de  Tarrangement  condn, 
le  a  décembre  1866,  entrera  France  et  le  Pérou,  et 
relatif  &  l'importation  en  France  du  guano  péruvien  et 
du  borax 

DÉCRET  qui  autorise  un  virement  de  crédit  au  budget 
du  ministère  d'État,  exercice  i865 

DÉCRBT  qui  autorise  un  virement  de  crédit  au  budget 
ordinaire  du  ministère  de  l'agriculture ,  du  commerce 
et  des  travaux  publics ,  exercice  1866 

DÉCRBT  qui  reporte  à  l'exercice  1867  une  portion  des 
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—  IX  — 


TITMS  MS  LOIS  BT  DÉCRITS. 


crédits  ouverts  sot  f  exercice  1860  pour  l^exécntioB  des 
travaux  destinés  à  mettre  les  villes  à  Pabri  des  inoB- 


DÉcxET  rdatif  aux  ponv^rs  les  govvernears  et  des  ocMOk- 
mandants  des  colonies  antres  tpie  la  flartinlcjue,  la 
Gnadeioape  et  la  Réunion ,  en  matière  de  taxes  et  de 
OQDtrQmtions  publiques 

DicaxT  qui  autorise  un  virement  de  crédit  au  budget 
ordinaire  du  ministère  de  la  guerre ,  exerdœ  1866. . . . 

McBiT  qui  autorise  le  préfet  du  Morbihan  à  concéder  au 
sieur  Pmbert  une  parodie  de  lais  de  mer  située  au 
village  de  Loc-Malo,  commone  de  Port-Louis 

Dbcxbt  qui  autorise  ie  préfet  de  f  Ârdèche  à  concéder  au 
sieur  Madier  de  Lamartine  des  terrains  situés  dans  le 
Rlitee,  sur  le  territoire  de  Bourff-Saint-Andéol  7  Ar- 
dèche)  

DÉCRBT  qui  autorise  le  préfet  du  Ffiftstère  à  concéder  aux 
héritiers  du  sicur  Leetiitche  une  parcelle  de  lais  de  mer 
située  près  de  la  rampe  d'accès  du  port  de  Benodet, 
commune  de  Pcrguet  .••••■..■••■ ...••■•••«•• 

DicaiT  qui  autorise  le  préfet  du  Morbihan  à  concéder  au 
sieur  MryoilleC  un  lais  de  mer  situé  près  du  vHlage  de 
QuiUso^ft  commune  de  Plœmenr 

DéciBT  portant  quil  sera  procédé  à  l'exécution  des  tra- 
vaux nécessaires  pour  compléter,  dans  la  baie  de  la 
Somme ,  le  prolongement  de  la  digue  de  halage ,  rive 
gandie,  de  Saint-valerv  au  Hourdd  (Somme) 

Dtcarr  oui  autorise  le  préfet  du  département  du  Pas-de- 
Calais  a  concéder  an  sieur  Tabar  un  relais  de  mer  situé 
sur  le  teirltoire  de  GroAers ,  à  Fembou^ure  de  la  ri- 
vière r  Authie 

DicasT  concernant  les  édiantillons  de  marchandises  et 
les  Imprimés  édiangés ,  par  la  voie  de  Panama  et  des 
paquenota-poste  britanniques ,  entre  les  habitants  de 
la  France  et  de  l'Algérie  et  les  habttants  des  colonies 
angUsety  dérignees 

DicuTs  divers  qui  autorisent  la  banque  de  France  à 
créer  des  succinrsides  à  Rodes,  Sulnt-Brienc,  Lorient, 
Perpignan ,  Montauban  et  Auxerre 

Dbchbts  qroi  instituent  des  commissions  diar^s  de 
0xer  les  indemnités  A  pa^rer  aux  courtiers  de  mait^an- 
dises  des  départements  des  G6tes-du-Nord ,  IHe-et-Vi 
laine  et  Malne^-Loire. 

DicasT  qui  ouvre  au  ministte  de  Fintérieur  un  crédit  sur 
rexercice  i869,  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au 
trésor  par  des  départements,  des  communes  et  des 
partiemiers,  pour  rétablissement  de  bureaux  télégra- 
phiques  

DscBBT  qui  supprime  le  mont-de-piété  de  Bergues  (Nord). 

DicRBT  portant  que  la  section  de  la  Villeneuve  et  le  terri- 
toire ou  hameau  de  Chamiras  sont  distraits  de  la  com- 
mnne  de  Basville,  canton  de  Grocq,  arrondissement 
d'Aubusson  (Greose).  Ils  formeront  une  commune  dis- 
tincte ,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  la  Villeneuve 

DicasT  portant  que  la  presquMIe  de  Gavre  et  Tile  de 
Ksilm ,  forauint  la  secaon  de  Gavre,  est  distraite^e  la 
canmiune  de  lUantec,  canton  de  Port-Louis,  arrondis- 
sement de  Lorient  (Morbihan  ) ,  et  érigée  en  commune 
distincte,  dont  le  cbef-iieu  est  fixé  à  Gavre 

DécBBT  qui  autorise  la  coioale  de  la  Martinique  à  perce- 
voir des  droits  de  tonnage  sur  les  navires  de  tontes 
et  de  tous  pavillons  entrant  à  Fort-de- 


DécaiT  qol  règle  définitivement  les  recettes  et  les  dé- 
I  de  nnstiQction  primaire  à  la  diarge  des  dépar- 
iti,  pour  l'eMtciee  iMS 
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DicaBT  portant  règlement  des  rapports  du  Sénat  et  du 
Corps  législatif  avec  l'Empereur  et  le  Conseil  d'Etat  et 
établissant  les  conditions  organiques  de  leurs  travaux. 

DECRET  portant  que  M.  Hoaraa  est  autorisé  à  ajouter  à 
son  nom  celui  dogfe  la  Source, 

DÉCRET  portant  que  les  sections  de  la  Maxe,  Thury>  la 
Grange-d'Envie,  Franclouchamps  et  la  Grang«-aux- 
Dames  sont  distraites  de  la  commune  de  Woippy,  pre- 
mier canton  de  Metz,  et  formeront,  à  l'avenir,  une 
oomjnune  distincte,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  la  Maxe. 

DÉCRET  portant  que  MM.  Louisy-AugastineiîA^*  Louisy-Au- 
^oilin  sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  celai  deHerart. 

Décret  portant  fixation  ae  la  juridiction  des  commissa- 
riats de  police  de  Cajarc  et  Saint-Céré  (Lot),  et  sup- 
Sression  des  commissariats  de  police  de  Bretenoux  et 
e  Livemon  (Lot) 

DÉCRET  portant  approbation  d'un  tarif  pour  la  perception 
des  droits  de  péage  an  bac  de  la  Barthelasse,  sur  le 
Rhône,  commune  d'Avignon  (Vaucluse) 

DÉCRET  relatif  à  l'assainissement  et  à  la  mise  en  valeur 
des  landes  communales  de  Seyresse y. . . . 

DÉCRET  portant  que  M.  BihareUê  ILouis-Victor^oseph) 
est  autorisé  à  s'appeler  Béharelle  dEsUenne  de  Chausse' 
gros  de  Lioux 

DÉCRET  portant  règlement  sur  les  établissements  d'édal- 
rage  et  de  chaui&ge  par  le  gaz 

DÉCRET  relatif  aux  droits  de  navigation  intérieure 

DÉCRET  qui  dédare  applioible  aux  lies  de  Mayotte  et  de 
Nossi-Bé  le  décret  du  27  janvier  i855 ,  sur  l'administra- 
tion des  successions  vacantes  dans  les  colonies  de  la 
Martinique ,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion 

DÉCRET  portant  réduction  à  treize  du  nombre  d'offices 
d'avoué  au  tribunal  de  Vienne  (Isère),  et  fixation  du 
nombre  d'offices  d'huissier  aux  tribunaux  de  Toulouse 
et  de  ClermontiFerrand 

DÉCRET  portant  qu*il  sera  procédé  à  l'élargissement  à 
vingt  mètres  et  à  Tamélioration  du  profil  en  Ions  de 
la  rue  de  la  Barre,  à  Lyon,  route  impériale  n*  o,  de 
Paris  à  Cbambéry  et  en  Italie  par  le  mont  Cenis 

DÉCRIT  qui  ouvre  le  bureau  de  douane  de  Thonne*la- 
Long  (Meuse)  à  l'importation  des  grains  et  farines. . . . 

DÉCRET  portant  que  la  section  de  Fort*Mardick  est  dis- 
traite des  communes  de  Grande-Synthe  et  de-Pelite- 
Synthe,  canton  ouest  et  arrondissement  de  Dunkcrque 
(Nord) ,  et  érigée  en  commune  distincte,  sous  le  nom 
de  Cammanê  de  Fori-MardUk 

DÉCRET  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1866,  un  crédit  repré- 
sentant des  sommes  versées  au  trésor  par  la  chasàbre 
de  commerce  du  Havre,  en  exécution  de  la  loi  du 
lA  Juillet  i865,  pour  travaux  à  efiectuer  au  portdecette 

DÉCRET  qui  dédare  d'utilité  publique  plusieurs  opéra- 
tions de  voirie  dans  les  treizième  et  quinzième  arron- 
dissements de  la  ville  de  Paris.. 

DÉCRET  qui  nomme  conseillers  d'Etat  en  aervice  ordi- 
naire :  M.  le  baron  de  Roajoux,  consdUer  d'État  hors 
section?  M.  du  Berthier,  maître  des  requêtes  de  pre- 
mière classe  ;  M.  Goussard,  oonsdUer  inaitre  à  li  oour 
des  comptes 

DÉCRET  portant  que  :  MM.  Bordel  et  CotUn  sont  nommés 
maîtres  des  requêtes  de  première  classe  au  Consdl 
d'Etat;  MM.  Boaard  et  de  Guigné  sont  nommés  maîtres 
des  requêtes  de  deuxième  claisse  ;  MM.  de  Benoist  et  de 
Frédy,  auditeurs  de  première  classe»  et  MM.  Tixier  de 
Brotac  et  Oldekop,  amiteurs  de  deuxième  classe ..... 

DÉCRET  qui  autorise  la  colonie  de  VVs  àfi  la  Réunion  à 
I    contracterun  emprunt V. 
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TITUS  D18  LOIS  IT  DiCBlTS. 


DÉCRET  qui  institue  une  commission  chargée  de  fixer 
l'indemuité  à  payer  aux  courtiers  de  marchandises  du 
département  de  la  Moselle 

DÉciBT  portant  aue  MM.  Lacher-Ravaiston  sont  autorisés 
à  s'appeler  Lacner-Ravaisson-MoUien  .  .• 

Dbcebt  qui  approuve ,  comme  emploi  d'indemnités  al- 
louées pour  expropriation  de  parties  du  domaine  de 
la  couronne ,  la  cession  à  ce]  domaine  de  divers  im- 
meubles  

DÉCRET  portant  que  MM.  Lefebvre  sont  autorisés  à  ajouter 
à  leur  nom  patronymique  celui  de  Charbonnier  de  Vil- 
leqneioul,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Lejebvre-Charbon- 
nUr  de  YUUqaetout 

DÉCRET  qui  autorise  un  virement  de  crédits  au  budget 
du  ministère  de  Tintérieur,  exercice  1867 

DÉCRET  qui  nomme  conseiller  d'État  en  service  extraor> 
dlnaire  M.  François,  maître  des  requêtes  en  service 
extraordinaire 

DÉCRET  relatif  à  l'exécution  de  la  convention  conclue,  le 
11  décembre  1866 ,  entre  la  France  et  l'Autriche ,  pour 
la  garantie  réciproque  des  œuvres  d'esprit  et  d'art. . . . 

DÉCRET  qui  modifie  le  tableau  de  répartition  arrêté  par 
le  décret  du  10  novembre  186a,  portant  fixation  du 
nombre  de  conseillers  d'arrondissement  que  chaque 
canton  doit  élire  dans  les  arrondissements  de  sous- 
préfecture  où  il  7  a  moins  de  neuf  cantons 

DÉCRET  qui  fixe  le  cadre  du  personnel  affecté  an  service 
de  police  dont  le  préfet  du  Nord  est  investi  dans  la 
ville  de  Lille 

DÉCRET  qui  supprime  le  commissariat  de  police  de  Dor- 
mans  (Marne) 

DECRET  qui  ouvre  au  ministère  de  la  guerre  un  crédit ,  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  des 
villes  et  une  chambre  de  commerce ,  pour  l'exécution 
de  travaux  militaires  appartenant  à  l'exercice  1866. . . 

DÉCRET  qui  approuve  la  convention  passée ,  le  ao  février 
la  concession  du  canal  du  Lagoin  (Basses- 


DÉCRET  portant  répartition  du  produit  des  centimes  af- 
fectés aux  remises,  modérations,  dégrèvements  et  non- 
valeurs  sur  les  contributions  foncière,  personnelle- 
mobilière  et  des  portes  et  fenêtres  de  1867 

DÉCRET  qui  affecte  au  service  du  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  le  corps  de  garde  de  Linès,  situé 
dans  la  commune  de  Riantec  (  Manche  ) 

DÉCRET  qui  autorise  le  oréfet  du  Calvados  à  concéder  une 
parcdle  de  lais  de  mer  à  la  commune  d'Amfreville.. . . 

DECRET  qui  autorise  le  préfet  du  Mort^an  à  concéder  au 
sieur  Uazard  un  relais  de  mer 

DÉCRET  portant  qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la 
route  impériale  n**  56 ,  de  Metz  à  Strasbourg ,  dans  les 
côtes  du  Chevd-Rouge  et  de  Méclenves  (  Moselle  ) 

DÉCRET  portant  qu'il  sera  procédé  à  l'exécution  des  tra- 
vaux néceuaires  pour  la  construction  d'un  brise-lames 
au  port  du  Porte!  (Pas-de-Calais) 

DÉCRET  qui  convoque  les  électeurs  de  la  troisième  cir- 
conscription du  déparlement  de  l'Aisne,  à  l'effet  d'élire 
un  député  au  Corps  législatif 

DÉCRETS  divers  qui  instituent  des  commissions  chargées 
de  fixer  les  Indemnités  A  payer  aux  courtiers  de  mar- 
chandises des  départements  de  la  Charente-Inférieure 
Indre-et-Loire  et  Manche 

DÉCRET  qui  assigne  :  1*  onze  offices  d'avoué  au  tribunal 
de  Baycux  et  quatre  offices  d'avoué  à  celui  de  Montbé- 
liard  ;  a"  sept  offices  d'huissier  au  tribunal  d'Albertville 
( Savoie)  et  vingt  et  un  à  celui  d'Abbeville  (Somme). 
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TITRB8  DIS  LOIS  BT  DicBBTS, 


DÉCHET  reUUf  à  r«xécaUoa  des  travaux  d'assainisse- 
ment et  de  mise  en  valeur  des  landes  oommnnales  de 
Narrosie  (Landes) 

DÉCRET  qui  fixe  la  oompositiim-  des  oonseiis  de  guerre 
pour  le  jugement  des  agents  appartenant  au  corps  des 
commis  aux  vivres  et  magasiiUers  de  la  Botte  et  des 
commis  aux  écritures 

DÉCRET  portant  que  M.  Fmrè,  secrétaire  général  du  gou- 
vernement général  de  l'Algérie ,  est  nommé  consedler 
d'État  en  service  ordinaire  hors  setitions 

DÉCRET  qui  crée  à  la  résidence  de  Roubaix  (Nord)  an 
troisième  commiMariat  de  police 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministère  de  la  guerre  un  crédit , 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  le 
département  du  Cher  et  par  la  ville  de  Bourges,  pour 
Texécution  de  travaux  militaires  appartenant  à  Texer- 
cicei866 

DÉCRET  qui  convoque  les  électeurs  de  la  deuxième  dr- 
conscription  du  département  de  la  Moselle,  à  Teffet 
d'élire  un  député  au  Corps  législatif 

DÉCRET  portant  ce  qui  suit:  1*  M.  Herton  est  autorisé  à 
s'impder  Herson^Maeard;  a*  MM.  Gay  sont  autorisés 
à  rappder  Gay  de  Tumit 

DÉCRET  portant  que  M.  Carnutgnol  est  autorisé  à  substi- 
tuer à  son  nom  celui  de  Ptrrin. 

DÉCRET  qui  assigne  dix  offices  d'huissier  au  tribunal  de 
Rambouillet '. 

DÉCRET  qui  autorise  un  virement  de  crédits  an  budget 
ordinaire  du  gouvernement  général  de  TAlgérie,  exer- 
cice 186G. 

DÉCRET  qui  autorise  un  virement  de  crédit  au  budget 
ordinaire  du  gouvernement  général  de  l'Algérie,  exer- 
cice 1867 

DÉCRET  qui  autoriie  M,  d'Kvmnrs  à  s'appeler  d'Àhimart 
de  FeaqmUru. 

DÉCRET  qui  ouvre  un  crédit  sur  l'eseroice  1866,  à  titre  de 
fonds  oe  concours  versés  au  trésor  par  des  départe- 
ments, des  communes  et  des  partioûiers ,  pour  l'exé- 
cution de  divers  travaux  publics 

DÉtRBT  portant  que  M.  cis  Gro;asas-Crs(se,  auditeur  de 
deuxième  classe  au  Conseil  d'Etat ,  est  nommé  auditeur 
de  première  classe,  et  M. Fetingûrê  est  nommé  audi- 
teur de  deuxième  classe 

DÉCRET  qui  institue  une  commission  chargée  de  fixer 
l'indemnité  à  payer  aux  courtiers  de  maiâiandises  du 
département  du  Cantal ^ 

DÉCRET  qui  institue  une  commission^ chargée  de  fixer 
riodemnité  à  payer  aux  courtiers  de  marchandises  du 
département  des  Basses-Pyrénées 

DÉCRET  qui  crée  a  Lvon  un  conseil  de  prud'hommes  pour 
les  industries  du  o&timent 

DÉCRET  qui  autorise  un  virement  de  crédit  an  budget 
ordinaire  du  département  de  la  marine  et  des  colonies , 
exercice  1867 , 

DÉCRET  ^ui  ouvre  au  ministre  d'État  un  crédit  supplé- 
mentaire pour  une  créance  constatée  sur  un  exercice 
clos. 

DÉCRET  qui  autorise  un  virement  de  crédit  an  budget  du 
ministère  4*BtAt,  exercice  1866 

DÉCRET  portant  que  MM.  U  TeUier  et  M^'lforonvitte  sont 
autorisés  à  ajouter  4  leur  nom  patronymique  celui  de 
Delafosse 

DÉCRET  relatif  à  la  contrihùtion  spéciale  à  percevoir,  en 
1867,  pour  les  dépen^A.  de  plusieurs  chambres  et 
bourses  de  commerce.  

DÉCRET  qui  prodame  tr^I  '  '  \L  'ijesiioDs  de  brevets  d'in- 
vention   ^^^*gi>  *^ 
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DÉCRBT  portant  que  la  section  do  Haillan  e«t  distraite  de 
la  oommune  d'i^ytines,  canton  de  Blanqueforl,  arron- 
dissement de  Bordeaux  (Gironde),  et  érigrée  en  com- 
mone  distincte,  sons  le  nooi  de  Commune  du  Haillon, 

DftcnBT  portant  que  ia  section  de  Frontenex  est  distraite 
dé  la  commune  de  Gléry.  canton  de  Grésy-svi^Isère , 
arrondissement  d'AlbertTÎUe  (  Savoie } ,  et  érigée  en 
commune  distincte,  qui  prendra  le  nom  de  Frontenex. 

DÉCRIT  qui  déclare  d*utîlité  publique  les  travaux  de  cap- 
tatioa  des  sources  de  Ghassej  (Saône-et-Loire)  et  de 
conduite  des  eaux  pour  ^alimentation  de  la  gare  de 
Paray-le-Honial 

DÉCRITS  reialils  à  la  rectification  de  la  route  départe- 
mentale de  la  Somme  n*  t6  et  de  celle  du  Doubs  n*a3. 

DÉCRIT  qui  convoque  les  électeurs  compris  dans  la  qua- 
trième dreonscription  du  département  de  riscre,  à 
reffet  d'élire  un  député  au  Corps  législatif. 

Dbcbit  portant  que  M.  le  baron  Brineard,  maitre  des 
requêtes  de  deuxième  classe  au  Conseil  d*£tat,  est 
nommé  membre  du  conseil  du  sceau  des  titres ,  en  rem- 
placement de'  M.  du  Berthier,  et  que  M.  Gastamhide, 
auditeur  de  deuxième  classe,  est  attaché  an  conseil  du 
soeav  des  titres,  en  remplacement  de  M.  I>uehanss<fy. 

Décrit  qui  autorise  la  ville  d'Autun  à  donner  à  sou  col- 
lège le  titre  de  Collège  Joseph-Bonaparte 

Décrit  qui  autorise  la  fondation ,  à  Nice,  d'un  asile  de 
vieillards  terni  par  les  Petites-Soeurs-des-Pauvres 

Décrits  qui  suppriment  les  commissariats  de  police  de 
Moathe  (  Doubs  )  et  du  PaUis  (  Morbihan  ) 

DÉCRIT  qui  crée  à  la  résidence  du  Palais  ,  canton  de 
Belifr-ble-en-Mer  (  Morbihan  ) ,  un  commissariat  de  po- 
lice dont  la  juridiction  embrassera  toutes  les  ooaimanes 
dncantosi 

DÉCRIT  portant  que  M.  Marim  {Fèlia^Antoine)  est  auto- 
risé à  s'appeler  Mortm-JDoaioarsIts 

DÉcaiT  relatif  ans  travaux  de  rectiflcatian  de  la  route 
dépavlementide  dea  Basses-Alpes  n*  11 

DÉCRIT  concentant  les  travaux  de  construction  d'un  pont 
sur  la  Seine ,  à  Clicby 

DÉCRIT  qui  crée  à  la  résidence  de  la  Madeleine  (Nord) 
un  commissariat  de  p<^oe 

SÉNAT os-ConavLTi  qui  modifie  rartide  36  de  la  Constitu- 
tion  >. 

DÉCBlT  qui  approuve  la  délibération  du  conseil  général 
de  la  Marti uique,  du  3o  novembre  1866,  portant  éta- 
blissement d'une  taxe  sur  les  personnes  et  les  mar- 
chandises débarquées  au  laxaret  de  la  Pointenin-Boot. 

DÉCRBT  qui  approuve  ia  délibération  du  consdl  général 
de4a  Martinique, du  29  novembre  1866,  portant  règle* 
ment  des  taxes  à  percevoir  sur  ia  ligne  télégraphique 
existant  entre  Fortnle-France  et  Saint-Pierre 

DÉCRIT  portant  promulgation  de  la  convention  conclue, 
le  3i  mai  i865  »  entre  la  France  et  diverses  autres  puis- 
sances, d'une  part,  et  le  Maroc,  d'antre  part,  pour 
l'entretien  du  phare  du  cap  Spartel 

DÉCRIT  qui  modifie  la  composition  du  conseil  de  prud'- 
hommes de  Montalieu-Verdeu  (Isère) 

DÉCBBT  qui  modifie  la  composition  du  conseil  de  prud'- 
hommes de  la  Tour-da-Pin  (Isère) 

DÉCRIT  qui  crée  un  consdl  de  prudliommes  4  Haze- 
brouck  (  Nord  ) 

DÉCRET  qui  autorise  un  virement  de  crédits  au  budget 
extraordinaire  du  minbtère  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  exerdoe  1866. '' 

DÉCBBT  qui  ouvre  un  crédit  sur  l'exerdce  1866,  à  titre 
de  fonds  de  coaooun  versés  au  trésor  par  des  dépai^ 
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TITRB8  DBS  LOIS  ET  DECRETS. 


tements  »  des  communes  et  des  particuliers ,  pour  Texé- 
cntion  de  divers  travaux  publics •... 

DÉCRET  qui  approuve  la  convention  passée,  le  1"'  sep- 
tembre 1866,  pour  l'exécution  d'une  modification  au 
tracé  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Paray-le-Mo- 
nial  à  Màcon 

DÉCRET  portant  flxation  du  nombre  d'offices  d'huissier 
aux  tribunaux  de  Laon,  Bordeaux,  Lourdes,  Lure  et 
Âuxerre 

DÉCRET  qui  autorise  un  virement  de  crédits  au  budget 
du  ministère  de  la  justice  et  des  cultes  {Service  des 
cultes) ,  exercice  1866 

DÉCRET  relatif  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n*  100. 

DÉCRET  portant  fixation  de  la  limite  entre  les  communes 
de  Champangeset  de  Larringes,  canton  d'Évian-les- 
Bains ,  arrondissement  de  Thonon  ( Haute-Savoie). . . . 

DÉCRET  qui  approuve  l'acte  d'acceptation  par  la  France 
de  l'accession  de  l'empire  de  Russie,  pour  la  Sibérie, 
à  la  convention  tâégraphlque  internationale  conclue 
à  Paris ,  le  17  mai  i865 

DÉCRET  portant  que  M"«  de  Gland,  dite  Dellient  {Emma)^ 
est  autorisée  à  ajouter  à  son  nom  celui  de  dt  Chabrier. 

DÉCRET  portant  que  la  juridiction  du  commissaire  de 

?olice  de  Montfort  (llle-et- Vilaine)  est  étendue  à  tout 
arrondissement 

DÉCRET  qui  modifie  les  articles  10,  11  et  là  du  décret 
du  5  février  1867,  portant  règlement  des  rapports  du 
Sénat  et  du  Corps  législatif  avec  l'Empereur  et  le  Gom 
seil  d'État ,  et  établissant  les  conditions  o^^aniques  de 
leurs  travaux 

DÉCRET  portant  que  M.  Cornadel ,  président  de  la  section 
de  l'agriculture ,  du  commerce ,  des  travaux  publics  et 
des  beaux-arts  au  Conseil  d'État,  est  nommé  président 
de  la  commission  mixte  des  travaux  publics,  et  que 
M.  Gandin ,  conseiller  d'ÉtRt ,  est  nommé  membre  de 
la  commission  mixte  des  travaux  publics 

DÉCRET  qui  assigne  cinq  offices  d'avoué  au  tribunal  de 
Digne  et  orne  offices  d'huissier  au  tribunal  de  Castei- 
sarrasin 

DÉCRET  portant  que  le  préfet  de  l'Ardèche  est  autorisé  à 

'  concéder  aux  sieurs  Mollet  et  Lacoste  un  atterrissement 
situé  dans  le  Rhône,  sur  le  territoire  de  Rochemanre 
(  Àrdèche) 

DÉCRET  relatif  à  l'exécution  du  canal  d'irrigation  de  Col- 
mars  (  Basses- Alpes } 

DÉCRET  relatif  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n*  1 9 1 . 

DÉCRET  portant  promidgation  de  la  déclaration  relative 
au  rendement  des  sucres  au  raffinage,  signée ,  le  ao  no- 
vembre 1866 ,  entre  la  France ,  la  Belgique ,  la  Grande- 
Bretagne  et  les  Pays-Bas 

DÉCRET  portant  fixation,  pour  l'année  1867,  du  crédit 
d'inscription  des  pensions  civiles  régies  par  la  loi  du 
9  juin  i855 

DÉCRET  qui  autorise  le  directeur  général  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  à  accepter  le  don  d'une 
somme.de  quinze  francs  fait  à  la  caisse  des  offrandes 
nationales  en  faveur  des  armées  de  terre  et  de  mer  par 
M.  Masson,  ex-gendarme  retraité,  à  Saint-Haon-le- 
Châtel  ( Loire) 

DÉCRET  qui  autorise  M.  Caiu;  à  substituer  à  son  nom 
celui  de  Decaax 

DÉCRET  relatif  â  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour 
compléter  l'amélioration  de  la  navigation  du  Lot  dans 
le  département  de  l'Averron 

DÉCRET  portant  que  les  dispositions  du  décret  du  9  fé- 
vrier 1867,  relatives  à  l'établissement  des  droits  de 
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navigation  intérieure  sur  les  canaux  de  la  Marne  au 
Rhin  et  de  l'Aisne  à  la  Marne ,  ne  seront  exécutoires 
qu'à  partir  du  i"  avril  i868 

DÉCRET  portant  ce  qui  suit:  M.  J>  Marchant,  auditeur 
de  deuxième  classe  au  Conseil  d'État ,  est  nommé  audi- 
teur de  première  classe ,  et  MM.  Haados  de  Possesse  et 
Cavrois  sont  nommés  auditeurs  de  deuxième  classe. . . 

Dbcrbt  portant  que  MM.  Pastoureau  et  Le  Proyost  de 
Laanay  sont  nommés  auditeurs  an  Conseil  d'État  en 
service  extraordinaire 

Décrit  qui  autorise  le  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies à  accepter,  au  nom  de  l'établissement  des  inva- 
lides de  la  marine,  un  legs  fait  par'  M.  Jacqaot  d'An' 
Ikony,  pour  l'entretien ,  au  lycée  de  Brest  d'abord  et  à 
récole  normale  ensuite ,  d'un  certain  nombre  d'enfants 
de  matelots  et  de  marins  an-dessous  da  grade  d'officier. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétâ>lissement  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  local ,  i*  de  Bourg  à  la  Cluse; 
a*  de  Bourg  à  Gh&lon-sur-Saône  ;  5*  d'Ambérieux  à  Vil- 
lebois 


Dbcrbt  qui  nomme  M.  Schneider  président  du  Corps  lé- 
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Dbcrbt  qui  élève  M.  le  comte  Walewski  à  la  dignité  de 
sénateur 

Loi  relative  à  la  garantie  des  inventions  susceptibles 
d'être  brevetées  et  des  dessins  de  fabrique  qui  seront 
admis  à  l'exposition  universelle 

Décret  portant  que  M.  de  Vaadrimey  d'Avout  est  autorisé 
à  ajouter  à  son  nom  celui  de  de  Capellis ,  et  à  s'appeler 
de  Vottdrimey  d'Avout  de  Capellis 

Décret  portant  que  le  sieur  François  Victor  est  autorisé 
à  ajouter  à  son  nom  celui  de  Revel 

DÉCRET  portant  que  M.  Brion  est  autorisé  à  s'appeler 
Brion'Boisgillet 

DÉCRET  qui  classe  dans  la  deuxième  série  des  places  de 
guerre  la  nouvelle  enceinte  à  l'est  de  la  place  d'Oran , 
dite  de  Karguentah 

DÉCRET  portant  que  M.  Séré  {Pierre-Ernest)  est  autorisé  à 
ajouter  à  son  nom  celui  de  Depoin ,  et  à  s'appeler,  à 
l'avenir,  Séré-Depoin 

DÉCRBT  portant  que  M.  Saint-Antonin  est  autorisé  à  s'ap- 
peler Saint-Antonin-Deseat 

DÉCRET  qui  affecte  au  département  de  l'instruction  pu- 
blique ,  pour  le  service  de  la  faculté  de  médecine  et  de 
ré<x>le  supérieure  de  pharmacie  de  Paris ,  un  terrain 
formant,  avec  la  parcelle  concédée  par  le  décret  du 
5  janvier  1867,  la  totalité  de  l'immeuble  domanial  situé 
à  l'angle  des  rues  Cuvier  et  de  Jussieu 

DÉCRET  portant  réception  de  la  bulle  d'institution  cano- 
nique de  M.  nugonin  pour  l'évéché  de  Bayenx 

DÉCRET  portant  réception  de  la  bulle  d'institution  cano- 
nique de  M.  Gros  pour  l'évéché  de  Taren  taise 

DÉCRET  qui  autorise  la  fondation,  à  Paris,  foubourg 
Saint-£k:nis ,  d'un  établissement  de  Pelites-Socurs-des- 
Pauvres 

DÉCRBT  qui  approuve  les  statuts  de  la  communauté  des 
sœurs  du  Verbe-Incarné,  établie  a  Azerables  (Creuse).. 

DÉCRET  qui  autorise,  comme  communauté  dirigée  par 
une  supérieure  locale,  l'association  des  sœurs  du  Verbe- 
Incamé,  existant  à  Axerables  (Creuse) 

DÉCRET  qui  prescrit  la  publication  des  articles  addition- 
nels à  la  convention  télégraphique  internationale  con- 
clue le  17  mal  id65 

Loi  sur  l'enseignement  primaire 

Loi  qui  approuve  un  échange  de  terrains  entre  l'État  et 
la  ville  de  Saveme 
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Loi  qui  autorise  la  viiie  de  Toulon  4  imputer  sur  le  moD" 
tant  d*aa  emproot  autorisé  eu  1866  «ne  somme  des- 
tina au  payement  des  aequisitioas  d*imaieables  népes- 
■aires  à  l*élargissemefit  de  la  rue  Traverse-Cathédrale. 

Loi  qui  distrait  des  territoires  des  commîmes  de  Brdten- 
bach,  d'firelnbsch  et  de  Barr  (Bas-Rhin),  pour  en 
fonner  une  commune  distincte ,  tons  le  nom  du  fidi- 
wald 

Loi  qui  distrait  la  section  de  Besanœuil  de  la  oosomune 
de  Saint- Ytliaire  et  la  réunit  à  la  commune  de  Bonnay 
(  Sa6ne-et-Loire  ) 

DicRiT  relatif  à  la  constmctlon  d*un  pont  à  péafe  sur 
l'Ariége,  dans  la  commune  de  Grépiac  (Haute-Garonne). 

DécRBT  qui  déclare  d'utilité  publique  diverses  améliora- 
tions de  voirie  dans  le  dix-septièoBe  arrondissement  de 
la  ville  de  Paris 

DicRBT  concernant  les  travaux  de  construction  d*nn  pont 
sur  la  Sarthe ,  à  Noyen 

DécnBT  concernant  l'amélioration  de  la  navigation  de  la 
Moselle ,  entre  Frouard  et  Thionviile 

DÉtiRBT  rdatif  à  Toocupation  des  terrains  nécessaires  à 
l'agrandissement  de  la  station  de  Louvemé  (  Mayenne). 

DécRBT  concernant  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  du  Finistère  n*  4 

DÉCRETS  divers  portant  rectification  des  routes  départe- 
mentales suivantes  :  Aisne  n"  7 ,  Gard  n*  9  et  Oise 
n«a6 

DÉCRBT  qui  prescrit  la  publication  de  la  dédaiylion 
signée,  le  sg  mars  1867,  entre  la  Franoe  et  la  Prusse, 
podr  régler  la  perception  des  droits  de  navigation  sur 
le  canal  des  hooillèiês  de  ta  Sarre. 

DÉCRBT  qui  affecte  au  service  du  département  de  la 
guerre  une  parcdle  de  terrain  conquise  sur  la  mer  en 
avant  du  front  i-a  de  la  place  d'Antibes  (  Alpes-Mari- 
times)  

DÉCRBT  qui ,  1*  assigne  sept  offices  d'avoué  au  tribunal 
de  SaiDt-Mihiel  /Meuse )  ;  a*  fixe  le  nombre  d'offices 
d'iiuissier  aux  tribunaux  de  Nantua,  Dinan,  Ribérac, 
Lilxrarne  et  Beauvais 

DÉCRBT  qui  ouvre  au  gouvernement  général  de  l'Algérie, 
sur  rexerdce  1867,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  trésor  par  les  provinces  d'Oran  et  de 
ConstantinCf  et  représentant  la  part  contributive  de  ces 
provinces  dans  les  dépenses  de  l'Algérie  à  Texposition 
universelle  de  Paris 

DÉCRBT    relatif  à  la  rectification  de  la  route  Impériale 

n*ii9 

DÉCRBT  qui  affecte  au  département  de  l'agriculture,  du 

commerce  et  des  travaux  publics  l'ancien  fort  de  la 

Crèche,  situé  dans  la  rade  de  Boulogne  (  Pas-de-Calais). 
Loi  qui  approuve  un  échange  de  terrains  entre  l'Etat  et 

les  hospices  civils  de  Provins 

Loi  qui  autorise  le  département  de  PArdèche  à  s'imposer 

exûaordinairement 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Finistère  à  contracter 

un  emprunt 

liOi  qui  autorise  la  ville  d'Annecy  à  s'imposer  extraordi- 

nairement 

Loi  qui  fixe  la  limite  entre  les  communes  de  Saint-Montant 

et  de  Bourg-Saint-Andéol  (  Ardèehe)  et  la  commune  de 

Donzère  (Drdme) 

Loi  qui  distrait  la  section  de  Saidé  de  la  commune  de 

Sainte-Christie  et  la  réunit  à  la  commune  de  Graven- 

cères  (Gers) 

Loi  qui  distrait  la  section  du  Gué-de-Servon  de  la  oom- 

tmune  de  Noyal-sur- Vilaine  et  la  lénnit  à  la  commune 

de  Servon  (lUe^-Vilaine) 
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Loi  qui  distrait  le  hameau  d^Artmi  de  la  oottsnme  de 
Saiat-PJerre-du-Chainp ,  cantoo  de  Vorey,  et  le  rëaoit 
à  la  QMnmime  de  chomelix,  canton  de  Grapoime 
(  Hante-Loire  ] 

Loi  qui  réonit  la  commone  d*Alleacraae  à  la  oommane 
de  Valognes  (Manche) 

Loi  qai  érige  en  commune,  sous  le  nom  de  Commamt  des 
ÀdnU-de'Moniauroux ,  la  section  des  Adrets ,  distnite 
de  la  commune  de  Montauronx  ( Var) 

DÉcaBT  qui  nomme  M.  Gouin  et  M.  le  baron  Jér^me^Ikand 
Tice-pn&sidents  du  Corps  législatif. 

DécRBT  portant  que  M.  Lejmne,  est  autorisé  à  s*appder 
LejtWM  de  BtUèc<mri 

DÉGBBT  relatif  au  chemin  de  fer  dMntérét  local  de  Pont 
de-l'Arehe  à  Gisors,  avec  embranchement  sur  le  port 
de  Poses 

DicBBT  qui  autorise  le  préfet  de  la  Seine-Inférieure  à  con- 
céder au  sieur  Dehors  une  parcelle  de  lais  de  mer  située 
sur  la  plage  de  Sainte-Adresse 

DtcBBT  qui  fait  remise  au  concessionnaire  des  mines  de 
plomb  de  Sentein  et  de  Saint-Lary  (  Ariége  )  de  la  rede- 
vance proportionnelle  pendant  cinq  ans 

DicBBT  oui  ourre  un  crédit  sur  fexerdce  18&7,  à  titre  de 
fondsae  concours  versés  au  trésor  par  des  départements 
et  des  communes ,  pour  i*exécution  de  divers  travaux 
I>ublics 

Dbcabt  portant  que  1^  communes  de  Connantray  et  de 
Vaurefrgf,  canton  de  Fère^hampenoise ,  arrondisse- 
ment d*épemav  (Marne),  sont  reunies  en  une  seule 
commune ,  qui  prendra  le  nom  de  Coimantray'-Vaare- 

Dbcrbt  portant  que  la  commune  de  Villié,  canton  de 
Beanjen,  arrondissement  de  Villefranche  (Rhône), 
prendra  le  nom  de  Villié-Morgon, 

Dbcrbt  portant  réception  de  la  bulle  d'institution  cano- 
nique de  M"  Landriot  pour  Tarchevéché  de  Reims. . . . 

D^CRBT  portant  réception  de  la  bulle  d'institution  ca- 
nonique de  M'^  Aliemant-Lavigerie  pour  Tarchevéché 
d'Alger 

DicRBT  portant  réception  de  la  bulle  d'institution  cano- 
nique de  M.  Foulon  pour  l'évèché  de  Nancr 

DicRBT  portant  réception  de  la  bulle  d'institution  cano- 
nique de  M.  Thomas  pour  Févêché  de  la  Roclielle 

Dbgrbt  portant  réception  de  la  bulle  d'institution  cano- 
nique de  M.  Hacqaard  pour  l'évèché  de  Verdun 

DécRBT  portant  réception  de  la  bulle  d'institution  cano- 
nique de  M.  de  Las-Cases  pour  l'évèché  de  Constan- 
tine 

DicBBT  qui  rend  exécutoires ,  dans  la  colonie  de  la  Réu- 
nion, les  lois  du  a8  mai  i858  et  le  décret  du  ta  mars 
i86p,  relatifs  aux  marchandises  déposées  dans  les  ma- 
gasios  généraux  et  aux  ventes  publiques  de  ces  mar^ 
cbandises 

DécRBT  portant  que  la  section  de  la  Roquette  est  distraite 
de  la  commune  de  la  Roquette-Saint-Martin-du-Var, 
canton  de  Levens ,  arrondissement  de  Nice  (  Alpes-Mari- 
times), et  érigée  en  commune  distincte,  sons  le  nom 
de  Commune  de  la  Roquette 

Dbckbt  qui  prescrit  la  publication  de  la  déclaration  signée 
entre  la  France  et  ritalle,  le  ag  avril  1867,  et  relative 
«n  transit  des  dépèches  télégraphiques  à  travers  l'Italie. 

Loi  sur  les  douanes 

Loi  sur  les  douanes 

DécRBT  qui  modifie  Fartide  85  du  décret  du  3i  mai  1861, 
sur  la  comptabilité  publiq[ne 

DéCBBT  qui  porte  dt  ctDqiwnCe  k  MixBnte-dnq  ans  la 
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durée  da  péage  conoédé  aax  siean  de  Goulard  et  Fé- 

rond 

DÉCRET  qui  fixe  à  viDgt-huit  le  nombre  d'oflices  d'huissier 

au  tribunal  d*Orthez 

DÉCRET  qui  supprime  le  bureau  de  garantie  établi  à 

Mende  pour  Tessai  et  la  marque  des  ouvrages  d'or  et 

d'argent 

Loi  qui  accorde  une  récompense  nationale  a  M.  Alphonse 

de  Lamarline 

Loi  portant  règlement  définitif  du  budget  de  i'exerdce 

1863 


DÉCRET  qui  autorise  un  virement  de  crédit  au  budget 
ordinaire  du  ministère  de  l'intérieur,  exercice  1866. . . 

pÉGRET  portant  règlement  d'administration  publique  sur 
le  service  de  la  correspondance  tél^raphique  privée. . 

DÉCRET  relatif  à  la  contribution  spéciale  à  percevoir,  en 
1867,  pour  les  dépenses  de  plusieurs  chambres  et 
bourses  de  commerce. 

DÉCHET  qui  fixe  à  douze  le  nombre  d'offices  d'huissier  au 
tribunal  de  Pithiviers  (Loiret) 

DÉCRET  qui  proclame  trente-sept  cessions  de  brevets  d'in 
ventioo 

Loi  qui  approuve  un  échange  entre  l'État  et  le  départe- 
ment de  l'Isère 

Loi  qui  autorise  les  départements  des  Alpes-Maritimes , 
de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie  à  s'imposer  extraor- 
dinairement 

Loi  qui  autorise  le  département  de  rAveyron  à  appliquer 
a  la  construction  d'un  hôtel  de  sous-préfecture,  à 
Millau,  le  produit  de  l'imposition  extraordinaire  créée 
par  la  loi  du  18  mai  i86â 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Loir^t-Gher  à  con- 
tracter un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinai rement. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Mayenne  à  contrac^ 
ter  un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. . . . 

Loi  oui  autorise  le  département  de  la  Savoie  à  faire  un 
prélèvement  sur  le  montant  de  l'emprunt  à  réaliser  en 
vertu  de  la  loi  du  1 1  juillet  1866 

Loi  oui  autorise  la  commune  de  Tronville  :  1^  à  faire  un 
prélèvement  sur  l'emprunt  approuvé  par  la  loi  du 
ao  juin  1866  ;  a*  a  s'imposer  extraordinairement 

Loi  oui  distrait  un  territoire  de  la  commune  de  Lonçon 
et  le  réunit  à  la  commune  de  Séby  (Basses-Pyrénées). 

DÉCRET  qui  autorise  la  fondation,  à  Saint-Désir-dc-Lisienx 
(Calvados),  d'un  établissement  de  Petites-Sœurs-des- 
Pauvres 

DÉCRET  qui  convoque  les  électeurs  de  la  deuxième  circons- 
cription du  département  des  Landes ,  à  l'effet  d'élire  un 
député  au  Corps  législatif. 

DÉCRET  qui  autorise  un  virement  de  crédits  au  budget 
du  ministère  des  finances ,  exercice  1866 

DÉCRET  relatif  aux  correspondances  expédiées  de  la  France 
et  de  l'Algérie  à  destination  des  villes  de  Pékin ,  Urga , 
Kalgon  et  Tien-Tsin  (Chine),  par  la  voie  de  la  Prusse  et 
de  la  Russie ,  et  vice  versa 

DÉCRET  qai  institue  une  commission  chargée  de  fixer 
l'indemnité  à  payer  aux  courtiers  de  marchandises  du 
département  de  la  Corse 

DÉCRET  qui  accorde  un  nouveau  délai  au  concessionnaire 
du  chemin  de  fer  de  Dunkerque  à  la  frontière  belge, 
pour  l'exécution  des  travaux  de  cette  ligne 

DÉCRET  qui  délimite  le  terrain  affecté  au  déparlement 
de  la  guerre  pour  l'établissement  d'un  non  veau  champ 
de  tir  à  l'usage  de  la  garnison  de  Bayonne 

DÉCRET  qui  autorise  la  perception  d'un  droit  de  péage  au 
passage  du  pont  en  construction  sur  la  Charente»  à 
Saint-Savinien 
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TITBW  SIS  LOIS  IT  D^COTS. 


DscasT  «rai  reporte  à  reiercioe  1867  une  somme  non 
employée  sur  le  crédit  ouvert  par  le  décret  du  3  mars 
1866  poar  la  construction  et  rontittagc  de  la  fabrique 
d*armet  de  Saint-Étienne '. . . 

DécaBT  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre  un  crédit , 
à  titre  de  fonds  de  concours  vwsés  au  trésor  par  des 
départements,  des  communes  et  une  compagnie  de 
chemin  de  fer,  pour  Texécution  de  travaux  nàitaires 
appartenant  à  rexercice  1866 

DicasT  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre ,  sur  rexercice 
1867,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au 
trésor  par  le  département  du  Cher,  pour  la  création  de 
grands  établissements  militaires,  Facquisition  de  ter- 
rains et  la  construction  d'une  fondôie  de  canpns  à 
Bourges 

DécRBT  qui  autorise  le  préfet  du  Pas-de-Calais  à  concéder 
à  la  vfHe  de  Boulogne  une  .partie  des  ftlalses  de  Boo- 
jog«e- • 

DBcaBT  qui  autorise,  comme  congrégation  dirigée  par  une 
supérieure  générale ,  Tassodation  des  soeurs  de  Marie- 
Iminaculée ,  existant  à  Bourges 

DicaiT  qui  ouvre ,  sur  rexerdoe  1867,  un  crédit  représen- 
tant des  sommes  versées  au  trésor  par  la  ville  de  Brest, 
en  exécution  de  la  loi  du  18  mai  itoâ  «  pour  les  travaux 
de  construction  du  port  Napoléon 

DftcaiT  qui  ouvre,  sur  Texerdce  1867,  un  crédit  repré- 
sentant des  sommes  versées  au  trésor  par  la  chaoîbre 
de  commerce  du  Havre,  en  exécution  de  la  loi  du 
i&  juillet  i865,  pour  travaux  à  effectuer  au  port  de 
cette  ville. 

DécaiT  qui  autorise  l'acceptation  dHin  legs  fait  par  feu 
M.  le  baron  DtsmaxU  au  musée  d'artillerie 

DicRBT  qui  affecte  au  département  de  la  guerre  une  par- 
celle de  terrain  originairement  acquise  par  le  service 
des  ponts  et  chanssMs  pour  le  détournement  du, ruis- 
seau de  rEygonticr,  au  port  de  Toulon ! . . . . 

Dftcaar  qui  assigne  sept  offices  d'huissier  au  tribunal  de 
Forcalquier  et  huit  à  celui  de  Nvons. 

DicBBT  portant  fixation  de  juriaiction  du  commissariat 
spécial  de  police  de  Brest 

DécBBT  portant  oue  la  JuriAction  du  eommièsaire  de  po- 
lice de  Luxeuîl  (Hante-Sadne)  est  restreinte  à  la  com- 
mune chef-lieu  de  canton 

DicBBT  poHant  ce  qui  suit  :  La  commune  de  Bdmont , 
canton  de  Brouvelieures ,  arrondissement  de  Saiot-Dié 
(  VosgM }  «  prendra  le  nom  de  Mmont-sar-BnUont  ;  œile 
de  Proveochères,  canton  de  Damej,  arron(Bssement 
de  Mlrecouft,  prendra  )e  nom  de  Provmehères-les- 
Dariiej:  la  commune  de  Longdiamp .  canton  de  Châ- 
tenois,  arrondissement  de  Neofchâtean,  prendra  le 
nom  de  iMngchnmp-sooM-Châtenoû  ;  la  commune  de 
Grandmpt,  canton  de  Bains,  arroncÙssement  d*Épinal , 

S  rendra  le  nom  de  Cranârupt-de-Bains  ;  la  commune 
ï  Ménil,  canton  de  Aambervillers ,  arrondissement 
d^Épinal,  prendra  le  nom  de  Ménil-RamberviUerj ;  la 
coaomune  de  Saulxures ,  canton  de  ce  nom ,  arrondis- 
sement de  Remiremont,  prendra  le  nom  de  5aai!xarej- 
MT-JfosetoUe;  la  commune  de  Saint-Maurice  «  canton 
de  Bamonchamp,  arrondissement  de  Remiremont, 
prendra  le  nom  wSaint-MeMricesur'Moselh,  et  la  com- 
mune de  Saint-Maurice,  canton  de  Ramberviilers , 
amndissement  d'Epinal,  prendra  le  nom  de  Saint- 

Maariee-^nr-Mortagae 

DÉGBBT  qui  affecte  au  département  de  la  marine  et  des 
colonies  une  parodie  de  terrain  sur  la  dune  du  Sableau 
(fiedcNoirmoutiers) 
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aS  Mai  1867. 


Idem. 


29- 


Jim. 
Idtm, 

fim. 

/(ton. 
Mm. 

fdm. 

i«  Juin. 

6. 
8. 
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/dm. 


TITKBS  DBS  LOIS  ET  Dl^CKBTS. 


Loi  qui  autorise  la  ville  d'Âagoulême  à  contracter  un  em- 
prunt et  à  sMmposer  extraordiaairement 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Limoges  à  s'imposer  extraor- 
dinairement .'. 

Loi  qui  distrait  le  hameau  d*£n-MathaUn  de  la  commune 
de  Polastron  et  le  réunit  à  la  commune  de  Saint-Mar- 
Un-en-Gimois  (Gers) 

DécRBT  qui  ouvre  un  crédit  sur  Texercice  1867,  à  titre  de 
fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  des  départe- 
ments, des  communes  et  des  particuliers,  pour  Texé- 
cution  de  divers  travaux  pubUcs 

DÉcaBT  relatif  aux  chemins  de  fer  d'embranchement  de 
Livron  à  Crest ,  d'Âubagne  aux  mines  de  Fuveau ,  de 
grasse  et  d^Hyères  à  la  ligne  de  Toulon  à  Nice. ....... 

DÉcaBT  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  du 
chemin  de  fer  d'Alais  au  Pouxin ,  avec  embranchement 
sur  Aubenas,  et  rend  définitive  la  concession  dudit 
chemin,  accordée,  à  titre  éventuel ,  à  la  compagnie  de 
Paris-Lyon-Méditerranée 

Dbcrbt  relatif  au  chemin  de  fer  de  Lille  à  la  Bassée  et.à 
Béthune 

Dbcrbt  portant  ce  qui  suit  :  i*  M.  Copain  est  autorisé  à 
substituer  à  son  nom  celui  de  Delarae;  a*  M.  Boulard 
est  autorisé  à  s'appeler  Boalard-PoaqaeviUe ;  3*  M.  Carre 
est  autorisé  à  s'appeler  Carré  Weyler  de  Navas 

DécRBT  qui  déclare  d'utilité  public^ue  diverses  opérations 
de  voirie  dans  le  seizième  arrondissement  de  la  ville  de 
Paris  (Passy-Auteuil) 

DÉCRBT  portant  que  MM.  Fabre  sont  autorisés  à  s'appeler 
Fabrt  de  Rotusac 

DécRBT  portant  ce  qui  suit  :  1*  M.  Longuet  est  autorisé  à 
s'appeler  Longuet  de  la  GirandUre;  2*  MM.  Ponckon  sont 
autorisés  à  s'appeler  Ponchoa  de  Saint-André 

DicBBT  qui  assigne  leliombrc  d'olBoes  d'huissier  aux  tri- 
bunaux deBayeux,  évrenx,  Lunéville,  Douai,  Beau- 
vais  et  Saint -Omer 

Dbcrbt  portant  promulnition  du  traité  signé  à  Londres, 
le  1 1  mai  1867,  pour  r^ler  la  situation  du  grand-duché 
de  Luxembourg 

DÉCRETS  qui  suppriment  le  commissariat  de  police  de 
Grisolles  et  fixent  la  juridiction  de  celui  de  Verdun 
(Tam-et-Garonne) 

DÉCRBT  qui  augoiente  le  nombre  des  juges  du  tribunal 
de  commerce  de  Laig^e 

DÉCRBT  qui  nomme  M.  Alfred  Le  Roux  vice-président  du 
Corps  législatif. 

DÉCRBT  portant  nomination  des  questeurs  du  Corps  légis- 
latif. 


DÉCRBT  qui  augmente  le  nombre  des  juges  du  tribunal 
de  commerce  de  Lille. . .- • 

DÉCRBT  relatif  à  la  contribution  spéciale  à  perceroir,  en 
1867,  pour  les  dépenses  de  la  chambre  et  de  la  bourse 
de  commerce  de  Lorient 

DÉCRBT  qui  fixe  le  nombre  d'oflSces  d'avoué  au  tribunal 
de  Villcfranche  (Hante-Garonne)  et  le  nombre  d'of- 
fices d'huissier  au  tribunal  de  Tonnerre  (  Yonne) 

Dbcrbt  qui  autorise  un  virement  de  crédits  au  budget 
du  ministère  de  la  justice  et  des  cultes  {Service  des 
cuUes) ,  exercice  1867 v  *  *  " 

Loi  qui  approuve  un  écoan^  d'immeubles  entre  l'Etat  tt 
M.  Pasquier  et  M"*  Boilevin ^ 

Loi  qui  approuve  un  échange  entre  l'État  et  M.  Par- 


mentier 

Loi  qui  autorise  le  d^artement  de  la  Corse  à  cQntracter 
un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairemeot 
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TIT&BS  DBS  LOIS  IT  DÉCUTS. 


Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Hante-Garonne  à 
imputer  sur  le  produit  d'une  imposition  extraordinaire 
créée  en  i865  une  somme  de  cent  mille  francs ,  qui  sera 
appliquée  aux  travaux  de  la  maison  d'arrêt  de  Tou- 
louse  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Bfeaux  à  contracter  rengage- 
ment d'un  payement  à  longs  termes  pour  une  distribua 
tion  d'eau. 

Loi  relative  à  l'emprunt  que  la  ville  de  Nice  doit  con- 
tracter en  vertu  de  la  loi  du  3o  mai  1866 

Loi  qui  disirait  des  territoires  de  la  commune  de  Trannes 
et  les  réunit  à  la  commune  de  Bossancourt  (Aube). . . 

Loi  oui  distrait  un  territoire  de  la  commune  de  Plumclin 
et  rérigc  en  commune  distincte ,  dont  le  chef-lien  est 
fixé  à  la  Cbapelle-Neuve  (  Morbihan] 

DÉCRET  qui  autorise  un  virement  de  crédits  au  budget 
ordinaire  du  ministère  de  la  justice,  exercice  1667.. . . 

DÉCRET  qui  fixe  ia  lare  Ii^gale  sur  certaines  marchandises. 

DÉCRET  qui  autorise  deux  virements  de  crédits  aux  bud- 
gets orainalrc  et  extraordinaire  du  ministère  de  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  exercice 
1866 

DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Sarreguenunes  à  la  frontière 
pruftienne,  dans  la  direction  de  Sarrebrûck,  et  ac- 
c«mle  la  concession  de  ce  chemin  à  la  compagnie  de 
l'Est. T.! 

DÉCRET  qui  fixe  l'imposition  additionnelle  à  percevoir, 
en  1867,  pour  rachèvcment  de  ia  bourse  de  Marseille.. 

DÉCRET  qui  ouvre,  sur  rexerdcc  1867,  un  crédit  à  titre 
de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  des  départe- 
ments, des  communes  et  des  particuliers,  pour  l'exé- 
cution de  divers  travaux  publics 

Loi  qui  approuve  un  échange  entre  l'État  et  M.  GodeaiH 
Percenau ^. 

Loi  qui  autorise  la\ille  d'Angers  à  contracter  un  em- 
prunt   , 

Loi  qui  autorise  la  ville  d'Étampes  à  contracter  un  emprunt 
et  4  s'imposer  extraordinalrement ^. . 

Loi  oui  énge  en  commune  la  section  de  Bacouel ,  dis- 
traite de  la  commune  de  Chépoix  ( Oise) 

Loi  «rai  distrait  des  territoires  de  la  commune  d'Urrugne 
et  les  réunit  à  la  commune  de  Hendaye  (  Basses-Pyré- 
nées}  

Loi  qui  érige  en  commune  distincte  la  section  du  Cha- 
lard,  distraite  de  la  commune  de  Ladlgnac  (Haute- 
Vienne  ) 

DÉCRET  qui  déclare  flottables  en  trains  :  1"  la  Leyre, 
depuis  son  embouchure  dans  le  bassin  d'Arcachon  (Gi- 
ronde) jusqu'au  moulin  de  Rotgé  (Gironde);  2"  la 
Leyre  de  Sore,  depuis  son  embouchure  dans  la  Leyre 
Jusqu'au  moulin  de  Bdbade 

Décret  qui  autorise,  comme  communauté  dirigée  par 
une  supérieure  locale ,  l'association  des  filles  de  Notre- 
Dame  aes  Douleurs,  établie  à  Tarbes 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Cahors  à  contracter  un  em- 
prunt   

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Chauny  (  Aisne)  à  contracter 
un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement 

Loi  portant  établissement  de  surtaxes  à  l'octroi  de  la 
commune  de  Privas  (  Ardèche) 

Loi  oui  distrait  les  sections  «de  .Serre  et  de  la  Védrenne 
de  la  commune  de  Peyrat-le-Château  et  les  réunit  à  la 
commune  d'Augne  ( Haute-Vienne) 

Loi  sur  la  révision  des  procès  criminels  et  oorrectionneli. 

Loi  relative  à  la  naturalisation 


rurébos 
boUeUns. 

fJMU. 

ià99 

7A6 

Ihid. 

746 

Ihid. 

747 

Ihid. 

749 

Ihid. 

760 

nu. 

Ihiâ.^ 

753 
764 

•iBoa 

787 

Ihid. 

788 

Ihid. 

790 

160S 

8o4 

1600 

7B7 

Ihid. 

768 

nid. 

7ite 

nid. 

761 

nid. 

763 

nid. 

764 

1603 

791 

i5oS 

807 

l509 

777 

Ihid. 

778 

nid. 

780 

nid. 

i5o3 

nid. 

7»i 
793 
795 

Digitized  by  VjOOQIC 


lolset 


ag  Juin  1867. 


Idem, 


—  JJUI  — 


TITABS  OBS  LOIS  BT  fiiCBBTt. 

Loi  qui  aotorûe  U  vflle  d^Ajies  à  ê^imfùaer  exlraordinai- 
rement ,.. 

Loi  <iai  autorise  U  viMe  de  Chàloiit  à  contracter  nu  em- 
prunt et  às'imposer  estraordinaireoieni. 

Loi  qui  autorise  la  ville  du  Havre  à  contracter  un  e»- 
prant..... •..«.... 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Ponto&se  à  ooaincter  un  em- 
prunt et  à  s'imposer  extraordinairement 
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N*  i4,8a5.  —  DÉCEBT  impérial  qui  autorise  on  virement  de  Crédits  au  Budget 
du  Ministère  des  Finances,  exercice  1866. 

Dif  2  Janvier  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Uiieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbbbur 
Dms  FfiA]iÇAi5«  à  toos  présent»  et  à  venir,  sautt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  des  finances; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i865,  portant  fixation  du  budget  général  den  dé- 
penses et  des  recettes  de  Texercice  1866  ; 

Vu  notre  décret  du  28  octobre  i865  ^^\  contenant  répartition  des  crédits 
du  budget  des  dépenses  dudit  exercice  ; 

Vu  Tarticle  la  du  sénatus-consuite  du  26  décembre  i853; 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i856  ^^\  sur  les  vire- 
ments de  crédits; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Notre  Conseil  d*État  eatendvi , 

Avoirs  DflCR^rÉ  et  sécidTONfl  ce  qtri  suit  : 

Aat.  1*  Les  crédUs  ouverts  à  notre  ministre  aecrétaire  d'Était  des 
ânances,  sur  Texercice  1866,  par  la  loi  du  budget  du  8  juillet  i865 
et  le  décret  de  répartition  du  28  octobre  suivant,  sont  réduits  d'une 
sonuue  de  quatre  millions  deux  cent  vingt  mille  francs  (4,220,000'), 
portant  sur  les  dbapîtves  ci-apirès,  savoir  : 

Chap.  xliv.  Frais  de  trésorerie 3,320,000* 

XLV.   Émolamenls  des  receveurs  des  finances 1  ,8âo,ooo 

XLVi.  Émolnments  des  payeurs  dans  les  départcmeais. . .  60,000 

ToML 4,220,000 

2.  Les  crédits  ouverts,  pour  le  même  exercice,  par  la  toi  du  bud- 
get et  le  décret  de  répartition  précités ,  suv  le  chapitre  suivant  du 
budget  du  ministère,  sont  augmentés  d'une  somme  de  quatre  mil- 
lions deux  cent  vingt  mille  francs  (4,220,000'),  par  virement  des 
chapitres  désignés  ci-dessus  : 

CuAP.  X.  IntéréU  de  fa  dette  flottante  dn  trésor 4,220,000' 

:5.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  finances  est 
*»  Bull.  î343.  n'  ».%738.  '»'  Bull.  AAo,  n*  4iio. 

-i.XrSérir,  1 
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chargé  de  Texécation  du  présent  décret,  qai  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Janvier  1867. 

Signé  S.iPOLÉC^. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Étal  aa  département  des  finances  f 

Signe  Achille  Fould. 


N**  i4,8a6.  —  DécBBT  impérial  qui  autorise  an  virement  de  Crédits  aa  Btidgel 
da  Ministère  des  Finances,  exercice  1866. 

Du  3  Janvier  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëmperbub 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  des  Quances; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i865 ,  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  deTexercice  1866; 

Vu  notre  décret  du  28  octobre  i865^^\  contenant  répartition  des  crédits 
du  budget  des  dépenses  dudit  exercice  ;  ^ 

Vu  Tarticle  as  du  sénatus- consul  te  du  aô  décembre  i85a  ; 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i856^*\  sur  les  vire- 
ments de  crédits  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  DÉcRÉTé  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  !"•  Les  crédits  ouverts  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  des 
finances,  sur  l'exercice  1866,  par  la  loi  du  budget  du  8  juillet  i865 
et  le  décret  de  répartition  du  28  octobre  suivant,  sont  réduits  d'une 
somme  de  un  million  quatre  cent  trente-sept  mille  cent  cinq  francs 
(1,437,105'),  savoir: 

Ghap.  xxxiv.  Administration  centrale  des  finances.  (Person- 

i^el.) 20,728'  79' 

Il     xxxvi.  Administration  centrale  des  finances.  (Dépenses 

diverses.) 3,ooo  00 

-i.—— .  XLTii.  Administration  des  contributions  directes.  (Per- 
sonnel.)           a,ooo  00 

■  L.         Mutations  cadastrales 1  «5oo  00 

■■  LUI.     Administration  de    fenregiâtrement ,   des  do- 
maines et  du  timbre.  (Personnel.) 26,000  00 

-.-i—  LX.       Administration  des  douanes  et  des  contributions 

indirectes.  (Matériel.) 4o,ooo  00 

— »  LXiv.    Administration  des  manufactures  de  f  État.  (  Per- 
sonnel.)       i6o»ooo  00 

..—  Lxv.     Administration  des  mannfactures  de ffitat.  (Ma- 
tériel.]       950,000  00 

LXix.    Service  des  tabacs  en  Algérie 100,000  00 

*— *-  LXXVI.  Répartition  de  produits  d^amendes,  saisies  et 

confiscations .  etc 134,876  2 1 

Total 1,437,105  00 

"'  Bull.  i343.  n*  i3,738.  «  Bull.  44o.  n*  4iio.  - 
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2.  Les  crédits  ouverts,  pour  le  même  exercice,  par  la  loi  du  bud- 
get et  le  décret  de  répartition  précités,  sur  les  chapitres  suivants  du 
budget  du  ministère,  sont  augmentés  d'une  somme  de  un  million 
quatre  cent  trente-sept  mille  cent  cinq  francs  (1,437,105') ,  par  vire- 
ment des  chapitres  désignés  ci-dessus  : 

Cqap.  xti.      Pensions  des  grands  fonctioanaires  de  TEmpire.  26,5oo'oo 
xxxT.    Administration  centrale   des   finances.   (Maté- 
riel .  ) 33o,ooo  00 

..      xLii.     Cour  des  comptes.  (Personnel.) 2,100  00 

_  XLvni.  Contributions  directes.  (Dépenses  diverses.). ...  1 5.ooo  00 
LV.       Enregistre  ment,  domaines  et  timbre.  (Dépenses 

diverses.) 60,000  00 

Lvi.      Forêts.  (Personnel.) 3o,ooo  00 

L1X.      Douanes  et  contributions  indirectes.  (Personnel.)  32o,ooo  00 

— ^  LXi.     Douanes  et  contributions  indirectes.  (Dépenses 

diverses.). 1 30,000  00 

LXTi.    Manufactures  de  TÉtat.  (Dépenses  diverses.). . .  34 ,000  00 

LXTTT.   Manufactures  de  l'État.  (Avances recouvrables.).  16,00000 

Lxx.    . Postes.  (Personnel.) 99,o65  oe 

Lxxi.    Postes.  (Matériel.) 23],8oo  00 

— —  Lxxii.  Postes.  (Dépenses  diverses.) 2, 1  do  00 

Lxxv.   Remboursements  sur  produits  indirects  et  di- 
vers   i5o,5oo  00 

Totale i,A37,io5  00 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  a  Janvier  1867. 

iiigné  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d*État  oa  déparlement  des  finances,  • 
Signé  Achille  Focld. 


N*  14,817.  —  DicxMT  IMPÉRIAL  relatif  à  l'importation  temporaire,  enfran- 
chue  de  droits,  des  Graines  de  Colza  proprement  dites,  des  Graines  de  Moutarde 
blanche  et  de  Moutarde  noire  et  des  Graines  de  Navette,  destinées  à  être  con- 
verties en  Huile  à  charge  de  réexpédition. 

Du  3  Janvier  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëhpbreur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 
Vu  i*article  5  de  la  loi  du  5  juillet  i856  ; 
Vu  Fordonnance  du  a8  novembre  1846  ^*>; 
Vu  Tordonnance  du  2  février  1848  ^  ; 
Vu  le  décret  du  a6  septembre  i856^'î , 

w  W  série,  Bnll.  i345,  n*  13,172.  «  xi'série,  BuH.  43i ,  n"  hoS^. 

<"  IX* série,  Bull.  i45i ,  n*  14,191. 
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Avons  dbgaété  et  dbcbbtovs  ce  qui  suit  : 

Art.  l''.  Les  graines  de  colza  proprement  dites  «  les  graines  de 
colza  blanc  et  noir  de  Tlnde,  ordinairement  désignées  sous  les  nonas 
de  graines  de  moutarde  blanche  et  de  moutarde  noire,  enfin  les  graines 
de  navette  importées  temporairement  en  franchise  de  droits ,  par 
application  et  conformément  aux  dispositions  de  Tordonnance  et  du 
décret  susvisés  des  28  novembre  i846  et  26  septembre  i856,  pour 
être  converties  en  huile  à  charge  de  réexpédition,  seront  désormais 
compensées  à  la  sortie  par  une  quantité  d^huile  provenant  de  Tune 
ou  de  plusieurs  de  ces  graines  et  représentant  trente-six  pour  cent 
du  poids  constaté  à  l'importation. 

2.  N06  ministres  secrétaires  d'État  an  département  de  Fagricuiture , 
du  conunerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances , 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Janvier  i867« 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereur  : 

Le  Mmistn  secrétaire  d'Étal  aa  dèparimwnt  die  l'agriculture, 
da  commerce  et  des  iravaax  publics. 

Signé  ARMAND  BÉHic. 


Certifié  .conforme  : 

Paris,  le  9  '  Janvier  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'État 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cakes, 

J,  BAROCHfi. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
arr  ministère  de  Ta  Jastice  et  des  Cultes. 


On  s*abonnc  pour  le  Bullelin  âeê  lof*,  k  rtkon  de  9  ttàncs  par  an ,  àr  la  caisse  de  rfmprimerte 
impériale,  oa  chez  les  Directeurs  des  postes  dss dépflttements. 


IMPRIMERIE  IMPÉRIALE.  —  {)  Janvier  1867. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N"  1456.     . 


T  ikJèoB,  —  DÉCRET  IMPÈR^  qvd ,  V  déclare  d'atilité  publique  tétabliuê' 
maU  in  Chemùi  de  fer  d'Hazebrouck  à  la  frontière  de  Belgique;  T  approvee 
k  Omaiioa  passée ,  le  Î9  décembre  Î866 ,  pour  la  concession  de  ce  Chemin 
ùfer. 

Du  19  Décembre  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperbur 
NsFxAsçAis ,  à  tous  préjsents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
rigricultare,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  soumissions  présentées,  le  a 4  décembre  i863,  par  la  compagnie 
constituée  à  Bruges  (Belgique)  sous  la  dénomination  de  Société  anonyme  des 
trains  de  fer  de  la  Flandre  occidentale,  pour  la  concession  d*un  chemin  de 
fcrdiiazebrouck  à  la  frontière  de  Belgique,  ensemble  les  pièces  rdatives  à 
rariDt-projet  de  ce  chemin  ; 

^u  le  dossier  de  Tenquéte  ouverte  sur  cet  avant-projet  dans  le  départe- 
DKBtdu Nord,  en  conformité  du  titre  I**  de  la  loi  du  3  mai  1841,  et  spécia- 
ioBeol  le  procès-verbal  de  la  commission  d*enquéte,  en  date  des  a4  octobre 
ety&orenibre  i865; 

fa  le  procès-verbal  de  la  conférence  tenue,  le  a  février  1866,  entre  les 
officiers  du  eénie  et  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées; 

Va  Tcm  du  conseil  des  ponts  et  chaussées ,  en  date  du  4  juin  1866  ; 

Vafavisdela  commission  mixte  des  travaux  publics ,  en  date  du  a3  juillet 
1S66; 

Ta  la  lettre,  en  date  du  i*'août  suivant,  par  laquelle  notre  ministre  de  la 
S^erre  adhère  à  Tavis  susénoncé  de  la  commission  mixte  des  travaux  pu- 
blics; ^ 

Vu  les  statuts  de  la  société  anonyme  des  chemins  de  fer  de  la  Flandre 
ocddentale,  lesdits  statuts  approuvés  par  arrêtés  du  roi  des  Belges,  en  date 
^es4jain  i845,  a  avril  i85a  et  aa  juillet  i854; 

Vq nos  décrets  des  aa  mai  i8ô8<^)  et  16  août  i8Ô9^^\  relatifs  à  la  négocia- 
^  des  titres  des  compagnie  étrangères  ; 

^a  la  loi  du  3  mai  io4i,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique  : 

^a  le  sénatus-consulte  du  aô  décembre  i85a ,  article  4; 

^a  la  convention  provisoire  passée ,  le  19  décembre  1866 ,  entre  notre  mi- 
nistre de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  la  Flandre  occidentale,  pour  la  concession  du  chemin 
de  Ter  dHazebrouck  à  la  frontière  de  Belgique  ; 

Notre  Gonaeil  d'État  entendu , 

"^  BalL  M,  n*  5588.  ^  Bail.  725 .  n*  687S. 

irSéns.  a 

Digitized  by  VjOOQIC 


—  6  - 

Avons  dégriâté  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d'un  chemin 
de  fer  d'Hazebroock  à  la  frontière  de  Belgique. 

2.  La  convention  provisoire  passée,  le  ig  décembre  1866,  entre 
notre  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics 
et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  Flandre  occidentale,  pour 
la  concession  du  chemin  énoncé  à  l'article  précédent,  est  et  demeure 
approuvée. 

i.  La  société  ne  pourra  émettre  ni  négocier  en  France  d'actions  ou 
d'obligations  qu'avec  l'autorisation  de  nos  ministres  des  finances  et 
de  l'agriculture,  du  coounerce  et  des  travaux  publics. 

£lle  reste,  en  outre,  soumise  aux  dispibsitious  des  décrets  susvisés 
des  â2  mai  18&8  et  16  août  1869. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du  conunerce  et  des  travaux 
publics  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
an  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Décembre  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereur  : 

U  Mimùtn  mréUùrt  d'état  au  dipartem$iU  de  Vo/^neaibÊrt, 
in  commtret  €t  du  travaux  fuihUct , 

Signé  Aamaiid  Btoic. 

CONVENTION. 

L*an  mil  hoit  cent  soixantew  et  le  dn-neuf  décembre, 

latre  le  ministre  de  i'agricalUve,  du  commerce  et  des  travaux  publics»  afiflHBl 
au  nom  de  TÉtat,  et  sons  la  réserve  de  Tapprobation  de»  présentée  |Mur  dé^et  de 
TEmperenr» 
D*nne  part; 

Et  la  compacte  constituée  par  arrêté  du  roi  des  ftelges ,  an  date  du  h  jmn  >^^  • 
sous  la  dénomination  de  Société  anonyniê  de$  ckmdm  defer  d§la  FUmdn  twndentale , 
ladite  compagnie  représentée  par  : 

AUf .  Am^oêU  Chantrell,  tdirecieur  géiwit  de  ladite  compagnie  ; 
Xrowi  Mors,  ingénieur, 
ses  délégués ,  et  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  élé  donnés ,  tant  per  te 
délibération  du  conseil  d'administration,  eu  date  du  5  octobre  j 866,  que  par  celle  de 
rassemblée  générale  des  actionnaires  du  10  mai  1866, 
D'autre  part, 

Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  soit  : 

Art.  1".  Le  ministre  de  ragricnlture ,  du  commeroe  et  des  travaux  publics ,  au  nom 
de  rÉtat,  concède  à  MM.  Auguste  OumtrsU  et  Louis  Mors,k9  noms  qu*ils  agissent,  un 
chemin  de  fer  d*Hazebrouck  à  la  frontière  de  Belgique ,  et  ce ,  eux  cknues  et  condi- 
tions du  cahier  des  charges  ci-«anexé« 

De  leur  côté,  MM.  Auguste  CAonfrett  et  lotus  Iforj^  audit  nom,  s'angageniàesécutn'i 
à  leurs  frais ,  risaues  et  périls ,  le  chemin  susénoncé  et  à  se  conformer,  poor  U  coos- 
truction  et  Texploitation  dudit  chemin,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  ci'4essus  mentionné. 

3.  Indépen^mment  de  la  somme  de  cent  vingt-cinq  mille  francs  (itSjOOo')  ^i 
doit  être  déposée,  à  titre  de  cautionnement,  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
en  exécution  de  Tarlicle  68  du  cahier  des  charges  susindiqué ,  les  ■■m— mff  s'en' 
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gagent  à  vener  à  ladh^  caisM  une  somma  de  qoarante  mille  innct  (4o,oo(/)»  laquelle 
acre  fpëdalement  affectée  à  la  garantie  des  droits  des  tiers. 

Ce  éép^seim  maintenu  pendant  toute  la  dorée  de  la  oonceasion  et,  an  besoin • 
reooDStituë  an  moyen  de  nouveaux  versements,  dans  le  cas  où  il  viendrait  à  être  ré- 
doit  par  Teffet  de  recours  exercés  contre  la  compagnie ,  de  manière  à  ce  <in*il  soit 
oonatemment  de  quarante  mille  francs  (io.000'). 

3.  La  présente  convention  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  de  un  franc. 

Fût  à  Paris ,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

le  Minittrt  de  fagrievltun,  cfai  emiaurtê  tf  dêftrmHmm  pÊkUm, 

Signé  ABMàii»  Bàaie. 
Appvoavé  réeritnie  : 

tlgaé  A.  ClARTliLL. 

ifpveavé  récritivt , 
par  pracaratioii  : 

Signé  L.  Mois. 

Knregistré  à  Paris,  bureau  des  actes  administratifs,  le  as  décembre  1866,  feUe  4t 
v«no,  eue  7.  Reçu  un  franc ,  et  quinte  centimes  pour  décime  et  demi. 

Mgaé  RoQeiT. 

CakUr  dês  eharga  de  ïa  concession  du  chemin  de  fer  d^Bazehmuk 
à  la  frontière  belge. 

TITRE  I". 

TRACE  ET  CONSTROCTIOM. 

kvt.  l*.  Le  chemin  de  fer  d*Hazebrouck  à  la  frontière  belçe  se  détachera  de  la 
ligne  de  Lille  à  Dunkerque,  à  ou  près  d'HazebroucV,  et  aboutira  à  la  frontière  dans 
la  direction  de  Poperinghe,  en  un  point  qui  sera  déterminé  par  les  deux  Gouveme- 
menis  de  Belgique  et  de  France  à  la  suite  dune  conférence  internationale. 

9.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  d'un  aa  et  terminés  dans 
nn  délai  de  deux  ans ,  à  partir  de  la  date  du  décret  de  concession. 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  et 
de  ses  dépendances  quavec  Tautorisation  de  Tadministration  supérieure;  à  cet  effet, 
les  projets  de  tous  les  travaux  à  exécuter  seront  dressés  en  double  expédition  et 
sonmb  à  Tapprobation  du  ministre,  qui  prescrira,  s*il  y  a  lieu,  dW  introduire  telles 
modifications  que  de  droit;  Tune  de  ces  expéditions  sera  remise  à  ta  compagnie  avec 
le  visa  du  ministre,  Tautre  demeurera  entre  les  mains  de  Tadministration. 

Avant  comme  pendant  rexécution ,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux 
projets  approuvés  les  modifications  qu'elle  jugerait  utiles;  mais  ces  modifications 
ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  Tapprobation  de  l'administration  supé* 


4.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de  tous  les  plans .  nivellements  et  devis  qui 
pourraient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais  de  l'Etat. 

5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  production  de  projets 
^ensemble  comprenant,  pour  la  ligne  entière  ou  pour  chaque  section  de  la  ligne  : 

I*  Un  plan  général  à  Téchelle  de  un  dix-millième; 

s*  Un  profil  en  long  à  l'échelle  de  un  cinq-miUièine  pour  les  longueurs  et  de  un 
millième  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  mveau  moyen  de 
la  mer,  pria  pour  point  de  comparaison.  Ai»-dessous  de  ce  profil,  on  indiquera  au 
moyen  de  trou  lifpes  horixontales  disposées  à  cet  effet,  savoir  : 

Lee  dialances  ]ulométrif|uef  du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  son  origine; 

La  longueur  et  l'inclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe; 

La  ioiignear  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  du  tracé , 
en  faisant  oonnaitre  le  ravon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières  ; 

5*  Un  certain  nombre  de  profib  en  travers,  y  compris  le  profil  type  da  la  voie; 
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4*  Un  mémoire  dans  leqael  seront  justifiées  tontes  les  dispositions  essentidles  ds 
projet  et  nn  deyis  descriptif  dans  leonel  seront  reproduites,  sons  forme  de  tableaux, 
tes  indications  relatives  anz  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  profil  en 
loni;. 

La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d*eau  et  des  voies  de 
communication  traversés  par  le  cbemin  de  fer,  des  passages,  soit  à  niveau,  soit  en 
dessus,  soit  en  dessous  de  la  voie  feirée ,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan  <iae 
sur  le  profil  en  long;  le  tout  sans  préju<Ûce  des  projets  à  fournir  pour  chacun  de  ces 
ouvrages. 

0.  Les  terrains  seront  acquis  et  les  ouvrages  d*art  seront  exécutés  pour  deux  voies; 
mais  la  compagnie  pourra  provisoirement  ne  poser  qu'une  seule  voie. 

La, compagnie  sera  tenue  d'ailleurs  d'établir  la  deuxième  voie,  soit  sur  la  totalité 
du  chemin,  soit  sur  les  parties  qui  lui  seront  désignées,  lorsque  l'insulfisance  d'une 
seule  voie,  ^ar  suite  du  développement  de  la  circulation,  aura  été  constatée  par 
l'administration. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  pour  l'établissement  de  la  seconde  voie  ne 
pourront  recevoir  une  autre  destination. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  nn  mètre 
qnarante-€|uatre  (i",44)  à  un  mètre  quarante-cinq  centimètres  (i",45).  Dans  les  parties 
a  deux  voies,  la  largeur  de  l'entrevoie,  mesurée  entre  les  bords  extérieurs  des  raik, 
sera  de  deux  mètres  (a",oo). 

La  largeur  des  accotements ,  c'est-à-diae  des  parties  comprises  de  chaque  côté  entre 
le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de  un  mètare  (  i",oo)  an 
moins. 

On  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de  cinquante  cen- 
timètres (o*.5o)  de  largeur. 

La  compagnie  établira  le  long  du  cbemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui  seront 
jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  l'écoulement  des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rieoles  seront  déterminées  par  l'administration , 
suivant  les  circonstances  locales ,  sur  les  propositions  de  la  compagnie. 

8.  Les  alitements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
pourra  être  inférieur  à  cinq  cents  mètres.  Une  partie  droite  de  cent  mètres  au  moins 
de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives,  lorsqu'elles  seront 
dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  nn  centimètre. 

Une  partie  horizontale  de  cent  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre  deux 
fortes  déclivités  consécutives ,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en  sens  contraire . 
et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  an  même  point. 

Lt»  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites 
autant  que  faire  se  pourra. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et  à  celles 
de  l'article  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles;  mais  ces  modifica- 
tions ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  de  l'admi- 
nistration supérieure. 

0.  Le  nombre ,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitement  seront  déterminés 
par  l'administration ,  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  des  voies' sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  gares  et  aux  abords  de 
ces  gares,  conformément  aux  décisions  qui  seront  prises  par  Tadministration ,  la  com- 
pagnie entendue. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  marchan- 
dises seront  également  déterminés  par  l'administration,  sur  les  propositions  de  la 
compagnie ,  après  une  enquête  spéaale.  / 

La  compagnie  sera  tenue,  préalablement  à  tout  commencement  d'exécution,  de 
soumettre  à  l'administration  le  projet  desdites  gares,  lequel  se  composera  : 

1*  D'un  plan  à  l'échelle  de  un  cinq-centième ,  indiquant  les  voies ,  les  quais ,  les  bâti- 
ments et  leur  distribution  intérieure ,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs  abords  ; 

2*  D'une  élévation  des  bâtiments  à  l'écbelle  de  un  centimètre  par  mètre  ; 

3*  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  seront  justifiées 

10.  A  moins  d'obstacles  locaux  dont  l'appréciation  appartiendra  à  l'administration , 
le  chemin  de  fer.  à  la  rencontre  des  routes  impériales  on  départementales,  devra 
passer  soit  au-dessus,  soit  au-dessous  de  ces  routes. 
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L«9  «nriseaMou  à  »veaa  semit  tolérés  pour  les  diemiiu  vidDam .  mnux  ou  fMir- 
ticuliers. 

1 1.  Lorsqoe  1«  chemin  de  fer  devra  passer  ati-dessns  d\ine  route  impériale  oa  dé- 
paortementale ,  on  dMn  chemin  Yîcina),  ronverture  da  riadue  sera  fixée  par  Tadmiiiis- 
tivftîoci,  eB  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  oatertnre  ne  pourra. 


i  vicinal. 

Pour  les  viadncs  de  forme  cintrée ,  la  hauteur  sous  clef,  à  partir  du  sol  de  la  route, 
sera  de  cinq  mètres  (5*,oo)  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  pout»s  hori- 
loDtales  en  bois  on  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  centi- 
mètres (â'.do)  an  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  an  moins  de  huit  mètres  (8*,oo).  La  hauteur  de 
ces  parapets  sera  fiiée  par  Tadminisiration  et  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  infé- 
rieure à  quatre-vingts  centimètres  (o*,8o). 

1).  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  an-dessous  d'une  route  impériale  ou  dé- 
partementale ,  ou  d'un  chemin  vicinal ,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui 
sapportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  Tadministration ,  en  tenant  oompCe 
des  circonstances  locales;  mais  cette  largeur  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  infé- 
rieure à  huit  mètres  (8*,oo)  pour  la  route  impériale,  à  sept  mètres  (7",oo)  pour  la 
route  départementale,  à  cinq  mètres  (5*,oo)  pour  un  chemm  vicinal  de  grande  com- 
munication, et  à  quatre  mètres  (d*,oo)  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  huit  mètres  (8*,oo)  et  la 
distance  verticale  ménagée  au-dessas  des  rails  extérieurs  de  chaque  vote  pour  le  pas- 
sage âes  trains  ne  9era  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre-vingts  centimètres  (4",8d) 
au  moins. 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  ou  départementales ,  ou  des  chemins  vici- 
naux, ruranx  ou  particuliers,  seraient  travenés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer, 
les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  de  ces 
rouies,  et  de  telle  sorte  qu'il  n*en  résulte  aucune  gêne  pour  la  circulation  des  voi- 
tures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'effectuer  sous 
un  angle  de  moins  de  quarante-cinq  degrés. 

Chaque  passage  à  niveau  sera  muni  de  barrières;  il  y  sera,  en  outre,  établi  une 
maison  de  garde  toutes  les  fois  que  l'utilité  eu  sera  reconnue  par  l'administration. 

La  compagnie  devra  soumettre  à  Tapprobation  de  l'administration  les  projets  types 
de  ces  barrières. 

14.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  des  routes 
existantes  ,  l'indinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pouira 
excéder  trois  centimètres  (o",o3)  par  mètre  pour  les  routes  impériales  ou  départe- 
mentales et  cinq  centimètres  (o*,o5)  pour  les  chemins  vicinaux.  L'administration 
restera  libre»  toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  oui  pourraient  motiver  une 
dérogation  à  cette  dause,  oonome  à  celle  qui  est  rdative  a  Tangle  de  croisement  des 
passages  à  niveau. 

1$.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'aasurer  k  ses  frais  l'écoulement  de 
toutes  les  eaux  dont  le  coun  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  ses  travaux,  et 
de  prendre  les  merares  nécessaires  pour  prévem'r  l'insalubrité  pouvant  résulter  des 
dMmbrea  d'emprunt. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours  d'eau 
qaelcoM|iies  auront  au  moins  huit  mètres  (S*,oo)  de  largeur  entre  les  parapets.  La 
hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'administration  et  Me  pourra  être  iniérieura 
i  quatre-vingts  centimètres  (o'*,8o). 

La  hauteur  et  le  débou<Àé  du  viaduc  seront  déterminés,  daas  chaque  cas  parti- 
Cttiier,  par  l'administration ,  suivant  les  circonstances  locales. 

10.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  «uront  an  moins 
huit  mètres  (S^fOo)  de  largeur  entre  les  pieds-droite  an  niareau  des  rails  et  six  mètres 
(6*,oo)  de  hauteur  sous  clef  au-dessus  de  la  surface  des'rails.  La  distance  verticale 
entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  extérieun  dechaqne  voie  ne  aéra  pas  inférieure 
à  qoatre  mètres  quatre-vingts  centimètres  (  d'.S*).  L'ouverture  des  puits  d'aérage  et  4e 
construction  des  souterrains  sera  entourée  d'une  margaUe  en  ■magomiene  de  dem 
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mètres  (2",oo)  de  hauteur.  Cette  ouverture  ne  pourra  être  établie  sur  aucune  voie 
publique. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables ,  la  compagnie  sera  tenue 
de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  pour  que  le  ser- 
vice de  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave  pendant 
Texécution  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départementales  et  des  autres  chemins  pu- 
blics, il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et  aux  frais  de 
la  compagnie,  partout  où  cela  sera  ju^é  nécessaire  pour  que  la  circulation  nVprouve 
ni  interruption  ni  gène. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées ,  une  recon- 
naissance sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité  à  Teflet  de  constater  si  les  ou- 
vrages provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  s*ils  peuvent  assurer  le  ser- 
vice.de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  par  Tadministration  pour  Texécution  des  travaux  définitifs  des- 
tinés à  rétablir  les  communications  interceptées. 

18.  La  compagnie  n'emploiera,  dans  Texécution  des  ouvrages,  que  des  matériaux 
de  bonne  qualité;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  de  Tart,  ds 
manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aaueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des 
divers  cours  d  eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers,  seront  en  maçonnerie  oa 
en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qm  pourront  être  admis  par  Tadministration. 

19.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de  bonns 
qualité. 

Le  poids  des  rails  sera  au  moins  de  trente-quatre  kilogrammes  par  mètre  courant 
sur  les  voies  de  circulation ,  si  ces  rails  sont  posés  sur  traverses ,  et  de  trente  kilo- 
grammes, dans  le  cas  où  ils  seraient  posés  sur  longrines. 

20.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  murs,  haiei 
ou  toute  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  autorisés  par  l'adminis- 
tration ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

21.  Tous  les  terrains  nécessaires  ponr  l'établissement  du  chemin  de  fer  et  de 
ses  dépendances ,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours  d'eaa 
déplacés,  et,  en  général,  pour  l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  aucqueli 
cet  établissement  pourra  donner  lieu,  seront  achetés  et  payés  par  la  compagnie  con- 
cessionnaire. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  terrains ,  pour 
chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tons  dommages  quelconques 
résultant  des  travaux ,  seront  supportées  et  payées  par  la  compagnie. 

22.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  investie,  pour  l'eié- 
cution  des  travaux  dépendant  de  sa  concession ,  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  rè- 
glements confèrent  à  l'administration  en  matière  de  travaux  publics,  soit  pour  l'ac- 
quisition des  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  l'extraction,  le  transport  et 
le  dépôt  des  terres^  matériaux,  etc.,  et  elle  demeure  en  même  temps  soumise  i 
toutes  les  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  ces  lois  et  règlements. 

23.  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des  enceintes 
fortifiées,  la  compagnie  sera  tenue,  pour  l'étude  et  l'exécution  de  ses  projets,  de  se 
soumettre  à  l'accomplissement  de  tontes  les  formalités  et  de  toutes  les  condition? 
exigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements  concernant  les  travaux  mixtes. 

24.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  l'exploita- 
tion d'une  mine,  l'administration  déterminera  les  mesures  à  prendre  pour  que  l'éta- 
blissement du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine  ,  et,  récipro- 
quement, pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine  ne  compromette  pas 
1  existence  du  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine,  à  raison  de  la  tra- 
versée du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant  de  cette  traversée  pour  les 
concessionnaires  de  la  mine  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

25.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  carrières 
ou  les  treveraer  soutenrainemeut ,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation  avant  que 
les  excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  <n 
consolidées.  L'administration  détenninera  la  nature  et  l'étendue  des  travaux  qu'il 
conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleun  exécutés  par  les  soins 
et  aux  frais  de  la  compagnie.  ^ 
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S6.Poiir  VexécoUoD  des  travanx,  la  compagnie  se  soumettra  aox  décisions  minis- 
iérielles  concernant  Tinterdiction  du  travail  les  dimanches  et  jours  fériés. 
S7.  Les  travani  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  Tadministra- 

tîOD. 

Le  contrôle  et  la  surveillance  de  l'administration  auront  pour  objet  d*empécher 
la  compagnie  de  s^écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges 
et  spécialement  paç  le  présent  article,  et  de  celles  qui  résulteront  des  projets  ap- 
prouvés. 

38.  A  mesure  que  des  travau^  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de  fer 
nsceptihles  d'être  livrées  utilement  à  la  circulation,  il  sera  procédé,  sur  la  demande 
de  la  compagnie,  à  la  reconnaissance  et,  s*il  y  a  lieu,  à  la  réception  provisoire  de  ces 
trSTaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  l'administration  désignera. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance ,  Tadministration  autorisera , 
s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s*agit;  après  cette  autorisa- 
tion ,  la  compagnie  pourra  mettre  le'sdites  parties  en  service  et  y  percevoir  les  taxes 
ci-après  déterminées.  Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives 
que  par  la  réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

99.  Après  l'achèvement  total  des  travaux ,  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  Tadmi- 
nistration ,  la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  et  un  plan 
eadastral  do  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances.  Elle  fera  dresser  également  a  ses 
finis,  et  contradictoirement  avec  Tadmi nistration,  un  état  descriptif  de  tous  les  ou- 
vrages d*art  qui  anront  été  exécutés,  ledit  état  accompagné  d*un  atlas  contenant  les 
dessins  cotés  de  tons  lesdits  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage ,  du  plan  cadastral , 
de  Tétat  descriptif  et  de  Tatlas  sera  dressée  aux  frais  de  la  compagnie  et  déposée  dans 
les  archives  du  ministère. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  postérieurement  au  bornage  général ,  en  vue 
de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation ,  et  qui  par  cela  même  deviendront  partie 
intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu ,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  acquisi- 
tion ,  à  des  bornages  supplémentaires ,  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral  ;  addition 
sera  é^lement  faite  sur  Tatlas  de  tous  les  ouvrages  d'art  exécutés  postérieurement 
à  sa  rédaction. 

TITRE  II. 
ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

30.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entretenus  en 
bon  état ,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordinaires 
et  extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé ,  n*est  pas  constamment  entretenu  en  bon 
étal,  il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  de  l'administration  et  aux  frais  de  ta 
compagnie,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des* dispositions  indiquées 
ci-après  dans  l'article  4o. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  préfet  rendra 
exécutoires. 

31.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais,  partout  où  besoin  sera,  des  gar- 
diens en  nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  passage  des  trains  sur  la  voie 
et  celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  oi!l  le  chemin  de  fer  sera  traversé 
i  niveau  par  des  routes  ou  chemins. 

32.  LtB  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles;  elles 
devront  consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  prescrites 
on  à  prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  machines. 

Les  voitnres  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les  meilleurs  mo- 
dèles et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour  les  voitures  servant 
an  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront  suspendues  sur  res- 
sorts et  garnies  de  banquettes. 

n  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins  : 

1*  Les  voitures  de  première  classe  seront  couvertes,  garnies  et  fermées  à  glaces; 

s*  Celles  de  deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  glaces  et  auront  des 
banquettes  rembourrées; 
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3*  Celles  de  troisième  dasse  seront  cooTertes,  fenoées  à  vitres  et  maaies  de 
bancpettes  à  dossier. 

L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  de  tonte  disse  contiendra  Tindicatioii  d« 
nombre  des  places  de  ce  compartiment. 

L'administration  pourra  eiiger  qu'un  compartiment  de  chAqne  classe  soit  réservé 
dans  les  traim»  de  voyageurs  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  voitures  de  voyaeeurs ,  les  vragons  destinés  au  transport  des  marchandises,  deê 
chaises  de  poste ,  des  chevaux  ou  des  bestiaux ,  les  plates-formes. et  »  en  général ,  toulAf 
les  parties  dn  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  solide  construction. 

La  compagnie  sera  tenue,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matérid,  de  se  soumettra 
à  tous  les  rè^ements  sur  ia  matière. 

Les  machines  locomotives,  tenders,  voitures,  vragons  de  tonte  espèce,  plateti- 
formes  composant  le  matériel  roulant,  seront  constanmient  entretenus  en  bon  état. 

33.  Des  règlements  d'administration  publique,  rendus  après  que  la  compagnie 
aura  été  entendue,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  poor 
assurer  la  police  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  ia  conservation  de* 
ouvrages  qui  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  des  mesures  prescrites  en  vertu  de 
ces  règlements  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  de  l'administration  les  rè- 
glements relatifo  au  service  et  è  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront  obliga- 
toires, non-seulement  pour  la  compagnie  concessionnaire,  mais  encore  pour  toutes 
celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  lautorisation  d'établir  des  lignes  de  chemin 
de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement,  et,  en  général,  pour  toutes  les  pe^ 
sonnes  qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

Le  ministre  déterminera,  sur  ta  proposition  de  la  compagnie,  le  minimum  et  ie 
maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises  et  des  convoie 
spéciaux  des  postes,  ainsi  que  la  durée  du  trajet. 

34.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et  les  réparations  du  chemin  de  fer  et 
de  ses  dépendances,  l'entretien  du  matériel  et  le  service  de  1  exploitation,  la  com^ 
pagnie  sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 

Outre  la  surveillance  ordinaire ,  Tadministration  déléguera ,  aussi  souvent  qu'elle 
le  jugera  utile,  un  ou  plusieurs  commissaires  peur  reconnaître  et  constater  l'état  du 
chemin  de  fer,  de  ses  dépendances  et  du  matériel. 

TITRE  m. 
DUKl&B ,  RACHAT  ET  DÉCHÉANGS  DE  LA  G0HGES8I01I. 

35.  La  durée  de  la  concession,  pour  la  ligne  mentionnée  à  l'artide  i*  du  pré- 
sent cahier  des  charges,  sera  de  soixante-dix-sept  ans  (77 ans).  Elle  commencera 
à  cburir  à  partir  du  premier  janvier  mil  huit  cent  soixante-neuf  (1*' janvier  1869)  et 
finira  le  trente  et  un  décembre  mil  neuf  cent  quarante-six  (3i  décembre  1946), 
outre  le  délai  accordé  pour  l'exécution  des  travaux. 

36.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession,  et  par  le  seul  fait  de  cette 
expiration,  le  Gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits  de  la  compagnie  sur  le 
chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  et  u  entrera  immédiatement  en  jouissance  de 
tons  ses  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de  fer  , 
et  tons  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  tels  que  les 
bâtiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les  maisons  de 
garde,  etc.  Il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  également 
dudit  chemin,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  changements  de  voies, 
plaques  tournantes , réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession ,  le  Gon- 
vemement  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  eniployer  à 
rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la  compagnie  ne  se 
mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  les  matériaux, 
combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  le  mobilier  des  stations,  l'ou- 
tillage des  ateliers  et  des  gares,  l'Etat  sera  tenu,  si  la  compagnie  le  requiert,  de 
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Teprmlre  tous  cm  objeU  rar  Teslimation  qui  en  sera  faite  à  dire  «Texperts;  et ,  réd- 
pnq«eiiieiit,  si  l'État  le  reqniertt  la  compa^ie  aéra  tenue  de  les  céder  de  la 
aftoe  manière. 

Toatefoû,  l'État  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  lea  approTisioDoemeati 
a^cetfairea  i  Texploitatioa  da  chemin  pendant  six  mois. 

37.  A  toute  époque  après  Texpiration  des  quinze  premières  années  de  la  conces- 
ÂBa,  le  GoaTcmemeikt  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  du  chemin 
il  fer. 

Pdor  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  la 
aoopa^rnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué  ; 
m  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années  et  Ton  établira  le  pro- 
fit net  moyen  des  dnf  autres  années. 

Ce  produit  ndt  moyen  formera  le  montant  d'une  annaîté  qui  sera  due  et  payée  à  la 
flompagoie  pendant  chacune  des  anaé(Bs  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  concea- 

Dans  aucun  cas ,  le  montant  de  rannaké  ne  sera  inférieur  an  produit  net  de  la 
ienière  des  aepc  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

U  compagnie  recevra ,  en  outre ,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat,  les  rem- 
boanements  auxqueb  elle  aurait  droit  à  Fexpiration  de  la  concession,  selon  Tar- 
tide  56  ci-dessoB. 

3S.  Si  U  compagnie  n'a  pM  commencé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'ar- 
éàti,  elle  sera  déchue  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  lien  à  aucune  notification 
OB  mise  en  demeure  préalable. 

ïkn%  ee  cas,  la  somme  de  cent  vingt-cinq  mille  francs  qui  aura  été  déposée ,  ainsi 
qQii  sera  dit  à  Tarticle  68, 1i  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  de  i'État 
d  restera  acquise  au  trésor  public. 

39.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  Far- 
tide  2,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont 
iiEpoi^^  par  le  présent  cahier- des  charges,  elle  encourra  la  déchéance  et  il  sera 
pxinra  tant  à  la  continuation  et  à  l'achèvement  des  travaux  qu'à  Texécutton  des 
aatres engagements  contractés  par  la  compagnie,  au  moyen  d'une  adjudicatioa  qu9 
foQ  ouvrira  sur  une  mise  à  prix  des  oavrages  exécutés ,  des  matériaux  approvisionnés 
aies  parties  d9  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  Texploitation. 

I49  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

La  nouvelle  Compagnie  tera  soumise  aux  clauses  du  présent  cahier  des  charges, 
fltUcompagfiie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura  fixé. 

U  partie  du  cantionaement  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la  pro- 
priéié  de  l'État. 

Si  fadjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  sera 
tEsiée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois;  si  cette  seconde  tentative 
n«le  é^lcmenl  sans  résultat,  la  compagnie  sera  définitivement  déchue  de  tous  droits, 
étalon  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties  de  chemin 
ie  fer  déjà  livrées  à  retploitatien  appartiendront  à  TÉtat.  ' 

40.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité  ou  en 
partie,  Vadmiaistration  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  de  la  compagnie, 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si.  dans  les  trois  mois  de  forganisation  du  service  provisoire,  la  compagnie  n'a  pas 
nlableroeat  justifié  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  l'exploitation , 
flt  si  elle  ne  Ta  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être  prononcée  par  U 
Kùnistre.  Cette  déchéance  prononcée,  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendîances 
KTont  mises  en  adjudication ,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  Tarticie  précé- 
dent 

41.  Las  dispo^tions  des  trois  articles  qui  précèdent  cesseraient  d'être  applicables , 
et  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas 06  le  concessionnaire  n'aurait 
pQ  remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  cons- 
litées. 

TITRE  Vf. 

ÎAXBS  BT  GONDITIOMS  HBLATITKS  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 
ET  DES  MARCBAIÎDISBS. 

43.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage  à  faire 
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par  le  présent  cahier  des  charges ,  et  sons  la  conditioa  expresse  qu'elle  en  rem- 

5 lira  eiaciement  toutes  les  obligations ,  le  Gouvernement  lui  accorde  TaotorisaticMa 
e  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession ,  les  droits  de  péage  et  les  prn 
de  transport  ci-après  déterminées  : 


TARIF. 

*  PA^  TÉTl  IT  9àM  ULOMÉTKI. 


Grande  vilust, 

IVoitnret   ooavertes ,   gtniief  et   fermées   à   glaoei 
(i'*ciasac) 
Toitures  couvertes ,  fermées  à  glaces,  et  à  banquettes 
rembourrées  (  a*  classe  ) 
Voitures  couvertes  et  fermées  à  vitres  ( 3*  classe) 

Au-dessous  de  trois  ans ,  les  enfants  ne  payent  rien ,  k 
la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux  des  per- 
sonnes qui  les  accompagnent.     • 
Bufants..  .  /   ^  ^^^'  ^  "^P*  '^^  *  ^^  payent  demf-place  et  ont  droit 
**"^       à  une  place  distincte;  toutefois,  dans  un  mftoM 
compartiment ,  deux  enfants  ne  pourront  occuper 
que  la  place  d*un  voyageur. 
.    Au-dessus  de  sept  ans ,  ils  payent  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs 

(  Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  o'  3o*.  ) 

PtUtê  vitêssêé 

Bœoft,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bétes  de  trait 

Veaux  et  porcs 

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres ,,, 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  demande 

des  eipéditeors,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs, 

les  prix  seront  doublés. 

a*  PAa  TOHHB  IT  PAS  ULOMÉTSl. 


MarehandUêS  trantp0rtéet  à  grande  vitesM. 

Huîtres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédants  de  bagages  et 
marchandises  de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse  des  trains  de 
voyageurs 


Marchandises  transportée  à  petits  vitssss, 

i"  dasie.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de  teinture 
et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dénommés.  — 
CEufs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Café.  —  Drogues. 
~  Epiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets  manufiio- 
turés.  ——  Armes 

a*  dasse.  —  Blés.  -^  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux.  —  Rix , 
maû,  chètaigrnes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénommées. 
— Chaux  et  plâtre. — Charbon  de  bois.  —  Bois  à  brûler,  dit  ds  cordé, 

—  Perches.  —  Chevrons.  —  Planches.  —  Madriers.  —  Bois  de  chai^ 
pente.  —  Marbre  en  bloc  —  Albâtre.  —  Bitume.  —  Cotons.  — 
Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres.  —  Boissons.  —  Bières.  —  Levure 
sèche.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivres.  ~~  Plomb  et  autres  métaux , 
ouvrés  ou  non.  —  Fontes  moulées.. 

3^  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Minerais 
antres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Set  —  Moellons. 

—  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises 

â*  dasse.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers .—  Engrais.  ^ 

Pierres  à  chaux  et  à  plâtre.  —  Pavés  et  matériaux  pour^  Ta  cons- 
truction et  la  réparation  des  routes.  —  Minerais  de  fer.  —  Cailloux 
et  sables. 
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Pov  le  paroonn  de  o  à  ao  kilomètres,  sans  qae  la  taxe  poisse  être 
snpérieureà  i  fr.  sSoent 

^oor  le  parcours  de  ai  à  loo  kilomètres ,  sans  que  la  taxe  puisse  être 
supérieure  à  5  francs 

Pour  le  parcours  de  loi  à  3oo  kilomètres ,  sans  que  la  taxe  puisse  être 
npérieurc  à  la  francs , 

fomt  le  parcours  déplus  de  3oo  kilomètres. 

3*  TOITVUS  IT  MATÉMSL  lOBLAIT  TRAISPOKTés  À  PBTITl  TITB8«B. 


Par  piie€  §t  par  kilomitn» 

Wa^OD  ou  diariot  pouvant  porter  de  trois  à  six  tonnes 

^ÎPftgOB  ou  diariot  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes. 

Locomotive  pesant  de  douze  à  dix-huit  tonnes  (ne  trainani  pas  de 
convoi) 

Lœomotivc  pesant  plus  de  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
convoi) 

Tcnder  de  sept  à  dix  tonnes > 

Tcnder  de  plus  de  dix  tonnes 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traÎDant 
p»  de  convoi,  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  voyageurs, 
soft  de  marcluuDdisi,^,  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins  égal 
à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son  tender  marchant 
IUI3  rien  traîner. 

Le  prix  à  paver  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  Jamais  être 
inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  à  vide. 

Toltares  à  deux  ou  quatre  roues ,  à  un  fond  et  à  une  seule  banquette 
dans  rintéricur » 

Voitarcs  à  quatre  roues ,  à  'deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 

ffaCérienr,  omnibus ,  diligences,  etc 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  auront 
BcQ  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs ,  les  prix  d-clessus  seront 
aoublés. 

Dans  ce  cas ,  deux  personnes  pourront ,  sans  supplément  de  prix, 
vojagcr  dans  les  voitures  à  une  banquette ,  et  trois  dans  les  voi- 
tures à  deux  banquettes,  omnibus,  dib'gences,  etc. ;  les  voyageurs 
excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de  deuxième  classe. 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  roues ,  à  vide 

Cea  voitures,  Iorsqu*eUes  seront  chargées,  paveront,  en  sus  des  prix 
d-dessns,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre 

4*  SSaVlCB  DBS  POMPBS  FUBiBâBS  BT  TBARSPOBT  DBS  CBKCUBIL8. 


Grande  vHêsse, 

Cae  TOftore  des  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plusieurs  cer- 
eneils  sera  transportée  aux  mêmes  jprix  et  conditions  qu^xne  voi- 
ture à  quatre  rOues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes 

Chaque  cercudl  conOé  a  Tadministration  des  chemins  de  fer-  sera 
transporté,  dans  un  compartiment  isolé,  an  prix  de 


Les  prix  déterminés  d-dessaaponr  les  transports  à  grande  vitesse  ne  comprennen 
pat  rimpôt  dd  à  TEtat 

Il  est  expressément  entendu  ane  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la  compsgnii 
qa'aotant  qu'elle  effectuerait  elle-même  ces  transports  à  ses  frais  et  par  ses  propre 
moyens;  dans  le  cas  contraire,  elle  n'aura  droit  qu*anx  prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d*après  le  nombre  de  kilomètres  parcourue.  Tout  kilo 
aètre  entamé  sera  payé  oonmie  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 
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Si  la  distaactt  ptrcodrae  est  inférieure  à  six  kilomëtres,  elle  sera  comptée  pour 
six  kilomètres. 

Le  poids  de  la  tomie  est  de  raille  kiloirammes. 

Les  ûractioos  de  poids  ne  seront  comptées.  Unt  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
vitesse,  que  par  centième  de  tonne  on  par  dix  kilogrammes. 

Ainsi ,  tout  poids  compris  entre  léro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kilo- 
grammes; entre  dix  etyinet  kilogrammes ,  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excolants  de  bagages  ^t  marchanëiees  à  grande  vitesse,  les 
coupures  seront  établies  :  i*  de  séro  à  cinq  kilogrammes;  2*  au-dessus  decinq  jatqa*à 
dix  kilogrammes  ;  3*  au-dessus  de  dix  kilogrammes,  par  fraction  indivisible  de  dix  kilo- 
grammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque  «aoit  ta 
grande,  soil en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  centimes. 

Dans  le  cas  ou  le  prix  de  Thectolitre  de  blé  s*élfeverait  sur  le  marché  régulateur  de 
Pteris  à  vingt  francs  ou  au-dessus ,  le  Gouvernement  pourra  exiger  de  la  compagnie 
qbe  le  tarif  du  transport  des  blés,  grains,  rix.  mus.  farines  et  légumes  farineux, 
péage  compris,  ne  puisse  s'élever  au  maximum  qu*à  sept  centimes  par  tonne  et  par 
ailomëtre. 

45.  A  moins  d*une  autorisation  spéciale  et  révocable  de  Tadministration,  tout  train 
régulier  de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  toute  classe  en  nombre  suffi- 
sant pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  du  chemin 
de  fer. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs .  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des  vot- 
tares  à  compartiments  spéciaux  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix  particuliers 
que  Tadminislration  fixera  sur  la  proposition  de  la  compagnie;  mais  le  nombre  des 
places  à  donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dépasser  le  cinquième  du  nombre 
total  des  places  du  train. 

A4.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes  n*ann 
à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  pris  de  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement  et  elle 
sera  réduite  à  vingt  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

45.  Les  animaux .  denrées .  marchandises .  effets  et  autres  objets  non  désignés  dans 
la  tarif  seront  rangés .  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles 
iU  auront  le  plus  d  analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  ar- 
ticles â6  et  &7  ci-après .  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  soumise  i 
lAie  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la  compagnie; 
nftais  elles  seront  soumises  immédiatement  à  Tadministration .  qui  prononcera  défini- 
tivement. 

46.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  d^  transport  déterminés  su  tarif  ne  sont  point 
a}>plicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  pins  de  trois  mille  kilogrammes  (5.oqo^). 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  reinser  à  transporter  les  masses  indivisibles 
pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
transport  seront  augmentés  de  moitié. 

La^ompa^nie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  pesant  plus  de 
cinq  mille  kilogrammes  (5, 000^). 

Si.  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  des  masses 
indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  elle  devra ,  pendant  trois  mois  an 
inoins ,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  Tadministration .  sur  la  propo- 
sition de  la  compagnie. 

47.  Les  prix  de  transport  déterminés  aa  tarif  ne  seront  point  applicables  : 

1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et  qui 
ae  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre  cube; 

3*  Aux  matières  inflammables  et  explosibles.  aux  animaux  et  objets  dangereux, 
pour  lesqueb  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 

5*  Aux  animaux  dont  la  valeur  dédariée  excéderait  cinq  mille  francs;      v 

4*  A  Vor  et  à  Targent.  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqué  d*or 
on  d*argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pré- 
denses,  objets  d*art  et  autres  vaieun; 

5*  Et.  en  général,  à  tons  paquets,  colis  on  exeédfnta  de  bagages  pesant  isolément 
quarante  kilogrammes  et  au-dessont. 
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Tooteroia,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tons  paqnets 
on  colis,  quoique  emballés  à  part,  8*ils  font  partie  d*envois  pesant  ensemble  plus  de 
qnarxjile  kilogranmies  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  même  per- 
•onne.  Il  en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pestaient  ensemble  ou 
îjolément  plus  de  ouarante  xilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui 
coneeme  les  paquets  ou  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  messa- 
geries et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que  les  articles  par 
enx  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Bana  lea  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuelle- 
ment par  radministraiion,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  la 
propoeition  de  la  compagnie. 

fin  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  5  ci-dessus ,  les 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  de  ces 
paquets  ou  eolis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même  nature 
pesant  plus  de  quarante  kilogranunes. 

48.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours 
total .  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans 
conditioaa,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  qu'elle  est  auto- 
risée à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  ou'aprës  un  délai  de 
trois  mois  au  moins  poiu*  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Tonte  modification  de  tarif  proposée  par  la  compagnie  sera  annoncée  un  mois 
d*aTance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  rhomologation 
de  Tadminislcation  supérieure ,  conformément  aux  dispositions  de  rordonnauce  du 
i5  novembre  i8A6. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  fateur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  eifet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expédi-  • 
tenrs  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formeUement  interdit. 

Toutefois ,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  intervenir 
entre  le  Gouvernement  et  la  compagnie  dans  l'intérêt  des  services  publics,  ni  aux 
réductioiu  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  la  compagnie  aux  mdigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs ,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 
péage  et  sur  le  transport.  * 

à9.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  constamment  avec  soin ,  exactitude  et 
eélërité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées, 
marchandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confies.  ' 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'où  ils  partent 
et  à  ia  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
réception  ;  mention  sera  faite ,  sur  les  registres  de  la  gare  du  départ,  du  prix  total  dû 
pour  leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination ,  les  expéditions  auront  lieu 
suivant  Tordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée ,  si  l'expéditeur  le  demande  .par 
une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compagnie  et 
l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'eipéditeur  ne  demanderait  pas  de 
lettre  de  voiture,  la  compagnie  sera  tenue  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera 
la  nature  et  le  poids  du  coUs ,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  trans- 
port devra  être  effectué. 

50.  Les  animaux,  denrées ,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expédiés  et 
livrés  de  gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-aprës  exprimées  : 

1*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques,  à  grande  vitesse, 
seront  expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  voitures  de  tontes 
dassea  et  correspondant  avec  leur  destination ,  pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  à 
Fenregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

Ils  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai  de  deux 
heures  apr^  l'arrivée  du  même  train. 

a*  Les  animaux  «  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques,  à  petite  vitesse, 
seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  ce^ui  delà  remise;  toutefois,  l'administration 
supérieure  pourra  étendre  ce  délai  à  denx  Jours. 

Le  maTwniim  de  duréc  du  trajet  sera  Bxi  par  l'administratiou ,  sur  la  proposition 
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de  la  compagnie,  sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  vingt-quatre  heures  par  frac- 
tion indivisible  de  cent  vingt>cin(^  kilomètres. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra  celui 
de  leur  arrivée  effective  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire  pour 
U  compagnie.  , 

Il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  ministre ,  pour  tout  expéditeur 
qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus  pour  U  petite 
vitesse. 

Pour^e  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition  de  la 
compagnie ,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  ^nde  et  de  la  petite  vitesse.  Le  prix 
correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la  grande  et  de  U 
petite  vitesse. 

L^administration  supérieure  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures 
d*ouverture  et  de  fermeture  des  gares  et  stations  tant  en  hiver  qu*en  été ,  ainsi  que 
les  dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  â 
Tapprovisionnement  des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution  de 
continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront  fixés 
par  Tadministration ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

51.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregis- 
trement, de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  ma- 
gasins du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  l'administration ,  sur  la  pro- 
position de  la  compagnie. 

52.  La  compagnie  sera  tenue  défaire,  soit  par  elle-même,  soit  par  an  intermé- 
diaire dont  elle  répondra,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  au  domicile 
des  dcstiintaires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du  rayon  de 
Toctroi,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient  soit  une  population  agglomérée 
de  moins  de  cinq  mille  habitants,  soit  un  centre  de  population  de  cinq  mille  habi- 
tants situé  à  plus  de  cinq  kilomètres  de  la  gare  du  chemin  de  fer. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  l'administration ,  sur  la  proposition  de  la  com- 
pagnie. Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois ,  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes  et  à 
leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

53.  Â  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  Tadministration ,  il  est  interdit  à  la  com- 
pagnie, conformément  â  Tarticle  1 4  de  la  loi  du  i5  juillet  i8d5,  de  faire  directe- 
ment ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  mar- 
chandises par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce 
puisse  être ,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  eu  faveur  de  toutes  les 
entreprises  desservant  les  mêmes  voies  de  communication. 

L'administration ,  agissant  en  vertu  de  Tarticle  35  ci-dessus ,  prescrira  les  mesures  à 
prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  trans- 
port dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RBLATIVBS  k  DIVBRS  SBHVIGES  PUBLICS. 

5ft.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps,  aussi  bien  que  les  militaires  o« 
marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service ,  envoyés  en  congé  limité  ou  eu 
permission,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération ,  ne  seront  assujettis,  eux. 
leurs  chevaux  et  leurs  bagages,  qu'au  quart  de  la  taxe  du  tarif  fixé  par  le  présent 
cahier  des  charges. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  militaire  oa 
naval  sur  Tun  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer.  la  compagnie  serait  tenue  de 
mettre  immédiatement  À  sa  disposition ,  pour  la  moitié  de  la  taxe  du  même  tarif,  tous 
ses  moyens  de  transport. 

55.  Les  fonctionnaires  on  agents  chargés  de  Tinspection,  du  contrôle  et  de  la  sur- 
veillance du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  U 
compagnie. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des  douancis 
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duifés  de  la  sorvefllânee  des  chemins  de  fer  dans  Fintérèt  de  la  perception  de 

56.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  lait  comme  il  suit  : 

1*  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux  heures 
ordinaires  de  rexploitation  »  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  graïuitement  deox 
eonpirtiments  apéciaui  d*nne  voiture  de  deuxième  classe,  ou  un  espace  équivalent, 
poiir  recevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  service  des  postes, 
iesarplus  de  la  voiture  restant  à  la  disposition  de  la  compagnie. 

3*  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante  la  capacité 
des  deux  compartiments  à  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu  de  substitaer  une 
foitnre  spéciale  aux  vragons  ordinaires ,  le  transport  de  cette  voiture  sera  également 
^tait. 

Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses^  convois  ordi- 
uires,  elle  sera  tenue  d'en  avertir  ladministration  des  postes  quinze  jours  à  Tavance. 

5*  Cn  train  spécial  régulier,  dit  train  journalier  de  la  poste,  sera  mis  gratuitement 
ch«[ue  jour,  à  raller  et  au  retour,  à  la  disposition  du  ministre  des  finances ,  pour  le 
tnnsport  des  dépêches  sur  toute  retendue  de  la  ligne. 

i*  L'étendue  du  parcours ,  les  heures  de  départ  et  d'arrivée ,  soit  de  jour,  soit  de 
nuit,  la  marche  et  les  stationnements  de  ce  convoi,  sont  réglés  par  le  ministre  de 
rifticalture ,  da  commerce  et  des  travaux  publies ,  et  le  ministre  des  finances ,  la 
oora|afnie  entendue. 

^*  Indépendamment  de  ce  train,  il  pourra  y  avoir  tous  les  jours,  à  l'aller  et  au 
rf tour,  un  ou  plusieurs  convois  spéciaux,  dont  la  marche  sera  réglée  comme  il  est 
<iA  ci-dessus.  La  rétribution  payée  à  la  compaghie  pour  chaque  convoi  ne  pourra 
acéder  soixante  et  quinze  centimes  par  kilomètre  parcouru  pour  la  première  voiture , 
et  ringt-cinq  centimes  pour  chaque  voiture  en  sus  de  la  première. 

6*  là  compagnie  pourra  placer  dans  les  convois  spéciaux  de  la  poste  des  voitures 
de  tontes  dasses ,  pour  le  transport,  à  son  profit,  des  voyageurs  et  des  marchandises. 

7*  La  compagnie  ne  pourra  être  tenue  d'établir  des  convois  spéciaux  ou  de  changer 
la  heures  de  départ,  la  marche  ou  le  stationnement  de  ces  convois,  qu'autant  que 
Tâdministration  1  aura  prévenue,  par  écrit,  quinze  jours  à  l'avance. 

6*  Néanmoins ,  toutes  les  fois  qu'en  dehors  des  services  réguliers  l'administration 
nt^erra  l'expédition  d'un  convoi  extraordinaire ,  soit  de  jour,  soit  de  nuit,  celte  expé- 
dition devra  être  faite  immédiatement ,  sauf  l'observation  des  règlements  de  police. 
L«prii  sera  ultérieurement  réglé  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts,  entre  l'adminis- 
tntion  et  la  compagnie. 

9*  L'administration  des  postes  fera  construire  à  ses  frais  les  voitures  qu'il  pourra 
^tre  nécessaire  d'affecter  spécialement  au  transport  et  à  la  manutention  des  dépêches. 
lile  réglera  la  forme  et  les  dimensions  de  ces  voitures ,  sauf  l'approbation ,  par  le 
(ninistre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  des  dispositions  qui 
intéressent  la  régularité  et  la  sécurité  de  la  circulation.  Elles  seront  montées  sur 
châssis  et  sur  roues.  Leur  poids  ne  dépassera  pas  huit  mille  kilogrammes,  charge- 
ment compris.  L'administration  des  postes  fera  entretenir  à  ses  frais  ses  voitures  spé- 
ci^es;  toutefois,  l'entretien  des  châssis  et  des  roues  sera  à  la  charge  de  la  compagnie. 

10^  La  compagnie  ne  pourra  réclamer  aucune  augmentation  des  prix  ci-dessus  in- 
%iés,  lorsqu  il  sera  nécessaire  d'employer  des  plates-formes  au  transport  des  malles- 
po5te  on  des  voitures  spéciales  en  réparation. 

n*  La  vitesse  moyenne  des  convois  spéciaux  mis  à  la  disposition  de  l'administration 
<les  postes  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  kilomètres  à  l'heure ,  temps  d'arrêt 
compris;  l'administration  pourra  consentir  une  vitesse  moindre,  soit  à  raison  des 
peales ,  soit  k  raison  des  courbes  à  parcourir,  ou  bien  exiger  une  plus  grande  vitesse , 
^ins  le  cas  où  la  compagnie  obtiendrait  plus  tard  dans  la  marche  de  son  service  une 
Vitesse  supérieure. 

il*  La  compagnie  sera  tenue  de  transporter  gratuitement,  par  tous  les  convois  de 

eurs,  tout  agent  des  postes  chargé  d'une  mission  ou  d'un  service  accidentel  et  por- 

pn  ordre  de  service  régulier  délivré  à  Paris  par  lé  directeur  général  des  postes. 

^accordé  k  l'agent  des  postes  en  mission  une  place  de  voiture  de  deuxième 

>u  de  première  classe ,  si  le  convoi  ne  comporte  pas  de  voilures  de  deuxième 

compagnie  sera  tenue  de  fournir,  à  chacun  des  points  extrêmes  de  la  li' 
tix  principales  stations  intermédiaires  qui  seront  désignées  par  l'admir 
ostes,  an  emplacement  sur  lequel  l'administration  pourra  faire  con*    C 
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des  bnreaox  de  poste'ôtt  ffentrepAU  des  dépêches  et  des  hflligani>oar  le  chaifencBi 
et  le  déchargement  des  malles-poste.  Les  dimensions  de  ce^  emplacement  seront 
an  maximum  de  soixaxite-quatre  mètres  currés  dane  les  gares  des  départements,  et 
da  double  à  Paris. 

i&*  La  valeur  locanve  du  terraîû  ainsi  fourni  parla  compagnie  loi  sera  payée  de  gré 
à  gré  ou  à  dire  d*eiperts. 

i5*  La  position  sera  choisie  de  maniëre  que  les  hfttiments  qui  y  seront  construits 
aux  frais  de  radmiuistration  des  postes  ne  puissent  entraver  en  rien  le  service  de  h 
compagnie. 

16'  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  à  ses  frais  sans  indemnité,  mais 
aussi  sans  responsabilité  pour  la  compagnie ,  tous  poteaux  ou  appareils  nécessaires  i 
rechange  des  dépêches  sans  arrêt  de  train,  à  la  condition  (jue  ces  appareils,  par 
leur  nature  ou  leur  position,  n'apportent  pas  d*entraves  aux  différents  services  delà 
ligne  ou  des  stations. 

17*  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  da  service,  les  agients  préposés  à 
l'échange  ou  à  l'entrepôt  des  dépêches  auront  accës  dans  les  gares  ou  stations  poor 
l'exéoutioa  de  leur  service ,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police  intérieun 
de  la  compagnie. 

57.  La  compagnie  sera  tctive,  è  toute  réquisition,  de  faire  partir,  par  convoi  or- 
dinaire, les  wagons  ou  voitures  cellulaires  employés  au  transport  des  prévenus,  s^ 
CMsés  ou  tXMidannés. 

Lès  wagons  et  le*  WHtares  employés  aa  service  dont  il  s'agit  seront  oonstroits  tm 
fmis  de  TÉUitoa  des  départements;  leurs  formes  et  dimensioiis  seront  détermioéei 
de  concert  par  le  ministre  de  l'intérieur  et  par  le  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  la  compagnie  entendue. 

Lee  employés  de  radministmtion ,  les  gardiens  et  les  prisonniers  placés  dans  les 
wagtoas  ou  voitares  uSellulaires  ne  seront  assniettb  <qu'à  la  moitié  de  la  taxe  applicable 
aux  places  de  troisième  classe,  telle  qu'elle  est  fixée  par  le  présent  cahier  dei 
charges» 

Les  gendarmes  placée  dans  les  mèmee  voitures  ne  payeront  que  le  quart  de  la  méon 
XàXtk 

Le  transport  des  wagons  et  des  voitures  sera  gratuit. 

Dans  le  cas  oïk  Tadministiulioa  voudrait>  pour  le  transport  des  prisonniers,  faire 
uaage  des  voitures  de  la  compagnie,  celle-ci  seiuil  touue  de  mettre  à  sa  dispositioa 
un  ou  plusieurs  compartiments  spéciaux  de  voitures  de  deuxième  classe  à  deux  haa* 
quettcs.  lie  pria  de  loeation  en  sera  fixé  k  raison  de  vingt  centimes  (o'  ao*}  par  omd- 
parlimeWt  et  par  kilemètre. 

Les  dispositions  ^ui  précèdent  seront  applicables  au  transport  des  jeanes  délia- 

Tiants  recueillis  par  radminietratieu  pour  être  transférés  dans  Us  étahlissemeoti 
édactilieu. 

S&.  Le  Gouvernement  se  réserve  la  Ikcuké  de  faire ,  le  long  des  voies,  toutes  ici 
ooustructions ,  de  poser  Uius  les  aippareils  nécessaires  à  l'énablissemeut  d'nne  ligas 
télég^n^hi^fe ,  *sans  uwire  (au  «ervice  du  chemin  de  fer. 

Smr  la  dèmaude  de  l>adiMi«ts«ratioft  des  iignea  -télégraphiques ,  il  sera  réservé ,  dans 
les  gares  des  villes  et  des  leoalilés  qui  «eront  désignées  ultérieurenient^  le  aemia 
nécessaire  à  l'établissement  des  maisonneltes  destinées  à  recevoir  le  bureau  iélégca- 
phiqiie  et  jK»n  matériel. 

La  «compagnie  condessionnaire  aeiu  tenue  de  faire  garder  parées  agents  les  fils  et 
apparais  des  liignes  électriques  >  de  donner  aux  employés  télégraphiques  connaissance 
àt  tous  k»  odoidienls  tqui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  iaare  eounaitre  las  causes. 
En  cas  de  rufAure  du  fil  télégtnphioue,  Aes  «Éspiovés  de  la  compagnie  auront  I 
raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après  les  instructions qpn  leur  sersm 
doiHiées  è  cet  effet. 

les  ageuts  de  la  télégraphie  v^geMit  pniirle  service  de  la  ligne  iélectrii|oe  anront 
te  tiroit  de  trircnler  grstuftemeift  dans  les  voitures  du  obeisiu  de  fer. 

En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  ou  d'aoddeats  «rtfves^  une  locomotive  sera 
«rise  ^nfméÂiârtement  à  la  dispcistlion  de  l'hispoctenr  tétégv^iphiquede  la  liene pnnr 
iff  transporter  sur  le  lieu  de  l'accident  avec  les  hommes  et  les  matériaux  nécessaires 
Aift  téfÂiratkm.  Kle  transport  ^era  graluH,  et  il  devra  être  efibdué  dans  des  condi- 
tions tentes  qn'il  ne  puisse  entraver  en  rien  lacironlation  publique. 

Ban^  le  cas  où  des  déplatemeirta  de  fils,  appMreiie  nu  peUeaux  d«riendmient  né- 
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par  mite  de  trâvanx  exécutés  sur  le  chemm ,  ces  dépUcemento  auront  lieu , 
aux  frais  de  la  compagnie,  |>ar  les  soins  de  Tadministration  des  lignes  télégraphiques. 

La  compagnie  pourra  être  autorisée .  et  au  besoin  requise  par  le  ministre  oe  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  agissant  de  concert  avec  le  ministre 
de  l'intérieur,  d'établir  à  ses  firais  les  fils  et  appareils  télégraphiques  destinés  à  trans- 
mettre  les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son  exploitation. 

Elle  pourra,  avec  Vautorisatipn  du  ministre  de  Tintérieur,  se  servir,  des  poteaux 
de  la  ligne  télégraphique  de  TEtat,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera  le  long  de  la 
voie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'administration 
pnbiiqQe  concernant  rétablissement  et  l'emploi  de  ces  appareils ,  ainsi  que  Torgani- 
action ,  aux  finis  de  la  compagnie ,  du  contrôle  de  ce  service  par  les  agents  de  l'Etat, 

TITRE  VL 

CLAUSES  DIVKBSBS. 

59.  Dans  le  cas  eu  le  Gouvernement  ordonnerait  on  autoriserait  la  construction  de 
routea  impériides ,  départementales  on  vicinales,  de  chemins  de  fer  ou  de  canaux  qui 
txaverseraient  la  ligne  objet  de  la  présente  concession,  la  compagnie  ne  pourra 
s'opposer  à  ces  travaux;  mais  toutes  les  dispositions  nécessaires  seront  prises  pour 
qn^  n*en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer, 
ni  ancnns  frais  pour  la  compagnie. 

60.  Tonte  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route ,  de  canal,  de  chemin  de 
fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  objet  de 
la  présente  concession,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pouira 
donner  ouTertnre  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

51.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de  nouvelles 
coneeaaîons  de  chemins  de  fer  s'embranchant  sur  le  chemin  qui  fait  l'objet  du  pré- 
sent cahier  des  charges  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  du  même  chemin. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements,  ni  récla- 
mer, à  roccasion  de  leur  établissement,  aucime  indemnité  quelconque,  pourvu  qu'il 
n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation ,  ni  aucuns  firais  particuLers  pour  la  com- 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchemeiit  ou  de  pro- 
ioi^ement  auront  la  faculté ,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'obser- 
vation des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire  circuler 
leurs  voitures,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  conces- 
sion, pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  desdits  embranchements 
et  prolongements. 

Dana  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles  sur 
rexerdce  de  cette  faculté,  le  Gouvernement  statuerait  sur  les  difficultés  qui  s'élève- 
raient entre  elles  à  cet  égard. 

Itaks  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant  la 
ligne  qui  &it  fobjet  de  la  pKsente  concession  n'userait  i»as  de  la  faculté  de  circuler 
sur  cette  ligne ,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire  de  cette 
dernière  li^e  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranchements , 
les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles,  de  manière  que  le  senrice 
de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  diverses  lignes. 

Celle  des  compa^ies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété 
payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matériel.  Dans 
le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité  de  l'indemnité 
ou  sur  les  moyens  rassurer  la  continuation  du  service  sur  toute  la  ligpe .  le  Gouver- 
nem^t  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 

La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les  décrets  qui  seront  ultérieurement 
rendtpia  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  prolongement  on  d'embranchement 
joignant  celui  oui  lui  est  concédé,  à  accorder  aux  compagnies  de  ces  chemins  une 
rédiictîon  de  péage  ainsi  calculée  : 

I*  Si  le  prmongement  ou  l'embranchement  n'a  pas  plus  de  cent  kilomètres,  dix 
pour  eent  (lo  p.  o^)  du  prix  perçu  par  la  compagnie; 

1*  Si  le  prolongement  ou  remoranchement  excède  cent  kilomètres,  quinke  pour 
oent(iSp.Q/o); 
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9*  9i  le  prolongement  ou  rembrânchement  eieède  deux  oentt  kilométrée,  vingt 
pour  cent  (20  p.  0/0); 

i*  Si  le  prolongement  ou  rembranchement  excède  trois  eenti  kilomètres,  vingt- 
cinq  pour  cent  (  s5  p.  0/0  ). 

6S.  La  compagnie  sera  tenne  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  minée  on 
d^usines  qui,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-après,  demande- 
rait un  nouvel  embranchement;  à  défaut  d'accord,  le  Gouvernement  stataera  sur 
la  demande,  la  compagnie  entendue. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  naines  et 
d'usines,  et  de  manière  à  ce  qu*il  ne  résulte  de  leur  étabbssement  aucune  entnive  à 
la  circulation  génénile,  aucune  cause  d^avarie  pour  le  matériel ,  ni  aucuns  fraia  parti- 
coliers  pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  firais  de  leurs  propriétaires ,  et  tous  le 
contrôle  de  Tadministration.  La  compa^ie  aura  le  droit  de  faire  surveiller  par  »9i 
agents  cet  entretien ,  ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  sur  les  embranchements. 

L'administration  pourra,  à  toutes  époques,  prescrire  les  modifications  qni  seraient 
jugées  utiles  dans  la  soudure .  le  tracé  ou  l'établissement  de  la  voie  desdits  embran- 
chements, et  les  changements  seront  opérés  aux  ftuis  des  propriétaires. 

L'administration  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner 
l'enlèvement  temnoraire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les  établissements 
embranchés  vienoraient  à  suspendre ,  en  tout  ou  en  partie,  leurs  transports. 

La  compagnie  sera  tenue  d'envoyer  ses  wagons  sur  tous  les  embrancnements  auto- 
risés destmés  à  faire  communiauer  des  étamissements  de  mines  ou  d'usines  avec  la 
ligne  principale  du  chemin  de  rer. 

La  compa^ie  amènera  ses  wagons  à  l'entrée  des  embranchements. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs  établisse- 
ments-pour  les  charger  ou  décharger  et  les  ramèneront  au  point  de  jonction  avec  la 
ligne  principale,  le  tout  à  leurs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront  d'ailleurs  être  employés  qu'au  transport  d'objets  et  mar- 
chandises destinés  i  la  ligne  principale  du  chemm  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranchements  particu- 
liers ne  pourra  excéder  six  heures  lorsque  l'embranchement  n'aura  pas  plus  d'un 
kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté  d*une  demi-heure  par  kilomètre  en  sus  du  pre- 
mier, non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du  soleil. 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées  nonobstant  Tavertlssement 
spécial  donné  par  la  compagnie ,  elle  pourra  exiger  une  indemnité  égale  à  la  valeur 
du  droit  de  loyer  des  wagons ,  pour  chaque  période  de  retard  après  l'avertissement. 

Les  traitements  des  gardiens  d'aiguille  et  des  barrières  des  embranchements  auto- 
risés par  l'administration  seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  embranchements. 
Ces  gardiens  seront  nommés  et  payés  par  la  compagnie,  et  les  frais  qui  en  résul- 
teront lai  seront  remboursés  par  lesdits  propriétaires. 

En  cas  de  difficulté,  il  sera  statué  par  l'administration ,  la  compagnie  entendue. 
^  Les  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries  que  le  maté- 
riel pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  ligues. 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  ci-dessus, 
le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  de  la  compagnie  et  après  avoir  entendu  le  proprié- 
taire de  1  embranchement,  ordonner  par  un  arrêté  la  suspension  du  service  et  faire 
supprimer  la  soudure ,  sauf  recours  à  Padministration  supérieure  et  sans  préjudice  de 
tous  dommages-intérêts  que  la  compagnie  serait  en  droit  de  répéter  pour  la  non- 
exécution  de  ces  conditions. 

Pour  indemniser  la  compagnie  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son  matériel  sur 
les  embranchements,  elle  est  autorisée  à  percevoir  un  prix  fixe  de  douxe  centimes  (o'i  s*) 
par  tonne  pour  le  premier  kilomètre,  et,  en  outre,  quatre  centimes  (oW)  par  tonne 
et  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'embrandiement  excédera 
on  kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  conrnie  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchràaents  8*opéreront  aux  frais 
des  expéditeurs  ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  £sssent  eux-mêmes,  soit  que  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dana  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par  l'adooinistra- 
tion  supérieiure ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 
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T«ot  w«gon  «ivové  par  U  comfMgsie  iur  un  embrancbemtal  devra  élre  payé 
comme  wagon  complet,  lors  même  qu*il  ne  serait  pas  cooaplétement  cbai^. 

La  sturcbarge»  »*ii  y  en  a ,  sera  payée  ao  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata  du  poids 
réeL  La  compagnie  sera  en  droit  de  refuser  les  cbargementa  4(ui  dépasaenieot  le 
nMjyimiwn  de  trais  mille  cinq  cents  kilof  rammes  •  déterminé  en  raison  des  dimensions 
actndles  des  tfagons. 

Le  maximum  sera  revisé  par  TadministratioD ,  de  manière  à  être  toujours  en  rap* 
port  avec  la  capacité  des  wagons. 

h&B  wagoM  seront  pesés  à  ta  station  dTarrfvée  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  eom- 
pagnie. 

63.  La  oontrikation  foncière  sera  dtahiie  en  raison  de  la  snrftiee  des  terraâas  occu- 
pés par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée,  comme  poor 
let  canaux,  conformément  à  la  loi  du  25  avril  i&>3. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  Texploitation  du  chemin  de  fer  Stfwnt 
assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  auxquelles  ces 
édifices  poniTont  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  oontrQ»ution  foncière,  â  la 
diarge  de  la  compagnie. 

04.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour  la  perception  des 
droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  poLce  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances , 
poDRonI  être  assermentés ,  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  duunpêtres. 

65.  \}n  règlement  d'administration  publique  désijgnera,  la  compagnie  entendue,  les 
emplois  dont  la  moitié  devra  être  réservée  aux  anciens  militaires  de  Tarmée  de  terre 
•o  oe  mer  libérés  du  service. 

66.  11  sera  instable  près  de  la  oompaffuie  un  ou  plusieurs  inspactcon  ou  commis- 
saires, spécialement  chargés  de  surveiller  les  opérations  de  la  eompagme,  pour  tout 
ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  des  ingénieurs  d#  ritat 

67.  Les  firais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux,  et  les  frais  de 
contrôle  de  Texploitation  seront  supportés  par  la  compagnie.  Ces  finis  eomfipendnmt 
le  tnHeoieflt  des  inspecteurs  ou  commissaires  dont  il  a  élé  ywation  dans  Tartide 
précééont 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais ,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chafQ«  awiée  â  la 
caisse  centrale  du  trésor fmUic  une  somme  de  cent  vingt  flnanflipar  oàaquektlomètre 
de  chemin  de  fer  concédé.  Toutefois,  cette  somme  sera  rédmie  è  einquante  francs 
par  kilomètre  pour  les  sections  non  encore  livrées  k  l'exploitation. 

Dans  lesdites  sonunes  n'est  pas  comprise  celle  qui  sera  déterminée,  en  exécution 
de  l'article  58  ci-dessus,  pour  frais  de  contrôle  du  service  télégraphique  de  la  com- 
pagnie par  les  agents  de  l'État. 

Si  la  comBagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessus  réglées  aux  époques  qui  auront 
été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rêle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera  recouvré 
comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

6S.  Avant  la  signature  du  décret  qui  ratifiera  l'acte  de  concession,  la  compagnie 
déposera  au  trésor  public  une  somme  de  cont  vingt-cinq  mille  francs  (  i25,ooo') ,  en 
numéraire  on  en  rentes  sur  l'Etat,  calcalée5  conformément  â  l'ordonnance  du  lo  jan- 
vier i8a5 ,  on  en  bons  du  trésor  ou  autres  effets  publics ,  avec  transfert,  au  pront  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nomina« 
tires  on  â  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Elle  ne  sera  rendue  à  la  compagnie  qu'après  la  mise  en  exploitation  da  chemin. 

60.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Lille. 

Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  â  elle 
aAimaéa  aéra  indaUe  lorsqu'elle  sera  Adte  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du 
Nord. 

70.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'administration ,  au 
siqot  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  danses  du  présent  cahier  des  charges , 
seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  prélecture  du  département  du 
Kord^  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

71.  Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  de  un  franc. 
Arrêté  â  Paris,  le  19  Décembre  1866. 

U  Ministre  iê  VagricuHure ,  du  ammere»  ei  des  Iraodam  jnMics . 
Signé  AmAVB  Béhtc. 
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N*  i4*^.— DÉCRET  IMPÉRIAL  (coiiire-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  oômmerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Il  sera  procédé  à  Texécution  des  travaux  nécessaires  pour  l'améliora- 
tion du  port  de  Diélette  (Manche) ,  conformément  aux  dépositions  d'un  avis, 
en  date  du  18  mai  i863,  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  leq[iiel 
avis  restera  annexé  au  présent  décret. 

a*  Est  accepté  l'engagement  du  conseil  général  du  département  de  con- 
courir à  la  dépense  pour  une  somme  de  quatre-vingt  mille  francs. 

3*  La  dépense,  évaluée  à  trois  cent  vingt  millefrancs,  sera  imputée,  jusqu^à 
concurrence  de  deux  cent  quarante  mule  francs ,  sur  le  budget  extraordi- 
naire {Amélioration  des  ports  maritimes  de  commerce).  (Saint-Cload ,  2à  Octobre 
1866,] 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  là  'Janvier  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  dtÈiat 
aa  département  de  la  Justice  et  des  Cn/tef  » 

J.  BAROGHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Ball«tin 
au  ministère  de  la  Justice  et  des  Coites. 


On  s'abooue  pour  le  fiailetin  des  lois ,  à  ration  de  9  firtncs  par  ao ,  é  la  caitie  de  rimprin 
impéritle ,  ou  cbes  les  Direcleurs  dei  poètes  des  départements. 


iMPaiMBAiE  iMPtnuLE.  —  i4  Janvîar  1867. 

I 
j 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N"  1457. 


N'  i4,83o. —  Déchet  impérial  qui  autorise  un  virement  de  Crédits  au  Budget 
ordinaire  du  Gouvernement  général  de  l'Algérie,  exercice  1865. 

Do  5o  Novembre  i866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  empereur 
DES  Frahçâis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  de 
la  guerre  et  d*après  les  propositions  du  gouverneur  général  de  l'Algérie  ; 

Vu  nos  décrets  des  lo  décembre  1860^*^  et  7  juillet  l864**^  sur  le  gouver- 
nement et  la  baule  administration  de  TAlgérie  ; 

Vu  la  loi  du  8  juin  1864,  portnht  fixation  du  budget  général  des  receltes 
et  des  dépenses  de  Texercice  i865  ; 

Vu  noire  décret  du  i5  novembre  1864  ^*\  portant  répartition,  par  cbapitres, 
des  crédits  de  cet  exercice; 

Vu  les  lois  des-  i5  avril  et  8  juillet  i865,  accordant  des  suppléments  de 
crédits  sur  le  m'éme  exercice; 

Vu  notre  décret  du  a8  octobre  i865^*>,  portant  virement  d*une  somme  de 
cinq  cent  mille  francs  (ôoo,ooo^)  des  chapitres  v,  x,  xi  et  xii  au  chapitre  vi 
du  budget  ordinaire  du  gouvernement  général  de  TAlgérie  de  Texercicc 
1866; 

Vu  notre  décret  du  a5  juillet  i866f'\  autorisant  le  report  d'une  somme 
de  vingt-quatre  mille  francs  (a4t0oo')  des  chapitres  v  et  x  aux  chapitres  viii 
et  \j  du  même  budget; 

Vu  notre  décret  du  19  septembre  suivant  ^*\  portant  virement  des  cha- 
pitres v  et  xii  aux  chapitreh  vi  et  xi  dudit  budget  d*une  somme  de  quatre- 
vingt-six  mille  francs  (86,000'); 

Vu  Tarticle  55  de  notre  décret  du  Si  mai  186a  ^'^  sur  la  comptabilité  pu- 
blique; 

Vu  Tarticle  a  du  sénat  us-consul  te  du  5i  décembre  1861; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  1856^*^; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  a4  novembre  i8t>r)  ; 

Notre  Conseil  d'Étal  entendu , 

'"  Bull.  881,  n*  8488.  »•»  Bull.  i4i5.  n'  a.5cg. 

w  BulL  uào,  !!•  13.622.  •«  Bull.  1435, n"  14.628. 

'*»  BuU.  i35o,  n'  13,750.  ^  BulL  io45,  n*  lO.Sa-j, 

w»  BnU.  i555,  n*  13,822.  '•>  Bull.  4/io,  n*  4 110. 


XI'  Série. 
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Avons  décrété  et  dégiubtons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts  sur  le  budget  ordinaire  du  gouverne- 
ment général  de  l'Algérie  de  l'exercice  i865,  par  la  loi  de  finances 
du  8  juin  i864,  notre  décret  de  répartition  du  i5  novembre  suivant 
et  nos  décrets  de  virements  susvisés  des  28  octobre  i865,  25  juillet 
et  19  septembre  1866,  aux  chapitres  i*'  et  x,  sont  diminués  de  qua- 
rante-cinq mille  francs  (45,ooo'],  savoir  : 

PRBMIÈME  SECnOIl. 

CHk94 1".  Administration  centrale.  (Personnel .) 55,000^ 

TROISIÈMB  SBCnOR. 

Crap.  X.  Services  financiers 10,000 

Total d5,ooo 


2.  Le  crédit  inscrit  au  chapitre  vi  (2*  section)  du  même  budget, 
par  les  loi  et  décrets  désignés  dans  l'article  précédent,  est  augmenté, 
par  virement,  d'une  somme  de  quarante-cinq  mille  francs  (45,0000. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances,  et  le  gouverneur  général  de  l'Algérie,  sont  chargés  « 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  3o  Novembre  i866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  i'Empcreiir  : 

Le  Minisirt  fcrétairt  d'État  au  déparUmmt  U  Maréchal  dt  France ,  Minitin  Éêeràairt 

desjimancu,  d'ÉUU  au  d^HuitmÊOt  de  la  gutrrt , 

Signé  ACHILLB  FOULD.  5ign^  Rahdoh. 


N"  i4t83i.  —  DicEBT  iMPÉBiÂL  portant  réorganisation  du.  Corps  des  Sapears- 
Pompiers  de  la  wille  de  Paris. 

Du  5  Décembre  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EMpaasuR 
DES  Franc Aia,  à  lous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Va  Tordonnance  du  n  novembre  1831  (^\  constitutive  du  bataillon  de  ^a- 
peurs-pompiers  de  la  ville  de  Paris; 

Vu  le  déciel  du  17  avril  i85oW,  portant  réorganisation  de  ce  corps; 

Vu  les  décrets  des  lo^'^  et  ao  février  1855^*^  3i  octobre  i856^*\  19  mai 
i858W,  9  févricr<'>  et  7  décembre  1869 ^»\  ai  mai  1864  et  5  février  i865, 
<{aî  ont  créé  de  nouvelles  compagnies  de  sapeurs- pompiers  et  modiûé  la 
composition  des  cadres  du  bataillon  ; 

Considérant  que  lannexion  à  la  ville  de  Paris  des  communes  suburbaines 
a  rendu  insuffisant  reffectif  du  bataillon  de  sapeurs-pompiers  et  a  démontré 
la  nécessité  de  réorganiser  cette  troupe  ; 

Diaprés  Tavîs  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tin- 
térieur  et  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département 
delà  guerre, 

ATOifS  DÉCRÉTÉE  et  DÉCBÉTONâ  ce  qui  suit  : 

Abt.  l**.  Le  bataillon  de  sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Paris  for- 
mera un  régiment  de  deux  bataillons  de  six  compagnies  chacun. 

II  prendra  la  dénoniination  de  Régiment  de  Sapean-pompiers  de  Paris 
et  fera  partie  intégrante  de  Tarme  de  IMnfanterie. 

2.  Tous  les  emplois  de  nouvelle  création  seront  donnés  soit  à 
Favancement  du  corps,  soit  à  des  officiers  déjà  pourvus  du  grade  et 
appartenant  à  Tarme  de  Tinfanterie. 

3.  L'organisation  définitive  du  régiment  de  sapeurs-pompiers  sera 
réglée  conformément  au  tableau  ci-joint 

4.  Toutes  les  dispositions  antérieures  contraires  au  présent  décret 
sont  et  denoieurent  abrogées. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  aux  départem.ents  de  la  guerre 
et  de  rintérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  Texé- 
cntion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  an  palais  de  Compiègne ,  ie  5  Décembre  i8fM. 

Signi  HAPOliON» 

Piv  rEmperear  : 

U  Marchai  <ie  Franc», 
Minùtn$  ttcriUdr»  if'fte^  qm  4i{p«r(eMifK  dt  ia  ^mrre, 

Signé  Ramdon. 


«»  vii*  série.  Bull.  491 ,  n*  11,675.  ^  xiTsérie,  Bull.  44q,  a*&i6o. 

«  x*  série ,  Bull.  361 ,  n*  3 1  Âd.  ^  xi*  série .  BuU.  608 ,  nT  56«o. 

«  XI*  série,  Bull.  373 .  n*  2439.  ^  xi*  série .  Bull.  665 .  n*  «386. 

«  xT  série,  BuU.  373, n*  34âo.  «  xfeéiie,  6ail.7&o.  wTfi^i. 

3. 
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Composition  da  régiment  de  sapeurs-pompiers  de  Paris, 


DilICHATIOlf   BIS  OftADIS. 


0FFIGIKR8. 


Golond 

Lieutenant-colonel 

Chefs  de  bataiUon 

Major 

Capitaine  ingénieur 

État-major. . .  /  Capitaines  adjudants  majors 

Capitaine  instructeur 

Capitaine  trésorier 

Capitaine  d'habillement. , 

Médecin-maior  de  i"  classe 

Médecins  aides-majors  de  i"  dasse. 

Capitaines  dt  i'*  classe 

Capitaines  de  a*  classe 

1  a  compagnies.^  Lieutenants  de  i**  dasse 

Lieutenants  de  a*  classe 

Sous-lieutenants.. 


PcUt 
état-major. 


( 


r  Adjudants 

Chef  armurier 

Sei^nt-major  garde-magasin 

Sergent  secrétaire  du  colonel.  .... 

Sergent  chef  de  fanfiire 

Sergent  i*'  secrétaire  du  trésorier. 

Caporal  a*  secrétaire  du  trésorier. . 
\  Caporal  clairon 

Sergents-majors 

Sergents 

Sergents-fourriers 

Caporaux  de  i'*  classe 

la  compagnies.^  Caporaux  de  a*  classe 

Sapeurs  de  i'*  dasse 

Sapeurs  de  a*  classe 

^  Clairons 

\£nûnts  de  troupe 


iFracTir. 
Hommes.      Chtvanx. 


a 
6 
6 
6 
6 
la 


la 

72 

la 

i&à 

2ào 

3oo 

m 

a4 


1,57a 


i5 


N**  1 4,83a. — DÉCRET  impérial  qui  autorise  la  Congrégation  des  Sœurs  du  Saini- 
Sacrement,  existant  à  Romans  [Drame] ,  à  tran^érer  à  Valence  le  siège  de  sa 
Maison-Mère, 

Du  i3  Décembre  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereub 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Vu  la  demande  de  la  congrégation  des  sœurs  du  Saint-Sacrement,  à  Ro- 
mans ,  tendant  à  obtenir  Tautorisation  : 

i"*  De  transférer  la  maison-mère  à  Valence,  en  conservant  à  Romans  un 
établissement  qui  continuera  les  diverses  œuvres  actuellement  dirigées  par 
la  maison-mère; 

a"  D'acquérir  divers  immeubles  situés  à  Valence  ; 
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3°  D'emprunter  du  crédit  foncier  de  France  une  somme  de  deux  cent 
cinquante  mille  francs  ; 

Vu  les  pièces  produites  à  l'appui  de  cette  demande ,  en  exécution  de  la  loi 
du  24  mai  i8aô  et  de  Tordonnance  royale  du  i4  janvier  i83i  ; 

Vu  les  ayis  de  nos  ministres  de  Tintérieur  et  de  T instruction  publique  ; 

La  section  de  l'intérieur,  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d'État  entendue , 

âyoNS  DÉGRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  congrégation  hospitalière  et  enseignante  des  sœurs  du 
Saint-Sacrement,  existant  à  Romans  (Drôme)  en  vertu  d'un  décret 
impérial  du  i3  janvier  l8l3^*^  est  autorisée  à  transférer  à  Valence 
(Drôme)  le  siège  de  sa  maison-mère. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  du  Saint- 
Sacrement,  à  Valence,  est  autorisée  à  acquérir,  au  nom  de  cette 
congrégation,  pour  sa  nouvelle  maison-mère  : 

1*  Du  sieur  Menet,  moyennant  une  somme  de  cent  soixante-douze 
mille  francs,  montant  de  l'estimation,  et  aux  autres  clauses  et  condi- 
tions d'un  acte  sous  seings  privés  du  18  juillet  1866,  une  propriété 
dite  de  Saint-Victor,  située  à  Valence,  consistant  en  bâtiments,  terres, 
prairies,  d'une  contenance  d'environ  cinq  hectares  soixante  ares; 

2*  Des  sieur  et  dame  Antoufy,  moyennant  une  somme  de  huit 
miUe  francs,  égale  au  montant  de  l'estimation ,  et  aux  clauses  et  con- 
ditions du  même  acte  sous  seings  privés  du  18  juillet  1866,  deux 
autres  petites  propriéjtés  situées  également  à  Valence  et  contiguës  à 
la  propriété  du  sieur  Menet. 

U  sera  passé  actes  publics  de  ces  acquisitions. 

3.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  du  Saint- 
Sacrement,  à  Valence,  est  autorisée,  au  nom  de  cette  congrégation  : 

1*  A  emprunter  du  crédit  foncier  de  France  une  somme  de  deux 
cent  cinquante  mille  francs,  remboursable  en  cinquante  ans,  par 
annuités  de  quinze  mille  francs,  au  moyen  de  l'excédant  de  ses 
recettes; 

*5*  A  hypothéquer,  en  garantie  de  cet  emprunt,  deux  inmieubles 
situés  à  Paris  (Seine),  rue  du  Rocher,  n*"  76,  çt  avenue  Malakoff, 
n*  32 ,  provenant  à  cette  congrégation  d'acquisitions  autorisées  par 
notre  décret  du  9  décembre  i865. 

Le  produit  de  cet  emprunt  sera  affecté  au  payement  des  acquisi- 
tions autorisées  par  l'article  2  du  présent  décret  et  aux  dépenses 
d'installation  de  la  maison-mère  de  la  congrégation  à  Valence. 

A.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  et  nos  ministres  secrétaires  d'État 
aux  déparlements  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique,  sont 

"»  ir  néne .  Bnll.  477 .  n*  8735. 
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chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  f exécution  du  présent 
décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  atl  palais  de  Cottîpiègnd,  le  i3  Décembre  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpCPear  : 

U  Garde  iêi  teéatt» , 
Miaûlre  secrétaire  d*Èlal  sa  département  de  la  justice  et  des  tultes. 

Signé  J.  BàBOOHB' 


N*  ihfSi^,  —  Bàpport  à  l'Esêpereor,  smvi  d'un  Décret  relatif  atusf onctions 
de  Greffier  prèi  les  Tripunaaw  maritimes  commercinux  réimis  à  bord  des  Bâti- 
mente  de  VÈlai. 

Du  19  Décembre  1866. 

RàPPOBf, 
SlIlB, 

Aux  termes  de  l'article  17  du  décret-loi  disciplinaire  et  pénal  pour 
là  marine  marchande,  du  2^  mars  1862 ,  les  fonctions  de  greffier  près 
lé  tribunal  maritime  commercial  réuni  à  bord  d'un  bâtinienl  de 
l'État  sont  remplies  par  l'officier  d'administration. 

Mais  un  assez  grand  nombre  de  bâtiments  n'ont  pas  d'officier  d*ad- 
miûistration,  surtout  depuis  la  mise  à  exécution  du  décret  du  7  oc- 
tobre i863,  sur  la  réorganisation  du  commissariat  de  la  marine,  qui 
a  supprimé  l'emploi  dont  il  s^agit  à  bord  des  bâtiments  dont  l'équi- 
page est  inférieur  à  quatre-vingts  hommes. 

Il  s'ensuit  que  l'exercice  d'une  juridiction  indispensable  au  main- 
tien du  bon  ordre  dans  la  marine  du  commerce  se  trouve  entravé, 
dans  les  cas  assez  fréquents  où  un  de  ces  bâtiments  accomplit 
quelque  service  isolé. 

J'ai  l'honneur  de  soumettre  à  ia  signature  de  Votre  Majesté  uîï 
projet  de  décret  qui  remédierait  à  cet  inconvénient  en  autorisant  les 
commandants  des  bâtiments  dépourvus  d'ofBcier  d'administration ,  à 
désigner  au  besoin ,  parmi  leurs  subordonnés,  un  officier  ou  un  aous- 
officier  pour  remplir  l'office  de  greffier  auprès  du  tribunal  maiitime 
commercial. 

La  décision  que  je  demande  à  Votre  Majestf)  me  paraît  reûtrer 
dans  les  pouvoirs  réglementaires  du  Chef  de  l'£tat,  attendu  qu'elle 
ne  touche  pas  aux  bases  constitutives  de  la  juridiction  maritime  com- 
merciale, qui  restent  du  donuûne  de  l'autorité  législative. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect, 
Sire, 

De  Votre  Majesté, 

Le  très-humble  et  très-obéissant  serviteur. 

Le  Mimstre  secrétaire  d*État  de  la  marine  et  des  eoionies, 
Signé  P.  DK  CtlASm«OI>F-LADMT. 
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DécÈEt. 

NAPOLÉON»  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  oationale^  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  .    . 

Sor  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
ia  marine  et  des  colonies; 

Vu  les  articles  la  et  17  du  décret4oi  disciplinaire  et  pénal  pour  la  marine 
marchande,  du  a4  mars  i863(^\ 

AroNS  oécBiTé  et  dégrétoks  ce  qui  suit  : 

Abt.  I*.  a  bord  des  bâtiments  de  l'État  sur  lesquels  il  n'est  pas 
embarqué  d'officier  d'administration,  les  ronctions  de  greffier  près 
le  tribunal  maritime  commercial  seront  remplies  par  un  officier  ou 
sons-officier  du  bâtiment,  désigné  par  le  commandant. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  ig  Décembre  1866* 

Signé  NAPOLÉON.      . 
Par  fEmperev  : 
U  MinUtre  âtcràmn  d'éuA  de  la  mÉorinê  d  de$  tthniu  , 
Signé  P.  DE  Chassbloup-Lâubât. 


N*  14,834.  —  Dicjusr  impérial  qui  autorise  Vétahlistement  et  l'exploitation, 
à  Nantes,  d'un  Magasin  général  avec  Salle  de  Ventes  publiques. 

Du  ss  Décembre  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na  tionale ,  ëm perbuk 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Étal  an  département  de 
Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  demande  formée  par  le  sieur  Lahuê  (Henri) ,  à  reffet  d*être  autorisé 
à  établir  et  à  exploiter  à  Nantes  un  magasin  général  avec  salle  de  ventes 
publiques  et  à  recevoir  dans  son  établissement  des  marchandises  soumises 
au  régime  de  Tentrepôt  fictif  ; 

Yn  le  plan  produit  à  lappui  de  la  demande  ; 

Vu  les  avis  émis  par  ta  chambre  et  le  tribunal  de  commerce  de  Nantes  et 
par  le  préfet  de  la  Loire-Inférieure  ; 

Vu  I  avis  de  notre  minisire  secrétaire  d*Élat  au  département  des  Gnances; 

Vu  les  lois  du  a8  mai  i858  et  les  décrets  des  12  mars  iSôg^*)  et  io  mai 
i863W; 

La  section  des  finances ,  de  Fagriculture  et  du  commerce  du  Conseil  d*État 
entendue, 

«  X*  série,  Bull,  524,  n*  4oo6.  <»'  xi'  série.  Bail.  iiaS,  n'  11,371. 

«  II' série.  Bull.  673.  n*63oa. 
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Avons  décrété  et  DÉCRéroNS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  sieur  Lahae  (Henri)  est  autorisé  à  établir  et  à  exploiter 
à  Nantes  (  Loire- Inférieure ) ,  conformément  aux  lois  du  28  mai 
i858  et  aux  décrets  des  12  mars  iSSg  et  3o  mai  i863,  un  magasin 
général  avec  salle  de  ventes  publiques,  dans  les  locaux  figurés  au 
plan  ci-dessus  visé,  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Ledit  établissement  est  autorisé  à  recevoir  en  entrepôt  fictif  les 
marchandises  comprises  dans  les  catégories  déterminées  par  les  lois 
et  règlements. 

3.  Le  permissionnaire  devra,  avant  d'user  de  la  présente  autori- 
sation ,  fournir,  pour  la  garantie  de  sa  gestion ,  un  cautionnement  de 
cinquante  mille  francs  (5o,ooo'),  dont  le  montant  sera  versé,  en  es- 
pèces ou  en  valeurs  publiques  françaises,  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  conformément  à Tarticle  2  du  décret  du  12  mars  1869 
susvisé. 

Le  chifi're  de  ce  cautionnement  pourra  être  élevé  ultérieurement, 
s'il  y  a  lieu ,  la  chambre  et  le.  tribunal  de  commerce  et  le  permis- 
sionnaire entendus. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Mo- 
niteur. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Décembre  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpcreor  : 
Le  Miniilrê  de  l'offrieaUare ,  du  eommtree  et  d/u  Irm-^ita  publics , 
Signé  Armand  Bàhig. 


N"  i4«835.  —  OicHET  tMPàniAL  qui  nommé  M.  Tropiong  Président  du  Sénat 

pour  Vannée  1867. 

Du  37  Décembre  1866. 

NAPOLÉON ,  par  Ja  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empkrrfr 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  Tartide  25  de  la  Constitution, 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  M.  Tropiong,  premier  président  de  la  cour  de  cassation, 
sénateur,  est  nommé  président  du  Sénat  pour  Tannée  1867. 
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2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Décembre  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmperenr  : 
Le  Ministre  d'État , 

Signé.  £.  ROUHEB. 


N*  i4t^36.  —  DécRBT  IMPÉRIAL  portant  nomination  de$  Vice-Présidents 
da  Sénat  pour  Vannée  1867. 

Da  37  Décembre  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëmperecti 
DB5  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  Tartide  a3  de  la  Constitution. 

Avons  DiCRiTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Abt.  l*.  Sont  nommés  pour  l'année  1867  : 

Wà.  Baudet,  premier  vice-président  du  Sénat; 

le  maréchal  comte  Baraguey  d'Hilliers,  1  ...  , 

le  maréchal  comte  Regnaudde  Saint- Jean  d'Angély,  (    ^^^x^ 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chaiigé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Décembre  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  r  Empereur  ; 

U  Ministn  dTÈua, 

Signé  E.  RouHER. 


N*  14,837.  —  DÉCHET  iMPÉRTAi  SUT  V Organisation  municipale  en  Algérie. 

Da  27  Décembre  1866. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  a  venir,  salut. 

Sot  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  ia 
guerre  et  la  proposition  du  gouverneur  général  de  TAlgérie  ; 

Digitized  by  VjOOQIC 


—  34  — 

Vu  la  loi  du  5  mai  i8ô5,  tur  rorganbation  municipale  de  la  métropole, 

Vu  nos  décrets  des  27  octobre  i858<*^  10  f*)  et  a6  déceiid)re  1860  ^*\  re- 
latifs au  gouvernement  et  à  Tadministration  de  rAigérie  ; 

Vu  Tordonnonce  du  a8  septembre  1847  ^*^  réglant  Torganisation  muni- 
cipale en  Algérie  ; 

Vu  larrêlé  du  16  août  1848  ^*\  sur  ladite  organisation  municipale  ; 

Vu  nos  décrets  de  i854,  relatifs  à  la  reconstitution  des  différentes  com- 
munes de  TAIgérie,  et  notamment  l'article  dernier  du  décret  du  8  juillet 
iS54,  portant  abrogation  de  l'arrêté  du  16  août  1848  ci-dessus  visé; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  modifier  l'organisation  municipale 
actuellement  établie  en  Algérie  par  les  actes  ci-dessus  visés,  et  qu'il  Nous 
appartient  d'y  pourvoir  jusqu'à  ce  qu'il  soit  possible  de  régler  définitivement 
la  constitution  de  l'Algérie,  conformément  à  l'article  27  de  la  Constitution 
de  l'Empire; 

Notre  Conseil  d'État  entendu. 

Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Le  corps  municipal  de  chaque  commune  se  compose  da 
miaire,  d'un  ou  de  plusieurs  adjoints  et  des  conseillers  mtmicipaux. 

Aucun  traitement  n'est  affecté  aux  fonctions  de  maire  et  d'adjoint. 
Toutefois,  les  maires  peuvent  recevoir  une  indemnité  dont  le  taux 
est  fixé,  pour  chaque  coomiunev  par  le  gouverneur  général,  après 
avis  du  conseil  municipal  ;  cette  indemnité  est  portée  au  budget  de 
la  commune  comme  dépense  obiigatoireé 

2.  Les  maires  et  les  adjoiûts  sont  nommés  par  TEmpereur  dans 
lès  chefs-lieux  de  département  et  d'arrondissement* 

Dans  les  autres  communes,  ils  sont  nommés  par  le  préfet,  au  nom 
de  TEmpereur. 

Ils  doivent  être  citoyens  français  ou  naturalisés  Français  et  kgin  de 
vingt-cinq  ans  accomplis. 

Us  doivent,  en  outre»  être  résidents,  propriétaires  ou  chefs  d'éta- 
blissement en  Algérie. 

Le  maire  et  les  adjoints  peuvent  être  pris  en  dehors  du  conseil 
municipal. 

3.  Les  maires  et  les  adjoints  sont  nonmiés  pour  cinq  ans. 

Us  remplissent  leurs  fonctions  même  après  l'expiration  de  ce 
terme,  jusqu'à  l'installation  de  leurs  successeurs. 

Us  peuvent  être  suspendus  par  arrêté  du  préfet. 

Cet  arrêté  cesse  d'avoir  son  effet,  s'il  n'est  confirmé,  dans  le  délai 
de  deux  mois,  par  le  gouverneur  général. 

Les  maires  et  les  adjoints  ne  peuvent  être  révoqués  que  par  décret 
de  l'Empereur. 

4.  Le  nombre  des  adjoints  de  chaque  commune  est  déterminé  par 
décret. 

*w  H*  série.  Bnll.  464,  n^  6998.  <*»  ix"  série,  Bull.  Uaa.  n»  15,878. 

^  XI*  série ,  Bull.  881 ,  n*  8488.  <»>  r  série ,  Bull.  67 .  n*  863. 

i«  XI* série ,  BnU.  S90,  n*  8576. 
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Ceux  d'entre  eux  qui  sont  spécialement  désignés  pour  une  section 
de  commune  sont  chargés,  sous  la  surveillance  et  Tautoritédu  maire, 
d'y  remplir  les  fonctions  d'officier  de  Tétat  civil  et  d'y  assurer  l'exé- 
cution des  lois  et  des  règlements  de  police. 

5.  Eq  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  le  maire  est  remplacé  par 
Vadjoint  ou  un  des  adjoints  résidant  au  chef-lieu  de  la  conmiune, 
dans  Tordre  des  nominations. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  maire  et  des  adjoints,  le 
maire  est  remplacé  par  un  conseiller  municipal  désigné  parle  préfet, 
ou,  à  défaut  de  désignation,  par  le  conseiller  municipal  français  ou 
naturalisé  Français,  le  premier  dans  Tordre  du  tableau. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  l'adjoint  spécial  d'une  section 
est  remplacé  par  un  conseiller  municipal  de  la  section  désigné  par  le 
préfet,  ou ,  à  défaut  de  conseiller  municipali  par  un  notable  habitant 
de  la  section ,  ou  par  tout  autre  intéfimaire  désigné  par  le  préfet. 

6.  Dans  les  communes  où  la  population  musulmane  est  assez 
nombreuse  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  prendre  à  son  égard  des  mesures 
spéciales,  cette  population  est  administrée,  sous  la  surveillance  et 
l'autorîté  du  mliire,  par  des  adjoints  indigènes. 

Ces  adjoints  peuvent  être  pris  en  dehors  du  conseil  et  de  la  com- 
mune. 

Ils  peuvent  recevoir  un  traitement  dont  le  taux  est  fixé  par  le  gou- 
verneur général,  après  avis  du  conseil  municipal.  Ce  traitement  est 
porté  au  budget  de  la  commune  comme  dépense  obligatoire. 

7.  L'autorité  des  adjoints  indigènes  ne  s'exerce  que  sur  leurs  co- 
religionnaires. 

Indépendamment  des  attribution^  qui  peuvent  leur  être  déléguées 
par  le  maire,  ils  sont  particulièretnent  chargés  : 

De  fournir  à  l'autorité  municipale  tous  les  renseignements  qui 
intéressent  le  maintien  de  la  tranquillité  et  de  la  police  du  pays; 

D'assister  les  agents  du  trésor  et  de  la  commune  pour  les  opéra- 
tions de  recensement  en  matière  de  taxes  et  d'impôts  ; 

De  prêter,  à  toute  réquisition ,  leur  concours  aux  agents  du  recou- 
vrement des  deniers  publics. 

Ib  ne  sont  chargés  de  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil  mu- 
sulman qu'en  vertu  d'une  délégation  spéciale  du  maire. 

Ils  siègent  au  conseil  municipal  au  même  titre  que  les  autres 
adjoints. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  l'adjoint  indigène  est  rem- 
placé parun  conseiller  municipal  indigène  désigné  par  le  préfet,  ou, 
à  défaut,  par  un  notable  habitant  indigène,  ou  par  tout  autre  intéri- 
maire désigné  par  le  préfet 

8.  Chaque  conunune  a  un  conseil  municipal  composé  de  : 
Neuf  membres  )  dans  les  coomiunesde  deux  mille  habitants  et  au- 
dessous; 

Douze,  dans  celles  de  deux  mille  un  à  dix  mille  ; 
Dix-huit,  dans  celles  de  dix  mille  un  à  trente  mille; 
Vingt-quatre,  au  delà  de  trente  mille. 
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9.  Dans  chaque  commune  :    * 

Les  citoyens  français  ou  nalgaralisés, 

Les  indigènes  musulmans, 

Les  indigènes  israéiites, 

Les  étrangers, 
élisent,  conformément  aux  dispositions  ci-après,  leurs  représentants 
respectifs  au  conseil  municipal. 

10.  Sont  admis  à  voter  : 

1"  Tout  citoyen  français  ou  naturalisé  Français,  âgé  de  vingt  et  un 
ans,  domicilié  depuis  au  moins  un  an  dans  la  conunune  et  inscrit 
sur  les  rôles  des  impositions  et  taxes  municipales; 

2"*  Tout  indigène  âgé  de  vingt-cinq  ans,  ayant  un  an  de  domicile 
dans  la  commune; 

3*  Tout  étranger  remplissant  les  mêmes  conditions  et  ayant  trois 
années  de  résidence  en  Algérie. 

Les  indigènes  et  les  étrangers  devront,  en  outre,  se  trouver  dans 
une  des  conditions  suivantes  : 

Êti  e  propriétaire  foncier  ou  fermier  d'une  propriété  rurale  ; 

Exercer  une  profession ,  un  commerce  ou  une  industrie  soumis  à 
rimpôt  des  patentes; 

Être  employé  de  TÉtat,  du  département  ou  de  la  conunune; 

Être  membre  de  la  Légion  d'honneur,  décoré  de  la  médaille  mili- 
taire, d'une  médaille  d'honneur  ou  d'une  médaille  commémorative 
donnée  ou  autorisée  par  le  Gouvernement  français,  ou  titulaire  d^ane 
pension  de  retraite.  • 

1 1.  Il  est  dressé ,  pour  chaque  conunune,  par  sections  municipales 
et  par  catégories  d'habitants,  une  liste  comprenant: 

Les  citoyens  français  ou  naturalisés , 

Les  indigènes  musulmans , 

Les  indigènes  israéiites , 

Les  étrangers, 
remplissant  les  conditions  énumérées  en  l'article  lo. 

Sont  applicables  aux  électeurs  conununaux  de  l'Algérie,  en  tout 
ce  qui  n'est  pas  contraire  au  présent  décret,  les  dispositions  du 
titre  n  du  décret  organique  du  2  février  i852  ^^\  celles  du  titre  I"  du 
décret  réglementaire  du  même  jour  ^'^  et  celles  du  décret  du  i3  jan- 
vier i866  ^'\  sur  les  élections. 

12.  Sont  éligibles  : 

1*"  Tous  les  électeurs  français  ou  naturalisés  Français  âgés  de  vingt- 
cinq  ans; 

2**  Tous  les  indigènes  et  étrangers  âgés  de  vingt-cinq  ans  et  domi- 
ciliés dans  la  commune  depuis  trois  ans  au  moins,  inscrits  sur  la 
liste  conununale. 

13.  Chacune  des  trois  dernières  catégories  d'habitants  désignées 
par  l'article  lia  droit  de  représentation  dans  le  conseil  municipal 
dès  que  sa  population  atteint  le  chiffre  de  cent  individus. 

'»  X'  série.  Bull.  488,  n-  5636.  '«  x*  série.  Bull.  i365.  n*  iS.gAS. 

w  »•  série.  Bull.  488,  n*  3637. 
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Le  nombre  des  conseillers  appartenant  aux  trois  dernières  caté- 
gories ne  peut  dépasser  le  tiers  du  nombre  total  des  membres  du 
cx>nseil  municipal  ni  être  inférieur  à  trois. 

Le  nombre  des  membres  à  élire  pour  chacune  des  trois  catégories 
ci-dessus  désignées  est  fixé,  pour  chaque  commune,  par  un  arrêté 
du  gouverneur  général,  le  conseil  de  gouvernement  entendu. 

14.  Les  conseillers  municipaux  sont  élus  pour  sept  ans. 

£n  cas  de  vacances  dans  l'intervalle  des  élections  septennales,  il 
est  procédé  au  remplacement  quand  le  conseil  municipal  se  trouve 
réduit  aux  deux  tiers  de  ses  membres. 

15.  Sont  applicables  à  l'Algérie  toutes  les  dispositions  des  trois 
premières  sections  de  la  loi  du  5  mai  i855,  sur  l'organisation  muni- 
cipale en  France,  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent  décret 

Les  dispositions  du  titre  I"  de  l'ordonnance  du  28  septembre  18A7 
sont  abrogées. 

16.  Des  arrêtés  du  gouverneur  général  délibérés  en  conseil  de 
gouvernement  pourvoiront: 

l'A  f organisation  municipale  des  tribus  délimitées  en  exécution 
do  sénatus-consulte  du  22  avril  i863; 

2*  A  celle  des  territoires  qui  ne  renferment  pas  encore  une  popu- 
lation européenne  sufiKsante  pour  recevoir  l'application  immédiate 
des  dispositions  du  présent  décret. 

DISPOSITION  TRANSITOIRE.  / 

17.  Il  sera  procédé  au  renouvellement  intégral  des  conseils  muni- 
cipaux, ainsi  qu'à  la  nomination  des  maires  et  adjoints,  conformé- 
ment aux  rè^es  établies  par  le  présent  décret,  dans  le  courant  de 
l'année  1867  et  aux  époques  qui  seront  fixées  par  arrêté  du  gouver- 
neur général. 

18.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  guerre 
et  le  gouverneur  général  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Décembre  i866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereur  : 

£«  Maréphal  de  France , 
Ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemgnt  de  Ui  guerre^ 

Signé  Randon. 


.V  i  \fib%.  —  DÉCRET  IMPERIAL  qui  élève  à  la  deuxième  classe  les  Préfectures 
des  départements  de  la  Dordogne  et  du  Finistère. 

Du  29  Décembre  1866. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  tecrétaire  d*ÉUt  au  département  de 
Tintérieur; 
Vu  le  décret  du  27  mars  i85a<'); 
Vu  la  loi  de  financés  du *i8  juillet  1866, 

AvoKS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  préfectures  des  départements  de  la  Dordogne  et  du 
Finistère  sont  élevées  à  la  deuxième  classe,  à  partir  du  i"  janvier 
1867. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  fintérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  Décembre  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereor  : 

Le  Ministre  secréiaire  d'État  m  départan$nt  lU  Viniéri^v, 

Sipié  La  Valbttb. 


N**  1 4*839.  —  Décret  impéeial  aai  élève  M.  le  Général  de  division 
Comte  de  Montebello  à  la  dignité  de  Sénateur, 

Du  5  Janvier  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DIS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*.  M.  le  général  de  division  comte  de  Montebello  est  élevé  à 
la  dignité  de  sénateur. 
2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Janvier  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

ParrEmpereur: 
UMinistn^État, 
Signé  E.  RoUHEB. 


N*  i4,84o.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nbtre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Dejean  { Joseph- Adolphe-Edouard)  ^  contrôleur  à  Thôtel  des  monnaies 
de  Bordeaux ,  né  à  Sainl-Rome-de-Tam ,  arrondissement  de  Saint-Affrique 
(  Aveyron) ,  le  8  pluviôse  an  xii , 

<*>  X*  série ,  Bull.  5a6 .  n*  k6^^, 
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Et  M.  DejeoM,  (  Lom-Françoù-Edmoiid  ) ,  étudiant  en  droit ,  né  le  1 5  octobre 
iÇ38,  i  Libourne  (Gironde  ) ,  demeurant  à  Toulouse  (Haute-Garonne) , 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  de  Gleyse,  et 
a  s'appeler,  à  Tavenir,  Dejean  de  Gleyse, 

2'  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
fiire  opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil,  le  changement  résultant  du 
préseot  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  ûxé  par  la  loi  du  11  germinal 
aQii ,  et  en  justi&ant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
(TÉUt  {Biarritz,  8  Octobre  1866.) 


y  ikMu  —  DÉCHET  IMPERIAL  (contre-gigiié  par  ie  ministre  de  Tintérieiir) 

portant; 

Art.  1".  Les  sections  de  Kérargant  et  de  Loc-Éguiner,  cotées  A  et  M  sur 
le  plan  annexé  au  présent  décret,  sont  distraites  de  la  commune  de  Plou- 
ntour-Ménez ,  canton  de  Saint-Thégonnec ,  arrondissement  de  Morlaix ,  dé- 
partemcDt  du  Finistère;  elles  formeront,  à  l'avenir,  une  commune  distincte 
lOQs lenom de  LocÉguiner. 

La  limite  entre  les  communes  de  Plounéour-Ménez  et  de  Loc-Éguiner  est 
fixée  par  le  chemin  de  Commana  à  Saint-Thégonnec,  indiqué  audit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits 
d  asage  on  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis.  {Paris,  3i  Dé- 
cemhni8€6.) 

V  14,843.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( coBtre-signé  par  le  ministre  d'État)  portant  : 

Art.  1*.  M.  le  vicomte  Dahoii,  auditeur  de  première  classe  au  Conseil 
dXtat,  est  nommé  maître  des  requêtes  en  service  extraordinaire. 

2.  Le  tableau  des  maîtres  des  requêtes  en  service  extraordinaire,  confor- 
mément au  décret  du  3i  décembre  i864^^\  est  arrêté ,  pour  Tannée  1867,  de 
il  oanière  suivante  : 
UM.  Dufau.  MM.  de  Saherie. 

Vieyra-Molina.  Chadenet. 

Des  Michels.  le  baron  de  la  Cosie  du,  Vivier. 

Boivia.  d'Haateserve. 

Paixhans.  Alcock. 

Du  Bodan.  le  vicomte  If  abois. 

{Paris,  Si  Décembre  1866.) 

V  14,843.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signe  par  le  ministre  d'État)  portant  : 
Art.  1".  Sont  nommés  auditeurs  de  première  classe  au  Conseil  d'État  : 
^OA.d4BelUssen, 

de  Vaillefroy-Cassini, 

Michel  Comadet, 

Fonld, 

Anatole  Legrand,         )  Auditeurs  de  seconde  classe. 

Lefébure, 

Mage, 

Lachenal, 

Uamond, 

*'  BnlL  116a,  n*  ia.877. 
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2.  Sont  nommés  auditeurs  de  seconde  classe  au  Conseii  d*Ëtat  : 

MM.  Langlois,  MM.  de  Lartigif£. 

Morillot.  Geffrier. 

Billard  de  SaitU-lMumer.  Ladouceife. 

de  Foville,  Reboul-DeneyroL 

de  Richemont.  Brame, 

d'A igneauœ.  { Paris ,  3i  Décembre  1866.  ) 


M"  1 4*844*  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contre-signé  par  le  ministre  d*État)  por- 
tant que  M.  Pétiet,  ancien  auditeur  au  Conseil  d*État,  conseiller  de  pré- 
fecture du  département  des  Alpes-Maritimes ,  est  nommé  auditeur  en  ser- 
vice extraordinaire.  (Paris,  5  Janvier  1867.) 


Gertitié  coalorxue  ; 
Paris,  le  i6  '  Janvier  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrélaire  d'ÉUit 
au  département  de  la  Justice  et  des  Coites, 

J.  BAROCHE. 


"  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Balleiin  au 
ministère  de  la  Justice  et  des  Gulteh. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an,  à  la  caisse  derimprimerie 
impériale,  on  chez  les  directeurs  des  postes  des  départements. 


"iMpniMKJ.ii:  iMPBBiAi.p.  -     i6Jaiivi«r  5867. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

r  U58. 


X'  1 4,846.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qdi  proclame  39  Cessions 
de  Brevets  d'invention. 

Du  i6  Novembre  i866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empebkijiv 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Snr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
l*agrîculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 
Va  rartide  ai  de  la  loi  du  5  juillet  i844. 

AvoKS  Déciu&TB  et  DicR^TONS  cc  qui  suit  s 

Art.  1*.  Sont  proclamées  : 

I*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  oréfecture  du  département  des  Ar- 
yennes, le  9  juillet  i866,  faite,  suivant  acte  en  date  du  1 5  juin  de  la  même  année, 
au  sieur  Victor-Louis  Billet,  propriétaire  et  bourrelier,  demeurant  à  Mézières,  par 
te  sieur  Desumeur,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d*inventîon  de  quinze  ans  pris . 
le  3b  avril  i864 ,  par  le  sieur  Praxel ,  dont  il  est  cessionnaire ,  pour  un  sommier  éco- 
nomique et  élastique  pour  toute  espèce  de  lits. 

2*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord , 
le  21  juillet  i866,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  7  du  même  mots,  au  sieur  Amand- 
Fidële  Wicart,  marcband' quincaillier ,  et  à  la  dame  Félicie-Rosine  Debièvre,  sor 
épouse  autorisée ,  demeurant  ensemble  à  Lille,  rue  du  Vieux-Marché-anx-Poulets, 
n*  5 ,  par  la  veuve  et  les  héritiers  du  sieur  Bemier-Deeorgue ,  de  tous  leurs  droits  au 
brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris  par  ce  dernier,  le  1"  septembre  1860,  pour  un 
cric  servant  à  fermer  en  même  temps  un  cbAssis  et  sa  persienne. 

3*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Fi- 
nistère, le  31  juillet  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3o  juin  de  la  même  année, 


au  sieur  Etienne-Toussaint  Cbapeleu,  commis  de  négociant,  iïemeurant  à  Brest,  place 
du  Roi-de-Rome ,  n*  4 ,  par  le  sieur  Page ,  de  tons  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 
quinxe  ans  qn*il  a  pris,  le  i4  mars  i865,  pour  un  appareil  à  mouvement  alternatif  à 
double  effet  j>onr  mouture. 

k*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  FAisne , 
le  1"  août  1866 ,  fiJte,  suivant  acte  en  date  du  9  mars  de  la  même  année,  au  sieur 
Louis-Emile  Lanvin,  tapissieur,  demeurante  Gompiègne  (Oise),  par  le  sieur  Desu- 
meur, de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  25  avril  i864, 
par  le  sieur  Praxel ,  dont  il  est  cessionnaire ,  pour  un  sommier  économique  et  élas- 
tique pour  toute  espèce  de  lits. 

S*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAisne  , 
1c  1"  août  1866,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  17  mars  de  la  même  année,  au  sieur 
TelUer-Dubois ,  marchand  de  meubles,  demeurant  à  Liancourt  (Oise),  par  le  sieur 
Desumeur,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a5  avril 


ir  Série. 
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i66i,  par  le  sieur  Praxel,  dont  il  est  cessionûaîre ,  poor  un  sommier  économique  tl 
élastique  pour  toute  espèce  de  lits. 

6'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAisne, 
le  1**  août  i866,  faite,  suivant  acte  en  date  du  17  mars  de  la  même  année,  au  sieur 
Destrés-Ferret ,  inarohiind  de  meubles,  demeurant  i  Greil  (Oise) ,  par  le  sieur  Desu- 
meur,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d*iuvention  de  quinze  ans  pris ,  le  25  avril 
1864  i  par  le  sieur  Praxel,  dont  il  est  cessionnaire ,  pour  un  sommier  économique  et 
élastique  pour  toute  espèce  de  lits. 

7*  La  cession  enregistrée  au  secrét&riat  de  la  préfecture  du  département  de  rAisne, 
le  1"  août  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  du  7  avril  de  la  même  année,  au  sieur 
Léonidas  Million,  marchand  de  meubles  ébéniste,  à  Amiens  (Somme),  par  le  sieur 
Desnmeur,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  35  avril 
1864,  par  le  sieur  Praxel,  dont  il  est  cessionnaire ,  pour  un  sommier  économique 
et  élastique  pour  toute  espèce  de  lits. 

8*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAisne, 
le  1*'  août  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  du  24  avril  de  la  même  année,  au  sieur 
Alexandre  Asselin,  demeurant  à  Gamaches  (Somme),  par  le  sieur  Desnmeur,  de 
partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  35  avril  i864,  par  le 
sieur  Praxel ,  dont  il  est  cessionnaire ,  pour  un  sonunier  économique  et  élastique 
pour  toute  espèce  de  lits. 

9*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAisue, 
le  1"  août  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  du  li  avril  de  la  même  année,  au  sieur 
Lavemot-Bourgeois ,  marchand  de  meubles,  demeurant  à  Eu  f  Seine-Inférieure),  par 
le  sieur  Desnmeur,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris, 
le  25  avril  i864 ,  par  le  sieur  Praiel ,  dont  il  est  cessionnaire ,  ponr  un  sommier  écono- 
mique et  élastique  pour  toute  espèce  de  lits. 

10*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  T Aisne, 
le  1"  août  1866,  faite,  suivant  acte  en  date^u  2  mai  de  la  même  année,  au  sieur 
Jean-Antoine  Métras,  fabricant  de  pétards,  demeurant  à  Achy  (Oise),  parle  sienr 
Desumeur,  départie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  ^e  quinze  ans  pris,  le  25  avril 
1864,  par  le  sieur  Praxel,  dont  il  est  cessionnaire,  pour  un  sommier  économique  et 
élastique  pour  toute  espèce  de  lits. 

1 1*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  8  août  1866,  laite ,  suivant  acte  en  date  du  an  juillet  de  la  même  année,  à 
la  société  Hippolyte  Huriaux  et  Lucien  Faille,  société  en  nom  collectif,  existant  à 
Paris,  rue  Oberkampf ,  n*  io4 ,  par  le  sieur  Gif&rd ,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  7  octobre  i865,  pour  un  jouet  d*enfaot  dit 
hélice  à  ressort, 

19*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  li 
Seine  .le  9  tout  1866 ,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  23  juillet  de  la  même  année,  ai 
lieur  Edouard  Bouillon ,  carrossier,  demeurant  à  Paris ,  avenue  du  Boi-de-Bome ,  n*  6. 
par  les  sieurs  DeviUiard  et  Post-Weiller,  de  tous  leurs  droits  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris ,  le  a  1  mars  1866,  pour  un  système  de  porte  pour  landau 
ou  Undauleta. 

i3*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine- 
et-Oise ,  le  9  août  1866 ,  telle  qu'elle  résuite  d'un  procès-verbal  dressé ,  le  a8  décembre 
i863 ,  par  M*  Hndde ,  notaire  a  Argenteuil ,  et  portant  adjudication ,  au  profit  des  sieon 
Jean- Baptiste-Michel  Crignon,  banquier,  demeurant  à  Argenteuil,  quai  de  Seine,  et 
Nicolas-Jacques  Chevalier  fils,  plâtrier,  demeurant  aussi  à  Argenteuil,  place  de  la 
Groix-Blandie,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  27  août  1857,  par  le  sieur 
Breuille ,  pour  un  système  de  fours  à  plAtre. 

i4*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Indre- 
et-Loire,  le  10  août  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  du  12  juin  de  la  même  année, 
au  sieur  Henri  Durel,  propriétaire,  ancien  aVoué,  demeurant  à  Tours,  rue  de  là 
Guerohe,  n"  7,  par  le  sieur  Boisson,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d*invention 
de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  7  octobre  1869,  V^^^  ^ui  four  économique  propre  i 
cuire  la  brique ,  tuiles ,  carreaux ,  poteries ,  chaux  et  tons  produits  céramiques. 

i5*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Indre- 
et-Loire,  le  10  août  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  du  la  juin  de  la  même  année, 
au  sieur  Henri  Durel,  propriétaire,  ancien  avoué,  demeurant  à  Tours,  rue  de  ia 
Guerche,  n*  7,  par  le  sieur  Boisson,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'inventien  de 
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aainie  ani  <|a*il  a  pris,  le  17  octobre  i86à,  pour  perfeelionnements  apportés  à  un 
ronr  économic^e  propre  à  la  cuisson  des  produits  céramiques. 

i9*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des 
Bouches-du-Rbône ,  le  18  août  1866 ,  telle  qu'elle  résulte  d'une  déclsration  reçue  par 
M'  Floret,  notaire  i  Marseille,  le  a 2  décembre  i864,  et  attribuant  au  sieur  Fran- 
çois-Adolphe Uocanard ,  sans  profession ,  demeurant  eu  ladite  ville,  cours  Beisunce, 
n*  32 .  la  propriété  du  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  i3  juillet  i864,  par 
le  sieur  Richard ,  pour  un  bec  à  gax. 

17*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  35  août  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  du  1 3  du  même  mois,  au  sieur 
Joseph-Napoléon-Âlfred  d'Yochet,  ingénieur  civil,  demeurant  à  Paris-BatignoUes , 
rue  Jeanne-d'Âsnières,  n*  9,  par  le  sieur  Delille,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  1"  décembre  i858,  pour  une  matiëre  propre  à 
empêcher  les  incrustations  dans  les  chaudières. 

18*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  s5  août  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  du  sa  juin  de  la  même  année,  au 
sieur  Charles-Amédée  de  Lavie  de  la  Brosse ,  propriétaire ,  et  à  la  dame  Marie-José- 

Shine  Dubois,  son  épouse,  de  lui  autorisée,  par  le  sieur  Ghavanne,  comme  gérant 
e  la  iodété  des  appareils  Brison ,  dont  le  siège  est  à  Paris,  place  Saint-Michel ,  n*  tt, 
des  droits  de  ladite  société  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  94  mars 
1860,  par  le  sieur  Brison ,  dont  elle  est  cessionnaire ,  pour  un  appareil  applicable  à  la 
cuisson  du  plâtre,  à  la  distillation  des  alcools,  à  la  fabrication  du  gaz,  de  l'acide 
acétique  et  à  la  imbrication  du  charbon  d'os,  etc.  etc. 

ig*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfeetnre  du  département  de 
rAllier,  1«  a5  août  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  du  as  du  même  mois,  au  sieur 
iean-Fimnçois-Edmond Damade ,  propriétaire,  msître  de  verrerie,  demeurant  à  Bob- 
deau,  nar  le  sieur  Pocheron ,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qu*il  a  pris,  le  a  février  1866,  pour  un  four  dé  ftision  de  verrerie  sans  pots  ni 


sol*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  a8  août  1866,  faite,  suivant  deux  actes  en  date  des  1 5  juin  et  3  août  de 
la  même  année,  à  la  compagnie  d'éclairage  électrique  VAJUance,  établie  sous  la  rai- 
ton  sociale  Aug.  Beriios  et  compa^ie,  rue  du  Puits-Artésien,  n*  1,  à  Paris-Passy, 
par  le  sieur  Wilde ,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  expirant  le  1"  décembre 
1877,  qu*il  a  pris,  le  3i  mai  i864>  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la 
construction  et  dans  la  pose  des  lignes  télégn|^iques  et  des  appareib  qui  s'y  rap- 
portent. 

ai*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  18 août  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  des  i5  juin  et  3  août  de  la  même 
anaée,  à  la  compagnie  d'éclairage  électrique  tAUùaice,  établie  sous  la  raison  sodjde 
Auff.  Berlioz  et  compagnie,  me  du  Puits-Artésien,  n*  1,  à  Paris-Passy,  par  le  sieur 
Wude,  de  tous  ses  aroits  au  brevet  d'invention  expirant  le  a6  octobre  1879,  qu'il  a 
pris,  le  a 6  avril  1866,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  construction  des 
télégraphes  électriques  et  des  appareils  qui  s'y  rattachent. 

11*  lÂ  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne , 
le  to  août  i8€6,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  37  juillet  de  la  même  année ,  aux  sieun 
FonJoii  Mres,  mennisiera,  demeurant  à  Launoy  (Ardennes) ,  par  le  sieur  Desumeur, 
de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  aS  avril  i864 ,  par 
k  Êàear  Praxel»  dont  il  est  eessionaaire,  pour  vûo,  sommier  économique  et  élastique 
pour  tOBle  ei^ce  de  lits. 

aS*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfeetnre  du  département  de  l'Aisne , 
le  19  w>ût  1866»  faite,  suivant  acte  en  date  du  18  janvier  de  la  même  année,  au  sieur 
AUnndre  Lécripier-Proisy,  menuisier,  demeurant  à  Buironfosse,  par  le  sieur  De- 
Jonievr,  de  partie  de  ses  droits  an  bravet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a5  avril 
1864  •  par  le  sieur  Praxel ,  dont  il  est  cessionnaire ,  pour,  un  sommier  économique  et 
éhstimie  pow  toute  espèce  de  lits. 

9é*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  j>réfecture  du  département  de  l'Aisne , 
le  39  août  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  du  36  avril  de  la  même  année,  au  sieur 
Proeper Vincent,  tapissier,  demeurante  Gournay-en-Bray  (Seine-Inférieure),  par  le 
sieur  Desumeur,  de  partie  de  ses  droits  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
25  avril  iBiU,  par  le  sieur  Praxel,  dont  il  est  cessionnaire ,  pour  on  sommier  écono- 
mique et  élastique  pour  toute  espèce  de  lits. 
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i5*  La  ceision  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépariemeut  de 
PAisne,  le  29  août  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  du  27  juillet  de  la  même  année  : 
i*au sieur  Jean-Baptiste-Gustave  Foulon,  menuisier,  demeurante  Launoy  (Ardennet), 
et  a*  au  sieur  Louis-Gustave  Beaudelet ,  cordonnier,  demeurant  à  Mézières  (  Ardennes), 
par  le  sieur  Dejumeur»  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans 
pris»  le  a5  avril  i864 .  par  le  sieur  Prazel ,  dont  il  est  cessionnaire,  pour  un  sommier 
écoaomique  et  élastique  pour  toute  espèce  de  lits. 

26*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAiane , 
le  ag  août  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  du  18  juin  de  la  même  année,  au  sienr 
Georges-Adolphe  Vincent,  propriétaire,  route  d^Asnières,  n*  8,  à  Paris  (BatignoUes- 
Ifooceanx),  par  le  sieur  Desumeur,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  25  avril  i864 >  par  le  sieur  Praxel,  dont  il  est  cessionnaire,  pour 
un  soDunier  économique  et  élastique  pour  toute  espèce  de  lits. 

27*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U 1 
Seine,  le  5o  août  1866 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  ,a  juillet  de  la  même  année,  sa 
sieur  Alcide-Léopold  Gnyot,  fabricant  de  serrurerie,  demeurant  à  Paris,  rue  Malher, 
n*  10,  et  au  sieur  Zéphir  Guerville  fils,  également  fabricant  de  serrurerie,  demea- 
rant  à  nressenneville ,  canton  d'Ault  (Somme),  par  les  sieurs  Saugon  et  Bainé,  de 
tous  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le  5i  octobre 
i865,  pour  un  système  de  serrure  à  freins  et  barrages  mobiles. 

a8*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine ,  le  i*"  septembre  1866 ,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  6  juin  de  la  même  année, 
à  la  société  Malbec,  Poussier  et  compagnie,  dont  le  siège  est  établi  à  Argenteuil,  à 
l'ancienne  poste  aux  chevaux,  par  le  sieur  Poussier,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  a8  juin  1860,  pour  fabrication  de  bichromate  de  po- 
tasse et  de  bichromate  de  soude. 

ag*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ii 
Seine,  le  1"  septembre  1866 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  18  août  de  la  même  année, 
au  sieur  Jean-Marie-Éiie  Contant,  négociant,  demeurant  à  Paris,  place  de  la  Blade- 
leine,  n'  aS,  par  le  sieur  Silvestre,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  qninu 
ans  qu'il  a  pris ,  le  19  février  1866 ,  pour  une  serrure  de  sûreté  à  réveil  par  écnapp^ 


3o*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeixt  de  Seine- 
et-Oise,  le  i**  septembre  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  du  11  août  de  la  même 
année,  au  sienr  Eugène-Charles  Sonnet,  mécanicien,  demeurant  à  Bléneau  (Yonne). 
par  le  sieur  Desforges,  de  sa  part  indivise  dans  la  propriété  du  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'ils  ont  pritf  conjointement,  le  5i  octobre  i863,  pour  tours  automatei 
alternatifs. 

5i*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dei 
Bouches-du-Rh6ne,  le  h  septembre  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  du  ai  décembre 
1864,  à  la  société  des  becs  à  gaz  économiques ,  ayant  son  siéffe  à  Marseille ,  nar  le  sienr 
Mooquard,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  qnmze  ans  pris,  le  1 5  juillet 
i86à,  par  le  sieur  Richard ,  dont  il  est  cessionnaire,  pour  un  bec  à  gaz. 

3a*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecturo  du  département  dei 
Bouches-du-Rh6ne,  le  À  .leptembre  1866 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  a 4  décembre 
i864,  à  la  société  des  becs  à  gaz  économiques,  ayant  son  siège  à  Marseille,  parle 
sieur  Mooquard,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris, 
le  a  septembre  i864 ,  pour  un  bec  à  gaz. 

33*  La  cession  enregistrée  au  semtariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  10  septembre  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  du  aa  août  de  la  même  an- 
née, an  sieur  Gustave  Bourru,  ancien  négociant,  demeurant  à  Paris,  boulevard 
de  Magenta ,  n'  95,  par  le  sieur  Bresson,  mineur  émancipé,  spécialement  autorisé 
par  son  père  à  l'effet  des  présentes,  de  tons  ses  droits  au  brevet  d'invention  deqoittie 
ans  qu'il  a  pris,  le  a3  septembre  i864,  pour  les  procédés  et  appareils  de  labricatioB 
d'un  asphidte  composé. 

W  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  la  septembre  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  du  a8  août  de  la  même  an- 
née, au  sieur  Charles  Lesobre,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  delà  Vieillè- 
Ëstrapade,  n*  17,  par  le  sieur  Lasset ,  emplové,  demeurant  à  Paris,  me  des  Posta, 
n*  7,  mandataire  du  sieur  Chavanne,  de  tous  les  droits  de  celui-ci  an  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  qn'il  a  pris,  le  9  juin  i863,  pour  un  système  de  pétrin  propre  i 
la  fabrication  de  la  pâte  du  pain.| 
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55*  La  cession  enre^trëe  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  12  septembre  1866,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  a8  août  de  la  même  an- 
née, an  sieur  Cbaries  Lesobre,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  me  de  la  Vieiile- 
Ëstnpade,  a*  >7,  par  le  sieur  Lasset,  employé,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Postes, 
n*  7,  mandataire  du  sieur  Gbavanne ,  de  tous  les  droits  de  celui-ci  au  brevet  d*in- 
vention  de  quinze  ans  qn*il  a  pris,  le  2  mai  1866 ,  pour  un  four  pour  la  cuisson  du 
pala  et  de  tontes  autres  substances  alimentaires. 

3^  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine- 
et-Oise ,  le  la  septenatbre  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  du  7  jnulet  de  la  même  an- 
née, au  sieur  Louis  Ozanne ,  propriétaire,  demeurant  aux  Mureaux ,  près  de  Menlan, 
par  le  sieor  Desumeur,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans 
pris,  le  25  avril  i864>  par  le  sieur  Praxel,  dont  il  est  cessionnaire ,  ponr  un  sommier 
économkiae  et  élastique  pour  toute  espèce  de  lits. 

57*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Gironde,  le  21  septembre  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  du'^iS  du  même  mois, 
au  sienr  Louis-Ernest  Bonniol,  rentier,  demeurant  à  Bordeaux,  rue  Saige,  n*  i ,  par 
te  sîeor  de  Beanfort,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  cinq  ans  qu*ii  a 
pris,  le  3  avril  1866,  pour  un  système  de  boîte  d'allumetles  (bougies),  dite  boite  de 
nnté, 

38*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  s5  septembre  1866 ,  telle  au*elie  résulte  d'un  acte  en  date  du  1"  du  même 
mois,  oootenani  abandon  à  la  société  Cresswell  et  A.  Tavemier,  par  le  sieur  Dodé ,  de 
Ions  »n  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris ,  le  16  avril  i864  >  pour 
l'application  du  platinage  à  l'obtention  des  glaces  et  des  miroirs. 

39*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  a5  septembre  1866 .  telle  qu'elle  résulte  o'un  acte  en  date  du  i**  du  même 
mob ,  contenant  abandon  à  la  société  Cresswell  et  A.  Tavemier,  par  le  sieur  Dodé , 
de  toua  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  |a  pns,  le  8  juin  1864 , 
pour  un  système  de  dorare  brillante ,  sans  brunissage ,  de  tons  objets  en  verre  et  en 
criatal. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'àgricaltare, 
da  commerce  et  des  travaux  publics  est  chaigé  de  Texécution  du  pré- 
sent décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  16  Novembre  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperear  : 

Le  Ministre  tterétain  d'ÈUU  au  départemnU  de  l'agriculture . 
da  commerce  et  du  travaux  fmbtict , 

Signé  Arm AMD  BiHic. 


T  i4,fi46.  —  DAcBBT  iifPBRiAL  (contre-stgné  par  le  ministre  des  finances) 
portant  ce  qui  suit  : 

1*  Le  préfet  des  Alpes-Maritimes  est  autorisé  à  consentir,  aux  conditions 
ordinaires  en  matière  de  vente  des  biens  de  TÉtat ,  les  concessions  indiquées 
au  tableau  ci-après;  lesdites  concessions  comprenant  trente-huit  parcelles 
de  lais  de  mer,  ayant  ensemble  une  superficie  de  vingt-six  mille  neuf  cent 
quatre-vingt-six  mètres  carrés  quatre-vingt-onze  centièmes  et  situées  au 
hameau  du  Cn»-de-Cagnes,  dans  la  commune  de  Gagnes; 
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Doumas  {Marie) ,  femme  Lautier, . 

Portanier  {Michel) 

Geoffroy  {Jean-Pierre) 

Glas  { Mariamu) ,  femme  Gerhaud, 
Lambert  { Marie) ,  femme  Mave, . . . 
{Cypriea-Jean'Henri) 


Viol  {César) 

Provençal  { Gahrielle),  veuve  Savonmin. 

Guirardi  Charles) 

Aagisr  {SUenne) 

Barnoin  {^Désire) 

Bamoin  (Barthélémy ). . , 

Gmis  {Alexandre) 

Poamery  {Antoine) 

yial{Vincent) 

Corradi  (Jean-Baptiste) 

De  ChaiÙou  { Guillaume) 

Bùnnefous  { Jean-Baptiste) 

Viau  {Jean-Marie) 

Gairoad  { François) 

Viol  {François),, , 

Revenusso  [Jean-Antoine) 

Badaroque  {Laurent) 

Mary{Paml) 

B€»musso  {Jonques) 

Gamier  (Honoré) 

Paulian  [Véronique) ,  veuve  Picard 

La  eommune  de  Gagnes 

Bermond  {Jacques) 

Paulian  {Joachim) 

Fossat  {Louis) 


Totaux.  . 


OBSMXATIOX 
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i"Iot 
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3- lot 

AMot 

6*  lot. 
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laMot 

i6«eti8Mott.. 
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i7«lot 
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JoMot 

ai*  lot 
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3a*  lot. 

33*  lot 
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39»  lot 
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3,909  01 
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3,702  85 
197  U 
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473  07 
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668  yt 
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66  32 
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45  68 
48  67 
1,778  55 
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67  aS 
16  4i 
i6a  74 
407  7a 
196  4a 

86  93 
iSS  i3 

4^ 

ai  U 
a3  66 
34  76 
100  ft3 
66  «9 
83  la 


36,986  91 


5: 

a^é  84 
16  76 
78  38 
54  95 
54  o3 
34  61 
3o  4a 
57  7a 

I4  a6 
36  5o 

88  93 


a,7a6  88 


3°  Dans  les  actes  constatant  les  concessions  à  faire  aux  sîeurs  Revenusso 

S  Jean-Antoine)  et  Paulian  [Joachim] ,  les  concessionnaires  devront  8*6bliger  à 
lémolir  la  partie  des  constructions  élevées  par  eux  qui  empiète  sur  la  grève 
de  vingt  mètres ,  que  Tadministration  croit  devoir  réserver  entre  les  plus 
hautes  eaux  et  les  concessions  autorisées.  Les  sieurs  Corradi  (22*  lot)  et  Viau 
(2Ô*  lot] ,  qui  se  trouvent  également  avoir  empiété  sur  des  voies  publiques  à 
maintenir,  devront  se  soumettre  à  reculement. 

5*  Il  devra  être  stipulé ,  dans  toutes  les  cessions ,  que  TÉtat  garantît  seule- 
ment la  propriété  du  sol  concédé ,  et  réserve  expresse  devra  être  faite ,  à 
rencontre  du  sieur  Fosiat  ( 59*  lot) ,  de  revendiquer  les  terrains  usurpés  par 
ce  particulier  autour  de  la  batterie  du  Gros-de-Cagnes. 

4"*  Tous  les  frais  relatifs  aux  concessions  seront  à  la  charge  des  conces- 
sionnaires. {Compiègne,  2i  Novembre  iS66.) 


N*  i4iâ47.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sîgné  par  le  ministre  des  finances) 
portant  ce  qui  suit  : 

l' Le  préfet  du  Morbihan  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Lependa,  moyeo- 
nant  le  prix  de  dix  francs ,  un  lais  de  mer  de  la  contenance  de  un  are  dix  cen- 
tiares, sis  à  Locmariaquer  (rivière  d'Auray)  et  figuré  au  plaiï  dressé  par 
Tingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées ,  le  i3  octobre  i^5. 
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3*  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  reporter  le  mur  de  clôture  de  son 
jardin  à  la  ligne  ABC  figurée  en  rouge  sur  ledit  plan. 

3*  La  concession  aura  lieu ,  en  outre  >  sous  les  conditions  ordinaires  rela- 
tives à  la  vente  des  biens  de  TÉtat  [CompiègM,  2i  Novembre  i866.) 


N*  i4i848.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contre-sigué  par  le  ministre  des  finances) 
portenlcequisuit  : 

1*  Le  préfet  du  Morbihan  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Talbot  deux 
parcelles  de  lais  de  mer,  ensemble  d*une  superficie  de  soixante-treize  ares , 
endavéea  dans  la  propriété  du  Sallo  appartenant  audit  sieur  Talbot,  et  situées 
à  un  kilomètre  en  aval  du  port  d^Auray,  sur  la  rive  gauche  de  Tanse  mari- 
time dite  rivière  d'Auray,  commune  de  Locmariaquer;  lesquelles  parcelles 
sont  teintées  en  bleu  sur  le  plan  joint  au  rapport  des  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées,  des  i8  octobre  i865  et  a5  juin  i866. 

1*  La  concession  sera  faite  au  prix  de  vingt-sept  francs  pour  la  première 
parceSe  et  de  quatre-vingt-seize  francs  pour  la  seconde,  et,  en  outre,  sous 
les  conditions  ordinaires  en  matière  de  vente  de  biens  de  TÉtat. 

5*  Le»  parcelles  concédées  devront  être  soustraites  à  Taction  de  la  mer 
par  des  digues  insubmersibles  construites  suivant  la  ligne  A  D  pour  la  par- 
celle an  nord  et  suivant  la  ligne  BG  pour  la  parcelle  au  sud.  Ces  alignements 
seront  tracés  sur  place  par  un  conducteur  des  ponts  et  chaussées.  La  digue 
de  la  parcelle  au  sud  sera  percée  par  un  aqueduc  à  clapet  pour  Técoulement 
des  eaux  provenant  des  terrains  supérieurs. 

4"  n  est  accordé  au  concessionnaire  pour  l'exécution  de  ces  travaux  un 
défai  de  deux  ans ,  à  partir  de  Tacte  de  concession.  En  cas  d'inexécution  dans 
le  délai ,  ou  à  défaut  de  payement  du  prix  stipulé,  le  concessionnaire  pourra 
être,  soit  poursuivi  par  les  voies  légales,  soit  déclaré  déchu  de  la  conces- 
sion. La  déchéance  sera  prononcée  de  la  manière  indiquée  par  Tarticle  a6 
du  cahier  des  charges  reLeitif  a  la  vente  des  biens  de  TÉtat,  et,  dans  ce  cas , 
les  ouvrages  et  travaux  qui  auraient  été  commencés  appartiendront  à  TÉtat , 
sans  qa*il  soit  tenu  d'aucun  remboursement  à  raison  de  ces  travaux  ni  pour 
la  plus-value  qui  en  aurait  été  le  résultat. 

0*  Tous  les  frais  relatifs  à  la  concession  seront  à  la  charge  du  concession- 
naire. (Compiègne,  2i  Novembre  1866.) 


y  14*498.  —  DÉGBBT  IMPÉRIAL  ( contre*signé  par  le  ministre  de  Tintérieur 
qui  supprime  les  commissariats  de  police  institués  à  Gampile,  Galacuccia  , 
Itfuro,  Petreto-Bicchisano ,  la  Porta,  Prunelli,  Santa-Maria-Sicche ,  Sari- 
d^Orcino,  Serraggio  et  Vescovato  (Gorse).  (Paris,  19  Décembre  1866.) 


T  i4,85o.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (  contre-sigué  par  le  ministre  de  Tintérieur) 
portant  : 

Art.  1".  La  durée  maxima  de  péage  sur  le  pont  a  construire  dans  la 
commane  de  Lacave  (  Ariége),  sur  la  rivière  du  Salât,  et  dont  rétablissement 
a  été  déclaré  d'utilité  publique  par  un  décret  en  date  du  i"  aviil  1866^*^, 
est  portée  de  vingt-trois  à  trente  ans. 

"  BaU.  1281 .  n*  i5,*86. 
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2.  Les  articles  i",  5,  7,  ii,  la  eii4  du  tarif  annexé  au  décret  précité  boni 
modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  1" cinq  centimes,  ci o5* 

Art.  5 denx  centimes ,  ci 02 

Art.  7 vingt  centimes ,  ci 30 

Art.  11..... .dix  centimes,  ci lo 

Art.  13 cinq  centimes»  ci o5 

Art.  ih vingt  centimes ,  ci so 

(Paris,  19  Décembre  1866.) 


N"*  i4tâôi.  —  DécRBT  IMPÉRIAL  (contre-sîgné  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
portant  : 

Art.  l".  Les  communes  de  Saint-Quentin  el  de  Chaspinhac ,  canton  nord- 
ouest  du  Puy ,  arrondissement  du  Puy ,  département  de  la  Haute-Loire ,  sont 
réunies  en  une  seule  commune,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Chaspinhac  et  qui 
portera  le  nom  de  Saint-Quentin-Chaspinhac, 

2.  Les  communes  réunies  continueront  à  jouir,  comme  sections  de  com- 
munes, des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis.  (Paris,  22  Décembre  1866. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  17  '  Janvier  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'Etal 
au.  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 


*  (iClte  date  est  celle  de  la  réception  du  Bnlletin  au 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


OnB^aboune  pour  le  Bullelin  des  lois ,  a  raison  de  9  francs  par  an ,  ù  la  caisse  de  rjmprimerip 
impiiriale,ou  chex  les  Directeurs  des  postes  des  d(!*parteinent8. 


iMfRiMKHir.  iMPfetiiALE.  — 17  Janvier  1867. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  U59. 


N*  1 4,85a.  —  DÉCBST  impérial  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Instruction  pu- 
blique, sur  Vexercice  i866,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au 
Trésor  par  les  sieurs  Baillière  et  fils,  adjudicataires  du  Codex  medicamen- 
tahiis,  pour  les  dépenses  de  révision  dudit  Codeàc, 

Du  i5  Décembre  i866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrbub 
DK5  Framçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  ssixrt. 

Sur  le  rapport  de  notre  minbtre  secrétaire  d*État  au  département  de 
rinstruction  publique  ; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i865,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et  des 
dépenses  de  Texercice  1 866; 

Vu  notre  décret  du  a8  octobre  suivant^^),  contenant  la  répartition,  par 
chapitres ,  des  crédits  ouverts  par  ladite  loi  ; 

Vu  la  déclaration  de  versement  à  la  caisse  centrale  du  trésor  public, 
au  crédit  du  fonds  de  concours,  d'une  somme  de  vingt-cinq  mille  francs 
^25,ooo'),  ledit  versement  effectué  en  vertu  d'une  décision  ministérielle  du 
26  mai  1860,  qui  a  rendu  les  sieurs  J.-B^'  Baillière  et  fils  adjudicataires  du 
Codex  médicament  arius  ou  Pharmacopée  française  ; 

Vu  notre  décret  dU  lo  novembre  i856W; 

VuTarticle  4  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861; 

Vu  la  lette  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  9  novembre  1866  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Atoxs  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  rinstruction  publique,  sur  l'exercice  1866,  un  crédit  ex- 
traordinaire de  vingt-cinq  mille  francs  { 26,000'),  applicable  aux 
dépenses  de  révision  du  Codex. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  la  somme  versée 
dans  la  caisse  centrale  du  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'instruc- 

»«  BaU.  i343 .  n*  i3,738.  «  Bnll.  hho ,  n*  4 1 10. 

AP  Série,  5 
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ticui  pvinK|ii6  et  ucf  fiiiAiic6ft  sont  chsiigés  de }  eiéculiuii  dv  préwut 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compièg;ne.  le  i5  Décembre  iS66, 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmperenr  : 
Le  Ministre  McréUtîr a  d'État  au  département  de  l'inttmction  pabliqnt, 
Signé  V.  DCRUY. 


N*  1 4,863.  —  DÉcJtBrimpÊniAi  relatif  aux  Titres  honorifiques  dt Officier 
d'Académie  et  ^Officier  de  ÏInstrueticfn  publique. 

Du  37  Décembre  1866. 

NAPOLÉON ,  par  lagrâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'instruction  publique  ; 

Vu  le  décret  organique  du  17  mars  1808 1^\  les  ordonnances  royales  du 
i4  novembre  i844  ^*^  du  9  septembre  i846  et  du  1"  novembre  i846**ï,i€ 
décret  du  9  décembre  i85o  <*ï  et  le  décret  du  7  avril  1866  W  ; 

Le  coQsèil  impérial  de  rinstruction  {mbUique  entendu.. 

Avons  DÉCBÉTé  et  DÉCKiTONS  ce  qui  suit  : 

Aat.  1".  Les  titrea  d'ofB/cier  d'acadénaie  et  d'officier  de  rinstmc* 
tioD  puMique ,  créés  par  f  article  3a  du  décret  organique  du  17  mais 
1808,  sont  conférés  par  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  fînstructîon  publî<iue,  sous  les  conditions  ci-après  déter- 
minées. 

2.  Les  titres  honorific[ues  sont  conférés,  sur  la  proposition  du  rec- 
teur et  après  avis  des  inspecteurs  géjiéraux  réunis  en  comité,  aux 
membres  de  renseignement  supérieur  et  de  renseignement  secon- 
daire public  ou  libre,  aux  fonctionnaires  de  Tadministration  de  Fins- 
truction  publique ,  ainsi  qu*aux  fonctionnaires  des  écoles  normales 
primaires. 

3.  Les  titres  honorifiques  attribués  aux  instituteurs  titulaires  ou 
adjoints,  publics  ou  libres ,  sont  conférés  sur  la  proposition  des  préfets 
ou  sur  celle  des  recteurs. 

4.  Les  titres  honorifiques  attribués  aux  membres  des  sociétés  sa- 
vantes des  départements  et  aux  correspondants  du  ministère  pour 
les  travaux  historiques,  qui  se  seraient  distingués  par  leurs  travaux, 
sont  conférés  sur  la  proposition  du  comité  des  travaux  hîstoriq^Qes 

'"  rr  série,  Bail.  i85.  n*  5179.  »  x-  série.  Bulî.  336.  n*  2607. 

'*>  IX' série,  BaH.  ii63,  n*  11.703.  '•'  xr  série,  Bull.  1387,  n'  i4,3i6. 


•«  IX-  série,  Bull.  i36i,n*  i3,^. 
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«t  des  aociéAéa  saytele»,  et  giir  celle  des  présMenle  élus  par  les  délé- 
gués des  sociétés  h  répoqoe  de  leur  réunion  à  Paris. 

5.  Les  titres  honorifiques  attribués  aux  littérateurs  et  aux  savants 
recommandés  par  leurs  succès  dans  renseignement  libre ,  ou  par  dec 
ouvrages  intéressant  l'instruction  publique,  sont  accordés  sur  la  pro- 
position des  recteurs,  après  avis  des  inspecteurs  généraux. 

6.  Les  titres  honorifiques  accordés  aux  personnes  qui  auraient 
bien  mérité  de  Tinstruction  publique,  soit  par  leur  participation  aux 
travaux  des  délégations  cantonales  et  des  conseils  ou  commissions 
établis  près  des  lycées,  des  collèges,  des  écoles  normales  (conseils 
deperfectionnemeot,  bureaux  d'administration,  commissions  admi- 
nistratives, etc.) ,  soit  par  le  concours  efficace  qu'elles  auraient  prêté 
au  développement  de  l'enseignement  à  tous  ses  degrés  et  sous  toutes 
ses  formes,  sont  conférés  sur  la  proposition  des  recteurs. 

7.  Les  fonctionnaires  et  membres  de  l'enseignement  public  ou 
libre  désignés  à  l'article  2  du  présent  décret  ne  peuvent  être  nommés 
officiers  d'académie  qu'après  cinq  ans  de  services  ou  d'exercice. 

Nul  insKtitnteur  poUic  ou  libre  ne  peut  être  présenté  pour  les 
palmes  d'officier  d'académie,  s'il  n'a  obtenu  depuis  deux  ans  au  moins 
la  médaille  d'aif^ent  instituée  par  Tarrété  du  i5  juin  1818. 

8.  Nul  ne  peut  édre  nommé  o£Bcier  de  l'instruction  publique,  s'il 
n'a  été  pendant  cinq  ans  au  nouoins  officier  d'académie. 

Il  ne  pourra  être  dérogé  à  cette  règle  qu'en  faveur  des  personnes 
déjà  titulaires  du  ^ade  d'officier  de  la  L^on  d'honneur. 

9.  Les  nominations  d'officiers  d'académie  et  d'officiers  de  l'instruc- 
tion publique  ne  pourront  avoir  lieu  qu'aux  trois  époques  suivantes  : 

1*  Au  1*  janvier,  pour  les  fonctionnaires  de  l'administration ,  de 
renseignement  supérieur  et  de  l'enseignement  secondaire  ;  2*  an 
i5  août,  pour  les  fonctionnaires  de  l'enseignement  primaire  et  les 
personnes  désignées  dans  l'article  6  ;  3*  à  l'époque  de  la  réunion ,  à 
Paris,  des  sociétés  savantes  des  départements,  pour  les  membres  de 
ces  sociétés  et  pour  les  littérateurs  et  les  savante  recommandés  par 
leurs  succès  dans  f  enseignement  libre ,  ou  par  des  ouvrages  intéressant 
l'instruction  publique. 

Le  tableau  des  nominations  est  publié  au  Moniteur,  conformément 
aux  dispositions  du  décret  du  17  mars  1808. 

10.  Sont  abrogés  les  décrets  et  ordonnances  relatifs  aux  titres  hono- 
rifiques ,  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  aux  dispositions  du  présent  dé- 
cret. 

1 1.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instructioa 
publique  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Décembre  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
PftrfEatpctfear: 

U  Mimstrg  swrétaire  d'État  au  département  de  Viiutrwction  pabfùfntt 
Signé  V.  DURUY. 


5. 
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N*  i4,8ô4. — DâcRBT  IMPÉRIAL  (foi  institoê  une  Chairs  de  Physiologie  à  VÈcole 
préparatoire  d$  médecine  et  de  pharmacie  de  Grenoble, 

Du  di  Décembre  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale ,  Emperect n 
DBS  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
rinstniction  publique  ; 

Vu  Tordonnance  royale  du  i5  octobre  i84o^'); 

Vu  la  délibération,  en  date  du  i5  octobre  1866,  par  laquelle  le  conseil 
municipal  de  la  ville  de  Grenoble  a  voté  les  fonds  nécessaires  pour  Tinsti- 
tution  a*une  chaire  de  physiologie  a  Técole  préparatoire  de  médecine  et  de 
pharmacie  de  ladite  ville  ; 

Le  conseil  impérial  de  l'instruction  publique  entendu , 

Avons  décri^tb  et  nicRi&TONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Une  chaire  de  physiologie  est  instituée  à  Técole  prépara- 
toire de  médecine  et  de  pharmacie  de  Grenoble. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tinstruction 
publique  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Décembre  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d*État  au  départmnenl  de  Vinstraeiion  publiqu». 

Signé  V.  Ddauy. 


N*  i4»8ôô.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  aatorise  la  ville  de  Montélimar  à  rétablir 
son  ancien  Collège,  en  y  fortifiant  l'Enseignement  secondaire  spécial. 

Du  3i  Décembre  1866. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Eicpsrecr 
^fis  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
rinatruction  publique  ; 

Vu  les  articles  74  et  75  de  la  loi  du  lÔ  mars  i85o  et  la  loi  du  si  1  juin  i865  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Montélimar  (Drôme),  en 
date  des  i5  septembre  et  16  novembre  1866,  qui  demande  Tautorisation  de 
rétablir  le  collège  communal  de  cette  ville ,  en  y  fortifiant  renseignement 
secondaire  spécial  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  académique  de  Grenoble ,  en  date  du  27  no- 
vembre 1866; 


II* série,  Bull.  775,  n*l 
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Va  Tcm  de  11.  le  préfet  de  la  Iferdme  eldeiM.  le  recteur  de  Tacadémie  de 
Grenoble  ; 

Goniidéraiit  que  ia  YÎUe  de MoAtéUmâr  efcot&  uo  loei^L  i  son  collège; 
qu*elle  8*eiigage  à  iboniir  et  à  eatreteoir  le  mobilier  iiéceaaaire  à  bi  teoiif^ 
des  cours  et  du  pensionnat ,  et  qu'elle  garantit ,  pendant  cinq  ans ,  le  traite- 
ment du  principal  el  des  régea&s  ; 

Le  conseil  impérial  de  l'instruction  publique  entendu , 

AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Aht.  l*.  La  vifle  de  Montélmi^b*  (DrAme)  est  autorisée  à  rétablir 
son  collège  commuDai,  aux  clauses  et  conditions  énoncées  dans  les 
délibérations  du  conseil  municipal  snsvisées. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d^tat  au  département  de  f  instruction 
publique  est  chaîné  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  ie  }i  Décembre  1866. 

aigaé  NAPOLÉON. 
Par  rEmperenr  : 
'  Le  Ministre  tecrétaire  dTÉtat  au  déparUment  de  tiustrucHon  pakUtfue, 
Signé  V.  DURUT. 


N'  14^856.  —  Dbcbmt  impérial  qui  autorUe  la  vilk,  de  LeciQur$  à  réIahUr 
ton  ancien  CoMége^aaprqfit  de  VEaseigaement  secondaire  Sj^éciaL 

Du  5i  Décembre  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  t  Empiubdr 
DK&  Fiançai»,  à  tous  présents  et  à  venir»  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Êtat  au  département  de 
l'instruction  publique  ; 

Vu  les  artides  74  et  7Ô  de  la  loi  du  i5  mars  18Ô0  etla  loi  du  sii  juin  i865  ; 

Va  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Lectoure  (Gers),  en  date 
des  18  février,  i3  mai  et  a4  juin  1866,  relative»  au  rétablissement  de  Tan- 
den  eoliége  cosimtinal  mi  profit  de  Tenseigiiement  secondaire  spécial  ; 

Va  la  délbératioa  du  conseil  départementsi  au  Gara,  en  date  du  aS  iuîii 
1866; 

Va  les  Tafforia  de  M.  le  recteur  de  TacadéialQ  de  Touloosa  et  de  M.  le 
préfet  du  Gers  ; 

Considérant  que  la  vîUe  de  Lectoure  affecte  un  local  à  son  collège;  qu*elle 
s'engage  à  fournir  et  à  entretenir  le  mobilier  nécessaire  à  ia  tenue  des  cours 
et  du  pensionnat,  et  qu*elle  garantit,  pendant  cinq  ans,  le  traitement  du 
principal  et  des  régents  ; 

Le  conseil  impérial  de  rinstruction  publique  entendu , 

Avois  niçoise  et  DEGiiTOMS  ce  ^  suit  i 

Abt.  1".  La  ville  de  Lectoure  (Gers)  est  autorisée  à  rétablir,  en 
vue  de  renseignement  secoudaire  spécial,  son  ancien  collège,  aux 

xr  Série.  5.. 
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clauses  et  conditions  énoncées  dans  les  délibérations  du  conseil  mu- 
nicipal susvisées. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  an  département  de  TinstractioD 
publique  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Décembre  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmperenr: 
U  Minittrt  SêcréUùrt  4^ÈUA  au  département  d»  l'inttnetion  jmbliqu, 
Signé  V.  DcnCT. 


N*  l4i857.  —  DicRBT  iMPin  ial  quiériae  en  Collège  d'Enseignement  secondaire 
spécial  VÉcoU  professionnelle  communale  de  Mtuhoase. 

Du  3i  Décembre  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  national  e ,  Empbrbur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'instruction  publique; 

Vu  Tartide  74  de  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  renseignement  public; 

Vu  la  loi  du  ai  juin  i865,  relative  à  renseignement  secondaire  spécial; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Mulhouse,  des  29  juin  e1 
a  4  novembre  1866; 

Vu  le  programme  d*études  adopté  pour  Técole  professionnelle  de  cette 
ville  ; 

Vu  les  propositions  du  recteur  de  Tacadémie  de  Strasbourg; 

Vu  Tavis  favorable  émis  par  le  conseil  impérial  de  Tinstruction  publique 
dans  sa  séance  du  20  décembre  1866 , 

Avons  DÉCRéTi  et  dAgrétons  ce  qui  suit  t 

Art.  l*'.  L*école  professionnelle  communale  de  Mulhouse  est 
érigée  en  collège  d*enseignement  secondaire  spécial,  aux  clauses  et 
conditions  déterminées  dans  les  délibérations  susvisées  du  conseil 
municipal. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Finstruction 
publique  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Décembre  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rsmperear  : 

U  Miniitre  Hcrétaire  d'état  «a  département  de  Vinetnution  pubUqne, 

Signé  V.  DUKUT. 


Digitized  by  VjOOQIC 


B.  n*  1459,  _  56  — 

N*  i4,858.  —  DicnET  impérial  qui  autorise  la  ville  de  Tournas  [Saône'eU 
Loire)  à  rétahlir  son  ancien  Collège,  particulièrement  en  vue  de  VEnseignemant 
secondaire  spécial. 

Du  3 V  Décembre  i866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Ehpbrbuk 
DES  Français  ,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
rînstruction  publique; 

Vu  les  articles  74  et  76  de  la  loi  du  lô  mars  i85o  et  la  loi  du  a  1  juin  i865  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Toumus  (Saône-et-Loire), 
en  date  des  i4  août  et  10  novembre  1866,  qui  demande  Tautorisation  de 
rétablir  le  collège  communal  de  cette  ville,  particulièrement  en  vue  de  ren- 
seignement secondaire  spécial  ; 

Vu  les  délibérations  au  conseil  académique  de  Lyon ,  du  3o  novembre 
1866,  et  du  conseil  départemental  de  Saône-etLoire ,  du  12  avril  1866  ; 

Vo  les  avis  du  préfet  de  Saône-et-Loire  et  du  recteur  de  Facadémie  de 
Ljron; 

Considérant  que  la  ville  de  Toumus  affecte  un  local  k  son  collège  ;  qu'elle 
s*engage  à  fournir  et  à  entretenir  le  mobilier  nécessaire  k  la  tenue  des  cours 
et  du  pensionnat ,  et  qu'elle  garantit  le  traitement  du  principal  et  des  régents 
penduit  cinq  ans  ; 

Le  conseil  impérial  de  Tinstruction  publique  entendu, 

Avons  vikcfàri  et  DécRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Aat.  l*'.  La  ville  de  Toumus  (Saône-et-Loire)  est  autorisée  à  réta- 
blir, particulièrement  en  vue  de  renseignement  secondaire  spécial, 
son  ancien  collège,  aux  clauses  et  conditions  énoncées  dans  les  déli- 
bérations siisvisées..  ; 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tinstruction 
publique  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Décembre  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperear  t 

Le  Miniitrt  secrUaire  d'état  au  départemtnt  d»  l'instruction  publique, 

Signé  V.  DuauT. 


N*  i4«8Ô9.  —  DicRBT  impérial  qui  autorise  la  ville  de  Bruyères  (  Vosges) 
à  créer  un  Ck>llége  d'Enseignement  secondaire  spécial, 

Du3i  Décembre  1866. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DIS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

0 .  «  • 
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Sop  ie  rapport  de  notre  mîniftre  secrétaire  d'Étai  au  département  de 
rittstroction  publique; 

Vu  les  articles  74  et  76  de  la  loi  du  i5  mars  i85o  et  la  loi  du  ai  juin  i865  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Bruyères  (Vosges) ,  en  date  du 
4  juin  &866 ,  rcdative  à  la  création.,  dana  cette  viUe ,  d^un  colléf^e  d'enseigne- 
■lent  secondaire  spécial  auquel  aérait  annexée  Técolp  primaire  publique  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  départemental  des  Vosges ,  en  date  du  16  juin 
1866; 

Vu  les  avis  favorables  de  M.  le  préfet  des  Vosges  et  de  M.  te  recteur  de 
Tacadémie  de  Nancy; 

Considérant  qyiela  ville  de  Bruyères,  affecte  un  local  à  son  collège  ;  qu'elle 
•'engage  à  fournir  et  à  eÉtretenir  le  mobilier  néeeast^r^  à  U  tenue  des  cour^ 
et  du  pensionnat ,  et  qu'elle  garantit ,  pendant  cinq  ans ,  le  traitement  du 
principal  et  de»  régents  ; 

Le  conseil  impérial  de  Tinstruçtion  publique  entendu  « 
ATWa  sÉcsHÉrÉ'  et  nicBÉfcm  ce  qui  soH  : 

Art.  1".  La  ville  de  Bruyères  (Vosges)  est  autorisée  à  créeyr  an 
collège  d*enseignement  secondaire  spécial,  aux  danses  et  conditions 
énoncées  dans  la  délibération  du  d  juin  1866. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  der  l*iaatnirtion 
publique  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  an  palaia  des  Tuâleries,  le  3i  Décembre  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Pmrnmymêvu  t 

U  mnigtrt  séeréUâH  ^Éiai  «1  déptfimmi  ib  rhutmcthn  puMi^fw , 

Signé  V.  DURUT. 


N*  14,860.  —  DÉCRET  IMPÉBIAL  Concernant  les  Éiablissementi  repaies 
insalubres^  dangereux  ou  incommodes. 

Du  5i  Décembre  tM6. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperbub 
BIS  Français,  à  tous  présents  et  l  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  monstre  secrétaire  d'État  au  département  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  fravauic  pvMfcs; 
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B.  n*  1459.  -^  67  — 

Vu  le  décret  du  i5  octobre  1810  (*^  Tordonnance  royale  du  14  janyier 
181 5  ^>  et  le  ûéctet  an  ^  mars  i66q  ^**,  swr  la  déceotridiBatlon  «dministra- 
liye; 

Vu  les  ordoonanoe^deB  29  jiMilot  181/8 ^^\  aô  juin .i8a3  ^^\  ao août  i8a4 ^\ 
Q  février  i8a5<'>,  6  novembre  i8a6t»>,  20  septembre  i8a8t«\  3i  mai  i833t»«>, 
S  juillet  i834^"\  80  octobre  i836<'«,  27  janvier  1837^»*),  a5  mars<»*>,  j 
lô  avrilf»)  el  97  mal  i838<'«),  27  janvier  xUê^"\  et  les  décrets  des  6  mai 
i84q«"\  19  février  i863<»«,  21  mai  186a »«\  26  août  i865t«î  et  18  avril 
1866^'),  portant  addition  ou  modification  aux  classements  des  établisse- 
ments réputés  insalift)res,  dangereux  ou  incommodes; 

Tu  les  avis  du  comité  consultatif -des  «rts  et  manufactnnes; 

Notre  Conseil  dTÉtat  entendu , 


avons  DÉcaÉTÉ  etMdUBTOHS  ce  qui  snit  : 

A&T«  I".  La  idivkioD  eo  trois  dasses  des  établissements  réputés 
insalubres,  dangereux  ou  incommodes,  aura  Heu  coxxformément  am 
tableau  annexé  au  piTésaot  décret.  JBUe  servira  4e  règle  toutes  les  ibis 
qu^il  sera  question  d«  prononcer -sur  les  demandes  en  Ibnnation  de 
ces  étfd>lis8ements. 

2.  Notreimnistresecrétairedl!tatan  département  de  l'agriciilture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  mséré  an  fitdletin  des  lois. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  3i  Décembre  1866. 


I 


%aé]UPOliûBL 

Par  TEmpereur  : 

U  Ministre  êêcrétairt  d'État  aa  d^)arUm0niil»Va$rieBUmt» 
du.  cfimmêTSê  «t.du  iroMcnv  ^mbUta, 

Signé  Armand  Béhic. 


«  IV  série,  Bull.  5a5 .  jf  6o59. 
«  y  séne«  BiflL  tB,  n*  668. 
«  %r  série,  Bull.  5o8,  u*3855. 
^  ?ii*  série,  Bidl.  2^9,  n*  hihi- 

*  Tn'  série,  Bull.  S16,  n*  iD,iaa. 
»  ^n* série,  Brtl.  692 ,  n*  17,569. 
^  mf  série,  BuB.  21,  n*54Q. 

*  viiï*  série ,  Bull.  126,  n*  &199. 
»»  im'  série .  Bull.  353,  .tt"  973o. 

^  IX*  série,  3*  ipntie,  1"  section» 
Bull.  253,  n*  4855. 

**'  tt*  série,  !•  partie,  1*  seetion, 
M1.5ift,n*5988. 


><*»  IX* série, BuH.  468,  sT  6581. 
w  jx-  série,  BïOl.  A81, jtt*67ii. 
«»«  IX*  série,  Bull.  567,  a*  7360. 
(1*)  IX'  série,  BttIL  570,  nT  7382. 
»•»  IX*  série ,  Bull.  574 .  n*  7416. 
'"»  IX*  série,  BuU.  «i273,  «•  «,577. 
"•»  X*  série,  Bull.  160,  n*  i3i2. 
<*•»  xj*  série,  BulL  25,  n*  219. 
^  XI*  série.,  BuIL  )02|^,  b*  i.Q,a8â. 
(»)  XI*  série.  Baài.  i336,  a*  i3,6éV. 
w  «•  série,  Biril.  iaâ5,  tt*  14,177. 
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l^omencUUwrt  des  étahUssemmts  insalabrest  dangereM  ou  incommodes. 


TABLEAU  DE  CLASSEMENT  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE. 


IK 


OÉtraiATIOl  9M»  UOOSTIXM. 


nooHTiiniTs. 


Abattoin  publics 

Abdntlie.  (  Voir  DUtUUrU,  ] 

Adde  anéniqae  (Ptbrioltion  de  !*)  aa  moyen  de  Padde 
tnénleox  et  de  Padde  aioUqne  : 

1*  Quand  les  produits  nitrenx  ne  sont  pas  absorbés. . . 

1*  Quand  lis  sont  absoiiiés 

Adde  diloriiydrique  (  ProducticMi  de  1*  )  par  décomposition 
des  ddomres  de  magnésium ,  d*alumioium  et  antres  : 

1*  Quand  l'adde  n'est  pas  condensé. 

i*  Quand  Tadde  est  condensé 

Adde  mnriatique.  (Voir  àcidê  chlorhydriqfu.) 

Adde  nitrique 

Adde  oxalique  (  Fabrication  de  i*  )  : 

1*  I^r  racide  nitrique  : 

a.  Sans  destruction  des  gaz  nuisibles. • 

6.  Arec  destrudion  des  gai  nuisibles 

a*  Par  la  sciure  de  bois  et  la  potasse 

Adde  picrique.: 

i*  Quand  les  gas  nuisibles  ne  sont  pas  brAlés 

2*  Arec  destruction  des  gas  nuisibles 

Adde  DYrotigneux  (Fabrication  de  1')  : 

i*  Quand  les  produits  gaieux  ne  sont  pas  brAlés 

1*  Quand  les  produits  gazeux  sont  brûlés 

Adde  pyroUgneux  (  Purification  de  I'  ) 

Adde  stéarigue  (Fabrication  de  I*)  : 

1"  Par  distiUaaon 

a"  Par  saponification 

Adde  suiftirique  (Fabrication  de  P)  : 

1*  Par  combustion  du  soufre  et  des  pyrite 

a*  De  Nordhausen  par  la  décompodtion  dn  soUkte  de 

fer 

Adde  urique.  (  Voir  Manxidê,  ) 

Ader(FabricaUonder) 

Affinage  de  Por  et  deParsent  par  les  addes 

Affinage  des  métaux  au  lonmeau.  (Voir  GriUagê  du  nifns- 

roû.) 
Albumine  (Fabrication  de  V)  au  moyen  du  sérum  frais  du 

sang 

Alcali  YolatiL  (  Voir  Ammoniaque.  ) 

Aleools  autres  que  le  rin ,  sans  trtTail  de  rectification  .... 

/<ftni.(DisUUerie  agricole) 

Alcool  (RecUflcaUon  de  P) 

Agglomérés  on  briquettes  de  houille  (  Fabrication  des)  : 

1*  An  brai  gras 

1*  Au  brai  sec 

Aldéhyde  (Fabrication  de  P) 

Allumettes  (Fabrication  des)  arec  matières  détonantes  et 

Adminantes ! 

Alun.  (Voir  SulfaU  d'olam/iM.  ) 
Amidonneries  : 

1*  Par  fermentation '. 

1*  Par  séparation  du  gluten  et  sans  fermentation 

Ammoniaque  (Fabrication  en  grand  de  P)  par  la  décom- 
position des  sels  ammoniacaux 

Amorces  frihnlnantes  (Fabrication  des) 

Appareils  de  réfrigération  : 

1*  A  ammoniaque 

a*  A  éther  ou  autres  liquides  Tolatils  el  oombustlbles.. 


Odeur  et  altération  des  eaux . 


Vapeurs  nuisibles 

ld£m 

Émanations  nuisibles 

Emanations aoddenteiles.  ... 

Émanations  nuisibles. 

Fumée 

Fumée  aoddenteUe 

Fumée. 

Vapeurs  nuisibles 

Fumée  et  odeur 

Idem '. 

Odeur 

Odeur  et  danger  dlnœndie. . 
Idtm 

Émanations  nuisibles 

Idsm 

Fumée 

Émanations  nuisibles 

Odeur 

Altération  des  eaux 

Idtm 

Danger  drineendie 

Odeur,  danger  d*inoendie. . . . 

Odeur 

Danger  d^neandie 

Danger  d*expiosian  et  d'incen- 
die  

Odeur,  émanations  nuisibles 

et  altération  des  eaux 

Altération  des  eaux 

Odeur 

Danger  d*explosion 

Odeur 

Danger  d'exifosion  et  d'incen- 
die  


3*. 
a*. 

1". 
a«. 

1-. 

3'. 

y. 

1-. 

3«. 

3-. 

y. 


y. 

3«. 

3*. 
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DiftimrATioH  Bit  mosniBs. 


ArcmMDf  on  rétinet de  pin.  (Voir  Ruines,  ete.) 
AigCBture  tar  méitan.  (  Voir  Dorure  et  argenture.  ) 
An6iiate  de  potane  (Fabricttion  de  i*)  ao  moyen  du  sal- 
pêtre: 

i«  Quand  les  vapeurs  ne  sont  pas  absorbées 

1*  Quand  les  vapeurs  sont  absorbées 

Artifices  (  Fabrication  des  pièces  d*  ) 


àsphilles,  bitumes ,  brais  et  matières  bitumineuses  solides 
{DépôUdM 

Asphaltes  et  bitumes  (Travail  des)  à  feu  nu 

Atdiers  de  constraction  de  machines  et  wagons.  (Voir  Afa- 
chmu  et  wagon».  ) 

Bklies  imperméables  (Fabrication  des)  : 

i*  Arec  cuisson  des  huiles 

1*  Sans  cuissoD  des  huiles 

Baidoe  (Travail  des  fiinons  de).  (Voir  Fanons  de  baleine,) 

BuTie  jSuiAte  de)  (  Décoloration  du  )  au  moyen  de  Fadde 
cUorhydrione  à  vases  ouverts v 

fiattaie,  cardage  et  épuration  des  laines,  crins  et  plumes 
dellterie 

Battage  des  cuirs  (Marteaux  pour  le) 

Battage  et  lavage  (Ateliers  spéciaux  pour  les)  des  fils  de 
laiae,  bourres  et  déchets  de  filature  de  laine  et  de  soie 
dans  les  villes 

Battage  des  tapis  en  grand 

fiatteon  d'or  et  d'argent 

Battoir  à  écoroes  dans  les  villes 

Beaiine  (Fabrication  et  dép^  de).  (Voir  HnOes  de  pétrole, 
de  schiste,  etc.) 

Bitumes  et  asphaltes  (Fabrication  et  dépto).  (Voir  As- 
phaltes, bitumes,  etc.) 

filane  de  plomb.  (  Voir  Cénue.) 

Blanc  de  sine  (Fabrication  de)  par  la  combustion  du  mé- 
tal  


it: 

1*  Des  fils,  des  toiles  et  de  la  pâte  à  papier  par  le 
chlore. 

a*  Des  fils  et  tissus  de  lin ,  de  chanvre  et  de  coton  par 
les  chlorures  (hvpochlorites)  alcalins 

5*  Des  fils  et  tusus  de  laine  et  de  soie  par  Tadde  sulfVi- 


Bleu  de  Prusse  (Fabrication  de).  (Voir  Oyanure  dépotas- 

tittm.) 

Boues  et  immondices  (Dépôts  de)  et  voiries 

Bougies  de  paraffine  et  autres  d*origine  minérale  (  Moulage 

des) 

Bougies  et  autres  objets  en  dre  et  en  adde  stéarique 

Booillon  de  bière  (  Kstillation  de  ).  (  Voir  Distilleries.) 

Bonire.  (Voir  Battage.) 

Boatonniers  et  autres  emboutisseurs  de  métaux  par  moyens 

laécaDiques 

Boyauderies.  (  Travail  des  boyaux  frais  pour  tous  usages.  ) . 
Bovaux  et  pieds  d'animaux  abattus  (Dépôts  de).  (Voir 

Chairs  et  débris.) 

Brasseries 

Briqueteries  avec  fours  non  Atmivores 

Briffuettes  ou  agglomérés  de  houiHe.  (Voir  Agglomérés.) 
BHUeries  des  gâtons  et  tissus  d*or  ou  d'argent.  (Voir  Ga- 

lau.) 

Boanderies 

Café  (TorréftcUon  en  grand  du) 

Caillettes  et  caillons  pour  la  confection  des  fromages.  (Voir 

Chairs  et  débris ,  etc.) 

CtaOoQi.  (Fours pour  la  caldnation  des) 

'^  Caldnation  des  cailloax.  (Voir  Cailloux.) 


ivcoRvixnxTs. 


émanations  nuisibles. 

Emanations  acddentdles. . . . 
Danger  d'incendie  et  d'explo- 
sion  • 

Odeur,  danger  d'incendie.  • . . 
Idem. 

Danger  dMnoendie 

Idem. 

émanations  nuisibles 

Odeur  et  poussière 

Bruit  et  énranlement 

Bruit  et  poussière 

îdem. 

Bruit 

Bruit  et  poussière 

Fumées  métalliques 

Odeur,  émanations  nuisibles . 
Odeur,  altération  des  eaux. . . 
émanations  nuisibles. 

Odeur 

Odeur,  danger  d'incendie. . . . 
Danger  d'incendie 

Bruit 

Odeur,  émanations  nuisibles. . 

Odeur 

Fumée. 

Altération  des  eaux 

Odeur  et  fhmée 

Fumée. 
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JDiUlIAlUSIOJI  DBI  IRDOSTKnt. 


a*  En  vafes  diofi. 


Carbonisation  du  bois  : 

ft«  A  l'air  libre  dans  des  ëtabliasements  pennanenU  et 

aiAre  part  qu'en  forôt - . . . 

Avec  dégagement  dans  Vair  des  pro- 
duite igaiciix  de  la  distiilalioa. . . , 
Avec  combustion  des  produits  ga- 

Ecuz  de  la  distillation 

Carbonisation  des  matières  animales  en  général 

Caoutchouc  (Travail  du]  avec  emploi  d'bailes fifiseotieUes. 

ou  de  sulfure  de  carbone 

Caoutchouc  (Application  des  enduits  du ) 

Cartonniers » . . .  « 

Cendres  d'orfèvre  (Traitement  des)  par  le  plomb 

Cendres  gravelées  : 

i^  Avec  dégagement  de  la  fusuée  au  dehors 

2^  Avec  combustion  on  condensation  des  fumées 

Cëmse  on  l)lanc  de  plomb  (  Fabrication -^  Jâ).. .« • . .  t 

Chairs,  débris  et  issues  (Dépôts  de)  proifOBiiatderiiiAtAge 

des  animaux .^« .« 

Chamolserles ..».»..». 

Chandelles  (Fabncation det).« ..t... 

^aatiersdeboifâfariJlerclBiiaAetviUfls.,.,. *.. 


fdeT$.. . . 
Odeur. 


Odeur,  danger  d'incendie. . . 

Danger  d'iaoendie ..« , 

Odear ^ 

Fumées  métalliqves. ....... 


Fumée  et  «desr. 

Idenu « ..« 

ÉmanatkMu  aniatblea. 


Chanvre  (Teillage  et  rouissage  du)  <fin  grtnd.(VDir£ 

mots  Teillage  ou  Boaissaqt»  ) 
Chanvre  imperméable.  (  Voir  Feutre  aoudronné.  ) 
t^^apeaùx  de  feutre  (Fabrication  de).. 


^Chapeaux  de  soie  ou  auires  préparés  au  moyen  d'un  vernis 

(Fabrication  de) 

Chad>ons  agglomérés.  (Voir  Agglomérés.) 

Charbon  animal  (  Fabrication  ou  révivifioation  daj«  (Voir, 

Carbonisation  des  matières  animales.  ) 
Chaiibon  de  bois  dans  les  villes  (Dépôts  ou  magasina  de) 
Charbons  de  terre.  (Voir  Houille  et  Coke,) 
Chaudronnerie.  ^  Voir  Forges  de  grosses  œuvres.) 
thaux  (Fours  à)  : 

i°  Permanents ^ • , 

B*  JNe  travaillant  pas  plus  d'un  mois  par  an 

Chiens  (Infirmeries  de) «,...». 

Chiffons  (JDéçôls  de) 

Chlore \ Fabrication  du] •...•••.« ».... 

Chlorure  de  chaiu  (Fabricalion  d«  )  : 

ï'En  grand ^ 

a*  Dans  les  ateliers  fabriquant  a«  plus  3oo  kilogrammes 


par  jour. 
Chlorures  alcalins r eau  de  Javelle  (  Fabrication  des). 


iKCOfivAiiiairTs. 


Odeur  et  J^NBée. 


Odeur 

Idtm , 

Odeur,  danger  d'incendie .... 

ànanations  nvisiblet,  dangeri 

dMjBcaadie « 


3*. 
a*. 


Odeur  et  pousaière. 
Dan^çer  dinoendie. . 


Idem,, 


JPufliée,  panaaière. 

Idem,,,,, 

Odfur^bmit...., 
Odeur. • 


,  Idem,, 

Idem,, 
Idem,.. 
Idem,. 


B*  En  fours  fumivores ,  Poussière. 


Colle  forte  (Fabrication  de  la  ) 

Combustion  des  plantes  matines  dana  les  élabfisacments 

permanents ; . 

Gondtruction  (  Ateliers  de). -(Voir  Machines  et  wagons,) 
iCordes  à  instruments  en  boyaux  (Fabrication  de).  (Voir 

Boyauderies.  ) 

Corroieries 

Coton  et  coton  gras  (  BianchiiMarie  des  déchets  dej 
Cretons  (Fabrication  de) 


Chromate  de  potaase ,(  Fabricatioo  du} . 

Chrysalides  (  Ateliers  pour  l'extraction  des{]Aitifis  joymuesj 

de») 

Cire  .à  cacheter  (  Fabrication  de  la  ) 

Cochenille  ammoniacale  (  Fabrication  deiaj. 
Cocons: 

1*  Traitement  des  irisons  de  cocons J  Alténdion  des  caox.. 

B*  Filature  de  cocons.  (Voir  Filotare.) 
Coke  (Fabrication  du)  : 

sl"  En  plein  air  ou  en  fours  ncm  Aimivores.. 


Idem 

Danger  d'incendie. 
Odeur 


Fumée  et  poussière. . 


Odeur,  altération  dea  eauu . 
Odeur  et  ftunée 


Odeur , ••••. 

AUénitiou4e»eaiix 

Odrar  et  daq^ar  d'incendie*. . 


3», 


*.. 


a'. 

3«. 


A*. 

3». 
a'. 

3V 

*-. 
3'. 
3-.. 


a'. 


y. 
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sAmMATIOI  au  IXOVttBIBt. 


Grini  (  TeWiBK  <èn  ).  (  ¥oir  Tnaturtriet,  ) 

Crias  ttsûia  de  porcJ^PrépaaMam  des  j  jansienneatatiao. 

;\ioir  rassi  Soies  de  porc  par  fermentatimi,) 
Cd9(Biix  (fliMoât^iB  dsVKVob  Verrerie*,  ete.j 

Cnxrt  vernis  {Fahriaritaide). 

Cain  veds  et  peaux frtic&es <DépâAs  de} 


Coim  (Dérocbage  du)  par  les  acides , 

Coi we  (  Fonte  da  ).  (  Itair  fomitnes .  etc.  ) 
Cyaaure  de  potassium  et  bleu  de  Pmsse  (Fabritalioë  de)  : 
I*  Par  la  calcinatlon  directe  des  matières  aniwMlei  avec 

la  potasse 

a«  Par  rempM  «ëe  <n»tlèBei  fvéolablemfint  carbonisées 

eoTasesdos 

Cvamire  rooge  de  potassium  on  pmssiate  ronge  de  petteise. 
J)ébds  d'animaux  <DépôU  de).  (Voir  Chairi,  ete,) 
Oédiels  de  malièras  fiiaMnteaB»(Mpôts  de)  eo  grand  dans 

lesvâiea. ^ .' 

Dégms  ou  huile  épaisse  a  Tusage  des  chamoiscurs  et  cor- 

Toyeon  (Fabrication  de) - « 

Aégaisagc  des  tissus  et  oécfaetade  laine  par  les  lioilcs  de 

parole  et  antres  hydrocarbures « . . . 

Dérociiafie  du  cuivre.  (Voir  Coivrt.) 
Distileries  em  fgéÊértà •  ean-de^vto,  genièvre^  liirsch ,  ab- 
sinthe et  antres  iicfueurs  aioaoUques. 

Dorure  et  arsenture  sur  métaux. 

Ira  de  laveUe  (Fabrication  d'  ).  (Voir  Chlorures  aicalius.  ) 

Eao-de-vie.  (  Voir  Distilleries.  ) 

Ean-forte.  (Voir  Acide  nitrique,) 

Etox  grasses  {Extraction ,  poor  la -ftbrication  du  savon  et 

a^Ares  usages ,  des  huiles  contenues  dans  les)  : 

1^  En  vases  ouverts 

a*  En  vases  dos 

Eam  savonneuses  des  fabriques.  (Voir  Huiles  extraiies  des\ 

débris  d^ttnimaax,) 
Bchmdein-: 

l' Pour  la  préparation  indnstrldle  des  dAris 


Danger  d*incendie 

Odeur,  danger  dltacendie. . . . 
Danger  dlnœndie 


a*  Rear  lapsépavation  des  fnvties  d'animai 

,  à  falimentation 

îmai](Api)lioationder)  sur  les  Métaux 

Imanx  (Fabrioation  d* )  avec  fours  non  fnmivores 

Eocse  dlmpnaerie  (Fabrique  d*) 

CogTais«(Miticitioii  das)  au  aovem  des  matières  animales. 
Engrais  (Dépôts  d')  au  moyen  des  matières  provenant  de 
vidanges  ou  de  débris  d*«iiinHRX  : 

1*  Non  prénavés  miea  magasin  non  couvert 

a^Deastebés  ou  désinfectas  «t  en  magMin  couvert, 
quand  ia  quantité  excède  aS^aoo  Jûlogcammes 

S'Les  mêmes,  quand  la  quantité  est  inférienao   à. 

3(k,ooo  liilogrammes i 

Eograissement  des  volailles  dans  les  villes  •(stablisBenent 

.Voarr] 

Epoages  (Lavage  et  séchage  des) 

Çqnarrissagc  des  animaux 

ttaïugedes^laoes..^ 

Élber  (Fabrication  et  dépôts  d') ^ 


Etoqpilles  (Fabrication  d')  avec  matières  explosives. 
Fiience  (Fabrique  de): 

l' Avee  fours  oonfurnlvorea .« 

3'  Avec  fours  fnmivores. 


fanoBi  de  baleine  (Tnvaa  des) 

Farines  (MouUns  à ).  (Voir  JfooW ) 

FicaJeries .., 

îo^Btanc  (Fabrication  du  ) , 


lacoRvAaixaTS. 


Odeur  et  poussière. 


Odeur  et  danger  d*iaoendie. 
Odeur. 


Odeur,  émananationsnuislbles 


Odeur. 


/dam.... 4.. 

émanatioiM  niriaibles.. 


idsni. 
Email 


Imanatlons  nuisibles. 


Odeur,  da&gcr  dHnceodie. 


Odeur. 


Idem, 

Odeur,  danger  dlnœndie. 
Odeur 


Idem,. 
/dam.. 
iâtm.. 


Odeur  et  uMéfUtion  des  «ans 
Odeur,  émanations  nuisibles. 

EmaiMifona  nuiaiblea 

Danger  dUncendie  et  d'explo- 


Daoger  d*eiploaion  et  d*lD- 


Pumée 
Smai^l 


mai^Uons  incommodes.. . 

Odeur,  altéraftiou  des  eaux.. 
Fumée. ^.,m  ..,..••• 


1". 
3-. 


a*. 

y. 


3% 


a-. 

3-. 

1*. 
t*. 


3*, 

a\ 
*•. 

I". 

3«. 

1". 

«•. 

y. 

3*. 

$: 

3*. 
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BASIOVATIOK  Bit  IHOVSTtlBS. 


Feutres  et  visières  vernis  (Fabrication  de) 

Feutre  goudronné  (Fabrication  du) 

Filature  des  cocons  (Ateliers  dans  lesqueb  la)  s*opère  en 

grand ,  c^est-à-dire  employant  au  moins  six  tours 

Fonderie  de  cuivre,  laiton  et  bronie 

Fonderies  en  deuxième  fusion 

Fonte  et  laminage  du  plomb ,  du  zinc  et  du  cuivre 

Forges  et  chaudronneries  de  grosses  oeuvres  employant  des 

marteaux  mécaniques 

Formes  en  tôle  pour  raffinerie.  (Voir  Tôles  vemiu.  ) 
Fourneaux  à   charbon  de  bois.'  (Voir  Ccwbonisation  du 

bois.  ) 

Fourneaux  (  Hauts) 

Fours  pour  la  caldnation  4.es  cailloux.  {yoirXjoillonx,  ) 
Fours  à  plâtre  et  fours  à  chaux.  (Voir  Pldtre,  Chaux.  ) 

Fromages  (Dépôts  de)  dans  les  villes 

Fulminate  de  mercure  (Fabrication  du) 

Galipots  ou  résines  de  pin.  (Voir  Résinés. ) 

Galons  et  tissus  d*or  et  d*argent  (Brûleries  en  grand  des) 
dans  les  villes 

Gaz,  goudrons  des  usines.  (Voir  Goudrons.  ) 

Gaz  d'éclairage  et  de  chauiftge  (Fabrication  du)  : 

i*  Pour  rusage  publie 

a*  Pour  rusage  particulier 

Gazomètres  pour  fusage  particulier,  non  attenants  aux 
usines  de  fabrication 

Gélatine  alimentaire  et  gélatines  provenant  de  peaux 
blanches  et  de  peaux  fraîches  non  tannées  (  Fabrication 
delà) 

Générateurs  à  vapeur.  (Régime  spécid.  ) 

Genièvre.  (Voir  Distillerits. ) 

Glaces  (Etamage  des).  (Voir  Ètamags.  ) 

Glace.  (Voir  Apparsiù  ds  réfrigération.) 

Goudrons  (Usines  spéciales  pour  TéUdooration  des)  d*ori- 
gines  diverses * 

Goudrons  (Traitement  des)  dans  les  iksines  à  gaz  oà  ils  se 
produisent.. 

Goudrons  et  matières  bitumineuses  fluides  (Dénôts  de). . . 

Goudrons  et  brals  végétaux  d^origines  diverses  (Elaboration 
des) 

Graisses  à  feu  nu  (  Ponte  des  ) 

Graisses  pour  voitures  (Fabrication  des) 

Grillage  des  minerais  suUVirenx 

Guano  (Dépôts  de)  : 

1*  Quand  Tapprovisionnement  excède  a5,ooo  kilogr. . 
2*  Pour  la  vente  an  détail 

Harengs  (Saurage  des) ^ 

Hongroierics 

Houille  (  Agglomérés  de  ).  (  Voir  Âaglbmérés.  ) 

Huile  de  Bergues  (Fabrioue  d*).  (Voir  Déaras.  ) 

Huiles  de  pétrole,  de  scniste  et  de  goudron,  essences  et 
autres    hydrocarbures   employés   pour  l'éclairage ,  le 
chau£bge,  la  fabrication  des  couleurs  et  vernis,  le  dé- 
graissage des  étoflbs  et  autres  usages  : 
i*  Falirication ,  distillation  et  travail  en  grand. ...... 

a"*  DépôU  : 

a.  SuAstances  très-inflammables ,  c*est-^-dire  émettant 
d^  vapeurs  susceptibles  de  prendre  feu  ^^  À  une  tempé- 
rature de  moins  de  35  degrâ  : 

1*  Si  la  quantité  emmagasinée  est ,  même  temporaire- 
ment, de  i,o5o  litres  <*>  ou  plus 

a*  Si  la  quantité ,  supérieure  à  iSo  litres ,  n'atteint  pas 
i,o5o  litres 

(*J  Aa  ■onUct  d*aii«  aUamstta  anfltmmës. 
«*)  La  fût  génArtlemcal  adopte  ptr  la  eonmaree  pour  1« 
40B«  aapt  daadita  Mts. 


nrcoivtnnTS. 


Odeur,  danger  dMnoendle. 
Idem. 

Odeur,  altération  des 
Fumées  métalliques. . 

Fumée...' 

Bruit,  fumée , 

Fumée,  bruit 

Famée  et  poussière. . 

Odeur 

Danger  d*explosion  et  d'incen- 
die  

Odeur 

Odeur,  danger  d'iaoendie. . . . 
Idem. 

Idem 

Odeur 


Odeur,  danger  d*incendie. . . . 

Idsm. 

IdMm 

Idem 

Idem 

Idem 

Fumée,  émanations  nuisibles. 

Odeur 

Idem 

/dm. 

Idem 


Odeur  et  danger  dlnoendie. 


Idem,. 


i 


féUiÀee  m\  ds  iSo litMt  { i,o5o  Utrss  rapr^sinlSBl 
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BÉanVATHMI  DU  IX9VITUM. 


S  SoiMUnoet  moins  influmaables ,  cTett-à-dire  n*ëmct- 
lat  de  Tapeurs  susceptibles  de  prendre  fea  (')  qa*à  une 
ta&pérstnre  de  36  dcigrés  et  an-aessos  : 

i*  Si  k  quantité  emmaigtsinée  est,  même  tempcMtûre- 
o'flt.de  io/kx>  litres  on  plus 

:>  Sibqoantitéemmagasinée,  supérieure  à  1,060  litres, 

^'tttdnt  pis  io,5oo  litres 

HBilede  pieds  de  bœuf  (  Fabrication  dM  : 

!*  Avec  emploi  de  matières  en  putréfaction 

s*  QaaiMl  les  matières  employées  ne  sont  pas  pntré- 

sées .TT.rr.. 

Ecân  de  poisson  { Fabrique  d*) 

Erk épùne <m dégras.  (Voir  Dégras. ) 

SBJesàeréiDe  (Fabrication  des) 

rivkries.oB  owirilns  à  Imite 

H-Jlcs  ;Épanlion  des) 

iaOcsesienticiles  on  essences  de  t^bentliine,  d'aspic  et 

titm.  {Voir  HuiUs  d»  piîroU,  de  tchist€,  etc.) 
Ccits  et  urtres  corps  gras  extraits  des  débris  des  matières 

uaHkf(ExtractM>ndes) 

:'eles  abattes  des  scbistes  bitumineux.  (Voir  HuiUs  de 

^iiks  'Mâange  à  cbaud  on  cnlsson  des)  : 

I  *  Eb  vases  onrerts 

3*  En  vases  dos .' 

HiEaroaiKs  (Fabrication  des)  par  extraction  des  cretons 

etdéfcrif  de  graisse  à  bante  température 

lapreMoos  rar  étoffes.  (  Voir  Toilu  peintes,  ) 
lïte  Tèaiigedn).  (Voir  TeiUage,) 
l.>t)i.'ToirDu(rlleric«.) 
Uoe.  VoirAttliue.) 

uietiei  eo  granil  dans  les  villes i 

uiràliidicnàenflimerle) 

^^ ds cocons.  (Voir  Cocons.) 

l^nge  et  lédbage  des  éponges.  (Voir  Epomgêt,  ) 

U»Mn  a  booHle 

LiToinalaiDC 

^ei  (  Indnéiation  des  ) 

L.1  Toilage  en  grand  du).  (Voir  Teillagê.) 

Li  KoaiMgcdu).  (Voir  Aoaistaoc.) 

-'Pdes  nrar  rédairage  (  Dépôts  a%)  au  mo3rett  de  Falcoot 

'•>I*ow  alcooliques.  (  Voir  Disiitteriès.) 

iJïwrK  [Fabrication  de) 

Midioes  et  wagons  (Ateliers  de  construction  de) 

VMûoei  a  Tapeur.  (Voir  GmuraUurs*) 

ïlwflqrôwies. 

'<»*«<  iFaWcation  du) 

J^«i«ries 

V^Sl«i  d^uffcs.  (Voir  Hniks,  mc'laâoss,  etc.) 

îf^Mgeriea .TTT 

''^ux(Atelkrsde)  pour  construction  de  madilnes  et  ap- 
J»n!\».  {ycir  iUuiStMS.) 

yfifflm  {Fabrication  du) 

^{5édiericsdes) 

■»«Uq»  à  faroyer  le  pUtre,  la  chaux,  les  caiUoux  et  les 

^pyiolaaes.. f.. 

lOQlQf  a  luBie.  (  Voir  lAulsnst.) 

Himiidel Fabrication  de  la)  en  Taies  dos  par  la  réaction 

jt  raddeasotlque  et  de  Fadde  urique  du  guano 

TiUite  de  fer  (  Fabrication  du  )  : 

^'  Wtqoe  les  vapeurs  nuisibles  ne  sont  pu  absorbées 
*  ^l'eompatées. 

^*Dtnslecasoontrair« 

t<  «MtMl  «!■«■•  «JlBIMlto  tsasSBOD^*. 


IICOXTteiBSTS . 


Odeur  et  danger  dHncendie . . 

Idgm 

Odeur 

Idtm. 

Odeur,  danger  dincendie. . . . 

Mon. :. 

Idenu 

Idem, 

Idtm. 

Idtm, 

Idem, 

Idem % 

Odeur 

Odeur  et  ftimée 

Altération  des  eaux 

Idem 

Fumée,  émanations  nuisibles. 

Danger  d'Incendie  et  d'explo- 
sion  ? 

Poussière  nuisible 

Bruit,  fumée 

lations  nuisibles 

Odeur 

Danger  des  animaux 

Émanations  nuisibles 

Odeur 

Poussière 

Émanations  nuisibles 

Idem 

Idem 


1-. 
3«. 


a*. 
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DtatmàWÊOM  des  ixdustauss. 


Nitro-beozine,  aniline  et  matières  dérivant  de  la  benzine 

(  Fabrication  de  la) 

Noir  des  raffineries  et  des  sucreries  (Kéviviflcation  du  ). . . . 
Noir  de  fiimée  (Fabrication  du)'  par  la  diadilstion  de  la 

houille,  ëesgoodroMH,  intnmes,  etc 

Noir  d'ivoire  et  noir  animal  (  Distillation  des  m  om  âJlirica- 
tion  du  )  : 

i*>  Lorsqu'on  n'y  brûle  pas  les  gaz 

a^  Lorsque  les  £az  sont  brûlés 

Noir  minéral  (  Fabrication  du)  par  le  broyage  des  résidus 

de  la  distillation  des  schistes  oitomineux 

Oignons  (  Dessiccation  ides  )  dans  les  villes 

Olives  (  Confiserie  des) 

Olives  (  Tourteaux  d*  ).  ^  Voir  Tomtéeanx.  ) 
Orsdlle  ^Fabrication  de  T)  : 

i*>  En  vasesouverti 

3°  A  vases  clos  et  employant  de  Vammowààqmt  k  Tes- 

clnsion  de  l'urine 

Os  (  Torréfaction  des  )  pour  engrais  : 

j**  Lorsque  les  gaz  ne  sont  pas  brûlés. 

a**  Lorsqne  les  gaz  sont  brûlés. 

Os  dfanimaux  (Calanation  des).  (Voir  Carbonisation  des 

matières  animales.  ) 
Os  frais  ^Dépôts  d')  en  grand 
Ouates  (Fabrication  des). . . . 
Papiers  (  Fabrication  de). . . . 
Pâte  à  papier  (  Préparation  de  la)  «a  moyen  de  la  paille  et 

autres  matières  combustibles 

Parcfaemineries 

Peaux  de  lièvres  et  de  lapins.  (Voir  Secrétage.) 

Peaux  de  moutons  (Séchage  des) 

Peaux  fraîches.  (Voir  Ciur«  vtris.) 
Perchlorare  dc.£er  par  éissoliitton  de  peroxyde  de  1er  ( Fa- 
brication de) , 

Pétrole.  (Voir  Huiles  de  pétrole ,  etc) 

Phosphore  (Fabooation  de) 

Pitenes  mécaniques  des  drogues . . . 
Pipesàftimer(Fafancatkmdes)  : 

1**  Avec  fours  non  fumivores ^ . . . 

a**  Avec  fours  fumivores 

liantes naarWies.  (Voir  Oùmfmtiimi 4/9 çkmtet marwwi. ) 
Plâtfe(Foursà)*: 

1°  Permanents 

a**  Ne  tmvaiUaiiipaf  plia  d'en  mois... ««^.. •>.««..« 
te  et  laminage  du  ).  <  Voir  Fonte^  e(e.  ) 
malistes,  poêles  et  fourneaux  en  fiuence  et, 
.  (VoirFaîeiu:e.) 
re  et  de  lapin.  {Hoir  Sêcrétage^) 

!s  (Dépôts  de) 

Fabrication  de)  : 
fbuBs  mm  fuiniv 
fours  fumivores 


uooirvÉSMaTS. 


Odeur,  émanaïkieBi  nnisfMfn 

et  danger  d'inceadie— . .  •  • . 

Bmanationa  nuisibles ,  odevr. 

Fumée,  odeur 

Odeur 

léen, 

Odeur  et  poussière 

Odeur 

AUératk>ndesena.... 

Odeur .^. 

Mem 

Odeur  et dan^erd'iDoenAie. . 


Odeur,  émanatirmi  naiwHei. . 
Poussière  et  danger  dteœnâic. 
Danger  d*j 

Aitérationdes 
Odeur 

Odeur  et  poussière. 


noaBabiûns  Baisiblcaa 


Danger  d'Incendie. 
Bruit  et  poussière. 


Fvaiée 

Ffliaée  aocldentelle.. . .  « 


de)  parcalciaation  des  résidus  de  mé- 


ir  Chromate  de  potasse.  ) 

terre  (Fabrioation  de)  avec  fours  non  fumi- 


matières  fulminantes  (FabrioaUoft  dej.  (Voir 

lÙÊÊÉÊ  de  merenre.) 

fabrication  de)  et  autres  engrais  au  moyen  de 

nimalcs) 

)ép6U  de). .(  Voir  Ea§rais.  ) 

irtificieUe^Foursà} 

re  d'étain  ou  sel  d'étain  (Fabrication  du) . . . 
potasse.  (Voir  Cyanare  ae  potassium.) 


Paaiiée  et  poussière.. 
Jdem 


Odeur  incommode 

Fumée < 

Fumée  aoeÉdentette , 

Odeur,  bruit .- 

Fumée  et  odenr 

Fumée 

Danger  d'eipinainn  et  dHnoen* 

Odewr  et  aUéraUon  das  «an 

Fumée,  •••••■..<•.••.•.••  • 
Émanations  nuisibles 
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•étaniTRW  Bxt  nrDvstti». 


Fsipn  de  pommes  de  terre.  (  Voir  FécoXes,  ) 

hffiaeriei  et  âbriqnes  de  sacre 

tti-m.  ntîpols  et  arcansons  (Travail  en  grand  pour  la 

(^•flle  et  ràwraiion  des) 

\«fi»  Dépôts  de  salaisons  liquides  connues  sous  fe  nom 

V 

Exfede 


»  et  d'Angleterre 

[:«!Mige  en  grand  dn  chanvre  et  du  Ua« « *- 

Ix-aiage  ea  grand  du  chanvre  et  du  lin  |>ar  l'action  des 
K>ies,  de  Fteo  chaude  et  de  la  vapeur 

SiVib  ;itdien  à  enfumer  les)  pas  la  oombnsGon  de  la 
tvM  o«  d'antres  matières  animales  dans  les  ville* 

^^  et  préparation  des  viandes 

iiiatio»  (Ateliers  pour  les)  et  le  saurage  des  poissons. . . . 

.VjoDfis  (Dép6to  de)  dans  les  villes 

itae: 

:*  Ateliers  pour  la  séparation  de  la  fibrine,  de  ralbu- 

Biif,elC 

l'iDépôtsde)  poiar  te  Obricationdu  bleu  de  Fnisse  et 

latra  iodnstries 

3*  fabrique  de  poudre  de)  pour  la  darlflcation  des 
fini. , 

5irdia«  fFabiiqnes  de  conserves  de)  dans  les  viDes 

SsBciwns  (Fabrication  en  grand  de). 

âurave  des  harengs.  (  Voir  Heiren^,] 

SiTOBnerics. 

k&iftes  bilBBineaz.  (Voir  ffniUs  de  pétrùte ,  de  teinte  •  etc.  ) 

$«dafie des  éponges.  (  Voir  Èpon^i,) 

$édiiri«s  des  morues.  (Voir  Morues.  ) 

Vnti^  des  peaux  on  poils  de  lièvre  et  de  lapin 

.^  «aunoniac  et  sulfkte  d'ammoniaque  (Fabrication  du  ) 
parPcAploi  des  matières  animales. 

M  «aiaoniac  extrait  des  eaux  d*éparation  du  gaz  (Fabri- 
que spéciale  de). 

M  de  xmde  (Fabrication  du  )  avec  le  sulfate  de  soude. . . . 

S^ d'étain.  (Voir  Proiochlorare d'étain» ) 

Mripi  de  fécale  et  glucose  (  Fabrication  des } 

^•(VoirCJ^mBW.) 

Soie  :V«rFa«fare.) 

^de  porc  (Préparation  des)  : 

I*  Par  femientatioa 

1*  Sans  lénaeaUtîon.  (Voir  Crins  et  soies  de  porc,  ) 

^'•kIc.  iToirSalfafc  de  soude.  ) 

>iodts  braies  de  varech  (  Fabrication  des }  dans  les  étabVs- 
i'-oecti  permanents : . .- 

^fre  Fosiott  ou  distillation  du) 


nlooifftsniSTs. 


Fumée,  odeur 

Odeur,  dang^  d'Incendie. 


Odeur 

Émanations  nuisibles 

émanations  nuisibles  et  alté- 
ration des  eaux 


Ment,, 


Odeur  et  Itamée. . 

Odeur 

Idem 

tdem 


Idem,, 


Idem,. 


Idem,. 
Idem,, 
Idenu. 

Idem.. 


"^fit  PttlTérisation  et  bfntage  du) 

^«.T.  Vftir  ^ffineries  et  fabriques  de  sucre. } 

^if  ^n  ;  Fabrication  du } 

^eo  brandies  (Fonderies  de }  : 

l'ifininu 

]"  Aa  baia-marle  ou  41a  vapeur 

'«f d'os  (Fabrication  du) 


Odeur,  émanations  nuisibles. 


Odeur 

Fumées,  émanations  nuisibles. 

Odeur 


Idem,. 


•^3i&ie  d'aouBODiaque  ( Fabrication  du)  par  le  mojen  de  la 
d^itaiion  des  matières  animales 

î«Ji*le  de  baryte.  (Voir  Baryte.  ) 

^l^il?  de  CDivra  (Fabrication  de)  4n  moyen  du  grillage 
1»  pyrites 

>ii)Ute  de  mercure  fFabricatlon  du  )  : 

i*  Quand  les  vapeurs  ne  sont  pas  absorbées 

3*  Qoand  ks  vapeurs  sont  absorbées 

5albte  de  peronde  de  fer  (Fabricalion  du)  par  le  tolftite 
oepra«o!^defieretraddenlËriqtte(nitr&-«tdfkte  de  fer). 


Odeur  et  Aimée _ 

Emanations  nuisibles,  danger 

dMnoendie 

Poussières ,  danger  d'incendie. 

Odeur,  danger  d'incendie. . 


Idem 

Odeur 

Odeur,  altération  des  eaux, 
danger  dtncendie 

Odeur 


Émanations  nulsiblesct  fhmée. 


Émanationi  nuisibles. . 
Emanations  moindres. 


a*. 


a*. 
3-. 


1-. 
1". 
1". 

2'. 


2*, 

3'. 


Émanations  nuisibles. , 
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9É4ICKATI0X  DM  IHDUtTlIM. 


SulAite  de  protozyde  de  fer  on  oouperofe  verte  par  raction 
de  r«dde  sulfurique  ïïqt  la  ferraille  (Fabrication  en 
mnddn) 

Suukde  de  sonde  (Fabrication  4a)  •* 

1*  Par  la  décomposition  du  sel  marin ,  par  Tacide  sul- 

fariqne  sans  condensation  de  Tacide  chlorhydri<rae.. . . . 

a*  Avec  condensation  complète  de  Tacide  chiorhy- 

drlqne 

Sulfate  de  fer,  d*alumine  et  alun  (Fabrication,  par  le  lavage 
des  terres  pvriteuses  et  alumineuses  grillées ,  du) 

Sulfure  de  carbone  (Fabrication  du) 

Sulfure  de  carbone  (Manufactures  dans  lesquelles  on  em- 
ploie en  grand  le) 

Sulfure  de  carbone  (Dépôts  de).  (  Suivent  le  régime  des 
huiles  de  pétrole.) 

Sulfures  métalliques.  (Voir  Grillag»  des  mintrait  salfu" 
reux.  ) 

Tabacs  (  Manufacture  d^) 

Tabac  (  Incinération  des  côtes  de) 

Tabatières  en  carton  ( Fabrication  des) 

Taffetas  et  toiles  vernis  ou  drés  (Fabrication  de) 

Tan  (Moulins  à) 

Tanneries 

Teintureries 

Teintureries  de  peaux : . 

Terres  émaillées  (Fabrication  de)  : 

1*  Avec  fours  non  fumivores. 

Avec  fours  fumivores. 


mcoRVimuTs. 


Fumée,  émanations  nuisibles. 


Émanations  nuisibles., 


Idem.. 


Terres  pyriteuses  et  alumineuses  (Grillage  des) , 

Teillage  du  lin ,  du  chanvre  et  du  iute  en  grand , 

Térébenthine  (  Distillation  et  travail  en  grand  de  la).  (  Voii 
Huiles  de  pétrole,  de  schiste ,  etc.) 

Tissus  d*or  et  d'argent  (Brûleries  en  grand  des).  (Voir 
Galons.  ) 

Toiles  cirées.  (  Voir  Taffetas  et  toiles  vernis.) 

Toiles  (Blanchiment  des).  (Voir  Blanchiment.) 

Toiles  grasses  pour  emballage ,  tissus ,  cordes  goudronnées, 
papiers  goudronnés,  cartons  et  tuyaux  bitumés  (Fa- 
oriquede)  : 

1*  Travail  à  chaud 

a«  Travail  à  froid 

Toiles  peintes  (Fabrique  de) 

Toiles  vernies  (Fabrique de).  (Voir  Taffetas  et  toiles  vernis.) 

Tôles  et  métaux  vernis 

Tonnellerie  en  grand  opérant  sur  des  f&ts  impr^és  de 
matières  grasses  et  putrescibles . . 

Torches  résmeuses  (Fabrication  de) 

Tourbe  (Carbonisation  de  la)  : 

1*  A  vases  ouverts 

2*  En  vases  dos 

Tourteaux  d'olives  (  Traitement  des)  par  le  sulAire  de  car- 
bone  

Tréfileries 

Triperies  annexes  des  abattoirs 

Tueries  d'animaux.  (Voir  aussi  Abattoirs  publies.). 

Tuileries  avec  fours  non  fumivores 

Crate  (Fabrique  d').  (Voir  Engrais  préparés.) 

Vacheries  dans  les  villes  de  plus  de  |5,ooo  habitants, 

I  Varech.  (  Voir  Soudes  de  varech.  )  (     .^ ;*''.  .^     P' 

Vernis  m»  (Fabrique  de) 

IVemis  a  Tesprit-de-vin  (  Fabrique  de). 


Fumée  et  altération  des  eaux. 
Odeur,  danger  d'incendie. . . . 

Danger  d'incendie. 


Odeur  et  poussière.'. 

Odeur  et  fumée 

Odeur  et  danger  d'incendie. 
Odeur  et  danger  d'incendie. 

Bruit  et  poussière 

Odeur , 

Odeur  et  altération  des  eaux. 
Odeur , 


Fumée. 

Fumée  accidentelle. , 

Fumée,  émanations  nuisibles. 
Poussière  et  bruit 


Odeur,  danger  dMncendie. . 

Idem 

Odeur 


•  Xfsi 


^Vernis  ('Atdiers  où  l'on  applique  le)  sur  les  cuirs,  feutres, 

taffetas,  toiles,  chapeaux.  (Voir  ces  mots.  ) 
Verreries,  cristalleries  et  manufactures  déglaces  : 

i*  Avec  fours  non  fumivores 

a*  Avec  fours  fumivores 


Odeur,  danger  d'incendie. 


Bruit,  odeur  et  fumée. . . 
Odeur  et  danger  du  feu. . 


Odeur  et  fumée. 
Odeur 


Danger  d'incendie 

Bruit  et  fumée 

Odeur  et  altération  des  eaux. . 
Danger  des  animaux  et  odeur. 
Fumée. 


Odeur  et  écoulement  des  uri- 
nes  


Odeur  et  danger  d'incendie. 
Odeur  et  danger  d'incendie.. 


Fumée  et  danger  d'incendie.. 
Danger  d'incendie 


a*, 
r*. 
3'. 

•  n 

3«* 
a*. 
3*. 

3'. 

a*. 
3*. 


3\ 


2*. 


3'. 


a*. 
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• 

ViajidM  (Salaisons  des).  (Voir  Soiaisoiu.) 

Ttsières  et  feutres  Yemis  (Fabrique  de).  (Voir  Feutres  et 

visiirts.) 
Varies.  (Voir  Btma  et  immondices,) 
WtgODs  et  machiiieB  (  ConstracUon  de).  (Voir IfocJU'iMt,  etc.) 

• 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  impérial  en  date  dn  3i  décembre  1866,  enregistré 
soas  le  n*  89A. 

^  Le  Ministre  de  l'agricttUare ,  du  eommÊree  et  des  froMUx  publics , 

Signé  Armaiid  BAhic. 


N*  i4,86i.  —  DicJtET  impâmâl  qui  réunit,  dans  chaque  place,  sous  la  juri- 
diction d'une  seule  Chambre  syndicale,  les  Courtiers  d'assurances,  les  Courtiers 
interprètes  et  conducteurs  de  navires  et  les  Agents  de  change  auires  que  ceux 
insdtaés  près  des  Bourses  départementales  pourvues  d'un  parquet. 

Du  5  Janvier  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
DES  Frakçais  ,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Tagricalture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Va  lartîde  11  de  la  loi  du  aS  ventôse  an  ix ,  relative  à  rétablissement  des 
boarses  de  commerce ,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

■  Le  Gouvernement  fera, pour  la  police  des  bourses,  et,  en  général,  pour 
•Texécution  de  la  présente  loi,  les  règlements  qui  seront  nécessaires;  ■ 

Va  les  articles  i5  et  18  de  Tarrété  du  Gouvernement,  du  ag  germinal 
anixW;  . 

Vu  les  articles  ai  et  aa  de  Tarrété  du  Gouvernement,  au  ay  prairial 
anxW; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  BEGRifi  et  dégr^tons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  courtiers  d'assurances,  les  courtiers  interprètes  et 
conducteurs  de  navires  et  les  agents  de  change  autres  que  ceux  ins- 
titaés  près  des  bourses  départementales  pourvues  d*un  parquet,  sont 
réunis,  dans  chaque  place,  sous  la  juridiction  d'une  seule  chambre 
syndicale. 

2.  Le  nombre  des  membres  composant  la  chambre  syndicale  est 
&ié  comme  il  suit  : 

Sept  membres,  y  compris  le  syndic,  lorsque  le  nombre  des  titu- 
laires appelés  à  nommer  la  chambre  syndicale  est  de  quatorze  et  au- 
dessus;       ■v^n^'^.^^ 

Cinq  membres,  y  coiïipris  )e  syndic,  lorsque  le  nombre  des  titu- 
laires est  de  dix  à  treize; 

^'  uv  iérie,  Bull.  79 ,  n*  642.  •*'  m*  série,  Bull.  197,  n*  17A0. 
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Trois  membres,  y  compris  le  syndic,  îorsque  le  nombre  des  titu- 
laires est  de  srx  jjL  neuf. 

Si  le  nombre  des  titulaires  estinférienr  à  six,,  le  tribmud  de  com- 
merce remplit  les  fonctions  de  la  chambre  syodikale. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  dTÉtat  au  dq>arfement  de  f  agricollBre, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  rexécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  BnUefin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  ie  5  JanrTcr  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpercur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  VagricuUure . 
du  commerce  et  des  travaux  publics , 

Sigaé  AUMHD  fiéHf  c. 


IT  i4,S6a.  —  DàcKBT  tmpiniÀt  qui  fixe  la  Coti$ati»n  à  pmxewir  sur  la  cou- 
pons, parts  oa  éclusées  de  Bois  de  charpente  »  sciage  et  charronnage  flottés  » 
pendant  l'exercice  1867.  (Approvisionnement  de  Paris.) 

Du  5  Janvier  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  EMeu  et  la  voloDté  natioaaie«  Empbrbcb 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  Tenir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tagri 
culture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  ie  procès-verbal  de  la  délibération  «  en  date  du  1 1  novembre  1866,  pri» 
par  la  communauté  des  marchands  de  bois  à  œuvrer,  pour  Tapprovisionne- 
ment  de  Paris ,  ladite  délibération  ayant  pour  objet  de  pourvoir,  dans  un  in- 
térêt commuA,  aux.  dépenses  que  nécessiteront,  pendant  le  cours  de  Vexer- 
cice  1867,  le  transport  et  la  conservation  de  ces  bois; 

Vu  les  lois  annuelles  de  finances; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  II  sera  perçu ,  à  titre  de  cotisation ,  sur  les  coupons,  part^ 
ou  éclusées  de  bois  de  charpente,  sciage  et  charronnage  flottés,  pen- 
dant fexerciee  1867,  savoir  : 

1*  Pour  chaque  coupon  de  charpente  flotté  sur  lea  rivières  d'Yonne,  de  Cure  ii 
d'Armancon,  ainsi  que  sur  le  canal  de  Bourgogne,  trois  francs  cinquante  cen- 
times (3' 5o>'),  dont  un  franc  sotzante-quinze  centiines  (i'7S'}  à  fentrée  et  un 
franc  soixante-quinze  centimes  (  1'  75*]  à  la  sortie ,  ci 3'  So* 

9*  Pour  diaifiie  ooapoa  de  charronni^  provena&t  desdites  rivières,  troia 
tnncs  13'  00'),  dont  un  firanc  cinquante  centimes  (1'  5o*l  à  Tentrëe  et 

un  franc  cinquante  centimes  (i'5o*)  à  la  sortie ,  ci 3  00 

Sans  préjudice  du  payement  de  la  cotisation  spécialement  affectée  au 
Servies  de»  flots  et  édusées  ittdispauaUei  sur  l'Yonne. 

3*  Pour  chaque  coupon  de  charpente  provenant  de  la  riviète  de  Marne ,  ainf| 
francs  (5'  00'),  dont  deux  francs  cinquante  centimes  (2''5o*)  à  Tentrée  et 
deux  irancs  cinquante  centimes  Ca'  5o')  à  la  sortie ,  cL 5  00 

k*  Pour  chaque  part  de  sciage  provenant  de  ladite  rivière ,  cinq  Ihmcs  vingt- 
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Cinq  centimes  (5'  2b*),  dontdenx  francs  cinquante  centimes  (2' 5o')  à  l'en- 
tra et  deoz  firaincs  soixante-qainze  centimes  (a' 75*)  à  la  sortie»  ci 5'  26* 

'  Poordiaqae  coupon  de  charronnage  provenant  de  ladite  rivière,  quatre 
Ctina  (â'  ooT),  dont  deux  firancs  vingt-cinq  centimes  (2' 26')  à  Tentrée  et 
DQ  GnDC  iCMxante-qainxe  centimes  (  1'  75*)  à  la  sortie,  ci 4  00 

■7  Pbar  chaque  éclusée  de  bois  de  chêne ,  ae  quelque  rivière  qu'elle  pro- 
tifiue,  quinze  francs  (i 5'),  dont  sept  francs  cinquante  centimes  (7'5o') 
i  rentrée  et  sept  francs  cinquante  centimes  (7'5o*|  à  la  sortie ,  ci i5  oo 

*  Pour  chaoue  édusée  de  sapin  provenant  de  la  rivière  d'Yonne ,  trente 
francs  (9o') .  dont  dix  (rancs  (  lo')  à  Tentrée  et  vingt  francs  (20')  à  la  sortie . 
â 3o  00 

<  Pour  cbaque  éclusée  de  sapin  provenant  de  la  rivière  de  Marne ,  trente 
fnncs  (  30*) ,  dont  dix  francs  (  1  o'  )  à  rentrée  et  vingt  francs  (  20'  )  à  la  sortie , 
Q 3o  00 

('  Pour  chaque  coupon  de  charpente  flotté  sur  les  canaux  latéraux  à  la 
Mirne,  cinq  francs  (5' 00'),  dont  deux  francs  cinquante  centimes  (2'  5o'] 
î  rentrée  et  deux  francs  cinquante  centimes  (  2'  5o"]  à  la  sortie ,  ci 5  00 

to*  Fonr  chaque  coupon  de  charronnage  flotté  sur  lesdits  canaux ,  quatre 
francs  (â'  00*) ,  dont  deux  francs  vingt-cina  centimes  (2'  25*)  à  TenU^ée  et 
OQ  franc  soixante-quinze  centimes  (  i'75')  à  la  sortie ,  ci 4  00 

II*  Pour  chaque  part  de  sciage  flotté  sur  lesdits  canaux,  cinq  francs  vingt- 
rbq  centimes  (5'  26*),  dont  deux  francs  cinquante  centimes  (2'  5o')  à 
ItMe  et  deux  francs  soixante-quinze  centimes  (2S5*)  à  la  sortie,  ci. . .       5  25 
i«'  Selon  Tuaage,  les  coupons  et  parts  de  la  rivière  aAube  seront  comptés  à  raison 

ie  trois  pour  deux  (3  p.  2},  et  ceux  des  rivières  dites  Petite-Seine  et  Marin,  à  raison 

df  deux  pour  un  (  2  p.  1  ). 
indépendamment  des  cotisations  ci-dessus ,  applicables  aux  parts  et  coupons  de  la 

nr:ère  <f  Aube ,  il  sera  payé,  lors  du  départ  de  Brienne ,  pour  chaque  coupon  ou  part , 

('w  ihncs  [y  00*)  poor  le  service  des  flots  de  cette  rivière. 

2.  Le  payement  des  cotisations  ci-dessus  sera  fait  à  Paris,  entre 
les  mains  de  l'agent  général  de  la  compagnie,  sauf  pour  la  cotisation 
^oppiémentaire  relative  aux  coupons  et  parts  delà  rivière  d'Aube, 
iaquelle  sera  versée  entre  les  mains  de  l'agent  préposé  à  la  résidence 
^e  Brienne. 

3.  L'agent  général  et  les  autres  agents  de  la  compagnie  sont  auto- 
risés à  faire  toutes  poursuites  et  diligences  pour  assurer  le  recou- 
vrement des  cotisations  en  employant  toutes  les  voies  de  droit,  et,  au 
l^wioin,  ia  perception  s'eflectuera  comme  en  matière  de  contribution 
publique. 

'«.  Le  présent  décret,  reproduit  en  caractères  lisibles  et  apparents , 
vn  aflBché,  pendant  toute  la  durée  de  l'exercice  1867,  dans  les  bu- 
reaux des  agents  préposés  à  la  perception  des  cotisations. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'agricul- 
'Qre,  da  conmierce  et  des  travaux  publics ,  et  des  finances ,  sont 
«"hargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Janvier  1867.' 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le -Ministre  secrétaire  d*État  ou  département  de  VagricuUare, 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  Arm AHD  BÉHIC. 
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N*  iA>86d.  —  DÉCKBT  IMPÉRIAL  qmfixe  la  Cotisation  à  percevoir  sur  les  Train 
de  Bois  flotté ,  pendant  l'exercice  1867,  {Approvisionnement  de  Paris,) 

Du  5  Janvier  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëmpbrbii 
DB5  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déparlement  d 
Tagricuiture,  du  commerce  et  des  trayaux  publics; 

Vu  la  délibération ,  en  date  du  1 1  novembre  1866 ,  prise  par  la  communaux 
des  marchands  de  bois  de  chauffage,  ladite  délibération  ayant  pour  objet  di 
pourvoir,  dans  un  intérêt  commun,  aux  dépenses  que  nécessiteront,  pen 
dant  Je  cours  de  l'exercice  1867,  le  transport  et  la  conservation  de  ces  boi* 

Vu  les  lois  annuelles  de  finances  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  j>i(mÈri  et  néciu^TONS  ce  qui  suit  r 

Art.  l*'.  Il  sera  perçu,  à  titre  de  cotisation,  sur  les  trains  de  bois 
flotté,  pendant  Texercice  1867,  savoir  : 

i*  Pour  chaque  tcaia  de  dii-huit  coupom  aui  sera  flotté  sur  i*Youne ,  en  amont  de 
Joigny,  et  sur  la  Cure,  treflte-trois  francs  (35') ,  dont  vingt-cinq  francs  (aS')  seront 

payés  à  Clamecy  et  huit  francs  (8')  à  Paris,  ci 33'  oo* 

9*  Pour  chaque  Hrain  de  dix-huit  coupons  qui  sera  flotté  sur  le  canal  de 
Bourgogne,  trente  francs  (3o'),  dont  vingt-deux  francs  (is')  payables  à 

Joigny  et  huit  francs  (8')  à  Paris,  ci / 3o  o« 

y  Pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons  qui  sera  flotté  sur  TYoune ,  en 
aval  du  pont  de  Joigny,  et  qui  ne  sera  pas  composé  de  bois  précédemment 
tirés  en  route,  vingt-neuf  francs  (29') ,  dont  vingt  et  un  firancs  (21')  seront 

payés  à  Sens  et  hui{  francs  (8')  à  Paris ,  ci 29  oo 

I^a  portion  de  la  cotisation  payable  à  Clamecy,  Joigny  et  Sens  s'ap- 
plique aux  services  rendus  en  cours  de  navigation  sur  TYonne  et  au  traite- 
ment des  gardes-rivières  qui  y  sont  établis ,  ainsi  que  sur  la  Cure  et  la 
Seine  ;  Tavtre  partie,  c'est^-dire  huit  finrncs,  comprend  les  Irais  de  garage 
des  trains  à  Paris. 
h*  Pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons  provenant  soit  de  la  rivière  de 
Seine ,  soit  des  canaux  d'Orléans ,  de  Briare  et  du  Loing ,  dix  francs  (  10']  » 
dont  deux  francs  (2') ,  payables  à  Saint-Mammès,  s'appliqueront  an  traite- 
ment des  gardes*rivières  du  comnoerce  établis  sur  la  Seine,  et  huit  francs 

(8')  seront  payés  à  Paris  pour  frais  de  garage ,  ci 10  00 

5*  Pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons  provenant  de  Marne,  vingt  francs 

(20'),  payables  à  Paris,  ci 20  00 

6*  Pour  cbaqae  train  de  dix-huit  coupons  de  la  haute  Yonne  et  de  la  Cure ,  qui 
ne  dépassera  pas  les  ports  de  Cravant ,  Mut  francs  (8') ,  et  pour  chaque  train  qui  sera 
tiré  en  aval  desdits  ports,  douze  francs  C12'],  qui  seront  payés  à  Cravant. 

Pour  chaque  train  qui ,  par  suite  de  la  nécessité  de  le  laire  passer  dans  le^  écluses 
des  canaux  ou  pour  toute  autre  cause ,  sera  flotté  par  fractions  différentes  de  la  divi- 
sion ordinaire  des  trains  de  djx-huit  coupons,  la  cotisation  sera  perçue  en  raison  de 
la  longueur  comparée  à  celle  des  trains  de  dix-huit  coupons;  à  cet  effet,  le  maximuo) 
de  cette  longueur  est  fixé  à  quatre-vingt-dix  mètres  (90")  pour  un  train  et  cinq 
mètres-(  5"  )  pour  un  coupoB* 

2.  Le  payement  sera  fait»  savoir  : 

A  Paris,  entre  les  mains  de  f agent  général,  inmiédiatement  après 
Tarrivée  des  trains  ;  à  Clamecy,  entre  les  mains  du  commis  général 
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Je  ta  conqpagnie  ;  à  Gravant,  à  Joigny^  à  Sens  et  à  Saint-Manunès, 
tDtre  les  mains  des  gardes- rivières  qui  y  résident,  lors  du  départ  des 
traios  ou,  au  plus  tard,  dans  la  huitaine  de  leur  arrivée  à  Paris. 

Le  garde-rivière  commis  à  Gravant  versera,  à  la  fin  de  chaque 
mois,  le  mcmtaBt  de  ses  recettes  entre  les  mains  du  conmiîs  général 
3  la  réndence  de  Clamecy,  et  les  gardes-rivières  commis  à  Joigny,  à 
>eos  et  à  Saint-Mammès  verseront  le  montant  de  leurs  recettes  entre 
^  mains  de  Tagent  générai  à  Paris,  à  toute  réquisition  de  sa  part. 

L'agent  général  et  les  autres  agents  de  la  communauté  sont  auto- 
risés à  faire  tooles  poursuites  et  diligences  pour  assurer  le  recouvre- 
in«nt  de  la  cotisation. 

3.  Le  présent  décret,  reproduit  en  caractères  lisibles  et  apparents, 
-en  affiché,  pendant  toute  la  durée  de  l'exercice  1867,  dans  les  bu- 
reau des  agents  préposés  à  la  perception  des  cotisations. 

i.  Nos  ministres  s<îcpétaires  d*État  aux  départements  de  l'agricul- 
-are,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  finances,  sont 
nargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  5  Janvier  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperenr  : 

Le  MinUtre  stcrétair»  d'État  au  déparlement  de  VaqiieuHuret 
da  commerce  et  des  trmaax  publies , 

Signé  Armasd  BAhig. 


S*  14^864.  —  DÉCBET  IMPÉRIAL  concenumt  les  CorrespoJidancei  échangées  entre 
les  Habitants  de  la  France  et  de  l'Algérie,  d'une  part,  et  les  Habitants  des 
Ikickés  de  SchlenHg  ei  de  Bolstein ,  d'antre  part. 

Du  5  Janvier  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  voloirlé  nationale ,  Em pbrsur 
DBS  Fhabçais,  à  tons  présents  et  à  venir,  salot. 

Va  !e$  conventions  de  poste  conclues  entre  la  France  et  ki  Prusse,  les 
11  mai  i858t'\  3»et9imBet  i86it«,  et  3juiilet  i866(«; 

Vq  U  loi  du  i4  floréal  an  x  (4  mai  i8oa)  ; 

Va  nos  décrets  des  26  juin  i858t^>,  22  novembre  1861  ^•î  et  aS  novembre 
i865î^,  portant  fixation  des  taxes  à  percevoir,  en  France  et  en  Algérie,  sur 
*<3  oQiTespandttDces  de  toute  nature,  originaires  ou  à  destination  tant  des 
territoires  desservis  par  les  postes  prussiennes  que  des  pays  étrangers  aux- 
quels la  Prusse  sert  aintermédiaire  ; 

Vu  nos  décrets  des  a6  février  i86at*>  et  ai  octobre  i865t»î ,  concernant  les 
correspondances  échangées  entre  Tadministration  des  postes  de  France  et 
Toffiee  des  poste»  fi^odates  d*Af^nmigne  ; 

^*  BnIL  61 3 .  n-  5688.  '•'  BuH.  996 .  n-  9903. 

»  BuU.  970,  tf  9580.  "*  Bull.  i354 .  n*  i3,836. 

*  Bull.  977,  n*  9654.  '*'  Bull.  ioo5 ,  u*  9994. 

^  Bull.  i532 .  n-  i3.65i.  '•»  Bull.  i3A6 »  n'  13.770. 
'*»BalL6i5.n*5698. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances , 

Avons  DÉciu&Té  et  DécRéTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  dispositions  de  nos  décrets  susvisés  des  26  juin  i858, 
22  novembre  1861  et  23  novembre  i865,  concernant  les  lettres  ordi- 
naires, les  lettres  chargées  avec  ou  sans  déclaration  de  valeurs,  les 
papiers  de  commerce  ou  d'affaires,  les  échantillons  de  marchandises 
et  les  imprimés  de  toute  nature  en  feuilles,  brochés  ou  reliés,  origi- 
naires ou  à  destination  de  la  principauté  de  Waldeck,  sont  appli- 
cables aux  objets  de  même  espèce  échangés  entre  les  habitants  de  la 
France  et  de  TAlgérie,  d'une  part,  et  les  habitants  des  duchés  de 
Schleswig  et  de  Holslein ,  d'autre  part. 

2,  Sont  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  présent  décret, 
les  dispositions  de  nos  décrets  susvisés  des  26  février  1862  et  21  oc- 
tobre i865. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  s6ra  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Janvier  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rBmpereor  : 

U  Ministre  secrétaire  d'État  au  dipartgmênt  dêsjiiumcts, 

Signé  Achille  Fould. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  23  '  Janvier  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'Étal 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  au 
ministàre  de  la  Justice  et  des  Cuites. 


On  s'abonne  pour  le  fiuUetin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  ri^primerk 
impériale,  ou  ches  les  Directeurs  des  postes  des  d^artements. 


IMPRIMEBIE  IMPÉRIALE.  —  35  Janvier  1867. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N"  1460. 


N*  14,865.  —  DécRET  impàbial  qui  instiiae  une  Commission  chargée  de  fixer 
l'Indemnité  à  payer  aux  Courtiers  de  marchandises  du  déparlement  de  fAude, 

Du  17  Janvier  1867. 

A'APOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmperbuk 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  de 
l^agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  articles  1 5  et  16  de  la  loi  du  18  juillet  1866; 

Vu  la  décision  du  ministre  des  finances,  en  date  du  20 septembre  1866 > 
désignant  MM.  Duvergier,  Labeyrie  et  Bailfy  pour  faire  partie  de  la  commis- 
sion chargée  de  fixer  l'indemnité  à  payer  aux  courtiers  de  marchandises  du 
département  de  TAude  ; 

Vu  le  procès-verbal  constatant  la;désignation  faite,  pour  le  même  dépar- 
tement, de  MM.  Parazols,  Jules  Vié-Anduze  et  Sabatier  comme  membres  de 
ladite  commission  ; 

Vu  la  désignation  faite  à  l'unanimité ,  par  les  six  membres  ci-dessus  dé- 
nommés, de  MM.  Àllou,  Heurtier  et  Delhan  pour  compléter  la  commission, 

Avons  décrété  et  dégrktons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  La  commission  chargée  de  fixer  Tindemnité  à  payer  aux 
courtiers  de  marchandises  pour  le  département  de  l'Aude  sera  com- 
posée de  : 

MM.  Davergier,  président  de  la  section  de  Tintérieur,  de  Tinstruc* 
tion  publique  et  des  cultes  du  Conseil  d'État; 

Labeyrie,  chef  de  la  division  du  contentieux  au  ministère  des 
finances; 

Bailly,  inspecteur  général  des  finances; 

Parazols  {Hippolyie),  négociant,  à  Narl)onne; 

Vié'Andaze  (Jules),  ancien  négociant,  a  Narbonne; 

Sabotier  (Maarice),  avocat  à  la  cour  impériale  de  Paris; 

Allou,  bâtonnier  de  Tordre  des  avocats  près  la  cour  impériale 
de  Paris; 

Heurtier,  conseiller  d'État; 

Delhan,  négociant,  à  Paris. 

XV  Série.  6 
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2.  M.  Duvergier  est  nommé  président,  et  M.  Laheyrie,  secrétaire 
de  la  commission. 

5.  En  cas  d'absence  du  président  ou  du  secrétaire,  ils  sont  rem- 
placés, le  premier  par  \e  plus  âgé,  le  second  parle  pins  jeune  des 
membres  ae  la  commission. 

k.  Les  décisions  de  la  conmiission  seront  signées  par  tous  les 
membres  présents  et  déposées  en  minute  au  secrétariat  général  du 
ministère  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Builetin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries-,  le  17  Janvier  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmperear  : 

Le  Ministre  secrétaire  ttÈtat  eut  département  dg  VagnaUture , 
ia  eemmeree  et  des  travmax  pubUee, 

Signé  Armand  Céhic. 


N*  i4»866.  —  DÉCBET  iMPÉtiiAL  fat  institue  une  Commission  chargée  de  fixer 
Vhidemniié  àpayer  aux  Courtiers  de  marchandises  dn  département  da  Gers. 

Du  1 7  Janvier  1697. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieti  et  la  volonté  nationale ,  Bmtbrbub 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  ie  rapport  de  notre  miaietre  secrétaire  d*Éiat  au  département  He 
ragriottiiure ,  du  counneree  et  de»  travaux  publics; 

Vu  les  articles  1 5  et  16  de  la  loi  du  18  juillet  1866; 

Vu  la  décision  du  ministre  des  finances ,  en  date  du  ao  septembre  1866 , 
désignant  MM.  Duvergier,  Laheyrie  et  BaiUy  pour  faire  partie  de  ia  commis- 
sion chargée  de  fixer  i*iademnité  à  payer  aux  courtiers  de  marchandises  du 
département  du  Gers  ; 

Vu  ie  procès- verbal  constatant  ia  désignation  faite ,  pour  le  même  dépar- 
tement, de  MM.  Garros,  Jeannel  (Léopold)  et  Caumont  comme  membres  de 
ladite  commission  ; 

Vu  la  désignation  faite  à  i*unanimité ,  par  les  six  membres  ci-dessus  dé- 
nommés, de  MM.  Devinck ,  Dillais  et  d'Eichtal  pour  compléter  la  commission , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  La  commission  chargée  de  fixer  l'indemnité  à  payer  aux 
courtiers  de  nurchandises  pour  le  département  du  Gers  sera  com- 
posée de  : 

MAI.  Dtxvergier,  président  de  la  section  de  l'intérieur,  de  Tinstruc- 
tion  publique  et  des  cultes  du  Conseil  d'État  ; 
Laheyrie,  chef  de  la  division  du  contentieux  au  ministère  des 
finances  ; 
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VM.  BéSly,  inspecteur  général  des  finances  ; 

Gûrros,  premier  clerc  d'avoné,  à  Paris  ; 

Jeannet  {Léopold)^  ancien  banquier; 

Caumont; 

Devinck,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce  du  dé- 
partement de  la  Seine  ; 

DMaà,  ancien  agréé ,  membre  du  conseil  municipal  de  la  irilte 
de  Paris; 

d'Eichial  (Adolphe) ,  ancien  banquier,  à  Paris. 

t  M.  Davergier  est  iionmié  président,  et  M.  Labeyrie,  secrétaire 
dejteanmiission. 

3.  En  cas  d'absence  du  président  ou  du  secrétaire,  ils  sont  rem- 
placés, le  premier  par  le  plus  âgé,  le  second  par  le  plus  jeune  des 
membres  de  la  comnission. 

i  h»  dédsiona  de  la  commission  seront  signées  par  tous  les 
aoahts  pressais  et  déposées  en  minute  au  seorétariat  général  du 
ministère  de  Tagriculture,  du  conmierce  et  des  travaux  publics. 

5.  Notre  ministresecrétaire  d*État  au  département  de  f  agriculture , 
do  oonmerce  et  des  travaux  publicaest  chargé  de  Pexécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  17  Janvier  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmperear  : 

Le  Minittré  tecréUnre  ^État  au.  éUparUmat  de  fagrieuitm-e . 
da  commerce  ei  des  (rawuer  pmUic* , 

Sigaé  Armak»  BàHic 


^  ikMq.  —  Dbcrêt  iMPÉaiAL  qui  institue  une  Commission  chargée  dtfixei 
fhémnùé  à  payer  aux  Côartiers  de  marchandises  du  département  de  TEé- 
ruedt. 

Dtt  17  iaiivier  1SS7. 

NAPOLÉON ,  par  ta  grâce  de  Dieu  et  la  voloBlé  nationale ,  iiJiPBBaua 
DM  PsANçàis,  à  tons  pr<^sents  et  à  venir,  salut. 

3ar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
I agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  articles  1 5  et  16  de  ia  loi  du  18  juillet  1866; 

Va  la  décision  du  ministre  des  finances ,  en  date  du  ao  septembre  1866 , 
désignant  MM.  Dueergier,  Lahe^ie  et  Bailfy  pour  faire  partie  de  la  commis- 
*i<m  chargée  de  fixer  TiodeoMiité  à  payer  aux  courtiers  de  marchandbes  du 
<)éparteiiM9iil  de  lUéfauli; 

Va  le  procès-verbal  constatant  la  désignation  faite ,  pour  le  même  dépar- 
tement, de  MM.  DuTwage,  Ctanhon  et  Leenhardt  comme  membres  de  ladite 
commission; 
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Vu  la  désignation  faite  à  l^unanimité,  par  ies  six  membres  ci-dessus  dé- 
nommés, de  MM.  Berthier,  AUou  et  DiUais  pour  conipiéter  la  commission , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  La  commission  chargée  de  fixer  l'indemnité  à  payer  aux 
courtiers  de  marchandises  pour  le  département  de  THérauIt  sera 
composée  de  : 

MM.  Davergier,  président  de  la  section  de  Tinténeur,  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes  du  Conseil  d'État; 

Labeyrie,  chef  de  la  division  du  contentieux  au  ministère  des 
finances; 

Bailly,  inspét^teur  général  des  finances; 

Durivage,  président  du  tribunal  de  conmierce  de  Béziers; 

Camhon,  président  du  tribunal  de  commerce  de  Pezénas; 

Leenhardt,  président  du  tribunal  de  commerce  de  Montpel- 
lier; 

Berthier,  ancien  président  du  tribunal  de  conmierce  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  membre  de  la  chambre  de  commerce 
de  Paris; 

AHou,  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  près  la  cour  impériale 
de  Paris  ; 

Dillais,  ancien  agréé,  membre  du  conseil  municipal  de  la  ville 
de  Paris. 

2.  M.  Davergier  est  nommé  président,  et  M.  Laheyrie,  secrétaire 
de  la  commission. 

3.  En  cas  d'absence  du  président  ou  du  secrétaire,  ils  sont  rem- 
placés, le  premier  par  le  plus  âgé,  le  second  par  le  plus  jeune  des 
membres  de  la  commission. 

k.  Les  décisions  de  la  commission  seront  signées  par  tous  les 
membres  présents  et  déposées  en  minute  au  secrétariat  général  du 
ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Janvier  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  ffimpereiir  : 

U  Ministrt  secrétaire  d*état  an  département  de  VagricuUwe, 
da  oranuTM  et  dêt  irmKuim  pabHcs , 

Signé  Armand  Débic. 
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V  ii868.  —  DicBET  iMpàniAL  ^ui  institue  une  Commission  chargée  de  fixer 
Cbdemmlé  à  payer  aux  Coariiers  de  marchandises  du  département  de  Lot- 
tt-Geronne. 

Du  17  Janvier  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbreua 
DES  FiiAsrçiiSt  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
ragriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Taies  articles  i5  et  16  de  la  toi  du  18  juillet  1866  ; 

îa  la  décision  du  ministre  des  finances ,  en  date  du  ao  septembre  1866 , 
désignant  MM.  Duvergier,  Labeyrie  et  Bailly  pour  faire  partie  de  la  commis- 
sion chargée  de  fixer  l'indemnité  à  payer  aux  courtiers  de  marchandises  du 
département  de  Lot-et-Garonne  ;     • 

Tu  le  procès- verbal  constatant  la  désignation  faite ,  pour  le  même  dépar- 
tement, de  MM.  Marraud,  Burgère  et  Neychens  comme  membres  de  ladite 
commission; 

Va  la  désigrnation  faite  à  Tunanimité,  pmr  les  six  membres  ci-dessus  dé- 
nommés, de  MM.  AUou,  Berthier  et  Dillais  pour  compléter  la  commission , 

Aroxs  DÉCRÉTÉ  et  DÉGRÉT0>(s  ce  qui  suit  : 

Abt.  l".  La  commission  chaiig:ée  de  fixer  l'indemnité  à  payer  aux 
courtiers  de  marchandises  pour  le  département  de  Lot-et-Garonne 
sen  composée  de  : 

MM.  Davergier,  président  de  la  section  de  l'intérieur,  de  Tinstruc- 

tion  publique  et  des  cultes  du  Conseil  d*État  ; 
Labeyrie,  chef  delà  division  du  contentieux  au  ministère  des 

finances  ; 
BaiUy,  inspecteur  général  des  finances  ; 
Marraad,  agréé  au  tribunal  de  commerce  du  département  de 

la  Seine; 
Burgère,  sous-chef  du  service  commercial  à  la  compagnie  du 

chemin  de  fer  d'Orléans; 
Neychens,  publiciste; 
AÛou,  bâtonnier  de  Tordre  des  avocats  près  la  cour  impériale 

de  Paris  ; 
Berthier,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce  de  la 

Seine ,  membre  de  la  chambre  de  conomerce  de  Paris. 
Dillais,  ancien  agréé,  membre  du  conseil  municipal  de  la  ville 

de  Paris  ; 

2.  M.  Duvergier  est  nommé  président,  et  M.  Labeyrie,  secrétaire 
de  la  commission. 

3.  En  cas  d'absence  du  président  ou  du  secrétaire,  ils  sont  rem- 
placés, le  premier  par  le  plus  âgé,  le  second  par  le  plus  jeune  des 
nombres  de  la  commission. 

^.  Les  décisions  de  la  commission  seront  signées  par  tous  les 
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membres  préseoU  et  déposées  en  minute  au  secrétariat  générai  du 
ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

5.  Notre  ministre  secrétaired'État  au  département  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  inexécution  dn  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au. palais  des  Tuileries,  le  17  Janvier  1867. 

Sign<i  NAPOLÉON. 

Par  rEmperear  : 

Le  Ministre  seereUùre  d*Élai  aa  dépewttmml  de  Vagriaûtim, 
du' commerce  et  eu  travûttx  fnMieê , 

Signe  Armand  Béric. 


N*  14,869.  —  DÉCHET  IMPÉRIAL  qiU  institue  ane  Commission  chargée  dt  fixer 
l'Indemnité  à  payer  aux  Courtiers  de  marchandists  du  département  des  Pyré- 
nées-Orientales. 

Du  17  Janvier  1867. 

NAPOLÉON ,  pai^  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmpbrbur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
l*Agricalture .  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  articles  1 5  et  16  de  la  loi  du  18  juillet  1866; 

Vu  la  décision  du  ministre  des  finances,  eu  date  du  20  septembre  1866, 
désignant  MM.  Duvergier,  Labeyrie  et  Bailly  pour  faire  partie  de  la  commis- 
sion chargée  de  fixer  l'indemnité  à  payer  aux  courtiers  de  marchandises  du 
départooient  des  Pvréuées-Orientaies; 

Vu  le  procès-verbal  constatant  la  désignation  faite,  pour  le  même  dépar- 
tement, de  MM.  Salvta,  Anioaroux  et  Sanyas  comme  membres  de  ladite 
commission  ; 

Vu  la  désignation  faite  à  l'unanimité,  par  les  six  membres  ci-dessus  dé- 
nommés ,  de  MM.  AUoUj  Berthier  et  d'Eichtal  pour  compléter  ia  commission . 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  commission  chargée  de  fixer  l'indemnité  à  payer  aux 
courtiers  de  marchandises  pour  le  département  des  Pj'rénées-Orien- 
tales  sera  composée  de  : 

MM.  Duvergier,  président  de  ia  section  de  Tintérieur,  de  Finstruc- 
tion  publique  et  des  cultes  du  Conseil  d*Ëtat; 

Labeyrie,  chef  de  la  division  du  contentieux  au  ministère  des 
finances; 

Bailly,  inspecteur  général  des  finances; 

Saleta  (Léon),  avocat  à  la  conr  impériale  de  Paris; 

Amoaroux  (Joseph)*  chef  de  bureau  au  sous-comptmr  du 
coDunerce  et  de  Tindustrie; 

Sanyas,  commisBionnaire,  à  Paris; 
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MM.  AUùu,  bâtonnier  de  Tordre  des  avocats  près  ia  cour  impériale 
de  Paris; 
Berikier,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce  da  dq>ar- 
tement  de  la  Seine,  membre  de  la  chambre  de  commerce 
de  Pïois; 
d'Eichtal  {Adolphe) ^ancien  banqfuier,  à  Paris. 

%  M.  Davergier  est  nommé  président,  et  M.  Laheyrie,  secrétaire 
de  la  commission. 

3.  En  cas  d'absence  du  président  ou  du  secrétaire,  ils  sont  rem> 
placés,  le  premier  par  le  plus  âgé,  le  second  par  le  plus  jeune  des 
membres  de  la  conmiission. 

1  Les  décisions  de  la  commission  seront  signées  par  tous  les 
membres  présents  et  déposées  en  minute  au  secrétariat  général  du 
ministère  de  Tagriculture,  du  conmierce  et  des  travaux  publics. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  an  département  de  Tagriculture, 
dnconamerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  aa  palais  des  Tuileries,  le  17  Janvier  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l*BiDi»erear  : 

le  Mimslre  sterèlaùrt  éTÈtat  aa  iéparlmnmt  de  Vagricuhun , 
da  commârct  cC  4ct  trmmmr  pablies. 

Signé  Abmaiid  BèHic 


y  1&.870.  —  Dkcsmt  MMPÉiiiAL  qai  insfitas  uae  Commission  chargée  dejixer 
Unàmnilé  à  payer  aux  Courtiers  de  marchandises  du  département  da  Haul- 

Du  17  Janvier  1867. 

NAPOLÉON ,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DM  FiAnçAis,  à  tous  préscuts  et  à  venir,  salut. 

Sv  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
I apicnltare ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  articles  lô  et  16  de  la  loi  du  18  juillet  1866; 

Vu  la  décision  du  ministre  des  finances,  en  date  du  ao  septembre  1866, 
<Jêsignanl  MM.  Davergier,  Laheyrie  et  Bailly  pour  faire  partie  de  la  commis- 
Moo  chargée  de  fixer  Tindemnité  à  payer  aux  courtiers  de  marchandises  du 
(lepaitement  du  Haut-Rhin  ; 

Vu  le  procès-verbal  constatant  la  désignation  faile,  pour  le  même  dépar- 
tement, de  MM.  Schlamherger,  Titot  et  Salzmanii  comme  membres  de  ladite 
commission; 

Vu  la  désignation  faite  à  runanimité ,  par  les  six  membres  ci-dessus  dé- 
nommés, de  MM.  Berthier,  Devinck  et  Dillais  pour  compléter  ia  commission , 

Atoks  DécBÉTB  et  DBcnsitONS  ce  qui  suit  : 

Digitized  by  VjOOQIC 


—  80  — 
AaT.  1".  La  commission  chargée  de  fixer  rindemnité  à  payer  aux 
courtiers  de  marchandises  pour  le  département  du  Haut<Rhin  sera 
composée  de  : 

MM.  Duvergier,  président  de  la  section  de  l'intérieur,  de  rinslruc- 
tion  publique  et  des  cultes  du  Conseil  d*État; 

Labeyrie,  chef  de  la  division  du  contentieux  au  ministère  des 
finances; 

Bailly,  inspecteur  général  des  finances; 

Schlumherger  (Jean),  manufacturier,  à  Guebwiller: 

Titot  (Fr.),  négociant,  à  Colmar; 

Salzmann  (T'Y.),  négociant,  à  Ribeauvillé; 

Berïhier,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  membre  de  la  chambre  de  commerce 
de  Paris; 

Devinck,  ancien  président  du  tribunal  de  conmierce  du  dé- 
partement de  la  Seine; 

Dillais,  ancien  agréé,  membre  du  conseil  municipal  de  la  ville 
de  Paris. 

t>.  M.  Duvergier  est  nommé  président,  et  M.  Labeyrie,  secrétaire 
de  la  commission. 

3.  En  cas  d'absence  du  président  ou  du  secrétaire,  ils  sont  rem- 
placés, le  premier  par  le  plus  âgé,  le  second  par  le  plus  jeune  des 
membres  de  la  commission. 

4.  Les  décisions  de  la  commission  seront  signées  par  tous  les 
membres  présents  et  déposées  en  minute  au  secrétariat  général  du 
ministère  de  Tagriculture ,  du  comimerce  et  des  travaux  publics. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Janvier  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Emperear  : 

U  Miniitre  secrétaire  d'État  sa  éépartêmêiU  de  l'agriculture , 
du.  commerce  et  des  traeaax  publics , 

Signé  Abhanp  Déhic. 


N*"  14,871.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  irisUtue  ane  Commission  chargée  dejixer 
r Indemnité  à  payer  aux  Courtiers  de  marchandises  du  département  du  Rhône. 

Du  17  Janvier  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbctr 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
rafricolture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

\\i  les  articles  1 5  et  16  de  la  loi  du  18  juillet  1866  ; 

Vu  la  décision  du  ministre  des  finances,  en  date  du  ao  septembre  1866, 
désignant  MM.  Duvergier,  Labevrie  et  Bailfy  pour  faire  partie  de  la  commis- 
sion chaînée  de  fixer  l'indemnité  à  payer  aux  courtiers  de  marchandises  du 
iiépartement  du  Rhône; 

Vu  le  procèft-verbal  constatant  la  désignation  faite ,  pour  le  même  dépar- 
tement, de  MM.  Blanchard,  Dusseigneur  et  Quisard  conmie  membres  de  ladite 
commission; 

Tu  la  désignation  faite  à  Tunanimité ,  par  les  six  membres  ci-dessus  dé- 
oommés ,  de  MM.  Devinck ,  Berthier  et  d'Eichtal  pour  compléter  la  commis- 
sion, 

Atoxs  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  cc  qui  suit  : 

Ait.  1*.  La  commission  chargée  de  fixer  l'indemnité  à  payer  aux 
coortiers  de  marchandises  pour  le  département  du  Rhône  sera  com- 
posée de: 

MM.  Davergier,  président  dé  la  section  de  Tintérieur,  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes  du  Conseil  d'État  ; 

Laheyrie,  chef  de  la  division  du  contentieux  au  ministère  des 
finances  ; 

Bailly,  inspecteur  général  des  finances  ; 

Blanchard,  négociant,  à  Lyon; 

Dusseigneur,  membre  de  la  chambre  de  conunerce  de  Lyon  ; 

Quisard,  négociant,  consul  de  Belgique,  ancien  syndic  des 
courtiers  de  Lyon  ; 

Devinck,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce  du  dépar- 
tement de  la  Seine; 

Berthier,  ancien  président  du  tribunal  de  conunerce  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  membre  de  la  chambre  de  commerce 
de  Paris; 

fEichial  (Adolphe)  y  ancien  banquier,  à  Paris. 

1  M.  Davergier  est  nommé  président,  et  M.  Laheyrie,  secrétaire 
de  la  commission. 

3.  En  cas  d^absence  du  président  ou  du  secrétaire,  ils  sont  rem- 
placés, le  premier  par  le  plus  âgé,  le  second  par  le  plus  jeune  des 
membres  de  la  commission. 

i  Les  décisions  de  la  commission  seront  signées  par  tous  les 
membres  présents  et  déposées  en  minute  au  secrétariat  général  du 
ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
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du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  inexécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.  « 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Janvier  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rBmpereur  : 

U  MniÊÊrt  têenkùn  rf'itae  au  départêmmU  d*  Cagriemltmrv  , 
du  cotUÊBrcM  0l  du  trcvaiui  pabUct, 

Signé  Armand  Bbhic. 


N*  14,872.  —  DÉCHET  IMPERIAL  qoî  autorise  M.  de  Saint-Ours  à  annexer 
des  terrains  aux  Magasins  généraux  qu'il  a  établis  à  Remnes. 

Du  17  Janvier  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëmpbrkue 
DKS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  départemeut  de 
Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

¥u  les  décrets ,  en  date  des  8  mai  1860^')  et  2%  avril  i86ô^*>,  portant  auto- 
risation au  sieur  de  Saint-Oars  d'ouvrir  et  d'exploiter  un  magasin  général  et 
une  saUe  de  ventes  publiques  à  Rennes  (Ille-et-Vilaiae]; 

Vu  la  demande  formée  par  ce  permissionnaire  à  Teffet  d'annexer  de  nou- 
veaux terrains  à  son  établissement  ; 

Vu  le  plan  produit  à  fappui  ; 

Vu  les  avis  émis  par  la  chambre  de  commerce  de  Rennes  et  par  le  préfet 
d'Ille-et-Vilaine  ; 

Vu  la  loi  du  a8mai  i858  et  le  décret  da  la  mars  i859<*}; 

La  section  des  finances .  de  Tagriculture  et  du  commerce  du  Conseil  d'État 
entendue, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  \".  Le  sieur  de  Saint-Ours,  permissionnaire  des  magasins  gé- 
néraux et  saUe  de  ventes  puMiques  établis  à  Rennes  (lUe-et-Vilaine) , 
en  vertu  des  décrets  susvisés  des  8  mai  1860  et  32  avril  i865,  est  au- 
torisé à  annexer  à  son  établissement  un  local  situé  quai  d'Ille-et- 
Rance,  dans  les  terrains  de  Saint-Cyr,  et  figuré  sur  le  plan  ci-dessus 
visé,  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tagriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 

»'  Bull.  799 .  n-  7680.  '•'  Bull.  673 ,  n*  63o4. 

'''  BnU.  1389.0*  13.193. 
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présent  décret,  qni  sera  inséré  au  Builetin  des  lois  et  publié  au  Mo- 
niteur. 

Fait  au  paiais  des  Tuileries,  le  17  Janvier  1867. 

iàpké  MAPOliûM. 


Le  Ministrt  stcréiairt  ^État  au  départtment  de  t'agrUnltvrê , 
dm  eomtmree  et  éet  travtmx  puhUes , 

Signé  Armand  Bèhic. 


\*  14,873.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contre-sigué  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cuites)  portant  ce  qui  suit  : 

i"*  M.  GiUes  (Aagusie- Constant- Haheri- Léon),  employé  à  ia  ban(}ue  de 
France,  né  le  5  mai  i856,  à  Paris,  y  demeurant ,  est  autorisé  à  substituer  à 
son  nom  patronymique  celui  de  Saint-Gilles. 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribonanx  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  le  changement  résdltant  du  présent 
décret,  qu'après  1  expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi , 
et  en  justifiant  qu^aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
(  Cèmpiègne,  i6  Novembre  1866.) 


N*  14,874.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-sigué  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

j*  M.  Regnault  de  Savigny  [Charles  -  Louis) ,  auditeur  au  Conseil  d'État, 
chef  du  cabinet  de  S.  Exe.  M.  le  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  né  à  Nevers  (Nièvre),  le  17  mars  i836,  demeurant  à 
Paris, 

M.  Regnault  de  Savigny  (Réné-Jean-Baptiste) ,  lieutenant  au  régiment  de 
carabiniers  de  la  garde  impériale,  né  à  Nevers,  le  24  décembre  1887,  de- 
meurant à  Paris, 

\I.  Regnault  de  Savigny  (Henry-Alexandre),  né  à  Nevers,  le  i4  décembre 
1841 1  demeurant  également  à  Paris, 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  de  Moncorps, 
et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Regnault  de  Savigny  de  Moncorps. 

a*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal 
an  XI ,  et  en  justifaant  qu'aucune  opposition  n'a  été  tonnée  devant  le  Conseil 
d'État.  (Paris,  22  Décembre  i8€€.) 


N*  14,876.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contrc-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Le  décret  du  5  avril  i865,  qui  assigne  dix-neuf  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Bar-le-Duc (Meuse),  est  modifié  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  dix-bjuit, 
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2"  L'ordonnance  du  a8  juillet  1820,  qui  assigne  dix-neuf  offices  d'hutôsiei 
au  tribunal  de  première  instance  de  Saveme  (Bas-Rhin) ,  est  modifiée  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  dix-huit. 

3*  Le  décret  du  18  juillet  1864,  qui  assigne  vingt-deux  offices  d*huissier 
au  tribunal  de  première  instance  de  Chalon-sur-Saône  (Saône-et-Loire). 
est  modifié  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  dix-huit. 

4''  Le  décret  du  10  janvier  1866 ,  qui  assigne  dix-huit  offices  d'huissier  aa 
tribunal  de  première  instance  de  Mâcon  (Saône-et-Loire) ,  est  modifié  en  ce 
sens  que  ce  nombfe  est  réduit  à  dix-sept. 

5*  Le  décret  du  1"  octobre  1861 ,  qui  assigne  vingt-six  offices  d'huissier 
au  tribunal  de  première  instance  de  Dieppe  (Seine-Inférieure),  est  modifié 
en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-cinq.  (Paris,  9  Janvier  1867.] 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  3i  *  Janvier  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minislre  Secrétaire  d'État 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réceplion  du  Bulletin  an 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


ij'A  S  abonne  pour  le  Bulletin  des  lois  y  a.  raison  de  g  francs  par  an>  à  la  caisse  de  rimprime  rit 
(opériale  on  chez  les  Dirt^cteurs  des  postes  des  départements. 


IMPRIMERIE  iMpénuLB.  —  5i  Janvier  1867. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

r  1461. 


N' 1^876.—  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  ouvrc  un  Crédit  sur  l'exercice  i866,  à  titre 
de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  des  Départements,  des  Commanes 
et  des  Particuliers ,  pour  V exécution  de  divers  Travaux  publics. 

Du  3i  Décembre  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrelr 
DES  Français  ,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
Tagricultare,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  186Ô ,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  Texercice  1866  ; 

Vu  notre  décret  du  28  octobre  suivant  (*>,  contenant  répartition  des  crédits 
du badgetdudit  exercice;   ' 

VuTarticle  1 3  de  la  loi  du  6  juin  i8^3  ,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  Fexercice  i84o  ; 

Yn  rétat  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des 
départements,  des  communes  et  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  les 
fonds  de  TÉtat ,  à  Texécution  de  travaux  appartenant  à  Texercice  1866; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  1866^**; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  (article  à)  ; 

Vu  ts  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  17  décembre  1866  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Âvoifs  DÉGRSTB  et  DÉCRÉTONS  cc  qui  suit  : 

Abt.  I*'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur 
les  fonds  de  Texercice  1866  (Budgets  ordinaire  et  extraordinaire)^  un 
crédit  de  cinq  cent  cinquante  et  un  mille  sept  cent  soixante-quatre 
francs  treize  centimes  (55i,764'  i3*). 

Cette  sonmie  de  cinq  cent  cinquante  et  un  mille  sept  cent  soixante- 
quatre  francs  treize  centimes  (bbi,'j6ù!  i3')  est  répartie  de  la  ma- 
nière suivante  entre  les  chapitres  des  budgets  ordinaire  et  extraordi- 
naire ci-après  désignés,  savoir  : 

''  Bull.  i343.  n»  i3.738.  «  Bull.  44o.  n*  Ai  10. 

Xr  Série. 
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BUDGET  ORDINAIRE. 

Chap.  X  X.  Routes  el  ponts.  (Travaux  ordinaires.).  i  .T^g*  19' 
XXI.        Navigation   intérieure.    — -    Rivières. 

(Travaux  ordinaires.) 1 ,713  54 

I.         XAII.       Navigation    intérieure.   —   Canaux. 

(Travaux  ordinaires.) 6»ooo  00 

xxiii.     Ports  maritimes,  phares  et  fanaux.(Tra- 

vaux  ordinaires.) 7,627  52 

xxiT.      Études  et  subventions  pour  travaux 

d*irrigation ,  de  dessèchement ,  de 

curage  et  de  drainage i>092  00 


Total  pour  le  budget  ordinaire..       18,142  25  i8,iA2^25* 


BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 

GH4r.  XIII  ter.  Travaux  de  défense  des  villes  contre 

les  inondations s,i8o'  5o* 

XIV.         Etablissement  de  grandes  lignes  de 

chemins  de  fer 53i,i4i  38 


Total  pour  le  budget  extraordinaiie..     533,6a  1  88       555,62 1  88 


Somme  égale  au  montant  du  crédit 551,764  i3 


2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyeti  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics ,  et  au  département  des  finances, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret ,  qui  sera  inaéré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Décembre  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

ParfCmperaurt 

1.9  ttinislre  secrétaire  d'Étal  au  déparlement  Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemeni 

des  finances ,  de  VagricuHure ,  du  cemmeree  «f  dêt  travaax 


Signé  Achille  Fould. 


publics , 

5 igné  Ai\M49D  BÉHic. 
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Etdt  ia  sommet  versées  dans  les  causes  du  trésor  par  des^  départements,  des  communes 
fi  des  parikuUers ,  paar  concourir,  avec  les  fonds  de  l'État,  à  X exécution  de  travaux 
pabiics  appartenant  à  texercice  1866. 


nrmBru»!  iirxQtPBLLBs  les  roses  soRt  dbstihés. 


BUDGET  ORDINAIRE. 


CHAPITRE  XX. 

ROOTBS  ET  PONTS. 

(  Travaux  ordmtires.  ) 


Amélioralioa  de  la  ronte  impériale  n*  39 ,  de  Noyon  à  la  Kère, 
aux  abofds  de  Tergnier 


CHAPITRE  XXL 

MviGATioa  iNTÉaiKoas.  (RivièreB.) 

{ Travaux  ordinaires.  ) 

Travaux  de  défense  de  la  live  ffancbe  de  la  Garanne,  à  Cadaajac. 
{Traranx  d*enqiietremeDt  de  II  partie  de  la  levée  de  la  Divate 


i     comprise  entre  le  port  Moron  et  la  Boif«^*Anjou 

ili  fiftiiiL     f  Travaux  de  défense  des  rires  de  TâHicr,  à  José . . . . 


ScJofr- 
eKMse 


Cdrados. 

Giroade.. 


Drtee. 


Total  dv  chapitre  xxr 

CHAPITRE  XXll. 

ïiAViGATioa  mTiaiBOfii.  (Canaux.) 

(  Travaux  ordinaires.  ) 

Travaux  d'amélioration  de  la  rivière  d'Oise  au  passage  des 
ponts  de  TIsie-Adam 


CHAPITRE  XXIII. 

POITS  MAAITIMES,  PHAASS  BT  PABAUX. 

(Travaux  ordinaires.) 


Entretien  des  capoullères  du  canal  de  Donc  à  Martigaes 

Achèvement  de  Pavant-port  de  Courseulles 

Entretien  de»  porta  de  Pamllac  et  de  Beycherdles  en  i866.. 

Total  dn  chapitre  xxiii 


.  CHAPITRE  XXIV. 

éTlBBS  BT  SBBVEMTIOaS  POVB    TBAVASX  IMRaiGATlOlf , 
LK  DnsiCBBMBBT,  DB  CORAflB  BT  OB  MUIHACB. 


Sivcie. 


AdminisCntion  du  séquestre  du  canal  de  Pierrelatte 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 

CHAPITRE  XiU  ter. 

TBAVADX  DE  DBFBBSB  DBS  VILLBS  CONTBB  LES  IN0NDATI0R8. 

I  Travaux  de  défense  de  la  ville  de  Moutiers  contre  les  inonda- 
tions.  


■oxTAirr 
ttnnanttM. 


1*709'  »9* 


659  67 

66  67 
987  »o 


1,713  Su 


6,000  00 


1,300  00 

5,5s6  00 
901  5a 


7,627  5a 


1,09a  00 


a,i8o  5o 


I 
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Hérault... 
Manche. . . 

Pyrénée*- 
Orien  taies. 
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BNTRBPRISES  AUIQITILLBS  LES  PONDS  SOIT  DBBTIiliS. 


CHAPITRE  XIV. 

BTABLISSBMBNT  OB  GRAIfOBS  LIGNES  DE  CUBMINS  DB  FER. 


Travaux  divers  pour  rétablissement  des  chemins  de  fer 

Travaux  de  construction  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Cher- 
bourg  

Travaux  de  construction  du  chemin  de  fer  de  Perpignan  à 
Port-Vendres /. . . 


Total  du  chapitre  xir. 


HOBTArr 

dM 

TeracmenU. 


558^3*  68« 
72,748  70 
100,000  00 


S3i,i&i  38 


Ghap.   XX. 

XXI. 

XXII. 

_...  XXIII. 


RéCAPITCLATION. 


BODOBT  0RDI!(AIRB. 

Routes    et   ponts.   (Travaux    ordi- 
naires.)  

Navigation  intérieure.    —   Rivières. 
(  Travaux  ordinaires.) 

Navigation  intérieure.    —    Canaux. 
(Travaux  ordinaires. ) 

Ports   maritimes,  phares  et 
(  Travaux  ordluaircs.  ) 


travaux 
tnt,  de 


Études  et  subventions 
dMrrIgation,  de  d< 
enrage  et  de  drainage. 

Total  du  budget  ordinaire. 


1,709' 19* 
1,713  hk 
6,000   00 

7,627  52 

1,092  00 
18,1 4a  aB 


i8,Ua'  sS* 


BUDGET  EXTRAORDIRAIRB. 

Ghap.  XIII  fsr.  Travaux  de  défense  des  vtUes  contre 

les  inondations 2,^'  5o' 

XIV.  Ktablissement  de  grandes  lignes  de 

chemins  de  fer 63i,Ui  38 


Total  du  budget  extraordinaire 533,631  88 


533,611  88 


Total  GiaéiUL 551,764  i3 


Approuvé  pour  être  annexé  au  décret  du  5i  décembre  1866,  enregistré  sous  ie 
n*  890. 

U  Ministre  dt  l'agricaUare ,  du  commgrcê  et  des  traoanx  publia, 

Signé  Armand  Béhic. 


N*  14,877.  —  DécÂBT  IMPÂRIAL  qox  remplace  l'Adresse  par  le  droit  d'Inter- 
pellation et  envoie  les  Ministres  aa  Sénat  et  au  Corps  législatif  en  verta  d'une 
délégation  spéciale ,  pour  y  participer  à  certaines  discussions. 

Du  19  Janvier  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Voulant  donner  aux  discussions  des  grands  corps  de  TÉtat,  sur  la  poli- 
tique intérieure  et  extérieure  du  Gouvernement,  plus  d*utilité  et  plus  de 
précision, 
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ÂTONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  Ce  qui  SUit  : 

Art.  1*.  Les  membres  du  Sénat  et  du  Corps  législatif  peuvent 
adresser  des  interpellations  au  Gouvernement. 

2.  Toute  demande  d'interpellation  doit  être  écrite  ou  signée  par 
cinq  membres  au  moins.  Cette  demande  explique  sommairement 
Tobjet  des  interpellations  ;  elle  est  remise  au  président,  qui  la  com- 
munique au  ministre  d'État  et  la  renvoie  à  Texamen  des  bureaux. 

3.  Si  deux  bui;eaux  du  Sénat  ou  quatre  bureaux  du  Corps  légis- 
latif émettent  l'avis  que  les  interpellations  peuvent  avoir  lieu,  la 
Chambre  fixe  le  jour  de  la  discussion. 

1.  Après  la  clôture  de  la  discussion ,  la  Cbambre  prononce  l'ordre 
du  jour  pur  et  simple  ou  le  renvoi  au  Gouvernement. 

5.  L'ordre  du  jour  pur  et  simple  a  toujours  la  priorité. 

6.  Le  renvoi  au  Gouvernement  ne  peut  être  prononcé  que  dans 
les  termes  suivants  : 

«Le  Sénat  (ou  le  Corps  législatif)  appelle  l'attention  du  Gouverne- 
ment sur  l'objet  des  interpellations.  > 

Dans  ce  cas,  un  extrait  de  la  délibéjation  est  transmis  au  ministre 
d'État. 

7.  Chacun  des  ministres  peut ,  par  une  délégation  spéciale  de 
VEmpereur,  être  chargé,  de  concert  avec  le  ministre  d'État,  les  pré- 
sidents et  les  membres  du  Conseil  d'État,  de  représenter  le  Gouver- 
nement devant  le  Sénat  ou  le  Corps  législatif,  dans  la  discussion  des 
a%ires  ou  des  projets  de  loi. 

8.  S<mt  abrogés  les  articles  i"  et  2  de  notre  décret  du  24  no- 
vembre 1860  '*\  qui  statuent  que  le  Sénat  et  le  Corps  législatif  vote- 
ront tous  les  ans ,  à  l'ouverture  de  la  session ,  une  adresse  en  réponse 
à  notre  discours. 

9.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Janvier  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereur: 
Lé  Minittre  d'Étal , 
Signé  E.  RouHF.fi. 


N*  1 4,878.—  Dicii^r  IMPÉRIAL  portant  que  M,  Rouher  conserve  les  fonctions 
de  Ministre  d'État  et  est  nommé  Ministre  des  Finances. 

Dn  20  Janvier  1867. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
dwFrakçais,  à  tous  présents  et  à  venir,"  salut. 

"'Bull  878,  n-8é5î». 
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Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1"  M.  Rouher  conserve  les  fonctions  de  ministre  d'État  et  est 
nommé  ministre  des  finances»  en  remplacement  de  M.  Fould,  doct 
la  démission  est  acceptée. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Janvier  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  d^Éial, 
Signé  E.  RoUHER. 


N*  i4»â79.  —  Dbcbet  impérial  qvd  nomme  M,  le  Maréchal  Nie! 
Ministre  de  la  Guerre. 

Du  20  Janvier  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Euperbur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  M.  le  maréchal  Niel  est  nommé  ministre  de  la  guerre, 
en  remplacement  de  M.  le  maréchal  comte  Randon,  dont  la  déniisskm 
est  ac€4q)tée. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présaat  dé- 
cret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Janvier  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmperetir  : 
U  Ministre  d'État, 
Signé  E.  Rouher. 


N*  1 4,880.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  nomme  M.  V Amiral  Rigault  de  Genouilly 
Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies. 

Du  20  Janvier  18^. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  deDiea  et  la  volonté  nationale,  Eupbbeur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Digitized  by  VjOOQIC 


B.  n*  i46i.  —  91  — 

Art.  1".  M.  Tamiral  RigauU  de  Genouilfy  est  nommé  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies,  en  remplacement  de  M.  le  marquis  de 
Chasidoap'Lauiat ,  dont  ia  démission  'est  acœptée. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  rexécùtion  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  ao  palais  des  Tuileries,  le  QO  Janvier  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministn  d'État , 
Signé  E.  RODHER. 


N*  i4«88i.  —  DéCKET  IMPÉRIAL  qux  nomme  M.  de  Forcade  la  Roquette 
Miniitre  de  V Agriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux  publics. 

Du  30  Janvier  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empsebur 
BBS  Fhançais,  à  Ions  présents  et  à  venir,  salut. 

AvoMS  DÉGBÉTB  et  DÉGRETONS  ce  qyi  suit  : 

A*T.  l*.  M.  de  Forcade  la  Roquette,  vice-président  du  Conseil 
d'É&t,  est  nommé  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  en  remplacement  de  M.  Béhic,  dont  la  démission 
est  acceptée. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  Texécution  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Janvier  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereor  : 

U  Minitin  d*état , 

Signé  E.  RcoHER. 


N'  1 4,88a.  —  DÉCRET  impérial  portant  convocaiioa  du  Sénat 
et  du  Corps  législatif. 

Du  25  Janvier  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperbub 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  24  et  46  de  la  Constitution, 
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Atohs  DécBÉTÉ  et  DÉCBÉTONS  ce  qui  suit  : 

Abt.  1*.  Le  Sénat  et  le  Corps  législatif  sont  convoqués  pour  le 
i4  février  1867. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chaiigé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  25  Janvier  1867. 

Si^é  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereor  : 
UMinUtr«£Èioi, 

Signé  E.  ROUHEB. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  3i  '  Janvier  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minisire  Secrétaire  WÉial 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  an 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  b'abcnnc  pour  leBuilelin  des  lois ,  à  raison  de  9  Irancs  par  an,  à  la  caisse  derimprimerie 
impériale,  ou  cher  Ici  direct*»urs  des  postes  drg  départements. 


iMPMMrriE  iMPRPUiF.  — -  3î  Janvier  ^f<*:'j. 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  93  — 


BULLETIN  DES  LOIS. 

N"  1462. 


V  ]4,8S3.  —  DâcMET  IMPÂMIAL  portant  promulgation  de  V Arrangement  con- 
c/«,  le  2  décembre  1866,  entre  la  France  et  le  Pérou,  et  relatif  à  V impor- 
tation, en  France,  da  Gaano  péruvien  et  du  Borax. 

Du  3o  Janvier  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperbuk 
DES  Fbançâis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Étai  au  département  des 
affaires  étrangères  > 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

lia  Arrangement  relatif  à  Timportation  du  guano  péruvien  en 
France  et  dans  les  colonies  françaises  ayant  été  signé,  le  2  décembre 
1866,  entre  la  France  et  le  Pérou ,  ledit  Arrangement,  dont  la  teneur 
soit,  est  approuvé  et  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

ARRANGEMENT. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français  et  le 
GoQvemement  de  la  République  du  Pérou ,  désirant  faciliter,  par  de 
nouvelles  dispositions  réciproquement  avantageuses  pour  les  deux 
Pays,  le  développement  de  la  consommation  du  guano  péruvien  en 
France  et  dans  les  colonies  françaises ,  sont  convenus  de  substituer 
à  l'Arrangement  conclu  entre  la  France  et  le  Pérou,  le  i5  janvier 
i86i  '^^  les  stipulations  suivantes  : 

A  dater  du  jour  où  cet  Arrangement  sera  approuvé  par  le  Gouver- 
nement de  Sa  Majesté  TEmpereur,  le  guano  importé  du  Pérou  sous 
tous  pavillons  sera  admis  en  franchise  de  droits  de  douane  dans 
ies  ports  de  France  et  dans  ceux  des  colonies  françaises. 

A  partir  de  la  même  époque,  le  prix  de  vente  du  guano  péruvien 
€D  France  et  dans  les  colonies  françaises,  quelle  que  soit  la  quantité 
vendue,  sera  réduit  à  trois  cents  francs  par  chaque  tonne  de  mille 
idiogrammes. 

Dans  le  cas  où  le  prix  de  vente  de  ce  guano  sur  les  marchés  d'Eu- 

''  Bttïl.  1288,  n*  13,172. 

l?  Série.  8     . 
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rope  viendrait  à  être  augmenté  ou  diminaé,  te  prix  de  trott  cents 
francs  fixé  pour  ia  France  sera  élevé  ou  abaissé  dans  la  même  pro- 
portion. Il  en  sera  de  même  dans  les  colonies  françaises  en  cas  d'aug- 
mentation ou  de  dôuinution  des  prix,  de  vente  actuels  svries  marchés 
des  possessions  anglaises  voisines. 

A  partir  de  la  même  date ,  le  borax  directement  importé  du  Pérou 
en  France  sera  admis ,  quel  que  soit  le  pavillon  importateur,  en  fran- 
chise de  droits  de  douane  lorsqu'il  sera  brut,  et  au  droit  de  cinq 
pour  cent  de  sa  valeur  lorsqu'il  sera  mi-raffiné. 

-  Le  présent  Arrangement  aura  une  durée  fixe  de  cinq  ans,  à  dater 
de  ce  jour,  et  il  demeurera  ensuite  obligatoire  d'année  en  anaée  jus- 
qu'à ce  que  Tun  des  deux  Gouvernements  ait  annoncé  à  l'autre,  un 
an  à  l'avance ,  son  intention  d'en  faire  cesser  tes  effets. 

En  foi  de  quoi ,  les  soussignés  Edmond-Prosper  de  Lesseps,  chaigé 
d'affaires  et  consul  général  de  France  près  la  République  du  Pérou, 
et  Torihio  Pacheco,  secrétaire  d'État  au  département  des  relations 
extérieures ,  dAmeirt  autorisés,  ont  signé  le  présent  Arrangemeut  et 
y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  double  à  Lima,  le  deuxième  jour  du  mois  de  décembre  1866. 

(jL.  iS.)  Signé  £.  d£  Lesseps. 
(L.  S.)  Signé  T.  Pacheco. 

Art.  2. 

Notre  ministre  et  secrétaiie  d^tat  au  département  dés  affaires 
étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  te  3o  Janvier  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  du  sotaa  de  l'État  :  Par  rEmperear  : 

Le  Garde  âge  êetatUR,  Ministre  de  la  justice  U  Ministre  des  affaires  àrangêres , 

et  du  évites. 


Signé  J.  B&ROCHE. 


Signé  MocsTiER. 


N'  1 4,884*  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  quifixt  la  Taxe  muMicipale  à  p€f!C€Voir 
sur  les  Chiens  dans  la  commune  de  rUe-Motène  [Finistère), 

Da  13  Janvitr  1867. 

NAPOLÉON  r  pur  la  grâce  de  Dieu  et  la  voloaté  nationale ,  £afp&B£UB 
us$  FiAJiçAis,  à  tou&  préseats  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Éfst  au  déAartenent  dt* 
rimériev; 

La  section  de  Tîniérieur,  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  de  aotre 
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Conseil 

Avons  décbbté  et  DÉcaéTONS  ce  qui  suit  : 


B.ii*i462,  —95  — 

AIT.  1*.  La  taxe  manicipaie  à  percevoir  sur  les  chiens ,  dans  la 
oommime  de  rile-MoIène  (Finistère),  est  fixée  ainsi  qu*il  suit*: 

Première  dasse a' 

Deuxième  dasse i 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  aux  dép«rt«ments  de  fintérieur 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
rntion  du  présent  décret. 

Fait  an  palais  des  Tuileries ,  le  12  Janvier  1867. 

Signé  NAPOUtoN. 

Par  rBmpereiir  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  aa  département  de  l'intérieur. 

Signé  La  Valette. 


y  \kJSS5.  —  DicMBT  iMPÂBiÂL  quifixe  la  Tax€  mwUd^ah  à  percevoir 
sur  les  Gûens  dans  la  commune  de  (Aamhéwy  (Sineie). 

Du  13  Janvier  1867. 

KAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ia  volonté  nationale,  EiitsirBUR 
DBS  FiAsçAis ,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sot  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Hoténear; 

Ia  section  de  Tintérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d^État  entendue  > 

Atohs  nécRBTÉ  et  DicBÉroNS  ce  qui  suit  : 

Ait.  1**.  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens,  à  partir 
du  1* janvier  1867,  dans  la  commune  de  Chambéry  (Savoie),  est 
fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

Première  classe 10* 

Deuxième  classe 5 

1  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  Tintérieur 
et  des  finances  sont  charsfés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  Texé- 
catioD  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Janvier  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperear  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  départtmenl  de  l'intérieur. 

Signé  La  Valittb. 
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N*  i4,886.  —  DicRBT  IMPERIAL  (coiitre-signé  par  le  minîstr 
portant  ce  qai  suit  : 

La  limite  entre  la  commune  de  ThoUon  et  la  commune  du 
ton  d*Évian,  arrondissement  de  Thonon,  département  de  1 
est  fixée  conformément  au  tracé  des  lignes  jaune  et  verte  c 
F  G  H  I  sur  le  plan  ci-^nnexé. 

En  conséquence ,  le  territoire  situé  au  nord  de  cette  lin 
à  la  commune  de  Meillerie  et  le  territoire  situé  au  sud  à 
Thollon.  (*Pari>,  9  Janvier  1867.) 


Certifié  conform 

Paris,  le  /i  *  Février 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minisire  Secrétaire  d'Étal 
au,  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 


'  Cette  date  est  celle  de  U  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Jastice  et  des  Cultes. 


On  ft^tboDuc  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  iraucs  par  a» ,  à  la  caisse  de  rimprimerie 
impériale,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


iin»RiJ«RiE  iMFtaïAW.  —  h  Fi'Yrier  1867. 
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X*  14,887. — DÉCRET  IMPERIAL  qiii  aulorisB  la  fondation ,  à  Boulogne-sur-Mer, 
d^ un  Etablissement  de  Petites-Sœars-des-Pauvres ,  consistant  dans  un  Asile  de 
Vieillards. 

Du  17  Janvier  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereub 
DES  Fbahçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

La  section  de  Tintérieur,  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d'État  entendue , 

AVOSS  DÉCRÉTÉ  et  DÉGRÉTOTiS  CC  qui  SUit  : 

Akt.  1".  La  congrégation  hospitalière  des  Petites-Sœurs-des- Pauvres, 
existant  à  Rennes  (Ille-et-Vilaine)  en  vertu  de  notre  décret  du  9  jan- 
vier l856^'^  est  autorisée  à  fonder  à  Boulogne-sur-Mer  (Pas-de-Calais) 
un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre,  consistant  dans  un  asile  de 
vieillards,  à  la  charge,  par  les  membres  de  cet  établissement,  de  se 
conformer  exactement  aux  statuts  adoptés  par  la  maison  mère  et  ap- 
prouvés par  ordonnance  royale  du  8  juin  1828  ^*K 

2.  La  supérieure  générale  de  la  même  congrégation  des  Petites- 
Sœurs-des-Pauvres  à  Rennes  est  autorisée  à  acquérir,  au  noni  de 
cette  congrégation,  des  époux  Jardon  et  autres,  moyennant  une 
somme  de  soixante-dix  mille  francs,  égale  au  montant  de  l'estimation, 
et  aux  autres  clauses  et  conditions  énoncées  dans  un  acte  notarié  du 
26  octobre  1861,  une  propriété  sise  à  Boulogne-sur-Mer,  .dite  le  Châ- 
teau de  Wicardenne,  composée  de  bàtiments,jardins  et  dépendances, 
pour  installation  de  rétablissement  de  sœurs  de  son  ordre  reconnu 
dans  cette  dernière  ville  par  Tarticle  1"  du  présent  décret. 

Il  sera  pourvu  au  payement  de  cette  acquisition  au  moyen  des  res- 
sources diisponibles  de  la  congrégation. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État 
au  département  de  Tintérieur,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  con- 

'«  ir  série,  BuU.  355 ,  n*  3293.  "»  viii'  série ,  Bull.  236 ,  n*  8607. 
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cerne  de  Fexécation  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Butletiii 
des  lois. 

Fait  au  pata»  des  Tuileries,  le  17  Janvier  iSCy. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Emperear  : 


Le  Gardé  du  temiMX , 
MiaiâinêÊerdiÊÙrêd'iiMi  tm  dj^artêmmî  A  kkjmtiâ^  êL  4m  ottai. 

Signé  J.  BiROGHE. 


N*  i4«888.  —  DicRET  lUPitHAL  qui  autorité,  comme  Communaaté  dirigée 
par  une  Supérieure  locale,  l'Association  des  Ursulines  existant  à  Bsaujeu 

Du  17  Janvier  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Ehpbbjkub 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  5Alut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d*État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

La  section  de  Tintérieur,  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d*État  entendue , 

Avons  DÉCRÉTi  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'association  des  ursulines,  existant  à  Beaujeu  (Rhône), 
est  autorisée  conune  conaimunauté  dirigée  par  une  supérieure  locale, 
à  la  charge ,  par  les  membres  de  cette  association ,  de  se  conformer 
exactement  aux  statuts  approuvés  par  ordonnance  royale  du  7  mai 
1826^'^  pour  la  conomunauté  des  ursulines  k  Amiens  (Sonmie),  et 
que  cette  association  a  déclaré  adopter. 

2.  La  supérieure  de  la  conmiunauté  des  ursulines  à  Beaujeu 
|Rhône),  reconnue  par  l'article  1"  du  présent  décret,  est  autorisée 
à  accepter  la  rétrocession  faite  en  faveur  de  ladite  communauté  par 
les  demcHselles  Antier,  Exbroyai,  Mounier  et  Prost,  suivant  acte 
notarié  du  lo  mars  1866,  de  divers  imn^eubles  situés  à  Beaujeu, 
énumérés  dans  cet  acte  et  estimés  quarante-cinq  mille  francs,  que 
ces  religieuses  ont  déclaré  avoir  acquis  pour  le  compte  et  avec  les 
deniers  de  Tassociation. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État 
au  département  de  l'instruction  publique,  sont  chargés,  chax^un  en 

(»  vm*  série,  Bull.  94.  n*  3098. 
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oe  qui  le  ooncerae ,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  «eca  inséré 
an  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i^  Janvier  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

ParrEmpereur: 

L«  Gardé  eu  sceaux. 
Ministre  sscrUairt  d*État  au  départtmtnt  de  la  justice  et  des  cultes. 

Signé  J.  Baroghe. 


IT  1^,889.  —  DâcBBT  iMPÂMiÂL  ^i  fiommê  M.  Ferdinand  Btarret 
Grand  Référendaire  dm  Sénat, 

Da32  Amvier  1867. 

NAFOIiÉON ,  par  ia  grfice  de  Dieu  et  ia  voknité  nationale ,  Eépëhiub 
DES  FaANÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  saljst. 

àvoHS  nÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  ndt  : 

Ait.  I*.  m.  Ferdinand  Barrot,  sénateur,  secrétaire  du  Sénat,  est 
nommé  grand  référendaire  du  Sénat. 

2.  Notre  ministre  d*État  est  chargé  de  Texécution  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Janvier  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Ptr  rBmpereur  : 

Le  Ministre  d'État , 

Signé  E.  RO0HER. 


N*  14,890.  —  DÉCRET  IMPÂMIAL  qui  élève  M.  Chaix  d*Est-Ange 
à  la  dignité  de  Sénateur. 

Da  32  Janvier  1867. 

NAPOLÉON ,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Expbriub 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  DÉCRiré  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Aat.  1".  M.  Choix  d'EsuAnge,  vice-président  du  Conseil  d'État, 
est  élevé  à  la  dignité  de  sénateur. 
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2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  Texécution  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Janvier  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  fEmperenr  : 

Le  Miniitre  d'Etat , 

Signé  E.  RoDHEB. 


N*  14,891.  —  DÉCRET  iMPÉBiAL  OUÏ  nommê  M.  Chaix  d*Est-Ange 
Secrétaire  au  Sénat. 

Du  32  Janvier  1S67. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  M.  Chaix  d'Est-Ange,  sénateur,  est  nommé  secrétaire  du 
Sénat. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chaif^é  de  Texécntion  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Janvier  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  fEmperenr  : 

UMinùtred'Étdt, 

Signé  E.  Rocher. 


N*  14.892.  —  DécKET  tMPBHtAL  qui  élève  M.  Quentin  Bauchart  à  la  dignité 

de  Sénateur, 

Du  22  Janvier  1867. 

NAPOLÉON,  parla  grftce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empkrbdr 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  M.  Quentin  Bauchart,  président  de  section  au  Conseil 
d'État,  est  élevé  à  la  dignité  de  sénateur. 
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2.  Notre  ministre  d'État  est  chaiigé  de  Texécution  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Janvier  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpcreur  : 

U  Ministre  d'État, 

Signé  £.  RouHER. 


N'  14,893.  —  DécRET  iMPâniAL  qui  élève  M.  le  Marquis  de  Liste  de  Siry 
à  la  dignité  de  Sénateur. 

Da  33  Janvier  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empkrsur 
dbsFbâhçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Atoss  dbgb^té  et  nicRÉTOif  s  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  M.  le  marquis  de  Liste  de  Siry,  ancien  ministre  plénipo- 
tentiaire, est  élevé  à  la  dignité  de  sénateur. 

2.  Notre  ministre  d*État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  22  Janvier  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur  : 
UMimstre  d'État, 

Signé  E.  RoDHEA. 


N'  14,894.  —  DÉCMET  IMPÉRIAL  qui  augmente  les  attributions  de  la  Section 
des  Travaux  publics  et  des  Beaux-Arts  du  Conseil  d'État, 

Dq  33  Janvier  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empkbbur 
DIS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Va  l'article  10  du  décret  organique  du  25  janvier  i85a<*),  sur  le  Conseil 
dttat;  Tarticle  7  du  décret  du  00  janvier  suivant  W^  portant  règlement  inté- 
rieur du  Conseil  d'État,  et  les  articles  1  et  a  de  notre  décret  du  5  octobre 
1864  W, 

Avons  dich^té  et  di&gbétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*.  La  section  des  travaux  publics  et  des  beaux-arts  sera 

^  X* série.  Bull.  487.  n*  36i3.  w  xi* série.  BnïL  1244,  n^  13,671. 

*"  x'séric.Bnîl.  487.  n*  3623. 
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cbaifée,  k  ravenù\  des  affaires  afférentes  aux  directions  de  f agrieni- 
ture,  du  commerce  intérieur  et  du  commerce  extérieur  au  ministère 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics»  et  de  la  rédac- 
tion des  projets  de  lois  qui  se  rapportent  aux  matières  rentrant  dans 
les  attributions  desdites  directions.  Elle  prendra  le  nom  de  Section  de 
Vagriculture ,  du  commerce,  des  travaux  publics  et  des  heaux-arts. 

2.  Notre  ministre  d^tat  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Janvier  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpeKor  : 

LeilmistredrÈtat, 
Signé  E.  Rocher. 


N*  i4.8g5.  —  lyicRET  jmpèbjal  qtLiowBre  an  Crédit  stir  Vexet^e  I8i6,à 
titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  des  DépartvnmUs,  des  Cm* 
munes  et  des  Particuliers,  pour  V exécution  de  Travaux  à  des  Édifices  diocé- 
sains. 

Du  2 a  Janvier  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  Ydonté  nationale,  EMFBBBn 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'État  aa 
département  de  la  justice  et  des  tultes  ; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i865 ,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  rexercice  1 866  ; 

Vu  notre  décret  du  a8  octobre  suivant  ï*\  contenant  répartition  des  crédits 
du  budget  dudit  exercice; 

Vu  Tarticle  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  Texercice  i84o  ; 

Vu  la  loi  du  1.0  juin  i854,  portant  approbation  du  traité  du  16  janvier  pré- 
cédent,  par  lequel  la  ville  de  Marseille  s^oblige  à  divers  versements  pour  la 
construction  d'une  nouvelle  cathédrale; 

Vu  la  déclaration  du  receveur  général  des  Bouches-dn-Rhône ,  constatant 
qu'il  a  été  versé  au  trésor,  en  exécution  de  la  loi  précitée ,  une  somme  de 
deux  cent  mille  francs  ; 

Vu  l'état  ci-annexé  des  autres  sommes  versées  également  au  trésor  par 
ées  départements ,  des  communes  et  des  particuliers  ,  pour  concourir,  ârec 
les  fonds  de  l'État,  à  l'exécution  de  travaux  à  des  édifices  diocésains  apparte- 
nant à  l'exercice  1866; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856^h 

Vu  Tartlcle  4  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  3  janvier  1867; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  Il  est  ouvert  k  notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice et  des  cultes,  sur  les  fonds  de  Texercice  1866,  un  crédit  de  deux 

"'  BuH.  i3A3,  n- 13.738.  *«  Bnll.  àko, n*  hiio. 
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cent  vingi^ix  miile  sept  cent  quatre- ringt-quatorze  francs  cinquante 
centimes,  formant  le  montant  des  Yenements  ci-dessns  mentionnés, 
'  et  applicable  aux  chapitres  ci-après  : 

SERVICE  DES  CULTES. 

BODSET  SXTRAOSDISAiaE. 

Chaf.  I*.  Gonitractioiis  et  giosses  répantîons  des  Mifiees  diocé- 

sailli s€.794'5o° 

— -  T.    Corutruction  de  la  catkédraU  de  Marseille aoo.ooo  oo 


Total 326,79^  5o 


2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaijre  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d*État 
au  département  des  finances,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BuHetirk 
deskis. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  22  Janvier  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereiir  : 

U  Mimstrt  secrélaire  d'Élat  des  finances ,  Le  Garde  des  sceenx,  Ministre  secrétaire  d'État 

au  département  de  la  justice  et  des  cultes. 

Signé  J.  Barochs. 


Signé  E.  RonHBB. 


Êiai  des  sommes  versées  dans  les  caisses  da  trésor  public  par  des  départements,  des  com- 
manes  oa  des  diocèses,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  l'Etal,  à  V exécution  de  tmanx 
apparteneatt  à  t exercice  i86$. 


départcnieBU. 


Aisoe. 

Gahradofi 

Cherente-Infér^ . 
Taro-et-Garonne. 

[Booches-du-Rhône 


»A$ICRATIOa  DB8  TftATAinC 

auxqMls  Im  lirais  M»t  dastiné». 


par  chapitre. 


BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 
CHAPITRE  r. 

GORSTRUGTIONS   ET   GROSSES   REPARATIONS 
DBS  EdIPICBS  DIOCÉSAIRS. 

Dégagement  da  chœur  de  la  cathédrale  de 
Soissons 10,000' 00" 

Goaronnemeiit  de  la  tour  ctntralede  la  cathé- 
drale de  Bayenx 10,000  00 

RecoDstmction  du  mad  orgae  de  la  cathé- 
drale de  la  Rochelle. 4»ooo  00  l 

Réfection  des  vitraux  de  la  cathédrale  de  Mon-  ] 

tauban 3,794  60 

CHAPITRE  V. 

GOUSTRVGTIOH  DB  LA  GATHi&RALB  01  MARSEILLE. 

Constmction  d'une  novTelle  cathédrale  à  Marseille. . . . 


a6,79A'6o" 


Total. 


aa6,79A  5o 


Approuvé  pour  être  annexé  au  décret  du  22  janvier  1867. 

Le  Garde  des  sceaux ,' Ministre  de  la  justice  tl  des  cultes. 
Signé  J.  Barochb. 
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N*  14*896.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contre-signé  par  ie  ministre  d*État]  portant 
que  M.  Marchand,  conseiller  d*État ,  est  nommé  président  de  la  section  du 
contentieux  au  Conseil  d*Etat.  {Paris,  22  Janvier  1867,) 


N*  14*897.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  ie  ministre  d*État)  portant 
que  M.  Cornudet,  conseiller  d*État,  est  nommé  président  de  la  section 
de  l'agriculture,  du  commerce,  des  travaux  publics  et  des  beaux-arts 
au  Conseil  d*État.( Pom,  22  Janvier  1867.) 


N*  14,898.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coBtre-signé  par  le  ministre  d*État]  portant 
que  M.  de  Lavenay,  conseiller  d*État,  est  nommé  président  de  la  section 
des  finances  au  Conseil  d'État.  (Pari$,  22  Janvier  1867.) 


N*  141899.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  d'État)  portant 
que  MD\i.  le  comte  Treilhard  et  Goupil,  conseillers  d'État,  sont  désignés 
pour  faire  partie  de  l'assemblée  du  Conseil  d'État  délibérant  au  conten- 
tieux, en  remplacement  de  MM.  de  Lavenay  et  GomeL  [Paris,  25  Janvier 
1867.) 


Certifié' conforme  : 

Paris,  le  5  '  Février  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minisire  Secrétaire  d'État 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes» 

J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  e«t  celle  de  la  réception  du  Dulletiu  au 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


Od  •'abonne  pour  le  Bollelin  des  loû ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  l^ImprimeHe 
impériale,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


iMPRiMrniE  IMPÉRIALE.  —  5  Février  1867. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

r  1464. 


iV  14.900.  —  DicRMT  iMPÉniAL  qui  déclare  axdihenUquBS  lei  Tableaux 
de  la  Population  de  l'Empire. 

Du  1 5  Janvier  1867. 

[NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale ,  ëiipbrsur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sup'ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tin- 

teneur  ; 

Va  ies  nouveaux  états  de  population  dressés  officiellement  par  les  préfets, 
en  exécution  de  notre  décret  du  a8  mars  1866^*^ , 

Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Abt.  1".  Les  tableaux  de  population  ci-annexés, 

Des  départements  de  TEmpire , 

Des  arrondissements  et  des  cantons , 

Des  communes  de  deux  mille  âmes  et  au-dessus,  ainsi  que  des 
chefs-lieux  d'arrondissement  et  de  canton  dont  la  population  est 
ioférieure, 

Seront  considérés'  comme  seuls  authentiques,  pendant  cinq  ans, 
à  partir  du  1"  janvier  1867. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
ie  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret 

Pait  au  palais  des  Tuileries ,  le  i5  Janvier  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmperear  : 
U  Ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  l'intérieur. 
Signé  La  Valette. 
"' Bull.  1378,  n'  U,iio. 

Xr  Série.  10 
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DÉliœiBBEMElIT  QfTmQTE: 


TiMeau  de  la  popa 


DBPARTBHBIITS. 


Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Basses-) 

Alpes  (Hautes-).... 
Alpes-Maritimes.. . . 

Ardèche 

Ardennes 

Ariëge 

Anbe 

Ande 

Aveyron 

BouchesHla-Rhône . 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Chareute-Inférieure 

Cher 

Corrèse 

Corse 

Côte-d'Or 

Côtes-du-Nord 

Creuse 

Dordogne..    

Doubs 

Drômc 

Eure 

Eure-et-Loir 

Fiiii&tëre 

Gard 

Garonne  (Haute-) . . 

Gers 

Gironde 

HëraiiU 

lUe-ei-Vilaine 

Indre 

Indre-et-Loire 

Isère 

Jnra 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (Haute-) 

Loire-Inférieure .... 
Loiret 


anoWiti 


9 

5 

4 
ô 
3 
3 
3 
5 
3 
5 
h 
5 
3 
6 
à 
5 
6 
3 
3 
5 
h 
â 
h 
5 
h 
à 
5 
h 
5 
k 
i 
5 
6 

6 
h 
3 
h 
k 
3 
3 
3 
3 
5 
à 


de» 
«aaloits. 


35 
3o 

2h 
25 

3i 
3i 
so 

36 

3i 
à» 

i 

ho 

It 

36 

48 

a5 

47 

27 

î» 
36 

34 

43 

39 


36 
43 

23 

24 
45 
S2 

18 

24 

3o 
s8 
45 
3i 
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4 

«{-Garonne 

mrr 

«4'T-fi-Loire 

«che 

X'f 

nf  Ifhnle-) 

wfnnt , 

■«'ihe 

l-nj* 

locsiiiiia 

[•«'Se 

èrn 

.«tî 

■»« 

rafi 

4-.t-Câlai3 

.^-«-DwDe. 

naée  (Basses-).... 
»TRié«(Hanle«-)... 
tTuéej-Orieatales.. 

a  'Dis-) 

ai-lBiat-) 

ïias 

'ô'e.'Hiaie.). ...... 

-^>-eMjoire , 

rte , 

'»!'• , 

.Kl- (Haute-) 

o< , 

•'*^IDf^^i«lïe 

'à-^tiiarac.. 

âiw-i-Oise , 

f^ts.'Dfux.) , 

tanf , 

ITi 

•T-Hi-Garoiinc. . . . , 
f 

'tik 

■«D^ ]'] 

<5ae;Haatê')'.!!!! 

«fs, 

M [ 

TOTâUX 


5 

â 
3 
5 
6 
5 
3 
3 
5 
& 
k 
h 
4 

7 
& 
4 
6 
5 
5 
3 
3 
4 
3 
a 
3 
5 
4 
4 
4 
3 
5 
5 
6 
4 
5 
4 
3 
3 
4 
3 
5 
4 
5 
5 


373 


des 
ciintolu. 


«9 
35 

3â 

34 
48 

32 

28 
27 
29 

38 

37 

^5 
60 
35 
36 
43 
5o 
4o 
26 

si 

3o 

28 
28 
48 
33 

39 
28 
28 
5i 

29 
36 
3i 
hi 
35 
24 

27 
22 

3o 
3i 

?7 
3o 

37 


POMI'liATtOlt. 


2,941 


3>* 

3ie 

38o 
644 
665 
55o 
274 
714 
587 
243 
629 

3l2 

660 

010 
903 
444 
559 
480 
a3i 
54i 
490 
259 
583 
585 
386 
326 
3io 

756 
028 
684 
356 
833 
3i6 
194 
i44 

29§ 
296 
200 
548 
483 


37,548 


327,962 
i»7,36â 
532,325 
573»89§ 
3qo»8o9 
>â§v096 
367^55 
428.387 
3oi,653 
5oi,o84 
45a,  1 57 
342.773 
1,392.041 
401,274 
4i4.6iS 

749.777 
571,690 
455,486 
340,252 

189,490 
588.970 
53o,285 
678,648 
317,706 
600,006 
463,6  iQ 
271,663 
273,768 
2,150.916 
792,768 
o54,Âoo 
533,727 
333,155 
5^2,640 
3j5,5i3 
228,969 
3o8,55o 
266,091 
404.473 
324,027 
326,037 
418.908 
372^89 


38,067,094 


Va  poor  être  annexé  an  déeret  da  i5  janvier  1867. 


lé  MMHn  4ê  nmirieiw, 
digne  Là  Valbri. 
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Tableau  de  la  popuUuîon  de  VEmpire  par  arrondissements  et  cantons. 


noiM 


ARROHDISSEllBlITS 

et  cantons. 


Il 


POPDLATICM. 


ARROSDISSBMBHTS 

et  cantons. 


M 


AIN. 

(5  •iTondiisemcnU ,  85  euitoiu ,  4So  e 


(1).) 


Ait.  deBELLEY... 

(9cuitoiis.  ) 

Ambériea , 

Beiley 

Ghamparae 

Haateville 

Lagaieu 

Lhuis 

Saint-Rambert ... 

Seyssel 

Virieivle-Grand . . 


Arr.  de  Bourg 

(  lo  cantons.  ) 

Bagé4e-Ghâtei 

Bourg 

Gevzériat 

Goiigny 

Montrevel 

Pont-d*AiQ 

Pont-de-Vanx 

Poiit-d6-Veyle 

S*-Trivier-dc-Coartes. . . 
Trefifort 


Arr.  de  Gex 

(3  cantons.) 

GoUonges 

Femey 

Gex 


Arr.  de  Naittua , 

(6  cantons.) 

Brénod 

Ghâtillon-de-Michaille . 

Izernore < 

Nantaa 

Oyonnax 

Poncin 


Arr.  de  Trévoux 

(7  cantons.) 

Ghalamont 

ChâtilIon-sur-Ghalaronne 

Me^imicux  « 

Montluel 


lU 

8 

23 

i8 

9 
i3 

13 

12 

5 

là 
120 


11 
i& 
i3 

9 
i5 

13 
12 
13 
13 
13 

31 

11 

9 


73 

11 

17 
i4 

13 
11 

8 
112 


11 

^7 
i4 
16 


81,409 

8,073 

16,378 

7.680 

5,116 

13,407 

7.9»9 
9.353 
5,903 
7.58i 

124.378 

13,603 
34.613 

7.83i 
9.675 
14.828 
10,487 
13,974 
10,953 
11.93g 
9.17» 

21.454 

8,355 
5,189 
7»9>o 

50,764 

6,555 
9.210 

5.728 

9'5i9 
9.6i3 
10,139 

93,638 

7,i54 
15,390 

9»97^ 
14.553 


S*-Trivier-8ar-Moignan8. . 

Thobsey 

TréYoux 


19 
i3 


30,5o8 


AISNE 

(5  arrottdisssmsnts ,  57  cantons ,  SS7 
l>opalation...{  ^ 

124 


Si:î2 1  ''^^ 


Arr.  deCHÂTEAU-THIERRT. 

(5  cantons.) 

Charly 

Ghâteaa-Thierry 

Goadé 

Fère-en-Tardenois 

Neuiily-Saint-Froat 


Arr.  de  Iaon 

(11  cantons.) 

Anizy-le-Ghâteau. . 

Ghauny '. .... 

Goucy-le-Châtean. . 

Graonne 

Crécy-sur-Serre . . . 

Fère(U) 

Laon 

Marie 

Neufchfttel 

Rozoy-sur-Serre. . . 
Sissonne 


Arr.  de  Saint^uentir. 

(7  cantons.) 

Bohain , 

Gatelet(Le) 

Moy 

Bibemoat 

Saint-Quentin 

Saint-Simon 

Vermand 


Arr.  deSoissoNs... 

(6  cantons.  ) 

Braisne 

Oolchy-le-ChÂteau. 

Soissons 

Vaiily 

Vio-sur-Aisne 

Villers-Cotterets..., 


>9 
21 

'â 

34 

288 

22 
20 
33 
40 
20 
37 

II 

38 
38 
20 

127 

i\ 
18 
10 

a 
33 

21 

166 

42 

«9 
30 

^7 
37 

31 


62.113 

11,865 
16,009 
ii,i48 
11.3^ 
11.693 

168,48^ 


9,i5o 
22,587 
17,300 
i».977 

12,l40 

2S,5€8 

20,778 
13,628 
10,382 
i5,85â 
".919  1 

142,334 

24,591 
18.573 
i3,iÂo 
i6,33i 
4o,ioi 
i5.3i3 
14.285 

71.58C 

13,621 

19.639 

10,639 

11,365 

9.975 


(')  ROTA.  On  pourra  observer,  dans  les  développements  dn  tableau  n^  a  ,  qao  le  nombre  Aei  communes  pour, 
on  arrondissement  rat  qoelqaefois  inférieur  au  total  que  donne  l'addition  des  nombres  des  communes  pon.r 
tous  les  cantons  de  ce  même  arrondissement.  Cette  differeneo  existe  dans  lo  cas  on  plnsisnrs  cantons  ont  pourj 
cheMien  une  même  oommnne  dont  la  population  et  le  territoire  sont  divisés  entre  ces  cantons.  On  a  coasplé 
cette  commune  dans  le  chiffre  placé  en  regard  de  ch«^[««  eaaton ,  comme  si  elle  en  d^ndait  tont  entiers. 
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AllKOn»ISSIIfX!IT8 

et  cantons. 


a-Sa 


POPULATION. 


AlIROimiSSBllllITS 

et  cantons. 


POPULATION. 


t  Arr.  de  Vebyiiis.  . 

I  Anbenton 

ICapelle  (La) 

I  Guise 

I  Hînon 

I  NoQuon  (Le) .... 

I  Sains.. 

I  Vervios 

I  Wasogny 


132 

i3 
i8 

31 

]3 

10 

*9 

34 

a 


120,509 

io,Ao7 
15,749 
20,553 
15.988 
11,273 

13.337 

16.49a 
16.719 


ALLIER. 
(  4  an<mdiiMB«Bto ,  a6  Matons , 
Poi>«l»tiAm..J 

I  Ait.  deGAHUAT... 

(5««Aloa9.) 

I  Çfaantelle 

Ebreml 

lEscuroUes 

jGannat 

I  Saint-PouTçain . . . 


An*,  de  Lapalisse 

(ScBstons.) 

Cnsset 

Donjon  (Le) 

JaHgny 

Lapalisse 

Mayet-de-Uontagne  (Le). 
Varennes-snr-Allier 


Arr.  de  Moitluçoh. 

(8  CtBlOB*.  } 

Cérilty 

Gommentry 

Hérisson 

Uuriei 

Marciflat 

Montfaiçon  (est). ... 
UonUuçoo  (ooeat). . 
Montmarault 


Arr.de  MoiJURS 

(9  fltnIOBS.  ) 

Bonrbon-rArchambault , 

Ghevagnes 

Dompierre 

Lnrq-Lëvy 

MoDtet^U) 

Monlina  (est) 

Moniins  (ouest) ^ . 

Ncuflly-le-Réal 

Soavigny ^..., 


317  oommuBM.  ) 
I  376,164  Am«f. 

66    65,895 


i5 
i4 
i3 

13 
13 

75 

13 

i3 

13 

i5 

9 
i4 

92 


13 

4 

]8 
i4 
i3 

9 

8 

i5 

sa 

8 

10 

9 

J 

6 

9 
10 
11 


i3,33o 
13,546 
13.858 
13,896 
13.265 

86,837 
31.563 

11,233 
10,462 
16.296 
13,783 

i3.5ii 
114,722 

1 3,006 

13,268 
l3,013 

i3,543 
11,366 

15,193 
17,338 

108,710 

i3,o5i 
9.225 
10,961 
11,378 
11,646 
17.473 
id,536 


ALPES  (BASSES-). 

(5  «TTonditMments ,  So  eaatOD»,  a5i  cmnmiinet.) 


Population. , 


':::g:ïU  }•«».<" 


âmM. 


Arr.  de  Barc£lohhette.  . 

(  4  «antons.  ) 

Allos 

BarceloniMtte 

Lauzet  (Le) 

Saint-Panl 


Arr.  de  Gastellame... 

(Gcantoni.  ) 

Annot 

Castellane 

Golmars 

Entrevaux 

S'-André-de-Méoailles . 
Senez 


Arr.  de  Digue.... 

(getntona.) 

Barréme 

Digne 

Javie  (La) 

Mées  (Les) 

Mëzei 

Moustiers 

Riez 

Seyne 

Vaiensole 


Arr.  de  Forgalquier.. 

(6  canton*.) 

Banon 

Forcalqoier >, 

Manosqae 

Peyruis 

ReiUanne. 

Saint-Étiemie 


Arr.  de  Sisteron. 

(5  cantons.) 

Motte  (La) 

Noyers 

Sisteron 

Turriers 

Volonne  .  ........ 


20 

1 
9 

l 


7 
i4 
5 
9 
9 
4 

84 

8 

19 
10 

8 
11 

5 
11 

8 

à 

50 

11 
10 

6 

5 
10 

8 

49 
i3 


11 
10 


15,960 

i,so5 
7.3o8 
4.768 
3.679 

20,998 

4,376 
5,097 
3.768 
3.146 
2,779 

1,9^2 

49,024 

3,5i6 
11,373 
3,863 
6.883 
3,279 
2.û56 
7,81 5 
D.066 
5,373 

34,266 

5,464 

8,979 
9»4o8 
3,087. 
4,749 


749 
►.579 


22,752 

4.585 
3,543 
6,916 
3,2o4 
4,5o5 
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AHROlBISSaitlITS 
etcMltQBS. 


«1 


POPULATION. 


AKAOH 


J 


ALPES  (HAUTES-). 

(  3  arrondJMeiiiant* ,  ih  cantons ,  189  communas.  ) 


Arr.  deBRiAKgoR.. 

(  5  cantons.  ) 

Aigmtles 

Ar^entière(L*).«.. 

Biwraçon 

Oranra(U) 

Bfwéder(Le) 


Ait.  d*£HBRim.  ... 

(  5  «OIOO*.  ) 

Ghorges 

Embrun....- 

GuiU«8tre 

Orcières 

Sifines 


Arr.de  Gap 

(  i4  «antoiis.  ) 

Asprerdes-Ycynefe. . . . 

Barcilonnelte. . 

Dâtie-Neuve  {La) 

Gap 

Laragne 

Orpierre.  .  .• 

Ribiers 

Roaans 

Saint-Bonnet 

SaÎDt-Etienno^n-Dévoluy 

Saint-Firmiu 

Serres 

Tallard. 

Veynctt 


27 

7 

l 

3 
36 

8 

11 

3 

6 

126 

9 

3 
8 
8 
8 
8 
9 
9 

20 
i 
9 

13 

9 


27,741 

5.978 

6,656 
8.3ao 
Ï.87Î 
5.09& 

30,312 

4.738 

io.âot 
8.754 

«4,064 

''m 

3.384 
11.385 
3,740 
»,335 
3.264 

1,955 
5.255 
4.812 
4.476 
3,696 


Arr.  de  Nice 

(11  caatoBê.} 

Breîl 

Contes 

Escarène  (L*) 

Levens 

Menton 

Nice  f  est) .'. . . 

Nice  (oneat) 

Saint-Martin-Laiilos<{ae . 

Sospel 

Dtelle 

Vihffrudve 


ALPES^MARITlBieS. 


(3  ttTOttdiuomnits .  95  etatont ,  i46  ooamonM.  ) 
HomoiM. .  100,705  J  joM^ttaii». 


Arr.  deGRAsfiB.... 

(8  cantons.  I 

Antibes 

Bar  (Le) 

'Cannes 

'Coursegonlea 

«Grasse 

Saint-Auban 

Saint- Vallier 

Vcncc 


59J   69,892 


3 

10 

6 

8 

3 

i3 

5 

11 


10.447 
7.010 

14.738 
3.06Î5 

13,376 
3.9Ô5 
4.258 

1 3,010 


Aor,  de  Puttr-TmiRiBRs. 

(6oantons.  ) 

GuiUaomet 

Paget-Théniers 

Ro4|ueKteron 

SaintnEtienne 

Saint^uveor 

Viilars 


ttO 

2 
5 
5 

5 

1 
4 
5 
3 

2 
3 


10 


104,913 

5.889 
5.2i3 
5.588 
6.3 16 
8,36i 
2^747 

23.134 

6.190 
5,35i 
4,io3 
4.938 

24,013 

4.760 
3.438 
3.739 
3.81 4 
4.435 
3.857 


AiBDÉCHE. 


(3 


SS^eoiBBniMS.; 

{Hommes.  .  195,574  )  s89.a7A  knat. 

Arr,<leUiGsiiTiisB....|  lOôI  108,126 


(X0  4 

Borzet 

Coucooron 

Joyeuse 

Largeotière 

M«Btpesat 

S*<ÀieDne-de4.Qgdaris. 
Thneyu 

^âr::::::::::::: 

Vans  (Les) 


Arr.^  PRAras 

(  10  cantons.  3 

Antraigues 

Aubenas ».. 

Bourg-Saini-Andéol . 

Chomérac 

LavDulte 

Privas 

Rocheoiaure 

Saint-PierreviOe.... 
Villeneave-de-Berg . 
Viviers 


5 
« 


lO 

7 
11 
ai 


11 

10 

i5 

8 

7 

'2 


5.681 

6,o34 

17.729 

9>S5» 

4.5a6 

14.885 

5.566 

ao.7«8 

19*<»5^ 


108  124,745 


10.856 
23,293 
12,624 

9.5d6 
12,142 
19.259 

6,367 
10,193 
12,440 

9,066 
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iii 


POPULATION. 


AARORDISSIIIIIITS 

et  Cantons. 


3. s 
Mi 


POPULATIOM, 


Ait.  de  Todrnon 

(  11  cantons.  ) 

Aiuionay  

CheyUrd  (Le) 

Lamaatre 

Saint-Aerève 

Saint-Felicien , 

Saint-Martia-de-Valamas , 

Saint-Péray 

Satiliieu 

Serriëres 

ToamoD 

Vemoux.... 


125 

]3 


9 

lO 
10 
lO 

i6 


154,303 

3o,5ii 
1 3,525 
i6,o59 
10,422 

ll,l32 

11,343 
10,574 
ii,3o5 
10,758 

>7.7»7 
10,957 


ÂRDENNES. 


{  5  airoiMliaMaMnU ,  5i  canton»,  47A  commnnM.  ) 

Popnutii.B..j  ;r«r--  le^jîî  !  ^^^>^^^-»- 


Ârr.  de  MizrisREs. . 

(  7  cantons.  ) 

Charleville 

Fliïc 

Afëzières 

Monthermé 

Omont 

Renwez 

Sîgny-r Abbaye. . . . 


Arr.de  Rcthel.... 

(  6  canlona.  ) 

Asfeld 

Cbâteau-Porcien. . . 
Cbaamont-Porcien. 

JuDiville 

Novion-Porcien. . . . 
Aethel...- 


Arr.  de  Rocroi.... 

I  (  5  cantons.  ) 

Famay 

Givet 

Rocroi 

Ramigny 

Sigoy  ie-Petit 


Arr.  de  Sedan 

(  5  cantons.  ) 

Carignan 

Mooxon 

Rancoort 

Sedan  (nord) 

Sedan  (sud) 


99 

«11 
20 

»7 
10 
i4 
i5 
12 

108 

iB 
16 
20 

12 
23 

»9 

69 

7 
12 
i3 

27 
10 

81 

25 

i4 
i3 

19 


81.178 

22,716 
8,24i 
15,269 
11,824 
6,220 
8.364 
8.544 

64,393 
9,002 

i,8^ 

i3!889 
i5,8oi 

51.617 

11,720 

11,264 

11,856 

9.671 

7,106 

70.744 

13,574 

9»aio 

7.545 

17,492 

22,923 


Arr.  de  Vouziers 121 

(  8  cantons.  ) 

AtUgny 12 

Buiancy 21 

Cbesne  (Le) 18 

Grandpré 17 

Machault. 

Monthois ij 

Tourteron. 10 

Vouiiers 16 

ARIËGE. 

(  3  anondissemenU,  ao  cantons ,  335  eommanss.  ) 
PopnUtion..j  f^^'\  JJ|»2J  }  i5o,436 amas. 

Arr.deFoix 139     85,481 


58,932 

6.966 
8.45i 

7,6-72 

9.380 
5,009 
6,â23 
4.784 
10,267 


(  s  cantons.  ) 


Al 

Bastide-de-Sérou  (La). 

CabaDne8(Les) 

Foix 

Lavelanet 

Quérigot 

Tarascon 

Vicdessos 


Arr.  de  Pamiers.  . . 

(  6  cantons.  ) 

Fossat(Le) 

Maa-d'Aul(Le).... 

Mirepoix 

Pamiers 

Saverdun 

Varilhes 


Arr.  de  Saint-Girors.  , 

(  6  cantons.  ) 

Gastilion 

Massât , 

Oust 

Sainte-Croix 

Saint-GiroDS 

Saint-Lîzier 


i4 
12 

25 

26 

22 

7 
22 
11 

113 

11 

14 
36 
21 
i4 

83 
26 

6 

10 
11 

i4 
16 


7,83< 


6,54 

6,520 
22.971 
i6.o83 

2»709 
14.657 
8,1 58 


78,852 

12,247 
10,691 


Z 


,586 
750 
i3,3o3 
8.275 

86,103 

17,227 
14,938 
16.185 
7.^92 
i9«i^9 

11,322 


AUBE. 

(  5  arrondissamenta ,  a6  cantons ,  446  commnnes.  ) 
Popnlation..!  Homme...  j3s,i35  j  ,e.,gS^  àm... 


Arr.  d*ARCis-sDR-AuBE.. 

(  4  santons.  ) 

Arcis-sur-Aube 

Chavanges 


93 

22 

^1 


34,760 


9.921 
4.899 
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Ait.  de  Bar-sur-âubb. 

(4  cantons.) 

Bar-sar-Aube. ...  r ... . 
Brienne-NapoléoQ. ... 

Soalaines 

Vendeuvre 


Arr.  de  Bah-sdr-Sbinb. 

,  (5  cantons.) 

Bar-sur-Seioe 

Chaource 

Essoyes 

Mussy-sur- Seine 

Riceys  (Les) 


ARn.de  Nogent-sor-Seirb. 

(4  canton*.  ) 

MarcilIy-1e-Hayer 

Noçenl-sur-Seine 

Romilly-sur-Seine 

Villenauxe 


Arr.  de  Trotes 

(  9  cantons.  ) 

Aix-en-Olhe. 

Bouilly ^ . . . 

Ervy 

Estissac 

Lusigiiy 

Piiiey 

i"  canton. 
Troyes. . . .  |  2*  canton. . 

3*  canton.. 


88 

33 
25 
21 

»9 
85 


120 


29 
iS 
10 
\k 
i3 
11 
i3 
7 


43:338 

i7,63o 

io.di6 

6,235 

9.057 

49,171 


32 
36 

11,738 
ii,34i 

31 
8 

8 

12,390 
6!623 

60 

36,455 

33 

16 

i5 

9,028 
10,670 
11,635 

7 

5,119 

98,230 

9.76» 
8,470 

10,171 
7,410 
6,673 
6,027 

14,194 

i9>3^9 
1^,174 


AUDE. 

( 4  arrondissamants ,  3i  canton*,  4S5 

Population..'!!  nommas..  i46,i5i   J 
'^  (   Femraas..  i4a,475  3 

Arr.  de  Cargassokiie  ....    1 40 

(  la  cantons.  ) 

Aizonne 

Gapendu 

Garcassonne  (est). . . . 
Garcassonne  (ouest). 

Conques 

Lagrasse 

Mas-Cabardës  (Le)... 

Montréal 

Mouthoumet 

Peyriac-Minervois. . . . 

Saissac 

Tucbaii 


11 

^7 
7 

3 
10 

i8 
i6 


i8 

\ 


communes.  ) 
a8ft,6a6  âmes. 

93,916 

7,425 
6.992 
6,36 1 

19,006 
5,814 
5,487 
6,644 
6,o65 
4.989 

i6,64i 
4,838 
3,654 


Belpech 

Gastelnaudary  fnord).. 
Casteinandary  (sud).  . 

Fanjeaux 

Salles-sur-rHers 


Arr.  deLiiiocx.. .. 

(  8  cantons.  ) 

Alaigne 

Axât 

Belcaire 

Chaiabre 

Couiza 

Limoux 

QiiiUan 

Saint-Hilaire 


Arr.  de  Narbonne. 

(6  e^^lons.) 

Conrsan 

Durban 

Ginestas 

Lézignan 

Narbonne 

Sijean 


12 

30 

i3 
16 
i4 

150 


27 
i3 

:? 

23 
32 
18 
l5 

71 

7 
1-i 
i5 
>7 

9 
1 1 


5.908 

1 4,408 

i4,54i 

8,9oi 

5,189 

67,191 

6;3?J 

8,o5a 
9.209 
7,280 
i4.o55 
10.460 
4,3io 

78,566 

10.895 
4,610 
ii»974 
1 4,043 
23.448 
13,596 


AVEYRON. 


(5  arrondissemenU ,  k%  cantons,  a85  oommunes.} 


Population.. 


Arr.  d'EsPAUON . .  < 

(  9  cantons.  ) 

Entraygues. ...... 

Espalion 

Estaine > 

Laguiole 

Mur-de-Barrei. . .  . 

Saint- Amans 

Saint-Gbély , 

Sainte-Geneviève. . 
Saint-Geniez 


«»,095 
ï99»977 


Arr.  de  Millau 

(  g  cantons.  ) 

Gam|>agnàc 

Laissac 

Millau 

Nant. 

PeyreJeau 

Saint-Beauzëly 

Salles-Curan 

Sévérac-Ie- Château . 
Vezins 


48 


l 
5 
5 
6 
2 
6 
6 

49 

5 
8 


400,070  4mM< 

64,26^ 

7.017 

»i.79^ 
8.371 
5,841 
7,1 84 
6,334 

3,79^ 
5,692 
9.234 

66,389 

5.386 
7,166 
ià.193 
9,838 
4,634 
5,906 
4,4oi 
6,1 36 
A,729 
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Arr.  de  Rodez 

(  1 1  cantons.  ) 

Bozonls 

\  Cassagnes-Bégonhès. 

A  Conqnes 

Il  MarcilUc 

Il  Nancelle 

Il  Requista 

RigiMC 

Rodez 

Salars....- 

SalveUt  (La) 

Sauveterre 


Arr.  deSAniT-ApPBiQUB, 

(6  oatoiu.) 

Belmont 

Camarès 

Cornas 

SaÎQt-Âffri({ae 

Saint- Rome- de-Tarn. ... 
Saint-Sernin 


Ait.  de  Villefranchb. 

(  7  e«ntOBS.  ) 

Aspriëres.  > 

Aubin ( 

Montbazena 

Najac 

Rieopeyronx 

VilUrrancfae 

Villeneuve > 


76 

5 
8 
6 
9 

l 

8 


à 

7 

52 

6 

10 

8 
9 

7 

12 

60 

10 
lO 
lO 

8 

6 
7 
9 


108,735 

6.912 
8.886 
7,670 

1 5.355 
9M^ 
9.707 
9>9i9 

20,196 
6.823 
6.211 
9.6i3 

58,614 
6.870 

9.849 
6.388 

i3,352 
9,d46 

12,709 

102,068 

ii.ii3 
30.092 
12.754 
11,600 

9.868 
16.976 

9.665 


BOUCHES-DU-RHÔNE. 

(  3  aiTOBdtss«in«aU .  97  cajatona  ,  107  commnnes.  ) 
P.p.,aU0....j  JJ«--;;  ;S;Î«  }  W7.9o3*«e.. 


Arr.  d'Aix 

(  10  cantOBê. 

Aix  (nçrd) 

Aix(sad) 

Berrc 

Gardanne 

Istres 

Umbesc 

Martigoes 

Peyrolles 

Salon 

Tret». 


Arr.  d'AJiLBS 

Aries  (est)... 
Arles  (ouest), 


59 

5 
3 
6 

l 

6 
8 
5 
8 
8 

32 

2 

1 


114,643 

17,346 

i5,i35 

7.835 

9.966 

8.797 

9.416 
15.529 

6.22A 
1 4.863 

9,532 

92,508 

19.076 
•10.539 


AKBONDISSEMBRTS 

et  cantons. 


Chàteaurenard. 

Eyguiëres 

Orgon 

Saintes-Mariés. 
Saint-Remy. . .  . 
Tarascon 


Arr.  de  Marseille 

(  9  cantons.  ) 

Aubagne 

Ciotat(La) 

1"  canton. 

2*  canton.. 

3*  canton. . 

A*  canton. . 

5*  canton. . 

6*  canton.. 


Marseille. 


Roquevaire . 


6 
6 

7 

1 
6 
4 

16 

4 
4 
1 

1 
1 
1 

2 
6 


16.365 
8.021 

10.393 
i.oo6 

13.078 

i4.o3o 

340,752 

11.360 
13.170 
45.404 
62.954 
39,668 
69,693 
73,675 
12,276 
12.462 


CALVADOS. 

(6  aiTondiuemanta,  97  cantons,  76$  comnnnas.) 
Population.;.  I  J«~«;;  »Î7;^  }  474,909*1»... 


Arr.  de  Bateux.  . .  < 

(  6  cantons.  ) 

Balleroy 

Bayenx 

Caumont 

Isigny 

Ryes 

Trévièrcs 


Arr.  deGAER 

(  9  cantons.  ) 

Boarguébus 

Caen  (est) 

Gaen  (ouest) 

Creully 

Douvres 

Évrccy 

Tilly-sur-Seulles. . . 

Troam 

Villers-Bocage 


Arr.  de  Falaise 

(5  cantons.) 

Brètteville-sur-Laixe. . 

Falaise  (nord) 

Falaise  (sud) 

Morteaux-Coulibouf. . 
Tbury-Harcourt 

Arr.  deLisiEUX 

(  6  cantons.) 

Li8ieuz(i'*  section).. 


136 

24 

16 

»9 
26 

25 

26 

188 

24 

8 

5 

26 

II 

25 
32 
22 

114 
3o 

23 

27 

123 

16 


77,581 

i5.i34 
i4,oo3 
10.765 
i5,i46 
ii,o38 
11,495 

131,95c 

8,537 
27,014 
2i,4i4 
12,509 
14,687 
11,886 
12,940 
12,485 
10,487 

56,38^ 

i3,5o7 

12,856 

8.43û 

7,788 

iâ,794 

69,06« 
i4,36i 
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AaKOHDUSSailITS 

etamtoni. 


Lisieux  (a*  section). . . 

Livarot 

Mézidon 

Orbec 

Saint-Pierre^or^Dives . 


Ait.  de  Pont-l'ÉvAqui. 

(  5  cantona.  ) 

Bïanffy 

Cambremer 

Dozulé 

Honflenr 

Pont-rÉvéqae 


Atr.  de  Vire 

(  6  ««biom.  r 

Aanay 

Bëny-Bocage 

Condé-sur-Noireao. . 

Saiat-Sever 

Vassy 

Vire 


9J 


i5 

23 
36 

2a 

22 

108 


2 

29 
21 

96 


21 
11 
20 

lA 
11 


POPOUTIOH. 


i8,d75 
8.323 
8,227 

11,976 
7.70a 

59,101 

'a 

9.78A 
1M&6 
17,511 

80,820 
11,677 

12,il3 

i3,M9 

14,229 

11,954 
17,098 


CANTAL. 
(4  «nmidliMttftnU.  1$  caaUmt,  a6o  conmaan.  ) 


Arr.  d*AuRiLLAC.. 

(  8  Mntoat.  ) 

Aorillac  (nord) 

Aarillac  (sud)...., 

Laroqiiebrou 

Maurs , 

Montsalvy 

Saint-Gernin 

Saint-Mamet , 

Vic-aur-Cère , 


Arr.  de  Mauriac... 

(  6  eutOBi.  ) 

Champs 

Maariac 

Pleaux 

Riom 

Saignes 

Saiers 


Arr.  de  Mdrat.  ... 

(  3  caaloM.  ) 

AUanche .v 

Marcenat 

Murât 


93 

10 
i3 
i4 
U 
i4 
6 
11 
12 

57 

5 
11 
12. 

7 
10 
la 

S6 
I* 

1§ 


92,666 

i3,55o 
17,225 
10,745 

12.525 

io,45i 
7.a57 
9»587 

ii,52G 

59,268 

4,83i 

n,799 
10,5 1 5 
io,3oa 

ia,o83 

33,352 

9,604 
io,834 
13,914 


AiaOHDlSSmiNTS 

etcantOBj. 


Arr.  de  Sairt-Floor.  . 

(  6  eaatOM.  ) 

Ghaudesaigues 

Massiac , 

Pierrefort 

Ruines • , 

Saiat-Flour  (  nord  ). . . , 
Saint-Flour(sud) 


S 


POrULATIOl. 


74 
la 

13 
1  1 

i3 
]5 
la 


52,708 
6,980 

7,33 1 

7'099 

10,132 

ii,5oo 


CHARENTE. 
(5  tfroBdlBMmmU ,  99  câBton» ,  Arf  commiuie».  ) 


Arr.  d*AN60DLÊiiB 

(  9  cantons. } 

Angoulême.hr''*"*^"' 
^  l  a*  canton.. 

Blanzac ; . . 

Hiersac 

Montbron 

Rochefoucanld  (La). . . . 

Rooillac 

Saiat-Amant-de-Boixe.  . 

Villebois-la-Valette 


Arr.  de  Rarbezibdx 

(  6  «aatons.  ) 

Aobeterre , 

BaieQes-S'*-Radegonde. 

Baroezieux 

Brossac 

Chalais , 

Montmoreau 


Arr.  de  Cogvac... 

(  4  cantons. } 

Cbftteanneuf. .... 

Cognac , 

Jamac 

Segonzac 


Arr.  de  Confolens.. 

(  6  cantons.  ) 

Chabanais 

Cbampagne«Mouton. 
Confolens  (nord). . . 
Confolens  (sud).... 

MontemboBuf. 

Saint-Claud 


Arr.  de  Ruppeg... 

1 4  cantons.  ) 

Aigre 


136 

9 

i4 

«9 
i3 
i4 
i5 

n 
19 
80 
11 

8 
18 
la 
16 
i5 

63 

n 
n 

i4 
i5 

66 


la 

8 

8 
11 
i3 
i5 

82 

16 


137,983 

2i,i56 
28,070 
10,900 
iO,4S4 
12,437 
i5,a45 
id,iio 
11,635 
13,946 

53,926 

7,900 
7.484 

14*252 

5,787 
9.099 

9,4o4 

65,778 

•  »  ,795 
24,060 
]4,2o5 
15.718 

65,968 

12,677 

10,123 

13,194 
i3,8i4 

54,563 

13,595 
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Mansie 

Rnffec 

Vîllefagnan. 


35 

ai 


i5rÀia 
1 4,346 
ia«aio 


gharente-infAauburb. 

fSaiTOBdissettento,  4»  canton»,  A79  «(MMaitt» 

^.«eJornc 120|    82,632 

Archiac . .  • 

loimc 

Hirambeaa 

Moaleadreu 

MootfByon 

Jlfoatfiea 

SaiofFCenif 


Ait.  delilAiionfBB.. 

(  6  «inlons.| 


Ghiletn  (Le)... 

AfMVttnei 

noyau. • .  » 

SaÎBt-AgnanL... 

Samt-Piem 

IVcmblade  (La). 


Arr.  de  RocHSpotrr. 

(5  cantons.) 


Aîgrefeaille 

RiMbefort  f  nord  ). 
Bochefort  (sud). . 

Sai^ëres 

T«DDay-<Ihare]ite. 


Air.  de  LA  RoCHflLLE. . 
(7caaliHUi.) 

An 

Cotorçon.  • 

Jarrie  (La) 

Afanms 

Rochelle  (U)  (est).... 
Rochelle  (La)  (oaeit). 
SalntrMaitiiHle-Rë 


Arr.  de  SAixns. . . 

(8  cantons.) 

Bttrie 

Cotes 

Gémoeac 

Pons. 

Saiatet(nord]...«. 


»7 
ao 

»9 
^9 

là 
là 
17 

34 

3 
5 

7 

10 

3 


11 

3 

6 
la 
10 

55 


à 
là 

là 
6 
7 


l 


109 


K> 

i5 
16 
18 
6 


11,383 
la^aag 
i5.3i4 

8/>5o 
i3.a83 

9*353 
i3,oai 

53»375 

6,44o 
10,555 

8.828 

6,856 
11,575 

9."3 

70.125 

10,735 
16,835 
1 6,865 
14.536 
11.174 

82,593 

7.267 
14,196 
ia,33o 

8.333 
14.686 
i6,6i3 

9»»  69 

106,904 

io,o3i 
ta, 80a 
14.856 
16,81a 
ia,6oa 


Saintes  (sud). . . 
Saiot-Porchaire . 
Saujon 


Air.  de  S*-Jeaii-d*A]I6XLT. 

(7  cantons.) 

Aubiay 

Loalay 

Matha 

SaintrHilaire 

Saint-Jean-d'Angely. . . 

Saint-Savinien 

Tonnay-Boutonoe 


i3 
16 
i4 

120 

a5 

II 

13 

ao 

13 

9 


13.559 
i3,33o 

l3,012 

83,930 

14,761 
9.435 

18,078 
8,442 

18,416 

10,037 
4.771 


CHER. 

(S  arrondisaaasnts,  sq  cantons,  991  commancs. } 


Arr.  de  Booroes 

(  10  cantons.  ) 

Aix  (Les) 

Baugy 

Bonrgfes 

Charost 

Graçay 

Levet 

Lury 

Mehun-sur^Yèvre 

Saint-Martw-4*  Auxigny . 
Vienûo 


Arr.  de  Saott-Aiiaiid.  . . 

(ai  cantons.) 

Charenton 

Chiteaameillant 

Châteauneof 

Cbâtdet(Le) 

Dan-Ie-Roi 

Gnerche  (La) 

Lignières 

N^rondes 

Saint-Amand. 

Sancoins 

Saaliais-le-Potier 


Arr.  de  Sancerbb.  ...... 

<a«anlMis.  ) 

Argent 

Aubigny 

Chapeil«^*Angiilon  (La). 

Henrichemont 

Léré 

Sattcerguea 


100 


11 
16 

i3 

6 
i4 

9 

9 
11 
10 

115 


9 
11 
12 

7 

13 

9 

â 

la 
10 
11 

76 

4 

5 
5 
7 

7 
»9 


135,352 

9.i83 
12,568 
30,119 
14.855 

7»27Ô 

7.227 

6,327 

i3,523 

1 2 ,870 

2i,4oi 

119,388 

8.618 
11.496 
9.834 
7.301 
11.412 
i3,5i9 

9.7«4 
13,720 
15,362 
ioJi37 

8,025 

81,873 

5,44o 
5,730 
6.293 
8,538 
8,907 
i5,id4 
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A&RONDI88BIIB1ITS 

et  cantons. 


POPOLATIOM. 


ARR01IDI88E1IBIIT8 

et  Cantons. 


POPULATION. 


Sancerre . 
Vailly.... 


18 
11 


21,353 

10,479 


CORRËZE. 

(  3  arrondis»€m«iiU .  39  «aatons ,  %t 
Pop«Ution..iH«^~..j5^.jJx 


i.) 
310,843  ftnMs. 


Ait.  deBmvE 

(loeantOBS.) 

Ayen 

Beaulieu 

Beynat 

Bnve 

Donzenac 

Jnillac 

Larche 

Lubersac 

Meyssac 

Vigeois • . . 


Arr.  de  Tulle 

(  is  cantons. } 

Argentat 

Gorrèze 

Égletons 

Lapleaa -. 

Laroche-Ganillac . . 

Mercœur 

Seilhac 

Saint-Privat 

Treignac 

Tulle  (nord) 

Tulle  (sud) 

Uzèrche 


Arr.  d'UssBL 

(7  cantons.) 

Bon 

Bageat 

Eygurande 

Meymac 

Nenvic 

Soniac 

Ussel 


97 


11 

i3 

6 

11 

7 
10 

8 
12 
i5 

6 

118 


8 
11 
11 

10 
11 

.1 

9 
71 

10 
11 
10 
10 
10 
8 
12 


114,847 

,  io,5ai 

ii»f>97 

6,886 

13,534 
i»»599 

7,595 
i3,o6i 
12.566 

7.525 

133.081 


13,101 
7.847 
6,699 
7.661 
9.o53 
8,365 
13,107 
10,457 
i3.33i 
17,466 
1 4.048 
13,076 

62,915 

8.753 

8,285 

5,480 

10,645 

11,488 

7,3  n 

10,953 


CORSE. 

(  s  anondifMmanU ,  69  cantons ,  39s  eoniinvnaa. } 

'^•"""!1S^.::  "^^ }  *^.' 

Arr.d'Ajàoao...^  .l    791    63,788 

(la  cantons 

Ajaccio. 


D....VJ    791    63,78^ 

tons.)  N^'%\ 

I  '    îJ     i7,35i 


Bastelica 

Bocognano 

Evisa 

Piana 

Saiice 

Santa-Maria-Sichë . . . 

Sari-d*OrciQO 

Sarrola-CarGopino . . . 

Soccia 

Vice 

Zicavo 

Ait.  de  Bastu 

(  90  cantons.  ) 

Bastia  (Terranova) .. . 
Bastia  (Terravecchia) 

Borgo 

Brando 

Campile 

Campitello 

Gervione 

Lama 

Lnri 

Murato 

Nonza 

Oletta 

Pero-Gaseveoclûe. . . . 

Porta 

Rogiiano 

Saint-Florent 

San-Martino-di-Lota. . 

San-Nicoiao 

Santo-Pietro 

Vesoovato 

Arr.  deCALVi 

(  6  cantons.  ) 

Belgodere 

Galenzana 

Galvi 

Ile-Rousse 

Muro 

Olmi-Gappella 

Arr.  deCOATE. 

(  i6  cantons.  ) 

Galacuccia 

Gastifao 

Corte 

Ghisoni 

Moita 

Morosa^ia. 

Omessa 


5 
5 
6 
3 
5 

i6 
8 
5 
4 
7 
9 

93 


35 


5,433 
4,1 18 
Î.809 
3.279 

3,125 
8.109 

3,486 
2.948 
2.435 
5,964 
5,732 

77,053 


10,61 1 

11,290 

1.79A 

4^066 
2,io4 
2,643 
1,337 
5,o85 
3,195 
3,708 
2,4o5 
2,685 
5,  il  5 
5,198 
2,224 
1.945 
2.199 


1,98' 


.9»? 
.98^ 


25,124 


6 

9 

3,572 
7,060 

1,884 

6 

5,422 

9 

5,373 

4 

i.8i3 

109 

61,16f 

5 

4,38o 

4 

3,100 

1 

6,094 

4 
8 

3,735 
4.690 

7 

3,828 

7 

2.591 
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Piedioorte-di-Gaggio . . . 

Piedicroce 

Pieira 

Pran^li-di-Fiamorbo . . 

San-Lorenzo 

Semumo 

Serraggio 

Valle-d'Alesani 

Veuani 


Ait. 


deSARTENB 

(8  eantont.  ) 

Bonilado 

Levie 

Olmeto 

Petrefto-Biochisaoo 

Porto-Vecchio 

Santa-Lncia-di-Tallano . 

Sartene 

Serra-di-ScopameDe. . . . 


h\ 


6 
5 

7 

lO 

8 
î 
k6 


8 


POPULATION. 


5464 
4»5o2 
3,3  U 
4,789 

3,246 

3,135 
4,99a 
3,034 
3,394 

32.728 

3,594 
4,090 

»:^ 

3,689 
3,943 
6,101 
4,53i 


CÔTE'D'OR. 

(4  orandiMeaiakto ,  36  Mutoas ,  717  tommonet.  ) 


Ait.  de  Beauhe 

(locanUms,) 

Amay-le-Dac 

Beanne  (nord> 

B«aime  (snd) 

Bligny-sur-Oache.. . 

Liemais 

NoUy 

Naits 

PoQiUy-en-Aïuois.. . 
Saint-JeaiMle-Lonie . 
Senrre 


Ait.  de  GHÂTiLLOir.. 

(6«a]itoiis.} 

Ai|Day-le-DQc 

Bsneneux-les-Jnifs . . 
Chaolion-sar-Seine . 

Laides 

Montigny-sur-Aube. . 
Recey-sar-Ource. . . . 


Arr.  de  DuOR 

(lAcntont.) 

Anxonne 

Dijon  (est) 

Di|oa  (nord) 

Dijon  (ouest) 

Fontaine-Flrançaibe . 


199 


30 
i3 

17 
33 
i4 
18 
28 
38 

II 

116 


16 
16 
38 
33 
16 
17 
264 


16 

\l 

i4 
i3 


122.202 

ii,38o 
14,967 
13,809 
7,814 
8,133 
i3,366 
14,455 
11,947 
13,845 
13,496 

48.693 

4,933 
5,117 
15,439 
9'409 
7.740 
6,o55 

147.440 


13,989 
i6,q4i 
i5,338 
34,64» 
5,499 


AREONDIMBMBHTS 

et  cantons. 


Genlis 

Gcvrey-Ghambertin. . . 
Grancey-le-Ghàtean\ . . 

Is-sur-Tiile 

Mirebeaa 

Poutailler-sur-Saône . . 
Saint-Seine-]' Abbaye. . 

Selongey 

Sombemon 


Arr.de  Semur.. 

(Seantons 

Flavieny 

Montbard 

Précy-aoaa-Thil. 


«  .  a 

m 


33 

11 

23 
33 
19 
19 
11 

37 

138 


POPULATIOH. 


11.371 

10,417 

3,771 

8.976 

8,509 

10,3 16 

6.343 
4.789 

8,54i 
64,427 


33  ll,l53 

36  10,875 

19  8,46o 

Saulieu 12  1 1,701 

Semar ; 29  13,196 

Vitteanz 29  9,o43 

CÔTES-DU-NORD. 
(5  aiTOBdliMannU,  4S  cantons,  884  oommanw.) 

pop«ua«..{  ;ïïïïS:::  mÎ;î2  }  ***'"°  *"-• 

Arr.deDiHAH 91   120,170 

(  10  ««ntons.  ) 

Broons 

Dinan  (est) 

Dinan  (ouest) 


Évran, 

Jugon 

Matignon 

Plancoêt 

Plélan-le-Petit. 

Ploubalay 

Saint-Jouan-de-ride . . 


Arr.  de  Gdingamp  . . 
(loeimtotts.) 

Bégard 

Belle-Isie-  en-Terre. 
Bonrbriac . 
Gallac. 


Maêl-Car£ 
Plonagat , 
Pontrieoz 

Rostrenen ^ 

Saint-Nicoias-du-Pelem. . 


Ait.  deLAmnoH.. 

(  7  cantons.  ) 

Lannion 

Léiardrienx 

Perros-Gairec.... 


91 
9 


13 
11 


8 
74 

l 
1 

l 

8 

l 

6 
8 

65 

9 
7 
9 


14,884 

l5,353 

1 5,834 
10,849 
i3,i35 
i3,oi7 
i3.85i 
5,256 
8,994 
.  9>i9^ 

128,190 

11.844 
14,018 
io,4o3 
1 6,368 
i6,683 
9.565 
9.360 
14.838 
14,333 
10,788 

118,097 

18,770 
i4,3o5 
14,017 
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nocne-uernen  \,lm}» 
Tréguier 


Arr. 


de  LouDàAC . . 

(  9  cantont. } 

Chèie(U) 

CoIImée 

Corlay 

Goerec 

Loudéac 

Merdrignac 

Mûr 

Plougnenast 

Uiel 


Arr.  de  Saivt-Biieuc. 

(19  cantons.) 

Çbâtelaudren 

Étables 

Lamballe. 

Lanvollon 

Moncontour 

Paimpol 

Plëneuf 

Plœiic 

Ptouha. 

Qnintin 

Satnt-Brieue  (nord). . 
SaintrBrieue  (sud). . . 


59 

8 
6 
5 
8 
6 


0 

7 
95 

8 

U 
11 

10 

9 
5 
6 
5 
8 
6 
8 


18,945 

91.296 

ii,4ii 
7.471 
7,102 
8.193 
14.648 
12,529 
6,060 
i3,5i8 
io,364 

183,457 

12,627 
1 5.362 
1^5,564 
i4.i3i 
1 5,346 
20,717 

9,452 
i3,5oi 

9.365 

12,'7«6 

21,810 
94,816 


CREUSE. 

(4  wronditsemaots ,  a5  eantona ,  a6i  aonmiinaa.  ) 
P«P-aUon..{  Ho-«-..  ijj.jg  |  .7*^4^. 

100,370 

13,178 

9.889 

10,164 

io,4o4 

7.346 

ii»i6o 

»o,344 

11.642 

7,600 

8^645 

«.3W 

10,043 

12.899 

9.579 

8,838 


Arr.  d'ADBDssoir 

(  iQ  aaatonf. } 

Auhusson 

Auiances 

B«Hegarde 

Chéaerailiea 

Courtine  (La) 

Crocq 

Évaux  

Fclletin 

Geotioiix 

S^-SoIpice-les-Champs . 

Arr.  de  Bourg anbcp.  . . 

(4  caatoaa.  ) 

Bénévent-rAbbaye. . . . 

Bourganeuf. 

I^ont•rion 

Royère 


99 

1 1 

1 1 

9 

9 

10 

12 

9 

9 

8 

41 

10 

i3 

10 

8 


Bonssac 

ChamboQ 

Châtelufl 

Jamages 

Arr.  de  Guâabt  . . 

(7  caatona.) 

Ahua 

Bonnat 

Dun 

Grand-Boarg  (Le) 

Qaérei 

Sam^Vaury 

Souterraine  (La).. 


i3 
11 
10 
12 

75 

11 
12 
i3 

,1 

9 
10 


10,1 53 
8,829 
ii,io3 

7,620 

94,633 

11,060 
13,895 
15,980 
9.65o 
17,240 

ll.â25 

1 5,385 


DORDOGNE. 


(  5  arrondiMamanU ,  47  casiaa* ,  SSa  eam— i»aa.  ) 
PopttUUon..|   5J|^2;;  Jjj;7g   j  50,675  Ames. 


Arr.  de  Bergerac 

(  xB  aaatoBB.  ) 

Beaumont 

Bergerac 

CadouÎD 

Eymet 

iMÎgeac 

Laforce 

Lalinde 

Monpazier 

Saint-Alvère 

Sigoulès 

Véline» 

ViUamblard 

Viliefrancbe-da-Longchapt 


Arr.  de  Noimtoif 

(  8  cantons.  ) 

Bassiëre-Badil . . . 

Cbampagnac-de-Belair. . 

JuinîIbac-le-Grand 

Lanonailie 

Mareuil 

NoBtron 

Saint-Pardoax-lft-RÎTière . 
Thivieff& 


Arr. 


dePiauGUEVx. 

(  9  eaaiant.  ) 

Brantôme 

Excideuil 

Haoielbrt 


172 

i3 
11 
11 
i4 
20 

12 

i5 

i3 

8 

\l 

80 

8 
10 

7 

lO 

i4 
i4 

7 
10 

113 

.»> 
i4 
i3 


115.559 

8.59:i 
18.768 
6,49"* 
6^20 
8.496 
9.334 
8,832 
5.689 
6,319 

0.955 

11,422 

6.400 

84,413 

8,750 
7,494 
9.539 

l3,226 

9.476 
14.718 

10,25 1 
10.959 

115,147 

II.ITl 
11,376 
10,595 
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Saint-Pîerre-de-Cbîgnac. 

Savignac-les-Eglises 

Thexion 

Verpt 


An*.  deRiBtRAC... 

(  7  cantons.  ) 

Monpont , 

Montagrier 

Mussidan 

Neuvic 

Ribérac 

SaiQt-Aolaye 

Verteillac 


Arr.  de  Sablât 

I  (  10  cantons.  ) 

Belvès 

Bogue 

Carlnx 

Dmnme 

Moiitignac 

Saint-Cyprien , 

Saligoac 

Sarlat 

Terrasson , 

VilIefraoche-de-Belvès  , 


i5 
i4 
11 
)6 

84 

9 

lO 

1 1 
1 1 
i3 
i3 
'7 
133 

i5 
11 

12 

i5 
i4 
i5 

9 
i3 

»7 

12 


11,247 

1 1  ,o53 

9.357 

10.588 

73,103 

9»237 

9.367 

9.»o5 

9»209 

12,828 

11,534 

11.823 

11M51 

9»200 

9,086 

7,101 
i5,9i8 
15.954 

12.522 

8.295 
î  5,730 
15.385 

7,260 


DOUBS. 


(  4  aiTondiM«menta  ,  vj  eanlons ,  639  commnnM.  ) 

Hommes..  i4g,435   j  j^g  0,9  ^g^w. 
Femmes..  i4«,637   |  "»'»*^'  """• 


PopoiatioD.. 


Arr.  de  Bachb-les-Dames. 

(  7  cantons.  ) 

Baume-les-Dames 

Clenral 

ble-snr-Ie-Doiibs  (L*). . . . 

Pierrefontaine 

Roufemont 

Roufana 

Vercel 


Arr.  de  Besançon. 

(  a  cantons.  ) 

Amancey 

Aadeox 

Beaançon  (nord). 
Besançon  (snd) .. 

BoBSsiëres 

MardMUx.. 

OniaDS 

Qoingcy 


187 

3i 
35 

24 
21 

3i 

25 

3o 
203 

23 

44 

4 

12 

21 

55 


63.979 

9.009 
8,845 
9.817 
9,i5o 
9.742 
7.»A9 
10,262 

111,658 

6,763 
10,710 
20,787 
3i,4io 
7,319 
8.907 
i4,i53 
11.609 


Andincourt 

Blâment 

Maicbe 

Monibcfliard 

Pont-de-Uoide 

Rasaey  (Le) 

Saint-Hippolyte.  . . . 

Arr.  de  Pontarlier 

(5  cantons.) 

Levier 

Montbenoit 

Mortean 

Moutbe 

Pontarlier 


23 

i4 
3i 
20 

25 

2*2 

26 
88 

i5 

17 

7 

24 

35 


i5,864 
8,1 55 
11.453 
i3,3i3 
9.052 
7,074 
8,o5i 

50,473 

9.425, 

8!?28 

9.4o4 

i5,ii5 


DRÔME. 

(4  arrondissements ,  ag  cantons ,  307  communes.  ) 
Popnialion..)  S^™~"  J^J^JS  }  3a4,»3i  âmee. 


Arr.  de  Die 

(9  eantons.  ) 

Bourdeaui 

Cbapelle-en-Vercors  (La). 

Chàtillon 

Crest  (  nord  ) 

Grest  (sud) 

Die. 

Lac-en-Diois 

Motte-Chalançon  (La). . . 
Saillans 


Arr.  de  MbNi éloiar  ... 

(  6  cantons.  ) 

Dieu4e-Fit 

Grignan , 

Marsanne 

Montélimar 

Pierrelatte 

S*-Paul-Troia-Cbàteaax . 


Arr.  de  Nyons 

(  4  cantons.  ) 

Buis-iea-Baronnies  (Le). 

Nyons 

Remuzat 

Séderon 


Arr.  de  Valence.  . . 

(  10  cantons.  ) 

Bourg-de-Péage.  .. 


117 

62,312 

9 
5 

4.100 
4,8i4 

10 
16 
i4 
i5 
«9 

6,207 
i4,5i9 
9,436 
7.483 
4,844 

\l 

6,292 
4,617 

69 

70,251 

16 
14 
i4 
11 
4 
10 

13,057 
io,358 
10.378 
17.746 
6,938 
12,874 

74 

34,467 

23 

16 
12 

i3^:ltî 
4,320 

7.85i 

107 

157,201 

i3 

19.445 

Digitized  by  VjOOQIC 


—  120  — 


Romans 

Saint-Donat 

SainWean-en-Royans. 

Saint-Vallier 

Tain 

Valence 


EURE. 

(  5  «]Tondi8««nieBts ,  36  oantons ,  700  eommnnw.  ) 


i3 

9 
11 
16 

23,6^3 
7,331 

7.493 
1MA6 

12 
8 

i2,3di 
30.8A9 

Population. . 


Ait.  des  Andelys... 

(6  «aoton».} 

Andelys  (Les) 

Ecos 

Étrépagny 

Fleury-sur-Andelle. , 

Gisors 

Lyons-la-Forêt 


197  »5J 


Ait.  de  Bernay 

(6  cantons.) 

Beanmesnil 

Beaumont-le-Roger . 

Bernay 

Brionne 

BroffUe 

Thiberville 


Arr.  d'ÉvRECx 

(11  cantons.) 

Breteuil 

Conches 

Damville 

Évreux  (nord).... 
Évreux  (sud) . .. . 

Nonancourt 

Pacy-sur-Eure . . . 

Rugles 

Saint-André 

Vemeuil 

Vemon 


Arr. 


de  LouYiERS 

(5  cantons.) 

Amfreville-la-Gampa§iie . 
Gaillon 

Uouviers 


Neubour^(Le). 
PontHle-rArche. 


117 

18 
24 
20 
22 
20 
i3 

[24 

»7 
22 
18 

23 

22 
22 

224 

là 
26 
22 

25 
22 
l5 
23 

3i 
là 
là 

111 

3d 
24 
20 
24 

>9 


394*467  âmes. 

61,011 

10,934 
8,81 5 
8*992 

13,966 

10,502 

7,802 
72,676 

7.444 
12,466 
16,020 
i4,o4o 

9.96» 
12,745 

116,058 

10,544 
10,943 
6,101 

IO,l32 

14.719 

8.806 

8,346 

9.802 

13.733 

10,906 

12.026 

67,320 

10,288 
1 3,039 
20,602 

11,232 

is,i59 


Beuzeville 

Bourgtheroulde 

Comoeillcs 

Monlfort-snr-Risle 

Pont-Aademer 

Quillebcuf. 

Rouiot 

Saint-Georges^uVièvre . 


>7 
20 
12 
i4 
i5 
i4 
18 
i4 


9.136 
8,25i 

8,225 

14.366 
6.818 

ii,à58 
9,238 


Arr.  de  Chartres.  . 

(8  cantons.  ) 

Auneau 

Chartres  (nord).. 
Chartres  (sud)  — 

CouTYille 

iHiers 

Janville < 

Maintenon , 

Voves 


EURE-ET-LOIR. 

(4  arrondissomanls ,  a4  cantons ,  436  commune».  ] 

PopnUlion..{  Hommes...  j43.6»o  j  ,^,,53^.0.. 


112,458 

12,289 

ï  8,799 

21.917 

9.774 

10,563 

i3',6o5 
i3,6o4 

65,570 

13,889 
11.553 
16,657 
13.866 
9,8o5 

68,760 

11,832 
io,5o3 

9,445 
16,294 

3,180 
11,078 

6,428 

43,965 
11,843 

10,2l4 
12,25â 

9,654 


Arr.  de  ChAteaudun  . 

(5  cantons.) 

Bonneval 

Bron 

Châteaudun 

Cloyes 

Orgères / 


Arr.  de  Dreux  .... 

(7  cantons.) 

Anet 

Brezolles 

Chateauneuf. 

Drenx 

Ferté-Vidame  (La). 

Nogent-le-Roi 

Senonches 


Arr.de  Nogent-le-Rotrou 

(  4  cantons.  ) 

Anthon 

Loupe  (La) 

Noçent-le-Rotrou 

Thiron-Gardais.  • 


166 

28 
20 

16 
21 
22 
21 
22 

80 

20 
'11 

\l 

'7 
126 


21 
20 
22 

23 

7 
21 
12 

54 

i5 

«7 
10 
12 
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AUOIOMSBMUTS 


Ml 


ABIOIIDIMBIUIITS 

et  cantiNii. 


•     S 

II! 


FINISTÈRE. 

'^«-|Sïïr;:::KJ 

Ait.  de  Brest 83 


1 

6 

a 

lo 

9 

5 
lo 

1 

11 
la 

7 

lO 

60 


Breit.J  9*  canton, 
r  5*  canton. 

Dtoolas 

Landeraeaa 


LcsûCiveii.  * .  • .  • 
Onesiuit...... 

PUbeonec 

Plondalmézean. 

Ploadiry 

Siiat-Renan  • . . 


AiT.de  Châteaclin.. 

(7  Mntoat.) 

Carfaâix , 

ChÂteanlin , 

Chàteauneor. , 

CrozoD , 

Ptou(Lc) 

HndgoatlU) 

Pieyben , 


Arr.  de  Morlaix  . . 

(  10  eaatoiu.  ) 

UndÏTisian 

Unmeor 

Uorlaix 

Ploaescat 

Plooigneaa 

Ploozévédé 

Saint-Pol-de-Ldon . 

Stint-Thëgonnec. 

Sixun. 

Taalé. 


Arr.  de  Qdimper 

(9  canton*.} 

Briec 

Concarnean 

Douarnenez , 

Fooesoant 

Plogastel-Saint-Germain , 

Ponl-Croix. , 

Pont-PAbbé 

Qainiper , 

Hosporden 


9 

13 
10 


8 
9 

58 


7 
& 
A 
5 

62 


a 
4 
6 
6 

lO 

12 

M 

7 

A 


230,316 

3o,o36 
37.83A 
36,358 
i9*85g 
3o,5Ao 
15,301 
18,930 

a,368 
13.808 
i5,A63 

6,a5i 
13,478 

108.877 

15,989 
iO,aéA 
io,aoi 
i6,6Ao 
7.a36 
i3,iA3 
i8,AaA 

143,102 

13.867 
15.795 
33,267 
ii>447 
i5,6A6 

13,366 

30,031 

13,817 

9.182 

9»794 
130.673 

6.666 
10,170 
i8,oo3 

7,536 
16,571 

33,03A 

I9.3i5 

a3,93o 

6,A58 


Ait.  de  Quimperlé.  . 

^  Mntonf.  ) 

Anano 

Bannalec 

Poni-Âven..,. 

QQÛnperlé 

Scaér 


GARD. 


(4 


21 

A 
A 
5 
5 
3 


•  .S4S( 


49,517 

5,368 
io,33i 
13,  A3  A 
i3,i63 

8,a33 


»9,»9  ) 


9io,SS5  I 


Arr.  d*ALAis 

(locantont.) 

Âlais  (eat) 

Alai8(oaest) 

Anduze 

Baijac 

Genolhac 

Grand-G<»nbe  (La) . 

Lëdignan 

Saint-Ambroix 

Saint-Jean-da-Gard . 
Vëzénobrea 


Arr.  de  Nîmes 

(  Il  c«nlon«.  ) 

Aigues-Mortes 

Aramon 

Beaucaire 

Margnerittes 

SI*  canton . 
3*  canton. . 
3'  canton.  • 

Saint-Gilles 

Saint-Mamert 

Sommiëres 

Vaavert 


Arr.  d'Ozàs 

(  8  cantons.  ) 

Bagnols 

Laasan 

PoBt'Saint-Esprit 

Remoulins 

Roquemaure. 

Saint-Chaptes 

Vzhs 

Villeneave-lës- Avignon . 

Arr.  du  WwKH 

(  ao  cantons.  ) 
AI7.C  .1 


11 

6 
8 
7 

13 

6 

13 

'l 
n 

73 


3 
10 

A 

8 

3 

1 

3 

3 

i3 
18 

13 

99 


»7 
12 
16 

9 

9 
16 
i5 

5 

75 


nos.) 
499,747  lacs. 

123.274 

16,799 
i5,Ao6 

10,136 

6,oAi 
i6,o35 
iA,383 

A,5o9 
38.367 

5.36 1 

6,3A7 

159,793 

5,6s6 
i3,38o 
i5,38A 

8,A35 

35.125 

22,570 
18,396 
9.091 
7,3i3 
16.328 
19.355 

86.433 

16.A46 

6.100 
i5,i35 

6.5oA 
i2.o53 

8,603 
iA,6A3 

6,961 

60,247 

A,3A3 


AT  Séné. 
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SbUV6  

Somène  .  . . , 

Trêves 

Valleraugue  . 
Vigan  (Le)., 


■   s 

s  s  B 

ri 

p 

_ 

9 

6,o84 

10 

*  4,494 

5 

4,1 60 

6 

«,719 

9 

ïïil 

8 

6 

3,45o 

3 

6.454 

i3 

i3,4ii 

GARONÎ^E  (HAUTE-). 

(4  arroBdinemenU ,  S9  cantons ,  576  communes. } 


Arr.  de  Moret 

(lotantoas.  ) 

Aulerive 

Carbonne  

Cazbres 

CÎQtegabelle 

Foiisseret 

Montesquieu-Volvestre  . 

Muret 

Rieumes 

Rieux 

Saint-Lys 

Ait.  de  Saint-Gaddens. 

(  1 1  canton».  ) 

Aspet 

Aurignac 

Bagnëres-de-Luchon . . . 

Boulogne 

hle-en-Dodon  (L*) 

Montréjeau • 

Saint-Béat 

Saint-Bertrand 

Saiiit-Gaudena. 

Saint-Martory 

Salies 

Arr. 


de  TODLOUSE. 
(  xa  cantons.  ) 

Cadoors 

Castanet  -. 

Fronton 

Grenade  

Lëguevin 

Moiitastroc 

Toulouse  { centre  ). . 
Toulouse  (nord).... 
Toulouse  (ouest) .. 
Toulouse  (sud).... 

Verfeil 

Villemnr 


126 

11 
11 
16 
6 
i5 
10 
20 
16 
10 
11 

231 

20 

>9 
3o 
a4 
s3 
16 

25 
33 

ai 
12 
20 

128 

16 
i5 
18 
i3 
10 
12 

8 

8 

9 
11 

7 
4 


91,035 

10,001 
9*059 

11,494 
8,o53 
8.i3i 
8.286 

14.167 
8.745 
6.012 
7.087 

136,265 

17.507 
ii.s83 
10,081 
11,844 
12,093 
12,482 
1 1 ,468 

ia.974 

i8,5ii 

5,801 

12,221 

207,554 

ml 
12,227 
11,720 
5,694 

4^,281 

40,100 

25,o83 

36,919 

4,899 

6,593 


Arr.  de  Villepranche.  . 

(6  cantons.) 

Caraman , 

Lanta , 

Montgisctpd , 

Nailloux , 

ReveL. . .  * < 

Villefiranche < 


93 

»9 
10 
20 
10 

i3 
21 


58,925 

5,546 
9.544 
8,582 
12,392 
i3,i32 


GERS. 


(  5  arrondisnemonts ,  «9  cantons ,  466  conmoncs.  ) 


PopuUU.o..:[  ^^-  ;î|;7^5|  }  ,95.69.1 


Arr.  d'AucH. ...... 

(  6  cantons.  ) 

Auch  (nord) 

Auch  (sud) 

Gimont 

Jogon 

Saramon 

Vic-Fezenaac 


Arr.  deCoNDOM... 

(  6  cantons. } 

Cazaubou  

Condom 

Eauze 

Montréal 

Nogaro 

Valence 


Arr.  de  Lectoure.  , 

.  (  5  cantons.  ) 

Fiearance  4 

Lectoure 

Mauveiin 

Miradoux 

Saint-GIar 


Arr.  de  Lombez.., 

(  i  cantons.  ) 

Cologne 

Isle-Jourdain(L'). , 

Lombez 

Samalan 


Arr.  de  MtRANDB.. 

(  8  cantons.  ) 

Aignan 

Marciac 

Masseobe 

Miéian 


85 

16 

>7 
11 
12 
i5 
i5 

87 

i5 
12 

11 
9 

24 

î6 
72 

>9 
14 
16 
9 
14 

71 

i3 
16 

151 

i3 
«9 

23 

19 


59,722 

ii.77« 
i4,5i3 

9,099 

6.85 1 

6,905 

10,578 

70,143 

11.199 
i4.o35 
10,480 
10,419 
14.825 
9.135 

47,926 

ia.598 

i3,4io 

8.970 

5,524 

^Mà 

39,581 

5.859 
11.985 
i3,32i 

8.416 

78,320 

m 

9.968 

io,383 
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Moniesquiou . 
Plaisance .... 
RÎBcle 


9.o5d 

8.a6i 

10,839 


(  6  «rrondisM 
ropaUUon... 


GIRONDE. 

lent* ,  48  canton» ,  5kg  commancs.  ) 
70i,S55ftmM. 


Hommes..  348, io6 
Femmes. .  353,749 


Ait.  de  Bazas 

(  7  cantons.  ) 

Âuro6 

Baxas 

Captieux 

GrignoU 

Langon  

Saint-Symphorien  . 
Villandraut. ...... 


ÂJT.  de  Blaye 

(  4  canton*.  ) 

BUye 

fionrg 

Saint-Ciers-Lalande . 
âainl-Savin 


Ait.  de  Bordeaux. 

(  i8  cantons.  ) 

Aadenge 

Belin 

Blanqaefort 

i"  canton. . . 

a*  canton... 

3*  canton. . . 

4*  canton... 

5*  canton.. . 

6*  canton... 


Bordeaux^ 


Cadillac  . 

Carbon-Blanc 

Caslelnau 

Crëon 

Labrède  

Pessac 

Podensac 

Saint- An  dré-de-Cobzac . 
Teste  (U) 


Ait. 


deLBSPABRE 

(4  eaalona.  ) 

Lespaire 

Pwiiilac , 

Saint- Laorentr-et-Benon. , 
Saint-Vivien 


71 

ih 

i3 

6 

10 

i3 

l 

56 

i3 
i6 
11 
i6 

157 


1 

2 

1 

2 

i6 
i8 

II 

i3 

8 

i3 

lO 

4 

30 

i5 
6 
3 
6 


56,381 

7.562 
ii,i8d 
3.673 
5,552 
i3,i43 
6,297 
8.970 

58,549 

15,621 
i3,486 
i4.o55 
15,387 

374,658 

8,i36 
10,288 
14,428 
36,397 
59,311 
40.585 
3o,558 
41.898 
30,937 
12.946 
30,882 
17,383 
17,041 

12,259 

14.082 

17.713 

9.356 
io,458 

42,357 

18,806 

10.836 

5,636 

7»079 


(9  cantons.) 

Branne 

Castillon 

Contras 

Fronsac 

Goitres 

Liboiirne 

Lussac 

Pujols 

Samle-Foy-la-Grande . 

Arr.  de  la  Règle.... 

(6  cantons.) 

Monségur 

Pellegrue 

Réole(U) 

Saint-Macaire 

Sanveterre 

Targon 


ï9 
i4 
12 
18 
i3 
10 
i5 
16 
i5 

103 
i5 

JO 
24 

i4 
21 
>9 


10,707 
11,635 
14,207 
11,616 
12,347 

25,5l2 

10,096 
9,8o5 
11,722 

52,213 

5!o54 
i5,i54 
9.660 
8,642 
6.43o 


HÉRAULT. 

(4  arrondissoments ,  36  cantons ,  33a  conunnnas.  ) 
P.p,.l.iio«...{  jj»^«-:  «1;;S  !  *'7.^5.m... 


'  canton . . 


Ait.  de  Bèziers 

(la  cantons.) 

Agde 

Bédarieux 

Béliers..!  \"  canton. 

\  2'( 

Capestang... 
Florensac  — 
Montagnac. . . 

Murviel 

Pézénas 

Roujan 

Saint-Genrais. 
Servian 


Ait.  de  Lodève 

(5  cantons.) 

Caylar(Le) 

Clermont-rHérault. . 

Gignac 

Lodève  

Limas 


Arr.  de  Mohtpbluer. 

(  i4  cantons.  ) 

Aniane 

Castries 

Cetu 

Giaret 


99 

4 
8 


9 

4 
12 
11 

5 
11 
11 

8 

73 

8 
i5 
21 
16 
i3 

114 

7 
30 

1 
8 


150,695 

18,107 

i5,3o3 

18,747 

24,087 

10,929 

7,149 

10,379 

9,o55 

12.894 

7,600 

é.8i3 

7,652 

56,382 

3,3 12 
i3,858 
i5,83o 
16,691 

6.691 

172,381 

6,56 1 

8,971 

24,177 

a,i27 
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AKftOllDIttlliniTS 

et  cantODs. 


Frontignao 

Gaages 

Lunel. . , 

Matelle8(Les) 

Mauguio 

Mèxe 

1**  canton. 

3*  canton.. 

3*  canton.. 
Saint-Martin-de-Londres . 


Montpellier. 


Arr.  de  Saint-Pons. 

(  5  cuiioiis.  ) 

Olargups 

Olouxac 

Saint-Chinian 

SaintrPona 

SalveUt  (La) 


5 
9 

12 

i4 
4 

7 

I 
6 

12 
10 

46 

12 

i3 
II 


POPULATION. 


6.33 1 

8,986 

id,765 
3.982 
5,i4i 
17,0^,6 
18,01 4 
29,301 

22,560 

4.369 
47,787 

10,288 

9>i9^ 
10,701 
11.159 

&,444 


ILLE-ET-VILAINE. 
(6  arroBdisMinaaU ,  43  canton*  ,  35o  eommnnas.  ) 


Population. . 


s86.j 
3o5, 


i,»70 

1,759 


591,609 1 


Arr.  de  Fodgères 

(  6  cantons.  ) 

Antrain 

Fougères  (nord) 

Fougères  (sud) 

Louvigné-du-Désert 

Saint-Aubin-da-Cormier . 
Saint-Brice-en-Cogles.. . . 

Arr.  de  Montport 

(  5  caniont.  ) 

Décherel 

Montauban 

Montfort 

Plélan 

Saint-Méen 


Arr.  de  Redon 

(  7  canton*.  ) 

Bain 

Grand-Fongeray  (Le). . . . 

Guichen 

Maure 

Pipriac 

Redon 

Sel  (Le) 


Arr.  de  Rennes. 


(  10  cantons.  ) 


Chàteaugiron . 
Hédé 


57 

10 
10 


46 

10 

8 
11 

8 
9 

46 

7 

2 
8 
8 

l 

1 
78 

10 
11 


84.069 

16,660 

i3,o5o 
13,711 
10,935 
i5,o36 

61.265 

10,862 
9.095 
1 5,334 
14,758 
11,216 

86,026 

1 6,458 
7.088 
16,944 

9.447 
14,475 
16,070 

6,544 

150,211 

11.180 
10.808 


AlKORDiSSBlinTS 

et  cantons. 


Jaiué > 

Liffré 

Mordelles 

Rennes  (nord-est) .  . . . . 
Rennes  (nord-ouest). . 

Rennes  (sud-est) 

Rennes  (  sud-ouest  ) . . . 
Saiiit-Aubin-d'Aubigné. 


Arr.  de  Saint-Malo. 

(  9  cantonc.  ) 

Gancale 

Chiteaunenf 

Cop 
Dol. 
Pleine-Fougères. 

Pleurtiiit 

Saint-Malo 

Saint-Servan.... 
Tinténiac 


Arr.  de  Vite*.... 

(  6  cantons.  ) 

Argentré 

Chàteaubourg. ... 

Guerche  (La) 

Retiers 

Vitré  (est) 

Vitré  (ouest) 


5*B 


6 

7 

i 

3 

5 
10 
i4 

62 

6 

8 
10 

8 
10 

5 

2 

3 
10 

61 

9 

9 
11 
10 
10 
i3 


POPOLAnOR. 


14.649 
11.244 
7.5^7 

21.0l4 

22,707 
16.176 
18.690 
16,216 

130.372 

16.739 

12,225 
15,795 

15.^52 
ï*.972 

14.225 

14.81 5 
11.458 

80,666 

i3,ii4 
8.226 
15.268 
16.219 
i4,23i 
i3.6o8 


INDRE. 

{ 4  airondisaoments ,  aS  cantons ,  i45  coinmnBca.  ) 


Arr.  du  Blanc 

(  6  cantons.  ) 

Bélâbre 

Blanc  (Le) 

Mézièrès-en-Brenne 

Saint-Benoit-du-Saolt . . . 

Saint-Gaultier 

Toumon 


Arr.  de  Châtsaurooi.  , 

(  s  cantons.  ) 

Ardentes 

Argenton 

Buzançais 

ChAteaurocuL 

ÇbAtiilon 

Ecueillé 

LeYToux 

Valençay.. 


56 


i4 

8 

10 

81 

9 
10 
10 
10 
10 

iO 

12 
10 


60,1 10| 

9i4o4 
14.024 

7.818 
12.847 

7.5oé 

8.509 

106,767 

8.548 
i3,5oi 
15,593 
26.128 
11.606 

7.354 
10,933 
i3.io4 
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ABX0NDIS5BMBHTS 

et  cantont. 


H 


POFOLATIOIf. 


ABBOHDISSSUBITS 

et  cantons. 


fil 
8     g 


POPOUTION. 


Arr.  de  la  Châtre  . . . . . 

(  s  MBlOOt.  ) 

AignniBde 

Châtre  (U) 

Égnion 

Neovy-Saint-Sépnlcbre. 
Samte-Sévère 


Ait.  d'IssoDDUii • 

.  (4  cantons. } 

laaoudnn  (nord) 

Issoadan  (sud) 

S^-Cfanstophe-en-Btzelle . 
Vilan 


59 

9 
19 

9 
la 

lO 

49 

11 
i4 
11 
U 


58,384 

ia,8i5 

7.884 

ii,od5 

7.5i3 

52,599 

1 5,543 

15.908 

11,597 

9»752 


INDRE-ET-LOIRE. 

(3  •noadlMeoMaU ,  aiMwton*,  s8i  eomnnnM.) 


Arr.  de  Chinoh.  . . 

(  7  omtoiM.  ) 

Aiay-le-Rideau... 

Boorgneil 

Cfainon 

ne-Bouchard  (L*). 

Langeais 

Richelieu 

Sainte-Maure 


Arr.  de  Loches 

(  6  cantOBS. } 

Haye  (La) 

UgueiL . . .  « 

Lxhes 

Ilontrésor^ 

Preaaigny  (Le  Grand-). 
Prenilïy 


Arr.  deTooRs 

(11  caatou.  ) 


Amboiae 

Bléré 

Château-la-Vallière.. 

Cbâteaurenauh 

Montbazon 

Neoillé-Pont-Pierre . 

Neuvy-le-Roi 

Tours  (centre) 

Tours  (nord) 

Tours  (sud) 

VouYray 


87 

la 
6 
i5 
16 
11 

»7 
12 

68 

10 
i5 
18 
10 

9 
8 

126 

i5 

i5 

i5 

i5 

i4 

10 

11 
1 
9 

13 


89,149 

ia,943 

14,799 
16,943 

1 3,307 
13,396 

9.364 
65,108 

8,774 
9.890 

17,490 
9,o45 
9.740 

10,169 

170,936 

15,821 
16,181 
13.077 
11,186 
14.986 
8,675 
9.133 
34,334 
i5,o88 
39,376 
13,079 


ISÈRE. 

(  4  anondlMaiimU ,  45  eaatoiu ,  55a  «omnoaai.  ) 


Arr.  de  Greroblv 

(  ao  cantons.  ) 

AllcYard 

Booig-d^Oisans  (Le).. . . 

GleUes 

Corps 

Domëne 

Gonceiin 

Grenoble  (est) 

Grenoble  (nord).. 

Grenoble  (sud) 

Mens 

Monestier-de-Clennont . 

Mure  (La) 

Saint-Laurent-du-Pont. . 

Sassenaf e 

Touvet(Le) 

Valbonnais 

Vif 

Villard-de-Lans 

Vizille 

VoiroB 


Arr.  de  Saint-BIargellin. 

(  7  cantons.  ) 

Pont-en-Royans 

Rives  

Roybon 

S'-Étienne-de-S*-Geoirs. . 

Saint-Marceliin 

Tullins 

Yinay 


Arr.  de  la  Tour-du-Pin. 

(  8  cantons.  ) 

Bourgoin 

Grëmieu 

Grand-Lemps 

Morestel 

Pontrde-Beauvoisin 

Saint-Geoire 

Tour^n-Pin  (La) 

Virieo 


Arr.  de  Vienne.  . . . 

(  10  cantons.  ) 


Beaurepaire '..... 

Gôte-Saint-André  (La). 

Heyrieu _ 

Meyzieu 


213 
6 

30 

8 

13 
11 
13 
10 
8 

9 
11 
11 

20 

7 

.2 


16 
10 

84 

13 
13 
11 

i3 

16 

11 
9 

123 

12 
26 
i3 

19 
i5 
8 
16 
i4 

132 

i5 
i4 
11 
i3 


220,503 

8.398 

14,407 

4,045 

5,194 

9.542 

11,952 

32,161 

18,750 

18.347 

6,686 

4.4o4 

i3,4o8 

10,527 

6,3i6 

i3.5o5 

5,439 

8,332 

5,714 
i3.603 
30.914 

82,496 

7.755 
16.374 

8.632 
11.614 
17.743 
11.078 

9.4oi 

130,809| 

20,931 
19.087 
13,297 
31,696 
17,856 

9.543 
i8,8o3 

9,596 

147,578 

1 1 ,807 
1 3,533 
11,895 
i2,33o 
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AnnONDISSEMBHTS 

et  cantons. 


Roussiilon 

Saint-Jean-de-Bournay. 
Saint-Symphorien-d'Ozon 

Verpmière(La) 

Vienne  (nord) 

Vienne  (sud) 


■     8 
8 


31 

i5 

12 

i6 
6 

lO 


POPULATION. 


16.735 

a. 663 
12,289 

17,576 
SS.576 


JURA. 

(4  arrondistomto^ ,  Sa  cantons,  âS3 
Hommes....  i5o,o59  ) 
Femmes....  i48,4a5  ) 


PopaUtion.. 


Arr.  de  Dôle 

(g  eantoos.) 

Chanmergy 

Chanssin 

Chemin 

Dampierre 

Dôle 

Gendrey . , 

Montharrey 

Monlmirey-le-Cbâteau . 
Rochefort 


Arr.  de  PoLicm . . . 

(  7  cantons. } 

Arbois 

Chanipagiiole 

Noicroy 

Planches  (Les).. .. 

Poli{,'ny 

Salins 

ViUers-Farlay 


Arr.  de  SaintCi.audk.  . 

(5  cantons.) 

Bouchoux  (Les) 

Motraus '. 

Morez 

Saint-Claude 

Saint-Laurent 


Arr.  fie  Lons-le-Saunier. 

(  1 1  cantons.  ) 

Arinthod 

BeanTort . . . ., 

BIctterans 

Clairvaux 

Conliëgc 

Loiis-le- Saunier 

Orgelet 

Saint-Amour 

Saint-Julien 

Sellières 

Voiteur 


137 

16 

»9 
11 
■  5 
16 
i4 
j3 
i4 
«9 

212 

26 
'9 

12 

2A 

18 

>9 

16 

«9 

i3 

»9 
152 

i5 
3i 
3o 
10 
3o 
24 
12 


82 

12 

>7 
10 
24 
»9 


74,105 
4.877 

9.595 

8,432 
9.166 
18,3 12 
4,554 
6.668 
6,34 1 
6,160 

101,295 

9.018 
10,061 

9»797 
6.792 
8.057 
19,560 
8.378 
7.ai4 
5,548 
8.262 
8,608 

71,6^9 

11,343 

i3,i6o 

8.621 

3,940 

16.427 

12,185 

5.97^ 

51/J28 


5.266 
5.866 
15,374 
17,225 
7.S97 


ABROHDISSBMBIITS 

et  cantons. 


m       B 


POPOLATION. 


106  109,102 


LANDES. 

(5  arrondissomonts ,  aS  cantons.  33o  communes.  ) 


Arr.  de  Dax 

(8  cantons.) 

Castets 

Dax 

Montfort 

Peyrehorade 

Pouillon 

Saiiit-Martinde-Seignanx. 
Saint- Vincent-de-Tyroose. 
Soustons 

Ait.  de  Mont-de-Marsan, 

(  la  cantons.  ) 

Arjuzanx 

Gabarret : 

Grenade  

Labrit 

Mimizan 

Mont-de-Marsan 

Parenlis-en-Bom 

Pissos 

Roquefort 

Sabres 

Sore 

Villeneuve 

Arr.  de  Saint-Skver 

(8  cantons.) 

Aire 

Amou 

Geaune 

Hagetmau 

Mugron 

Saint-Scver 

Tartaa(est) 

Tartas  (ouest) 


9 
21 
ai 

i3 
11 
8 
11 
1 1 

117 


9 
6 

1 

8 

i3 

8 

4 

12 

107 


16 

\l 

12 

i5 
8 


12,118 
25.038 
13,969 

l2,4lO 

i4,6ii 

S»977 
10,891 
11.088 

110,917 

9.523 
9i5o2 
8,009 
6.768 
6.590 

19.175 
7.3o3 
6,882 

1 3,564 
8.694 
4.751 

io.i56 

86,674 

ii,54i 
1 2,346 

8.242 
11,472 

9.5d8 

14,579 

7,540 

1 1 ,396 


LOIR-ET-CHJBR. 

(  3  arrondisseaauts ,  a4  cantons ,  097  eommiuiaa.  ) 


Ait.  de  Ri.oi.s 

(  10  cantons.  ) 

Blois  (est) 

Blois(  ouest) 

Bracieux 

Contres 

Herbault 


139 

8 

9 
14 

'7 


IW,239 

i4.5o8 
17.930 
12,175 
14.849 
14.A60 
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Marcnenoir 

Mer 

Bfontrichard 

Ouzouer-k-Marché . 
Saint-Aignao 


Ârr.  de  RoBfORAjfTiN  . . 

(6  cantoac) 

Lamotte-Beavron 

Hennetou-sur-Cher . . . 
Neting-sur-BeuvroD. . . 

Romorantin 

Salbris. 

S«lie8-4itr-Cber 


Arr.  de  Vendôme  . , 

(ft  canton».  ) 

I>rooë 

Mondoableau. .. . , 

Montoire 

Morée. 

Saint-Amand. . . . . . 

SavigDy 

ScJoDimea 

Venddma 


10 

11 
i5 
i4 
i5 


109 

12 

i4 

\l 

a 

8 
&3 


10,740 
i2.5o7 
i6»5ao 
d»i48 
17,53a 

55,058 

râ 

5»6o4 
iA,73o 
10,447 
10,147 

80,460 
10^21 

12.468 
ii.o4i 
6,638 
8,846 
5, 49'! 
17,663 


LOIRE. 

(3  «iroadisMnents ,  3o  taatoas ,  %% 

^p-.u,...{H-~';;:.*S;Jîî 


Arr.  de  Mon tbrison 

(gMolous.) 

Boëik , 

Feurs 

MoDtbrison 

Noirétable 

SaintBonnet-le^hâteau . 

SaÎQt-Galaiier 

Saint-Georges-en-Coiuan. 
Saiot-Jean-Soleymieax. . . 
Saint-Rambert 


Arr.  de  Roakhë. 

(  10  eantoat.  ) 

Belmont 

Charlieu.. 

Néronde 

Pacaudiëre  (La) 

Ferreux 

Roaane , . . . . 

Saint-Germain-Laval. . 
5aint-Baon-le-Châtel. . 
Saint-J  ust-en-Cbevalet. 
Saint-Symphorien-  de-Lay 


138 


23 
iS 
20 
lO 
10 
21 

l4 

i4 

111 


9 
i4 
10 

8 

9 
II 
i5 
la 

8 
i5 


m.) 
37,108  fimes. 

133,812 

i4»5io 
20.447 
18,292 
8,067 
i5,3i7 

1S 

9.7»  6 
16,9^1 

149,772 

i  4,304 
18,004 
12,319 
8.683 
1 1  .o54 
39,102 
10,953 
i2,i36 
10,196 

23,121 


Arr.  de  Saint-ëtiemnk.. 

(  11  eantoni.) 

Boorg-Argenial. 

GlHkmboD-FeagerQlle8(Le] 

Pélussin. . .  ; 

Rive-de-Gier 

Saint-Chamond 

SamUÉtieDBe  (nord-est). 
S-£iieniie  (nord-ouest).. 
Saint-Élienne  (sud-est).. 
Saluft-£  tienne  (sud-oaeat) . 
Saini^ieniest-Malifauz . . . 
Saint-Héand 


Hommes.. 
PemmM. . 


LOIRE  (HAUTE-). 
(  3  srrondlM 
PopvUUon*.  j 


Arr.de  BtiODDS... 

(  8.  canton».  ) 

Âuzon 

Bleslc  

Drioude 

Chaise-Dieu  (La).. 

Laiigeac 

Lavoûte-Ohilhac... 

Paulbaguet 

Pioclt 


Arr. 


duPtjy 

(  ik  cantons.) 

Allègre 

Cayrea 

Craponne  

Fay-ie-Fraid 

Loudes 

Monastier  (Le) 

Pradeiles 

Puy  (Le)  (nord -ouest). . . 

Puy  (Le)  (sud-est) 

Saint-Julien-Chapteuil. . . 

Saint-Paillien 

Saugnes... 

Solignac-Bur-Loire ...... 

Vorey 


Arr.  d'YsjiNGEAUx 

(  $  eantotts.  ) 
Bas^ 

Monistrol-sur-Lolre  . . . . 

Montfanoon 

Saint-Didier-la^ëauve. . 

Tence  . .;. 

Tssingeanx '. 


SSSSS9BE 

• 

« 

' 

si 

POPDLATIOH. 

a 

l 

S 

74 

253,524 

8 
ti 

lin 

i3 

14.001 

i5 

55,436 

8 

29,093 

3 

32,763 

1 

i5,6oo 

2 

34.488 

1 

.  24,i4o 

l 

i5,*633 

E-). 

>.>«> 

communes.  ) 

Zl\ 

iiX^Gii  Ânes. 

lOÔ 

81,290 

12 

11,739 

10 

0,287 

i5 

i5,o4o 

i3 

10,336 

lù 

13.289 

i3 

8.465 

19 

12.3o8 

9 

4.9îï6 

115 

142,375 

7 

8.304 

l 

4.825 

9.473 

ê 

7,1 60 

9 

7,832 

11 

12.89S 

^9 

9.460 

10 

6 

27.0^ 
ëi5ao 

8 

11,370 

7 

7,340 

r4 

12,001 

5 

5,245 

7 

10,911 

41 

88,99e 

8 

i2.85i 

6 

14,267 

l 

ii,ii4 

i6,44o 

4 

13,328 

8 

^0,996 
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▲BB0RDISSBMIRT8 

et  cantons. 


H 


POPUULTIOR. 


lai 


POPOLATIOR. 


LOIRE-INFÉRIEURE. 

(5  UTOBdiuaiMnU  »  45  «antost ,  iiS  «ommaiiM. } 
PPP«1.U0«. ..{  HO»™...  Jgrtoo  j  5^,5^  4„^. 

Ait.  d*ANGEili9 27     50,889 

(  5  Matons.  ) 

Ancenis 

Ligné 

RiaUlë 

Saint-Mars-la-Jaiile. . . 
Varades. 


Air.  de  GHÂTSàUBRIANT. 

(7  MDtOU.) 

GhAteanbriant. 

Derval 

Moisdon 

Nort 

Noxay 

Rougé 

Saiat-Juiien-de-VoQYantes 


Arr.  de  Nantes 

(  17  cantons.  ) 

Aigrefeaille 

Bouaye. 

GarqaefoQ 

Ghapelle-sar-Erdre . 

Glisson 

U^é 

Loroni  (Le) 

Machecool 


Nantes. 


1"  canton. . 

a*  canton. . . 

3*  canton... 

h*  canton. . . 

5*  canton. . . 

6*  canton. . . 

Saint-Phiibert 

VaUet 

Vertou 


Arr.  dePAiMBOBUF. 

(6  cantons.) 

Bonrraenf. 

Paimîbœuf 

Pellerin(Le) 

Pomic 

Saint-Père-en-Rets . 


Arr.  deSATBHAT... 

(11  cantons.) 

Blain 

Groisic(Le) ^, 


l 

5 
6 
5 

37 

6 
5 
6 
6 
5 
5 

70 


6 

7 
h 
6 
6 

1 
1 
a 

4 
5 
5 
7 
26 

6 
3 

l 

i 
53 

4 
5 


i4.3aa 
8,534 
o,a38 
8,54i 

io,a54 

77,095 

10,734 
ii,a55 
8,608 
16,569 
1 5,843 

267,903 


47,690 

.8,53o 

5,44i 

14.434 

io,a44 

9>a4i 

155,021 


16,31 
6,4i 


Gnëinénë..i 

Guérande 

Herbiffnac 

Pontcnàteau 

8ainl-Étienne-de-Montlac 
Saint-Cil  das-des-Bois.. . . 

Saint-Naiaire. 

Saint-Nicolas-de-Redon.  • 
Savenay 


10,898 

ia,56a 
1 5,951 
ii,a54 
36,478 
i3,a2a 
15,494 


LOIRET. 


Arr.  de  Gien 

(  5  cantons.  ) 

Briare 

GhAtillon-sur-Loire. . 

Gien ' 

Ouiouer-sor-Loire. . 
Sully-sor-Loire 

Arr.  de  McHTAnois.  • 

(7  cantons.) 

Bellegarde 

GhAteaarenard 

ChAtillon-sur-Loing . 

Goortenay 

Ferriëres 

Lorris. 

Montaigis 


54,6161 


Arr.  d'OiiL^Rs 

(  i4  cantons.  ) 

Artenay 

Beaugency 

ChAteauneof-snr-Loire . 

Gléry 

Ferté-Saint-Anbin  (La). 

Jargeau 

Meune-sor-Loire 

Neaviue 

Orléans  (est) 

Orléans  f  onest) 

Orléans  (nord-est) 

Orléans  (nord-ouest). . . 

Orléans  (sud) 

Palay 


Arr.  de  Pitbitiers., 

(5  cantons.) 

Beaone-la-Rolande. , 

Malesfaerbes , 

Oatarville 


49 

14 

6 

la 

7 
10 

95 

ta 
10 
i3 
i5 

\l 

i5 
107 

11 

7 
la 

5 

7 

9 

9 
10 

1  . 

1 
10 

9 

â 

98l 


a5 


13,877 
10,407 
i5,64i 
,6,484 
8,177 

80.7461 

7.866 
13,473 
13,395 

9»3oo 

11.9^ 
8,345 
18,599 

159,972 

7,060 
10,396 
13,176 

6,392 

7.612 
10,357 
10,739 

9»649 

i9»789 
13,876 
10,835 
17,341 
10,900 
6,960 

6l,776| 

15,173 

7.729 
i3,ao6 
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fiuuvien. 
Paûeaaz.. 


20 

i5 


I       7'7>9 


LOT. 

a  mmmii—tmtmf» ,  99  eaalou.  Si 
PoomIstioA. . .  i  ■«■■••••  *45,66i 


Ait.  de  Gahobs.  .  . 

(  as  caatou.  ) 

Cahan(nord) 

Cahor8(sDd) 

Casteluau 

Gatos 

Cazab 

Lalbenqae 

Laniit. 


Limogne. 
Luxedi.., 


Montcaq 

Puy-révéque. 
Stint-G^.... 


Air.  de  FIoeag.  .  • , 

(Seântoas.) 

BretenoQx....... 

Cajarc 

Figeac(e»l) 

Figeac  (oaeat). ... 
Lacapelie-MariTal. 

Latronqoière , 

Lnremon , 

Saint-Céré 


Ait.  de  Gourdow  . . 

(gctatoas.) 

Goardon 

Gramat , 

Labastide-Murat.  • 

fifaitel 

Payrac 

Saint-Germaiii... 

SalYÎac , 

Sonfllac 

Vayrac 


130 

6 
5 

,1 

9 
i3 
12 
12 
i5 
16 
là 

8 

112 

16 
a 
12 
10 
18 

i3 
\l 
76 


8 
10 

9 
10 
8 
10 
6 
8 
7 


eommuiM.) 
168,919  âmM. 

117.448 

11,365 
10.176 

8480 
11,1^5 

7.569 
io,5io 

7,600 

9,601 
13,599 

10.052 

i3,o85 
5,470 

90,568 

11,524 
7*824 
i3,8o5 
11,367 
i3,6oô 
10,903 
8,659 
12,881 

80,903 

11,636 
11,398 
7.754 
11,868 
6,io4 
8,o4o 
6.698 
9*676 
7»729 


LOT-ET-GARONNE. 
(4  «mmdJMMMiito,  3ft  eaatou,  5i6  eommiuies.  ) 


Ait.  d'ACEH , 

(9«aiit<MU.  ) 

canton, 
canton. 


Agen. 


(i-c 

'(2»C 


72 

5 
5 


80,082 

13,182 
15,190 


Astanon 

BeaaYÏlle 

Laplnme 

Laroque 

Port-Sainte-Marie. 

Prayssas. 

Puymirol 


Ait.  de  Marmandb. 

(  9  eantoB».  ) 

Bouglon 

Casteimoron 

Duras.... 

Lauxnn 

Marmande 

Mas-d' Amenais 

Meilhan 

Seychea 

Tonneins 


Arr.  de  Nérag 

(  7  eaatoiM.  ) 

Gasteljaloox , 

Damazan , 

FrancescaB 

Houeillës , 

Lavardac , 

Mézin , 

Nérac 


Arr.  de  Villenbute. 

(  10  cantons. } 

Cancon 

Castillonnès 

Fomel 

Monclar 

Monflanqmn 

Penne 

Sainte-Livrade 

Toumon 

Villenenve 

Villerëal 


11 

9 
10 

98 


9 

8 
i5 
16 
i3 

8 

8 
16 

5 

62 


7 
11 

7 

7 
11 
11 

8 

84 

10 
9 

7 
10 
12 
10 

4 

3 

6 
i3 


8,996 
5,826 
6,266 
4,659 
12,117 
7,440 
6,4o6 

97,676 

5,440 

6.918 

9.660 

11,9^6 

19.621 

8,434 

8,432 

11,755 

1 5,480 

60,376 

8,821 

6,184 

4,447 

11,426 

9.979 
12,349 

89,828 

8,56o 
6,607 

10,147 
7*693 

10,969 

5,396 
6,797 
16,093 
8,069 


LOZÈRE. 

(  3  aiTondiueiaaits ,  94  aiatoBs ,  193  commmBM.  ) 


Arr.  de  Flouac 

(7  CABlOn».) 

Barre 

Florac ^.,., 

Masseçros  (Le). 

Meymeis 

Pont-de-Montvert  (Le).. 


52 

8 


37.848 
4.797 

8,112 

1,812 
4,o3i 
5.978 
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ARR0RDI8SI1IB1ITS 

et  Cantons. 


Sainte-énimie 

S*-Germaiii-de-Galberte. 

Ait.  ée  Martejols 

(loeaatoB».) 

Attmont 

Canonrçue  (La). ...... 

Chanac 

Fournels 

Maizien  (Le) 

Marvejols 

Na»btnals 

$aint-<:hély-d*Apcher . . 
Saint-Germain-du-Teii  • 
Serverette 

Ait.  ée  RIebhoe 

(7  caoïlont.) 

Bleymard  (Lo) 

GhAleauneuf 

Grandrieu 

Langogne 

Monde 

Saint*  Amans 

Vittelbrt 


n 


6 
11 

78 
6 


9 
il 
5 
8 
8 
5 

63 


11 

6 

8 

8 

io 

le 

lO 


POPULATION. 


4.007 

51,22(1 

4,259 
6.o3i 
5.818 
4.35o 
4,740 
9,568 
2,752 
5.168 
5,91a 
4,646 

kSA9l 

5,886 
é.8i3 
5,709 
7,56o 
1 1 ,760 
6.057 
6.396 


MAINE-ET-LOIR£. 

(S  aiToaditMmmto ,  S4  cantons ,  38o  commoBM.  ) 


Arr.  d* Angers 

(9  CAO  ton*.  ) 

Angers  (nord-eat) 

Angers  (  nord-oaest) . . .  < 

Angers  (sud-est) 

Brionay 

Cbalonnea-sur-Loire. . . . 
Looroux-Béconna»  (Le). 

Ponts-de-Cé  (Les) 

Saint-Georges-snr-Loire. . 
Tbtmarcé 


Arr.  de  Baugè.... 

(  6  cantons.  ) 

Bacpg^ 

Baaufort 

Dartel 

Longoé 

Noyant... 

Seiches 


Air.  de  Cholet  . , 

(7  cantons.) 

B«aupr2aQ 


89  163,848 


8 
11 
4 
8 
5 

.i 

10 
30 

67 

t5 

î 

9 
i5 
i3 

80 

i3 


31.543 

22,25o 

22,817 

9,101 

i3,45o 
10,592 
22,549 
12,773 
18,773 

78,695 

15.082 
i4,5si 
12,367 
i4.5o6 
11,101 
11,018 

129.284 

91^1 


ARBORDI8SB1IBHT8 

et< 


Chanptoaeaax 

Chemillé 

Cholet 

Montfaacon 

Montrevault 

Saint-Florent-ie-Vieil. . . . 


Arr.  de  SADifim 

(  7  oaatona.  ) 

Doué 

Gennes , 

Montreuil-Bellay  .... 
Saunour  (nord-est). . . 
Saumur  (nord-ouest)., 
Saumur  (sud-est).. . . , 
Vihiers 


Arr.  de  Sbgrê 

(  5  cantons.  ) 

Gandë 

Cbâteauneuf 

Lion-d* Angers  (Le). 

Ponancé  

3egi^. 


m     S 


9 
11 

i3 
12 
11 
11 

83 

i4 
10 
i4 

8 

5 
i5 
19 

61 

6 
i5 
11 
i4 
i5| 


POPOLATIOR. 


12,646 
15,697 
29.167 
I7.08Ô 
15,167 
17,828 

95,48< 

1 3,394 

8.7»9 
11,635 
]0,i3a 

9.387 
23.669 
i8,S53 

65,109 


1 1 ,432 
12.821 
i3,329 

l3,l20 

14,407 


MANCHE. 

(6aiT0n4isMni«nt»,  48  cantons,  AU  conimnnas.) 


Arr.  d'Ays  ANCHES. 

(9  cantons.) 

Ayranches 

Brécey 

Ducey 

Granville 

Haye-Pesnel  (La). 

Pontorson 

Saint- James 

Sartilly..: 

Villedieu 


Arr.  de  Crbubourg. 

(  5  cantons.  ) 

Beantnont 

Cherbourg 

Octeville 

Pieux  (Les) 

Saini-Pierre-Égiiae. . 


Arr.  de  Codtanges. 
(  10  caatoas. } 

Bréhal 

Geriay-la-Salle 

Coulances 


124 

t6 

16 

12 

8 

19 
16 
12 
14 
ti 


30 
1 


138 

16 
11 
8 


111,953 

17,424 
10,74 1 

9»259 
21,545 

9.5oi 
io,A46 

l3,2II 

9.099 
10.727 


7^    92,801 


37,215 
21,669 
10,746 
i4r.o52 

120,428 

11,986 
11,827 
i5,i3S 
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«RRononsinTS 
etc 


vvraï 

.ive-dn-Pails  (La).... 

Minartin-snr-Mer.. . . 

fftn 

Mal(Hie-U-LaQde . 
^:  t -daurenr-LeQdeiiii 

•r.  de  MoBTAlir...... 

iftetBtoas.} 
l   '.'uton 

-M- 

♦i;ny 

"i  nàn 

:  -Htiure-da-Harcouet. . 

^^•*'i-Pois 

"^•iird«»| 

■•''"  iLej 

^rr.  e  Saiw-Lo 

'^^5) 

-  repUn 

■'  r  niy , 

'm-Clair 

•"u-Jean-de-Dayc  . . . . 

•  Jiat-Lo 

MV-sar-Virc 

'  's'nisur-Virc.. ...... 

T.de  Valoghbs 

'  7  MBtoas. } 

rneville 

'  '(fnelec 

•f.iebourg 

''Uebou 

-te-Mère-Égiiae 

-^^uvenMe-Vicomte.. 

*  "?nes 


«a  S  B 


i5 

34 

i3 

13 
là 

i3 

J3 

74 

4 
1 1 

9 
II 

12 
lO 


117 

II 
i4 

12 
U 

i3 
II 
i4 
»7 

118 

i6 
11 

22 
l6 
26 

i8 
9 


POPOLATIOH. 


i3,5â6 
1 4,069 

13.695 

13,i42 

10,807 

10.477 

9.941 

71,026 
8.569 

5.84a 

6,110 

10,523 

14,935 

7,248 

9.947 
7,802 

92,905 

8.498 
i2,o44 
8.282 
9p854 
9.53 1 
8,972 
i4.oûo 
9*337 
12.367 

84.786 

9»i24 
10,523 
lo.dio 
16.376 
12,684 
12,057 
1 3,61 3 


MARNE. 

lU ,  39  eanlOBC ,  665  eomiiMiaes.  ) 
590,809  âm«s. 


HommM..  196.636 
fcniBM..  ig4.i53 


"^  de^  CiiÀLOiis-sun  - 

^fAME 

:5ctJitoiu. } 

'^'•'lons-5a^Ma^ne 

^^'^y-sur-Coole 

'4JS011 

'ppes.. .!!!!!!!!!!!! 


104 

16 
28 
18 
16 
26 


59,057 

23.038 
6.939 
7,i38 

i3.644 
8,298 


ARRONOISSBllllITS 

et  cantons. 


Ait.  d*ÉPERNAY.... 

(9  euitoiis.  ) 

Angiure 

Avize 

Dormaxu 

Éperoay 

Esternay 

Fère-Champenoise . 

Moatmiraii 

Montociort 

Sëianne 


Arr.  de  Reims 

(  10  tentons.) 

Ay 

Berne 

Boargogne 

Châtillon 

Fiâmes 

ti*  canton.. . 
2"*  canton... 
3*  canton . . . 

Verxy 

Ville-en-Tardenois 


Arr.  de  S**-Me!ïehould  . 

(3  MnteBB.) 

Dommartin-sur-Yèvre . . 

Sainte-Menehould 

Ville-sur-Toorbe 


Ait.  de  Vitry- le -Fran- 
çois   

(  5  cantons.  ) 

Heiltx-le-Maurupt. 

S^-Remy-en-Bouzemont. . 

Sompois 

Thiéblemont 

Vitry  le-Fraiiçois. . .... . . 


'«S 


POPULATION. 


177 

19 
18 
16 
11 

23 

20 

33 
23 
34 

181 

19 
19 

25 

It 

5 

4 
5 

34 

4o 
80 

26 
3o 

34 


123 

23 

'l 

33 

25 


96.078 

8.4o5 

S.932 

11,037 

20.437 

8.820 

9.681 

8.291 

i3.o48 

151,498 

i3.6i8 
i2,i83 
18.424 
6.773 
12.734 
20.755 
26.i58 
18.271 
12.406 
10,176 

33.665 

8.087 

14,756 
10.022 


50,51 1 

9.188 

7.878 

4,o39 

13.179 

17.227 


MARNE  (HAUTE-). 

{ 3  snondlssamcBts ,  s6  eaatons ,  55o 

population...  i  Hommes..  i«9,075  j  ,5 
*^  \  Pemmas..  i3o.oai  J 

Arr.  de  Chaumokt 195 

(  10  cantons. } 

Andelot 19 

Arc-en-Barrois 9 

Bourmont 26 

Châlcauvillain 19 

Chaumont 22 

Gtefmont 20 

Jiizennecouri 24 

Nogent-le-Roi 20 


,096  imai 

84,439 

7.349 
5.602 
9.384 
9.934 
13.748 
6.715 
6.618 

13»5oi 

! 
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AaaOHDISSEMBKTS 

et  cantons. 


Saint-Blin 

Vignory. 

Ait.  de  Langres 

(  10  cantons.} 

AnberiYe 

Bourbonne-le«-BaiDS . . 

Fays-Billot 

Ferté-sar-Âmance  (La) 

Langres 

Longeau 

MontigDY-|e-Roi 

Neuilly-rEvéque 

Pniiiihoy 

Yarennes 

Ait.  de  Vasst 

(8  cantons.) 

Chevillon 

Doulaincoart 

DouleYant 

Joioville 

Montier-en-Der 

PoiMons 

Saint-Dizier 

Yassy 


•1 


i5 

21 

210 

29 

i6 

2& 

i3 

»7 
29 
i5 
i8 

25 

i4 

145 

i5 
»9 
ï9 
i5 
i5 

24 

id 

2d 


POPOLATION. 


5,9&3 
6,655 

97,261 

6,38i 

i4,7i5 

i2,d55 

6,324 

i5,8d2 

9.288 

6.476 

8.342 

8,834 

8,704 

77.396 

9.272 

7,364 

7.895 
9.427 
8,594 
6,469 
i7,io3 
11.272 


MAYENNE. 

(S  tRondUMments ,  97caaft<»t,  974  eommunM.) 
PopnkUon...j  "JJ 


îSiSi}*^'*»^- 


Arr.  deCHÂTEâU-GoNTiER, 

(6  cantons.) 

Bierné 

Chfttcau-Gontier 

Co8sé-ie-YiYien 

Graon 

Grei-en-Bonëre 

Saint-Aignan-sor-Roé.. . . 


Ait.  deLATAL.... 

(9  cantons.) 

Argentré 

Çhailland 

Évron 

Laval  (est) 

Laval  (ouest) 

Loiron 

Meslay 

Montsurs 

Sainte-Suzanne.  • . 


73 

10 
i5 
11 
i3 
12 
12 

90 

9 

9 

11 


i5 
i4 
10 
10 


76,397 

2o!585 
11,657 
13,396 
ii,o3i 
10,933 

130.355 

8,529 
18.547 
i6.o48 
19.210 
22,383 
15,784 
11,703 

8,o34 
10,117 


AaaOHDlSSBHBaTS 

et  cantons. 


Ait.  de  Mayenne.  . 

(la  cantons.) 

Ambrières 

Bais 

Gouptrain 

Eraée 

Gorroo 

Uorps  (Le) 

Landivy... 

Lassay 

Mayenne  (est) 

Mayenne  (ouest) . . 

Pré-en-Pail 

Yillaines-la-Jahel . . 


■  .  " 


111 

8 
9 


11 
10 
8 
10 
12 
10 

7 
10 


POPDLATIOM. 


161.103 

10,860 
15,965 
13,711 
1 5,284 
i4,4o8 
io,o85 
i2,63o 
9,080 
16,592 
17.990 
10.633 
1 3,866 


MEURTHE. 

(  s  arrondlsatmanu .  aç  cantons ,  7U  communes. } 

pop.i.tion...j  fiïïïïï::  â;S^ }  a*».»»?*»-. 

Ait.  de  ChAteau-Salihs. 

(5  cantons.) 

Albestroff , 

Châteaa-Salins 

Delme 

Dieuze , 

Vie 


Ait.  deLuNBViiXB.. 

(6  cantons.) 

Baccarat 

Bayon 

Blâmont 

GerbéYlUer 

LunéviUe  (nord).. . . 
Lunévilie  (sud-est). 


Arr.de  Nancy.... 

(S  cantons.  ) 

Haroué.... 

Nancy  (est) 

Nancy  (nord) 

Nancy  (ouest).... 

Nomeny 

Pont-à-Mousson . . 

Saint-Nicoias 

Yézelise 


Arr.  de  Sarrebourg.. 

(5  cantons.) 

Fénétrange 

Lorqoin 

Phaisbourg 

Récbicourt .......  i . . 

Sarrebourg 


147 

60.626 

26 

11,048 

38 

13,771 

36 

11,669 

23 

10,661 

24 

13,477 

145 

84,393 

3o 

20,36^ 

27 

10,235 

3i 

12,590 

21 

9.831 
i5,i55 

16,218 

187 

151,382 

3o 

11,578 
3i,o55 

22 

10 

20,945 

12 

25,574 

3o 

12,109 

II 

20,63a 

i7,i3i 

33 

12.368 

116 

71,019 

21 
26 

11,787 
i6,33ï 

26 
18 

17,600 
8,1 41 

25 

17,160 
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IRaOlPlSSBIfUTS 

etc 


Arr.  de  Tool  .... 

(SMiiloat.) 

Colombey 

Domèvre 

Thiancoart 

Tool  (nord) 

Toai  (snd) 


119 

II 

19 


60,967 

i3.5a7 
10,349 
8.953 
1 5,660 
id,578 


MEUSE. 


;  i  afmaitMmtBU ,  98  castOBS ,  687  commanM. } 
DM..  i&s,ai7  )        ' 


AiT.deBAR-LE-Dcc. 

(IctBlOM.) 

ÂncentUe 

6a^ie-Due 

Ligny-en-Barrois .... 
Uoalien>Kir-Saulx. . 

ftevigny 

Triancoort 

Vaubecourt 

Vaviooonrt 


Arr.deCoMHERCY. 

(7  cantons.) 

Commercy 

(jondreoonrt 

Pierrcfitte 

StiDtrMUiiel 

Yaocoolenn 

VipieoUes 

Void 


Arr.deMoiiTMÊDY.... 

(Scanlona.) 

DunTillen 

Dnn-siuMtfeQSe 

KoatiàiiGOD 

MoQtmédy 

Spiocooit 

Steuy 

Ârr.  de  Vrrdcn 

(7  Canton*.  ) 

Cbany 

Çlennontren- Argoone . 

Etain 

Fresnes^n-WoéTre  . . . 

Sottiliy 

V&rennes-en-Ârgonne . 
Verdun-siir-Meuse. . . . 


128 

18 
8 
»9 

30 

\l 

179 


29 

3& 
36 
38 
30 
38 
34 

131 

33 

18 
18 
37 

\l 

149 

11 

»7 

'â 

31 
13 
11 


80,964 

11.909 
31,385 
10,870 
7.319 
é,883 
6,770 
7,566 
6,563 

79,957 


4.794 
D,65o 


14.: 

10, 

8,763 
1 4,950 

9.834 
11,310 

9.648 

62,052 

8,8^3 

7.987 

8,i57 

i4,9i5 

10.946 

1 1 ,3o4 

78.680 

9.338 
9.7»8. 

11,303 
13,970 
7,526 

7.838 
19.088 


ABBOIIUSSBMENTS 

et  otntonf. 


l'i 


POPULATION. 


MORBIHAN. 

(4  arronditiomenta ,  S7  eantoni,  MS  coamnnM.) 


Ait.  de  Loribnt 

(Il  «aatona.) 

Aoray 

Bell 

Heanebonl ^ . . . 

t^^^^é    (  >"  canton.. 
Lonent..|^.^^^^ 

Palais  (Le) 

Piouay 

Piuvigner 

Pont-Scorff 

Port-Louis 

Quiberon 


Ait. 


de  NAPOLiONVILLB. 

(7  cantons.  ) 

Baud 

Glégttérec 

Faouêt(Le) 

Gonrin 

Guémëné 

Locminé 

NapoiéonviHe 


Ait.  dePLOBRMEL... 

(8  canton».) 

Guer 

Josselin 

Malefttroit 

Mauron 

Ploërmel 

Rehan 

Saint-Jean-BréTday. . 
Trinité-Porhoêt  (La). 


Arr.  de  Vannes 

(11  cantons.) 

Ailaire 

Eiven 

6aciUy{U) 

Grand-Champ 

Muzillac 

Qaestembert 

Rocbe-Bemard  (La). 

Rochefort 

Saneau 

Vannes  (est) 

Vannes  (ouest) 


51 

6 
5 
4 

1 
3 
4 
6 
5 
6 
8 
5 

48 

5 
8 
6 
5 
8 

7 
9 

65 

6 
10 
i4 

7 
6 

9 


79 

9 
6 
8 
7 


169,111 

i5,i46 
9.238 
14,553 
38,095 
19*557 
io,338 
14,7c 
11,690 
1 5,543 
3i,o63 

9,331 

104,152 
i6,6o5 

l3,333 

14,466 
13,490 
14,109 

1 3,373 

19,987 
93.01 1 

8,933 
1 5,383 
14.774 

8,960 
13,934 
10,336 
11,333 
10,378 

134,810 

13,384 
10,334 
11,816 
9.865 
10,968 
13, 139 
i3,io8 
10,111 
11,339 
17,430 
1 5,436 
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ARROIDISSBIIBIITS 

et  cantons. 


s  s  9 

n 


POPULATION, 


ARH0R0I8SIHERTS 

et  cantons. 


S. S 

"  i 


POPOLATIOM. 


MOSELLE. 

<4«rroadiM«nflnt«,  97  cantons,  639  oommoBAS.} 


Arr.  de  BniEY .... 

(  5  cantons.  ) 

AnduQ-ie-Roman . 

Briey 

Conflans  

Longuyon 

LoDgwy 


Arr.  de  Metz 

(  9  cantons. } 

Boulay 

Faulquemont 

Gorze 

j  1"  canton.. . 
Metz.  ...|  2*  canton... 

(  3*caBton... 

Pange i . 

Verny \. 

vigy 


Arr.  deSARREGDEMINES. 
(8  cantons.) 

Bitche 

Forbach 

Grostenquin 

Hohrbach 

Saint-Avold 

Sarralbe 

Sarreguemines 

Volmunster 


Arr.^de  TniONVitLE . 

(5  cantons.  ) 

Bouzonville 

Cattenom 

Metzerwisse 

Sierck 

Thionville 


131 

34 

2à 
25 
21 
27 

223 

35 

32 

29 
20 

9 

4 

35 

37 
24 

156 

16 

>9 

32 

i5 
20 

a 

25 

i5 

119 

32 

26 
22 

19 
20 


64,511 

15,267 

ll,0ld 

8,707 

12,5qA 

17,010 

165,179 

16,660 
1 5.860 
22,941 

24.322 
22,859 
26,449 

i3.346 

13,667 

9,075 

131,876 

16,084 
21,084 
16,047 
i5,i47 
i5,i23 
i3,63i 
25,174 
9,586 

90,591 

18,466 
16,827 
13,489 
i3,847 
27,962 


NIÈVRE. 

(  4  afTondissements ,  a5  cantons ,  Sta  «ommonas.  ) 

Popalalion...{  JJ^JJ-;;  J^jMS  j  Séa.TySâmes. 


Arr.  de  Ghâteau-Ghiron  . 

(5  cantons.) 

Ghâteau-Ghinon 

Ghâtillon 

Luzy 


61 

i4 
i5 
12 


67,741 

17,079 
12,168 
ii,3i3 


Montaauche 

MouUna-Engilbert . 

Arr.  de  Glamect  . . 

(  6  cantons.  ) 

Brinon 

Glamecy 

Gorbigny 

Lormes 

Tannay  

Variy 


Arr.  deGosNE.... 

(6  cantons.) 

Gharitë(La) 

Gosne 

Donzy 

Pouiliy 

Prémery 

Saint- Amand 


Arr.  de  Nevers 

(8  cantons.) 

Decize 

Dômes 

Foors 

Nevers 

Pougues-ies-Eaux 

Saint-Beniu-d'Azy 

Saînt-Pierre-le-Moûtier . 
Saint-Saolge 


10 
10 

93 


22 
i4 
i5 
10 
20 
12 

65 

i4 
10 
1*0 
11 
i4 
6 

93 


Ï4.173 
i3,oo8 

74.O22I 

10,874 
i4,56i 
12,681 
13,207 
9»S5o 
15.349 

77,858| 

15,296 
16,676 
13,172 
12,639 
10,686 
9.589 

123,15^ 


i4 

i6,556 

9 

8,903 

10 

8.665 

12 

32,025 

i3 

23,120 

16 

10,781 

8 

i2,AiA 

11 

11.688 

NORD. 

(7  anrondissemants ,  60  cantons ,  660  eommànen.  ) 
Population...!  Hojî»^;;  g«;^3|  j. ,393.04. âmes. 


Arr.  d'AvBSNEs 

(  10  cantons.  ) 

Avesnes  (nord) 

Avesnes  (sud) 

Bavai 

Berlaimont. 

Landrecies 

Maubeuge 

Qaesnoy  (Le)  (est)... 
Quesnoy  (Le)  (ouest). 

SoIre-le-Ghâteau 

Tréion 


Arr.  de  Gambrai.  . . 

(  7  cantons.  ) 

Gambrai  (  est) 

Gambrai  (ouest)... 
Garnières 


153 

14 
i3 
18 
14 
10 
28 
i5 
i4 
16 
i3 

118 

i4 
18 
16 


163,450 

11.477 
14,271 

i6.i34 
10.069 
1 5,633 
34,869 
14,117 
i4,ii3 
11,871 
20.896 

193.855 

a  1.937 
«4,595 
«6,912 
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Ait.  de  Douai.  . . . 

[6  csAlon*.} 

Arieui 

Douii  (nord) .... 
Douai  (ouest).... 

Douai  (sud) 

Marcbiennef , 

Orchies 


Arr.  de  Durkerque.  . . . 

(7eaBtoiM«) 


Bergnts , 

^rbourg 

DflDkerque  (est) ... 
Dookerque  (ouest)  , 

Grarelines 

Hondscboole 

Wormhoudt , 


Arr.  d'HAZEBAOUCK. . 

(7  cantons.) 

Baitlenl  (nord-est).. 
Biillenl  (sud-ouest). 

Casse! 

HBzebroudL(nord).. 
Haxebrouck  (sud) . . 

Memllc. 

Steenvoorde 


Arr.  de  Lille 

(16  c«niont.  ) 


Annentières 

Baa8ée(U) 

Cjïoing 

Haubourdin 

Lannoy 

Lille  (centre) 

Ulle(  nord-est)....^ 

Lille  (ouest) 

Lille  (sud-est) 

Laie  (sud-ouest)... 

Pwit-i-Marcq'. 

Qoesnoy-snr-Deûle . 

Roabaix 

Sedin 

Tourcoing  (nord)... 
T«urcoing(sud),... 


66 

115,065 

10 

i3,868 

6 

22,o52 

11 

21,097 

iJ 

19.332 

i5 

20484 

9 

18^32 

60 

113,184 

i3 

j  5.486 

i5 

13.932 

8 

22.672 
23.i3i 

5 

4 

9.39i 

8 

i3,485 

10 

15,087 

53 

109.036 

à 
6 

îàlhii 

i3 

i4.i56 

10 

14,968 

8 

i3,6i2 

5 

20,288 

9 

14,167 

129 

523,231 

8 

28.040 

11 

i6.o58 

i4 

i8.5o5 

16 

26,918 

16 

aêjbii 

2 

24,553 

3 

38,919 

5 

24.794 

A 

24.985 

1 

67»>79 

i5 

17*875 

9 

19.813 

^4 

83.823 

16 

34,218 

6 

43,123 

4 

37,816 

5^AiDaad  (n¥e  droite). . 
$*-Aniand(mc  gauche) 

Valenciennes  (est) 

Valenciennes  (nonl). . . . 
Vaienciennes  (sud). . . . , 


7 
11 
11 

9 
i5 


i9»09i 
14.899 
22,952 
28,422 
25,435 


<4  nntmdifBflOMnli 
PopaUtion..  i   p^, 


OISE. 
,  35  cantont^Too  commnnes.  ) 


^W'«*?}scn.a74i 


Âir.  de  Bbautaib 

(  13  canlonc.  ) 

Auneuil ^,. 

Beauvais  (nord-est) . . . .  r 
Beauvais  (siid-onest>. . . . 

Chaumont 

Coadray-S*-Genner  (Le). 

Formerie 

GrandvilUers 

Marseille 

Méru 

Nivillers 

Noaiiles 

Songeons 


9oi,4>6 

2&2 


Arr.  de  CLBRMOirr 

(  8  cantou.  ) 

Breteuil «... 

Clermont 

CrëTecœur 

Froissy 

Liancourt 

Maigneiay 

Ifouy 

Saint-Jnstren-Chaussée . 


Arr.  de  Compiè^mb.. 

(8  canton*.  ) 

Attichy 

Compiègne 

Ëstrees-Saint-Deuis . 

Guiscard 

Lassigny 

Noyon 

Ressons-sur-Matx. . . 
Ribécourt 


Arr.  deSENLis 

(7  canton*.) 

BeU 


ao 

8 
4 

23 
23 

19 

20 

21 
22 

28 

168 


22 

24 
20 

II 

21 
11 

3o 
157 


ao 
12 
18 
20 
22 

25 
24 

18 

133 

i5 


126,/ill 

9,558 
i3,ii5 
10,127 

ï  2,656 
io,o63 

9.267 
10,922 

8,1 35 
11,533 

9.3i5 
îi,65i 
10,069 

88,941 

i2,8o3 
16,125 
io,538 
7.48^ 

12,258 

8,497 
8,392 

12,841 
96,207 

ia,o33 

i9.7»o 

io,38q 

7,825 

9.997 
i6,3i5 

9.^9^ 
10.442 

89,715 
8.553 
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ABROIISMSBMBHTS 

et  cantons. 


POPOLATIOR. 


▲UORDIMnnTft 

et  cantons. 


I     8 


POPOLATIOK. 


Greil 

Crépy 

NanteuiMe-Haudooio.. . . 

Neailly-en-Thelle.. 

Pont-Sainte-Maxence. . . . 
Senlia 


i5 
»7 


ORNE. 

BU  ,  36  MBtOBS  ,  5lO  < 


Arr.  d'ÀLENçON... 

(ScaalOM.) 

Alençon  (est).... 
Alençon  (ouest).. 

Garrouges 

Courtomer 

Méle-sur^Sarthe . . 
Séei 


Arr.  d*ARGEMTA.ii... 

(  1 1  cantons.  ) 

Argentan , 

Bnouxe 

Éooaché 

Eimes 

Pertë-Frénel(La).. 

Gacé 

Merlerault  (Le)... 

Mortrée 

Putanges 

Tnin 

Vimontiers 


Arr.  de  Dompbont 

(8  cantons.) 

Athis 

Domfiront 

Ferté-Macé(La) 

Fiers 

Javigni-soas-Andaine. . . . 

Messei 

Passais 

Tinchebrai 


Arr.  de  Mortagne  . . 

(11  cantons.) 

Bazoches-sur-Hoêae . 

Belléme 

Laigle 

Longnî 

Mortagoe 

Moulins-la-Marche. . 
Nooé 


92 

8 

24 
16 
i5 
i3 

174 

11 
i4 

19 
i3 
i5 

i4 

13 

i3 

22 
22 
19 

95 
16 

11 
9 

a 
12 
10 

8 
i5 

149 

12 
là 

i5 
i3 
i4 

\l 


25,206 

ld»2lO 

8.736 

1 1 ,03À 

8.709 
13,278 


mmunes.) 
t,6iSlm«s. 

70,588 

i5,64o 

liiiSo 
6.884 
8.482 

10.412 

96,042 

8.753 
9.907 

10.795 
5.441 
7.356 
7,102 
7,093 
6.4i3 

ii,5i4 
9»705 

11.963 

134,476 

17,441 
20,719 
16.545 

25,212 

10.323 
11,849 
12,528 
19359 

113,512 

6,893 
13,892 
13,247 

9.>89 
i3,i88 

9,563 


Pervenchëres. 
Rémalard 

Theii(Le).... 
TourouYre. . . . 


i4 
12 
10 
i5 


9.898 
is,85o 
■  0,935 

6.750 


PAS-DE-GALAIS. 

(  $  OTTondisscmanto .  45  cantons ,  90S  cooubvbm.  } 


Arr.  d'ARRAS. 

(10  c 

Arras(nord} 

Arras  (sad) 

Bapaume 

BeaumetE-les-Loges . 

Bertincoort 

Croisilles 

Marquion 

PM 

Vimy 

Vitry 

Arr.  de  BiTRUiiB. .  • . 

(8  eanlons.) 

Béthune 

Gambrin 

Carvin 

Hondain 

Laventie 

Leos 

Lillers 

Norrent-Fontes 


Arr.  de  Boulogne. 

(  6  cantons.  ) 

Boulogne 

Calfiis , 

Desvres 

Gaines 

Marquise 

Samer 


Arr.  de  Montreuil..  . . 

(  6  cantons.  ) 

Gampagne-les-Hesdin . 

Étapies 

Fruffes 

Hesdin 

Hucifueliers 

Montreuil 


Arr.  deSAiNT-OMER. 

(7  cantons.) 

Aire 


211 

12 

9 
22 

«9 

»7 
27 

II 

28 
28 

142 

17 
»7 
10 
3i 
6 
22 

9 
3o 

101 

8 
i3 

23 

16 
21 
20 


24 

25 
23 
24 
25 

118 

i4 


172,999| 

«0,277 
21,464 
13,762 

13.699 
15.686 
17,111 
i8.o5€ 
13.566 
18.930 
20,248 

163,455 

23.370 
20,246 
21,866 
20,192 
15,901 
25,892 
18,099 
17.8S9 

141.600 

i7»999 
38.035 

9»992 
i3,5i5 
16,429 
1 5,632 


140    76.949 


12,499 
9,066 
12.388 
i3,35i 
11, o4 
18,591 

113,1751] 

i7i3i5 
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ARKONDlSSBllStlTS 

et  cantons. 


Ardres 

Audruick 

Fanquembergues 

Lnmbres 

Saint-Omer  (nord) 

Saint-Oiper  (sud) 

Ait.  de  Saiht-Pol 

(6  cantons.) 

Aubigny 

Aazi-le-Château r. . 

AvesDes-ie-Comte 

Qeucbio  

Parcq(Le) 

Siial-Pol 


23 

i3 
i8 
34 

9 
8 

191 

3o 
28 
33 
33 

2A 

43 


14.108 
i5.2i6 
11,564 
16,620 
i8,43o 

19»922 

81,599 

1 1 ,837 

16,106 
14,334 

13,095 
10,690 
1 5,532 


PUY-DE-DÔME. 

(5  anoBdiMeaionts ,  5o  cantons ,  hhh  coinmnn«s.  ) 


Arr.  d*Aif BBRT 

(8  cantons.) 

Ambert 

Ariane 

Canlhat 

Oiliergues 

S'-Amant-Roche-Savine . 

Saint-Anthéme 

Saint-Germain-rHerm. . 
ViveroU 


Arr.  de  Glermont 

(i4  cantons.  ) 
Billom 

Bourg-LasUc 

Cleniiont(e8t) 

CiennoDt  (nord) 

Cieniiont(8ad) 

Clermont  (sud-ouest) . 

Herment 

Pont-du-Château 

Rocbefort 

Samt-Amant-TaUende . 

Saint-Dier 

Vertaîzon 

Vcyre-Monton 

Vicie-Comte 

Arr.  d*bsoiRB 

{9  «antons.) 

Ardes 

Besse 

Champeix 

■iMoirc 


53      83,132 


8 

9 
4 
6 
5 
5 
10 
6 

109 


lO 

5 

7 

6 

3 

4 

6 

6 
i5 

8 
10 
11 

8 
i3 

115 

16 
11 

\l 


19.»20 
l3,102 

9.546 
8,207 
6,365 
7»o33 
12,010 
7.75» 

171,891 

12,667 

6,968 

1 3,352 

15.385 

17,442 

17,143 

3,668 

10.896 

14,929 

8.884 

14.086 

11,338 

11,729 
i3,4o4 

93,740 

8.347 
io.âo4 

9.5i3 
i5,43o 


Xr  Série. 


AaitOHDISSIIIIHTa 

et  cantons. 


Jumeaux 

Latour-d*  Auvergne 

Saint-Germain-Lembron . 

Sauxillanges , 

Tauves , 


Arr.  de  RiOM 

(i3  cantons.} 

Àjgueperse 

Combronde 

Ennezat 

Manzat 

Menât 

Montaigut. . .' 

Pionsat « 

Pontaumur...... . 

Pontgibaud 

Randan , • . 

Riom  (est) 

Riom  (oaest) 

Saint-Gervais 


An*.  deTHiRBs... 

(6  cantons.) 

Châleldon 

Courpière 

Lezoux 

Maringues 

Saint-Remy 

Thiers 


10 

8 
16 
16 

6 

128 


11 
12 

9 
10 
11 
10 
10 
i5 

8 

lO 


39 

6 

9 
12 
4 
5 
3 


8,967 

9»oi2 

10,066 

i3,o65 

7,836 

146,206 

13.670 

9.278 

9.5oi 

12,229 

»  0,971 

9.7^> 
9.084 
13,398 
ii,58i 
9.25o 
13.176 

I2.302 

11,485 
76,721 

8.45o 
i5,8i8 
12,487 

8.000 
i3.io6 
18,860 


PYRÉNÉES  (RASSES-) 
(  5  arrondissements .  ko  cantons .  559 


'^"""•■■••l  ?:~«;: ^-Z  t  «MM»—. 


Arr.  de  Batohne 

(8  cantons.) 

Rayonne  (nord-est).  .. 
Bàvonne  (nord-ouest) . 

Bidache 

Espelette 

Hasparren 

Labastide-Glairence. . . 

Saint-Jean-de-Lux 

Ustarits 


Arr. 


de  Mauléon 

(6  cantons.) 

Ihoidy 

Mauléon 

S-Étienne-de-Baigorry.. . 
Saint-Jean-Pied-dc-Port . 

SaÎQt-Palais 

Tardets 


53 

6 
5 

8 
7 

l 

8 
8 

107 

i4 

19 
10 

19 
29 
16 


97.184 

2i.i35 

19,585 

10,100 

8,229 

9.168 

6,973 

12,795 

9.199 

65.116 

7.856 

12,2p3 
10,785 
10,906 
13,755 
9,611 
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Air.  a  ULonoH 

(8  eanlDiM.) 

Aoeous. 

Aramito 

Arudy 

Laruos 

Lasseube 

Monein 

01oron-S**-Marie  (est) . . . 
01oron-S**-Mane  (oaeAt).. 


Arr.  d*ORTBBZ 

(7  cantons.) 

Arthez 

Arzacq« 

Ugor 

Navarreni 

Orthcï 

Salies.. 

SauTeterre. 


Ait.  dcPiC 

(  1 1  cantons.  ) 

GarlÎQ 

Lembeye 

Lescar 

MoDtaner 

Morlaas 

Nay  (est) 

Nay  (ouest) 

Pau  (est) 

Pau(onest) 

Pontacq 

Thèie 


i3 

6 
II 

8 

5 

8 
'7 

13 

135 

21 
a3 
21 

25 

i3 

a 

20 

185 

20 
3i 
i5 
i5 

«9 
16 
10 
10 
11 
12 
18 


10,720 

10^70 

6,5o2 
4,53i 
9.440 

8.769 
74,130 

9.358 
10,128 

9.273 
10,171 
14,527 
i2,55i 

8,122 

128,942 

7,827 

12,Ol5 

9>i4i 

5,395 

11,922 

ii!338 

22,071 

19.400 

9,5o8 

7,018 


PYRÉNÉES  (HAUTES-). 

(S  UTOndisseasMits ,  36  cantons,  |8o  oommoMs.) 
PopnUtlon..{   Hom««..  yt,^^  J  ,4o,.5.  â«-. 


Ait.  d^AROELÈs.  • . 

(5  santons.) 

Argelës 

Aucun 

Lourdes , 

Los 

Saint-Pé 


Arr.  de  Bagnkrrs., 

(  10  cantons.  ) 

Arreau 

Bagnëres ». 

Bordères , 


91 

23 

11 

4 
194 

i9 
18 
18 


41,625 

10,974 
5,947 

i4,3i5 
6,484 
3.9o5 

90.175 

6,895 
18.761 

3,2é2 


Castêloau-Magnoac . 

Labarthe 

Lannemezan 

Mauléon-Barousse. . , 

Nestier 

Vieil  e-Aure 


Ait.  de  Taubes 

(  1 1  cantons. } 

Castelnau-Rivière-Basse. 

Galan 

Maubourguet 

Ossun 

Pouyastruc 

Rabastens 

Tarbes  (nord) 

Tarbe8(sud) 

Tournay  

Trie 

Vie 


3o 
21 

»7 

30 

195 

8 
10 
11 
»9 
27 

2^ 
16 

»9 

27 

22 

i3 


11,188 
10,373 
10,495 

7.964 
11,328 

3,715 

108,452 

4,490 

5.133 

8,720 

i2,o55 

6,4 1 4 

7.665 

i6,o3i 

18,825 

11,266 

9.627 

8,226 


PYRÉNÉES-ORIENTALES. 

( s  arrondissements ,  17  cantons,  iSi  eoflraaones.  ) 
P.p1.tio«..|  J^«^«;;    J6,S94  j  ,89,490  â«.. 


Arr.  de  CiRET 

(  4  cantons.  ) 

Argelës-sur-Mer. . . 
Aries^ur-Tech  . . . . 

Qéret 

Prats-de-MoUo 


Arr.  de  Peipignan. 

(  7  cantons. } 

Latoor-de-France. . 

Millas 

Perpignan  (est)... 
Perpignan  (ouest)  • 

RÎTesaltes 

Snot-Paul........ 

Thuir..... 


Arr.  de  Piudes... 

(6eatttoas.) 

Mont4iOuis 

Olette 

Pradea , 

Sailla^use....... 

Soumia , 

Vinça... 


43 

12 

10 

i5 

6 

86 

11 

9 
14 

8 
i4 
11 
20 

102 

i5 

16 
20 

23 

11 
>7 


43.5W 

tm 

10,880 
7.321 

96,468 

7.«9A 
10,553 
20.448 

19.631 

22,635 

6*624 

49,439 
6,5 18 

.m 

8,938 

3,478 

11,422 
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ABBOSDISSMBNTS 

et  cantoas. 


kf 


Arr.  de  Satkrne... 

(ycanlOB».) 

Boaxwiller , 

DralÎQgen 

Hbchfelden 

MamoDUer 

Niile-Pierre  (La). 

SaaMInion 

Scforne. 


ifr.  de  ScaumABT. 

(•cftmtMS.) 


Air.  de  Strasbodbg. 

(laCABtOM.) 

BisdiwiUer 

Bromath 

Geis|»olsheiiki 


Schâtigheim. 

8trasboaiç(est)... 
Straiboui^  (nord). 
Strasbourg  (ouest). 
Strasboufs  (sud) . . 
Trachteiweim. . . . 
Waiaelomie 


164 


RHIN  (BAS-}. 

■  t  S3  eantODs ,  5Ai  commnoos.) 

105,270 

t6,i99 
i4»947 
16,618 
12.458 
14,207 
14,790 
16,071 

140.086 


Air.  de  Wissemmoko  . . 

(  •  caatoo*.  ) 

Lanterbcmrf 

Hiedcrbronn 

SdU. 

So«i]ti-«oiis-Porèts 

Wissemboi 
Woerih-sDi 


>urg. 


iuer. 


31 

3o 
3o 

25 
32 
18 
18 

113 

i4 
i5 
i3 

31 
10 
10 

161 


31 
31 
l4 
16 
18 
18 

1 

1 

1 

1 

33 
19 

103 

6 

31 
18 
35 
13 
31 


20,393 
17,378 
13,698 

30.388 
1 5,047 
i4.9d5 
31,770 
16,578 

258,763 

3o,539 
34,447 

30,217 

23.746 
33,499 

30,ll5 

33,873 
18,776 
30,564 
20,934 
i3,835 
18,308 

84.851 

7,760 
91,119 
14,644 
i6,i35 
i4,o53 
ii,i4i 


RHIN   (HAUT-). 

(5  WTondlsMinants ,  3o  cantons  ,  490  etmmanM.  ) 
Popnl.Uon...[  ;r»ri"  •;:  ^^,\^  \  5So,.S5â«-. 


An*,  de  Belfort.  . . 

(9  cantons. } 

Belfort 

Gernay 

Dannemarie 

Delle 

FoDtaine 

GironuigQy , 

Massevaux , 

S«iiil»Aiiiarin 

Thann 


Arr.  de  Colhar 

(i5  cantons.) 

Audobbeim 

Colmar : 

Enaisheim 

Guebwiller 

Kaysersberg 

Munster. 

Neuf-Brisach 

Poutroye(La) 

Ribeauvillé 

RouJBbcb 

Sainte-Marie-aux-llines. 

Souitz 

Wintsenbeim 


Arr. 


de  Mulhouse. 

(8  cantoni.  ) 

Aiairch 

Ferrctte 

Habsbeim 

Hirsingen 

Huningae 

Landser. 

Mulbouse(nord).. 
Mnlbouse  (sud)... 


191 

33 

11 
*7 
»7 
29 
19 
18 
16 
12 

140 

»9 

3 

>7 
11 
i3 
i4 
16 
5 

9 
8 
5 

10 

11 

159 

28 
3i 

II 

33 
33 


133,243 

i8,i36 
i4.4o4 

9.489 
16,277 

i3,383 
i4,i9A 
18,264 

21,105 

217,693 

13,876 
35,3oo 

»7»097 
22,718 
17.980 
17,815 
10,157 
i3,3i4 
17.246 
12,728 

21,l32 
l3,200 

i5,i3o 
179,347 

18,101 

l5,20Û 

20,463 
13,283 

19.879 
i3,438 
36,652 
42,323 


RHÔNE. 

(  a  arrondiaaanaenta ,  a8  cantons ,  %i^  «omaunas.  ) 
PopnUtion...  j  j;^;;;;  gj.JJP  }  e7S.S4S*— . 


AtT.  de  Lyon 

(  is  cantons.  ) 
Arbresle(L')...... 

Condrieu. 

Givon 

Lîmonest 


130 

^7 
10 
10 

13 


502,801 

18,347 
9.3o8 
16,936 
15,176 
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AKROIIDISSEIIBNTS 

et  cantons. 


Lyon. 


.^ 


\ 


i"  canton.. 

2*  canton... 

3*  canton. . . 

V  canton... 

5*  canton. . . 

6*  canton... 

7"  canton.. . 

8*  canton. . . 

Momant 

Neuville 

Saint'Genis-Laval 

SM.aurent-de-C  hamousset 
S*>Symphorien-8ur-Coisc. 

Vaugneray 

Villeurbanne 


Arr.de  Villefranghe. 

(g  canloiis.  ) 


Anse 

Beaujeu 

Belleville 

BoÎ8-d*0ingt(Le). 

Lamure 

Monsols 

Tarare 

Thiïy 

Yillefranche 


1 

12 
lÂ 
lO 

U 

10 

i6 
à 

129 


^2,996 
30,478 
47.302 
46.254 
25,o3o 
3o,/i68 
43.498 
44.625 
11,465 
20,759 
25.867 
16,124 
i3,44o 
i8,o5o 
36,678 

175.847 


ii,oo4 
2i.63i 
16,078 
15,087 
17,090 
11,803 
31,924 
26,082 
25,i48 


SAÔNE  (HAUTE-). 


(S  «fTODdissem«DU ,  s8  cantons,  583  communes.) 
PopuUtion...}  5r;«"::  ;5;;59J  j  3i7,7o6àm... 


Femmes. . . 


Arr.  de  Grat 

(  8  cantons. } 

Antrey-les-Gray 

Champlitte 

Dampierre-8ur-Salon. 
Fresne-Saint-Mamès. . 
Gray 

Gy 

Marnay 

Pesmes 


Arr.  de  LrnE 

(10  cantons.) 

Champagney 

Pauoogney 

Héricourt 

Lure f , 

Luienil 

Meliscy 

Saint-Loup-sur-Sémouse , 

SaiiU , 

Vauvillers 

VîHersp.xfîl 


165 
n 

18 

23 

20 

»9 
20 

203 

9 
16 
26 
28 
24 
n 
i3 
18 
23 
34 


79,776 

o,0<>0 

11,766 
8.649 

15.819 
9.7S9 

8!687 

135.257 

i4,o5i 
12,355 
i3,o42 
18.167 
15,722 
13,070 
17,840 
7.460 
I0.634 

I!>,()l6 


AIIONOISSEHBIITS 

et  cantons. 


Arr.  de  Vbsoul.  . . . 

(  10  Matons.  ) 

Amance 

Gombeaufontaine. . 
Jusse' 


LbOK 


Montboion . . . . . 
Noroy-le-Bourg. 
Port-8ur-Saône . , 

Rioz 

Scey-snr-Saône. 

Vesoul 

Vitrey  ..  > 


n 


POPULATION. 


215 

i3 

'7 
22 

3o 
16 

»7 
29 

25 

24 
22 


102,6731 

8.101 

7.939 
i5.32i 
9.»  20 

8,498 

9.35 1 

10.465 

17,116 

9.186 


SAÔNE-ET  LOIRE. 


(  5  arrondissements ,  48  cantons  »  565  communes.  ] 
Population...}  S^;:;^--  Sî'îî?  I  600.006 âmes. 


it.) 


Arr.  d'AiiTDH 

(8  cant 

Autan 

Concbea-les-Minea, 

Épinac 

l8sy-rÉvéque 

Lucenay-rÉvéque. . 

Mesvres 

Montcenis 

Saint-Léger-80u8>BeuYray 

Arr.  de  Chalon-sur-Saône 

(  10  cantons. } 

Buxy 

Cha^ny  

Chalon-sur-Sa^ne  (nord), 
Ghalon-surSoône  (sud).. 

Givry 

Mont-Saint- Vincent 

Saint-Germain-dti-Plain . 
Saint-Martin-en-Bresse . . 

Sennecey-le-Grand 

Verduii-8ur-le-Doub8. . . . 


Arr.  de  Charollks. 

(  i3  cantons.  } 

Bourbon-Lancy. . . .  < 

Charolles , 

Chauflailles , 

GlayeUc(La) 

Digoin 

Gueugnon 

Guiche  (La) 

Marcigny 

Palinges 

Parav-le-Monial . .  » . 


85 


9 
i5 
11 

7 

12 
12 
12 

7 
154 

20 
14 
10 
12 
18 
i4 

7 

9 
18 
24 

135 


10 
i4 
9 

'2 

9 
II 

15 

8 


117.656 

20.604 
13,359 
11,467 

5.649 
i3,864 

7.809 
37,219 

7.685 

141,833 
16,071 

l5,221 
23.749 
10.093 
13.426 

8,073 

6.0D4 

16,96» 

132.720 

10.289 

13.256 

1 3,047 

13.627 
7,601 
â.576 
7.772 

11.089 

8.061 

9,o!6 
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Saint-Bonnet-de-Joux.. . 
Semor-ea-BrioDiiaû. . . . 
ToQlon-6iir-Arroaz 


Arr.  de  Loubans , 

(ScMteat.) 

Beaorepaire 

Cniseaux 

Gtiisery 

Lonhans.  .'. 

M OQtpOIkt* 

MoDtret 

Pierre 

Seint-Germem-da-Bo». . 


Arr.  deMlcoH 

(9  OUitODS.) 

Cliape]le-de-Guincbay(La) 

Clany , 

Lugny 

Màcon  (nord) 

MâCOD(8Tld) 

Matour 

Saiût-GengoQx-le-Royal 

Toumus 

Tramayes , 


II! 


POPULATIOIU 


.1 

8 
81 

7 

9 
10 
10 

5 

9 
18 
i5 

130 

13 
25 
16 
16 
11 

'9 
19 

a 
9 


7.179 
12,974 

9.973 
86,107 

9»223 

10,437 
9.63 1 

14,772 
7.209 
7,006 

14.864 

12,965 

121,690 

10,936 
17.^29 
12,139 
18,072 
17,169 

6,847 
11,191 
17,560 

8,457 


SARTHE. 

(4  amndlMMBwU,  S3  Malrat ,  386  coMmuaM.  ) 
Po|niUtloQ..{  ;f2!!!^•"  ÎÎÎ'ÉZ  I  4«,6i9âiiiw. 


^1& 


Arr.  de  la  FtècHB. . 

(  7  aftBloas. } 

BrûloB 

Flèche  (La) 

Lad€(U) 

Malicome 

Mayet 

PootYallain «. 

Sablé 


Arr.  de  Maiiers 

(  10  canton*.  ) 

Beaumont-sur-fiarthe. . . 

Bonnétable 

Perté-Bemard  (La) 

Pk'esiiay 

Fk^anaye  (La) 

Hamers , 

Maroilea-les-Braolts. . . . 

Montmirail 

Saint-Paieme 

Tuffé 


75 

i5 

9 

9 
11 

7 

9 

i5 

142 

i5 
10 
i4 
12 
i3 
21 
18 
9 


99,690 

12,206 
18.799 
12,064 
i2,i38 
11,568 
12,748 
20,167 

121,721 

14,362 
10,767 
13,828 
1 6,483 

6.826 
16,842 
12,721 

8,624 
12,417 

8,851 


AAaORDIUBMBHTS 

etoBntons. 


Arr.  da  Mans 

(  10  cantons.  ) 

Ballon 

Conlie 

^commoy 

Loué 

il"  canton. 
2*  canton. 
3*  canton. 

Montfort 

SUle-Ie-Gnillanme 

Soie  (La) 


Arr.  de  Saimt-Calais. 

(6  cantons.) 

Bonloire 

Ghartre(La) 

Châteaa-du-Loir. ...  « 

Grand'Lucé  (Le) 

Saint-Calaia 

Vibraye 


i'I 


113 

i3 
i5 
11 
i4 
6 

7 
12 
16 
10 
10 

56 

8 

9 
11 

8 
i4 

6 


176JI8 

i4,-S^7 

l6,()^2 

i4,8oG 
34,53o 
18,910 
18.714 
16,397 
16,072 
ii,38'i 

65,460| 

10,905 

9.389 
i2,i48 

9.967 

i3,9i4 

9.137 


SAVOIE. 
(  4  anondlssamoits ,  19  cantons ,  3i6 

POP.UU.....J  -sr;;::  ffl } 

Arr.  d* Albertville 41 

(4  cantons.) 

Albertville 18 

Beaufort 4 

Grësy^nr-bëre 10 

Ugines 9 


Arr.  de  Ghambéry  .... 

(  i5  «antons.  ) 

Aix-les-Baina 

Albens 

Cbambéry  (nord) 

Chambëry  (sud). 

Chamoux i 

Çhàtelard  (Le) 

Échelles  (Les) 

Montmélian 

Motte-Senrolex  (La) . . . 
Pont-de-BeauYoïsin..  . 

Rochette  (La) 

RufBeux 

Saint-Genix 

Saint-Pierre-d*Albigny. 
Yenne 


Arr.  deMouTiERS. 

(  4  cantons.  ) 

Aime 


161 

i4 

9 

11 

9 
10 
i4 
11 
14 

9 
12 
12 

8 
10 

5 
i4 

55 


comnittnM.  ) 
971,683  4ni(*s. 

36,312 
i5,oo8 

6,225 

7.938 
7.141 

144,945 

14.26 

6,548 

i5,362 

16,907 


7.497 
10,785 
7,755 
10,744 
9.960 
7,632 
8,174 
6,017 
7.o4é 
7,112 
9.1 35 

57,265 

8.474 
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Saint-Michel I      7  |        6,âî8 

SAVOIE  (HAUTE-). 

(  4  irrondist^inenU ,  a8  canton» ,  3io  communes.  ) 


Arr.  d*ANNBCT .... 

(7  cantons.) 

Alby 

Annecy  (nord).... 

Annecy  (sud) 

Faverges 

Ramilly 

Thônes 

Thorens 


Ait.  de  Bonnetille. 

(g  cantons.) 

Bonneville 

Chaoïonix 

Closes. . 

Roche  (La) 

Saint-Gervais 

Saint-Jeoire 

Sallanches. ........ 

Samoëns 

Taninges 


Ait.  de  Saint-Julien.  . 

(6  cantons.) 

Annemasse. .  . .« 

Crnseilles 

Frangy 

Roignier 

Saint-Julien 

Seyssel 


Arr.  deTHONON. 

Abontiance. . 
Biot  (Le)... 

Boëge 

Douvaine. . . 

Évian 

TliODon.. . . 


98 

12 

18 

10 

20 

9 
6 

66 

i5 

h 

9 
11 

h 

6 

8 

h 

5 

76 

U 
11 
i3 
9 
18 
II 

70 

8 

9 

8 
16 
iS 
16 


87,112 

8.483 
20,422 
i4,4o6 

8.951 
i7»»07 
10,614 

7.'a9 

69,648 

i3,33q 
4,708 
9.»3i 

9.077 
5. lia 
7.446 
8,334 
5,072 
7.428 

54,350 

9.837 
7,545 

7.959 

9.710 

11,585 

7.7»4 

62,658 

6,589 

7'290 

5,65o 

10,774 

12,391 

19.964 


6*  arrondissement . . . 
7*  arrondissement . . . 
8*  arrondissement . .  • 
9*  arrondissement . . . 
10*  arrondissements . 
1 1*  arrondissement . . 
1 2*  arrondissement . . 
1 3*  arrondissement . . 
1 4*  arrondissement . . 
1 5*  arrondissement . . 
16*  arrondissement . . 
17*  arrondissement . . 
10*  arrondissement . . 
19*  arrondissement . . 
20*  arrondissement . . 


Arr.  de  Saint-Denis. 

(4  cantons.) 

Courbevoie 

Neuilly 

Pantin 

£pint-l>enis 


Arr.  de  Sceaux... 

(4  cantons.) 

Charenton 

Sceaux 

Villejuif. 

VÎQcennes 


n 

H 

n 

30 


7 
4 

9 
10 

40 


10 
12 
12 
6 


99»45o 

82^65 

7>.a99 

106.221 

120.345 

i5o,io4 

81.681 

71.046 

65.713 

70,484 

42,534 

93,275 

i3o.529 

89,002 

87.576 

178,359 

39.03 1 
64.317 
26.364 
48.647 

147,283 

33.933 
39,934 
39.367 
34,049 


SEINB-INFÉRIEURE. 

(  5  arrondissements .  5i  cantons ,  766  communes.  ) 
Population...  {  ^^^'-  îJJlgj  }  7»a.7«im«. 

Arr.  de  Dieppe 

(  8  cantons.  ) 

Bacqaeville 

Bellencombre 

Dieppe 

Envermeu 

Eu 

Longueville. 

Offrantille 

Tôtca 


168 

1Î2,3U 

25 

16.679 

i5 

8,071 

2 

2o,83i 

3o 

1 4,324 

22 

16,705 

a3 

8.052 

25 

14,244 

26 

1 3,407 
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Ait.  du  Hjc^re 

(  lo  cantoas.  ) 

Bolbec^ 

Cnqnetot-rEsneval . . . 

Fëcamç 

Godarville 

HaTre  (Le)  (est) 

Havre  (Le)  (nord) 

Havre  (Le)  (and) 

Lîllebonn» 

Moativil liera.  '. 

$*-Boinaiiir  derColbosc . 

Iha.  de  NiufchItel  . . 
(8e«atOBs.) 
âi^pieO 
.iujaale 
Bhw 

Forgea-lea-Eauz 

Goiunay 

Loodinières 

fleafchâtel 

SaiBt-3aéns 


Air.  de  Rouen 

{ i5  cABtont.  ) 


Buchy 

Clèrea 

Damétal 

Dodair 

Elbeuf 

Gnod-Cooronne . . . . 

Maromme 

Pavilly 

I*'  canton. 

a*  canton.. 

3*  canton. . 

À*  canton.. 

5*  canton. . 

6*  canton.. 


Ronen .  < 


Arr.  dTTCTOT 

(  lo  cantons.  ) 

Cany-Barville 

Caadebec^en-Caux  . . . 

Doadeville 

Fanvtlle 

Foaiaîne-le-Don , 

Oorville , 

SdaVVai  ery>en-Canz. 

Yalmont 

YervHIe 

Tvetot 


3:1 

8 


POPULATIOR. 


121 

l^ 

ao 
la 
sa 

a 
4 

i 

a 

i5 
»9 

142 

i5 
id 

33 

ai 
i6 

>7 
aa 
i5 

157 


168 

19 
i5 

i6 
i6 

là 
a3 

»9 
11 


192,524 

19.871 
13,479 
aa,oi8 
ihMg 
33,178 
35,780 
35,375 
13,028 
i5,54o 
ii»9o6 

81,125 

7,646 

8,048 
13,938 
13,371 
io,o45 

8,33i 
13,337 

8,539 

274,672 

10,973 

7.749 
i5,o46 
18,808 
13,911 
43,683 
38,370 
a3,489 
15,97a 
i4,i43 
ia,44o 
i6,a34 
i5,o56 

34,0^3 

18,756 
132,134 

1 3,366 
11,591 
i4.a58 
11,960 
10,330 
io,a55 
i4,a68 
16,593 
11,893 
i7,63o 


ARltQNOISaHUIfTS 

et  canton*. 


9j 

Mi 


POPULATION. 


SEINE-ET-MARNE. 

(  5  «nvnditMmcnU ,  «9  eantoas,  feS  eoBonviiet.  ) 
Pap«t.tto....{  Ho;^;;  jjj^jg  |  ^^^^„, 


Arr.  de  Coclomvters. 

(4  cantons.) 

Goulommiers 

Ferté-Gaucber  (La). 

Rebaifl 

Roxoy 


Arr.  de  Fontainebleau.  . 

(  7  cantons. } 

Cbapelle-Ia-Reine  (La). . 

Cbftteau-Landon 

Fontaineblean 

Lorrei-le-Bocage  -. 

Montereau-Faut-Yonne  . . 

Moret 

Nemours 


Arr.  de  M  eaux  . . . 

(  7  cantons,  ) 


Claye-Souilly .  .^ .,,.,.. 

Crécy d, 

Dammartin-en-Goëie .... 
Ferté-sous-Jouaire  (La). . 

L«gûy 

Lizy-8ur-0urcq 

Meanz 


Arr.  de  Melun 

(  6  «anlotts.  ) 

Brie-Comte-Robcrt . 

Cbâtelet(Le) 

Ifelun(rord) 

Melun  (sud) 

Monnant 

Tooman 


Arr.  de  Provins 

(  5  canton».  ) 

Bray«sur-Seine 34  1 3,a  18 

Donnemarie-en-Moutois .  19  9*699 

Nangis 18  io,35i 

Provins i4  i3,538 

ViUiers-Saint-Georges. . .  34  10,457 

SBINE-ET-OISE. 

(  6  aiTOD<ll88cnBi«nt» ,  9»  «antons ,  684  comninBas.  ) 

2:2;  1  ^T^ 


77 

i4 

\l 

36 

101 

i8 

i5 

6 

i4 
i5 
i6 

154 

33 

aa 
a3 
19 

29 
33 

i5 
97 

i6 
]3 
i6 
i5 

34 

i4 
99 


54,924 

i6,o54 
13,736 
ii,6i3 
1 4,531 

80,753 

8,834 
i3,o35 
i5,o85 
10,373 
13,570 
10,375 
10,683 

96,257 

ii,a83 
ii,4o3 
10,33a 
16,143 
16.691 
ii,4i6 
18,990 

66,203 

10,453 
8,563 
14,394 
ïi»795 
10,794 
10./ 


0,794 
o,4o5 

56,263 


Pop«laUon.. 


Arr.  de  Cobbeil  . . . 

(  4  cantons^  ) 


Afpejon. 


93 


»9 


70,457 
1 3.407 
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Boissy- Saint-Léger. 

Corbeil 

Longjumeau 

Arr.  d'ÉTAMPES..... 

(  i  cantoot.  ) 

Étampes 

FertéA1ai8(La)..., 

Méréville 

Milly 


Arr.  de  Mantes  . . 

(  5  caatoas.  ) 

Bonnières 

Houdan 

Limay 

Magny 

Mantes 


Arr.  de  Pontoisb.. 

(7  cantons.) 

Écouen  

Gonesse 

l8lc-Adain(L*).... 

Luzarcbes 

Marines 

Montmorency 

Pontoise 


Arr.  de  Rambouillet.. 

(6  auBtooa.  ) 

Chevreose 

Dourdan  (nord) 

Doardan  (sud) 

Limoiirs 

MontforM'Amaury. . . . 
Rambouillet 


Arr.  de  Versailles 

(  10  MBlOB».  ) 

Argenteuil 

Marly-le-Roi 

Meulan 

PalaJseau 

Poissy 

Saint-Gennain-en-Laye . 

Sèvres 

Versailles  (nord) 

Versailles  (ouest) 

Versailles  (sud) 


25 
35 
2i 

69 

U 
i8 
ao 
»7 
126 

II 
2^ 

163 

3a 
aa 
a3 
aa 

37 
ai 
i6 

119 

ao 
i8 
aS 
i4 

a8 

114 


11 
i6 
ao 
»7 
»7 
II 
8 
a 


SÈVRES  (DEUX-). 

,Si  «aalen»,  3S6  < 


18,623 

ai,5oa 
i5.56o 

41,317 

14,492 
9>46a 
8.918 
8.445 

56,615 

io.3a6 
ia.549 
7.870 
ii.7a4 
i4.i46 

108.937 

1 1 ,782 
19*761 
16,057 
10.664 

19.549 
17.387 

67,555 

io.i58 
1 1  ,o44 
12,340 
8.2 10 
13.945 
11.858 

188,846 

2ip66i 
18.174 
12.558 
11.835 

28.890 
23,44i 
23.268 
9»â3o 
21,916 


.) 


ïïî'.-.l&îîJj^'»"»— • 


Arr.  de  Erbssuibe  . 

(6Mnl«nt.) 

Argenton-CbAteau . 


92 


19 


75,727 
i3,o4i 


Bressuire 

Gerizay 

Châtilton-sur-Sèvre . 

Saint- Varent 

Tbouars 


Arr.  de  Mellb 

(7  cantons.) 

Drioux 

Celles 

Chef-Boulonne 

Leiay 

Melle 

Mothe-Saint-Héraye  (La). 
Sauxé-Vaussais 


Arr.  de  Niort , 

(  10  cantons.  ) 

Beauvoir , 

Cbampdeniers , 

Coulonges , 

Frontenay 

Mauié 

Niort ji;'c«ûton.. 

(  a*  canton.. . , 

Prabecq , 

Saint-     (  1*' canton.., 
Maixent.  f  a*  canton. . . 


Arr.  de  Parthenay  . 

(  s  cantons.  ) 

AirvauU , 

Matières 

Ménigoute < 

Moncoutant 

Parthenay 

Saint-Loup 

Secondigny 

Thénezay 


i3 

i3 

i4 

9 

24 

92 

21 
12 
16 
10 
i3 
8 
la 

93 

i4 
12 
i4 

9 
8 
8 
6 
8 
7 
9 

79 


9 

13 
10 
12 
11 
9 

7 
9 


12.836 
11.897 
1 5.644 
•  6.090 
16,219 

74,732| 

10.745 
10.847 
10,693 
11.740 
9.793 
9.192 
11,722 

109,559| 

6/)92 

8.100 

i5.6i6 

8,486 

8,o5i 

1 5,847 

18.382 

6,714 

11,905 

io,366 

73,137 

6.867 
io.o5a 

8,888 
i3.o3i 
10.1 63 

IMs 

7.275 


SOMME. 

( 5  arrondissements ,  ht  cantons .  SU  conmnnos. ) 
Pop«Ullo....(  ;;:J~;;  JM.~J  }  57,.«4oâ-.. 


Arr.  d*ABBEViLLE 

(11  cantons.) 

Abbeville  (  nord) 

Abbe ville  (sud) 

Ailly-le-HautrClocher.. . . 

Ault 

Crécy 

Gamaches 

Hallencourt 

Moyenneville 


171 

6 
6 
19 
19 
a3 
20 
18 
U 


141,625 

12.327 
1 3,206 
ia.697 
14,691 

i2»947 
12.317 
12,985 
11,526 
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«OOTi 


Saifll-Vilery-sur-Somme . 


irr.  (T  AmEiB 

(tScaaIrafi.) 

Amiens  (nord-est)... 
Amieos  (nord-oaest) . 
^icBS  (fod-est) . . . . 
Knàsïi  (sadHMiest) . . 

CoatT 

Cflrfw 

Hwnoy 

So»iBa.ridame.... 
OiacBoit 

Î«?WJ 

Pto 

Sus 

^iflen-fioage 


Ait.  de  Doollehs  , 

(4aaUms.) 

îichaix 


DoBirt.. 
IMcos. 


Anr.deMoiTDiDlEB.. 

(SCUIOBS.) 

4iliT-far4l«ye 

Ibnididier 

Xcrcoil 

f«ièrei 

Ssyc , 


Arr.ifPiEOiaE.. 

Aflwt 

im 

Clilnei 


■'«nuie.. 


»9 
16 


250 

3 
5 

5 

s 
*7 

26 
«9 

32 

22 
33 
22 

23 

89 

26 
27 
22 

28 
33 

25 

21 
37 
179 

26 

20 
23 
21 
21 
23 
22 
23 


POPULATION. 


lO,l33 

12,833 
15,960 

194,021 
i348i 

l5,211 

20,608 
19.486 
ii,63i 
22,220 
9.933 
14,172 
io,3d4 
18,120 

10,5  20 

13,715 
1 4.580 

59.963 

l5,12l 

11,934 
15.189 

»7.729 
67,321 

10.070 
i3,5oo 
15,277 
1 3,860 
i4,6i4 

109,710 
16,023 

11,1*70 
10,087 

i3,5o4 
i3,285 
10,617 
16.616 
18,408 


TARN. 

!•,  35  caalOB»,  S16  eommon«s.) 

95,120 


92 
,1 


8.748 
26,666 


àBlONDISSBHIRTS 

et  cantons. 


Monestiès . . . 
Pampelonne. 
Réalmont . . . 
Valderiàs.... 

ValeDce 

Villefranche. 


Ait.  de  Castres.  . . 

(  i4  c«Bton«. } 

Angles 

Brassac  

Castres 

Doorgne 

Labraguiëre 

Lacaune 

Lautrec 

Mazamet 

Montredon 

Murât 

RoNquecoarbe 

Saint- Amans-Scolt . 

Vabre 

Vielnaur 


An*.  deGAiLLAC 

(8  eantOD».  ) 

Cadalen 

Castelnaa-de-Montmiral . 

Cordes 

Gaillac 

Lisle , 

Rabastens 

Salvagnac 

Vaour , 


Arr. 


de  Lataue.  . . 

(5  eaatoas.  ) 

Cuq-Toulsa 

Graulbet 

Lavanr 

Puylaurens 

Saint-Paiil 


0 


9 
16 

7 
14 

8 
92 


3 
5 
4 

i5 
6 
8 

10 

9 
4 
2 
6 
6 
6 
8 

75 

7 
12 
18 
12 
3 
6 

7 
10 

57 

11 
7 
»9 
10 
10 


i5,U5 
9.892 

11,390 
6,258 
8,574 
8.447 

139,7791 

3,703 
9.635 

23,230 

12,589 
7,008 

10,864 
8,944 

22,598 
6,967 

4,336 
5^66 

9.399 
8.715 

6,225 

68,487 

5,645 

io,4i3 

10,101 

1 5,660 

6,320 

9.101 

5,992 

5,255 

52,127 

5,571 
10,768 
18,573 
10,242 

«.973 


TARN-ET-GARONNE. 
(  s  arroBdl9Mai«nto ,  «4  c«Btoni ,  ig4  comavaM.  ) 


An*,  de  Castblsabrasiii  . 

(  7  cantoM.  ) 

Beaumont 

Castelsarrasin 

Grisolles 

Lavit 

Monteeh.... 


81 
18 

6 
11 
i4 

9 


68,682 

12,194 

io,3i8 

7^898 

10,678 
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A.RB0n»MSBinilT8 

et  oantoQs. 


ta  s  9 
S 


POPULATIOR. 


AB110II9I8SBMBHT8 

etcuitoas» 


M 


POPULATIOS. 


Saint-Nicolas 

Verdan ...  T. 

Arr.  de  MoiasAC. . 

(  6  caatont.  ) 

Auvitlar 

Boarp-de-Vira 

Lau^erte 

Moissac 

Montaign 

Valence 

Arr.  de  Mohtauban 

(  1 1  cantons.  ) 

Canssade 

CaTlas 

Lafrançaise 

Moiières 

Monelar 

MoDiaabaii  (  est). . . 
Montauban  (ouest) 

Montpezat 

Nèprepelisse 

Saint- Antonin 

Villebramier 


i5 
8 

50 


9 
7 

10 


63 


6 


9*848 

56,478 

6,8i5 

5,720 

11,258 

i5,io5 

6,660 

io»a4o 

103,809 

12,586 
9.668 

5.897 
6,4 11 
5,698 
i2,3eo 
i5,5o6 
7.389 

i3[6éi 
A.698 


VAR. 

(5  arrondiMoa«nU ,  vj  «intnns ,  iH  commnnet.) 

P«p«I.Uo...i  ^;^^y  ;J7.5U  }  So6,55o«»«. 


Ait.  de  BBiftifOifs . . 

(Seanlons.  ) 

Baijols 

Besse 

Bricoles 

Gotignac 

Bians 

Ro<|iiebrassanna. . . . 

Saint-Maximin 

Tavernes 

Arr.  de  DRAODiGifAir. 

(il  eanto««.) 

Anps 

Cafiai 

Gomps 

Dnigaignan 

Fàyeace 

Fréjas 

Gnmaud.... 

Loi^es 


54 


6 
5 
6 
8 
8 
7 

61 


6 

10 
5 
8 
6 
5 
à 


69,247 

8,947 
io.i3d 

io,456' 
7,663 
5,876 

10,062 
4,168 

88,736 


5,285 

7,4o5 

3,1 46 

16.497 

io,588 

10,539 

8,377 

9.079 


Luc  (Le) 

Saint-Tropei 

Salemes 

Arr.  de  Toulon.., 

(8  cantons.) 

Beausset  (Le). ... 
Gollobriëres , . . . . 

Guers 

Hyères 

Oilioules 

Solliès-Pont 

Toulon  (est) .... 
Toulon  (ouest).. 


4 
4 
3 

29 


7,566 
5.55o 
4,904  ; 

160,567 


io,5i2 

4.588 

9.637 

i3,5i3 

22,636 

6,965 

43,836 

38,85i 


VAUGLUSË. 

(  4  «rrondissosMnls ,  sa  cantons ,  1^9  eommonn. } 


'•■»"«•■••{  ïsr.r.îS.lSh'»^' 


Arr.  d'APT 

(  5  cantons. } 

Apt 

Bonnieux 

Cadenet 

Gorde 

Pcrtuis 


Arr.  d'AviGiroii... 

(  5  santons. } 


Avignon  (nord) . 
Avignon  (sud) . . 

Bë(»rrides 

Gavaillon 

Isïe(L*) 


Arr.  de  Garpentras. 

(5  santons.) 

Garpentras  (nord) . . 
Garpentras  (sud)... 

Mormoiron 

Pemes 

Sault 


Arr.  d'ORANGE 

(7  cantons.) 

Baumes 

Bollène 

Malaucëne 

Orange  (est) 

Orange  (ouest).... 

Yaison 

Valréas 


50 

i3 
6 

9 

8 

i4 

201 


1 

1 
4 
6 
9 

31 


6 
5 

10 
6 
5 

48 


i3 
4 


54,203 

i5,456 
6,4iS 

10,458 
7,836 

i4,o35 

81,610 

21.969  \ 
i4,458  I 
i3,63i 
i4,34o 
17,212 

55,M6 


i4,o52 

16,333 

to.829 

9.201 

0,021 

74,842 

5,492 
i5,8i3 

6,393 
1 3,930 
12,473 
11.622 

9'<i9 
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AUOmiSSlSINTS 

et  cantoBt. 


POPCLATIOR. 


VENDEE. 

nU ,  So  ««Btoiu ,  agA  « 


Ait.   de   Fohteiiat-le 

COMTK 

(goutOAs.) 

Cbaillé-les-lif  arais 

Cbâtaigneraie  (La) 

Fontenay-le-Comte 

Hermenaidt  (L*) 

LnçoD 

MaiUezais 

Pouxaoces , 

Sainte-Hermine , 

Saût-flilaire-dcft-Loges . 

AfT.  de  NAroLioi-VEinoÉE 

(  lo  caatoos.  ) 

Chaotonnay 

Es5arts(Le8) 

Herbiers  (Les) 

Mareuil 

MooUigu.... 

Mortagne-sur-Sëvre 

NapoléoQ-Vendëe 

Poirë-soQs-NapoléoB  (Le). 

Rocheservière 

Saiot-Fulgent 


\rr.  des  Sabl£5-d^Olonne 

(  Il  etatont.) 

BcaoToir 

Challaos 

Ue-Dien  (L') 

Mothe-Achard  (La) 

Moutiers  -  les  -  Maaxfaits 

(Us) 

fïoirmoatier 

Miura 

Sable8-d*0loDne(Les). 
Saint-Giiles-sur-Vie.  .. 
Saiat-Jean-de-Monts. . . 
Talmont 


m 

7 

30 

i3 
]3 

10 

12 

i3 
i5 

lO 

104 


12 

8 

lO 

i3 

10 

lA 
i5 

8 

6 

8 

83 

A 
6 

1 
11 

i3 

2 

9 

6 

i6 

5 

lO 


138,185 

10,917 
2i,5iÂ 
i8,o3A 
i.i>9S9 
17,982 
16,575 
17,570 
11,863 
ii»7Ai 

151,341 

iA,86o 
13,199 
15.198 

9*5oA 
17.158 
17,961 
27.677 
16,006 

7.30A 
i2,A7A 

114,947 

8,2A8 

13,197 

3,929 

11,107 

i2,o58 

7'967- 
10,659 
12.998 
13,396 
10^98 
11,790 


VIENNE. 

'  3  inondisaemeiiU  ,  Si  Mutons  ,  9^  e<»mttuiieB.  ) 
P^,,.,,...|   Ho«n...  ,  t^^,44o  j  3.4,5.7 A»e.. 

51     60,318 
7        io,AA6 


Vit.  de  ChAtellerault.  . 

(6  castoni. } 

ChlteileraoH 


AAKOROMSBBtlITS 

et( 


D-mg* 

Leigné-sur-Uaseau .... 

Lencloitre 

PleDmartin 

Voimeaii-sar-Vieniie . . 

Air.  de  Citrat 

(  5  «a»toii«. } 

Availles 

Cbarroax 

Giway 

Gouhé 

Gmiçay 

Arr.  de  Lodddn 

(4  «avions.  ) 

Loudun 

Moncontour 

Monts-siir-Guesne 

TiXMfi4doutien .  ^ . . . . 

Ait.  de  Montiiobilloii 

(Gosnlons.) 

Cbauvigny. 

Isle- Jourdain  (L') 

Lossae-les-G  bateaux . . . 

Monlmoriilon 

Saint-Savin ... 

TrimouiHe(La) 

Arr.  de  Poitiers 

(10  cantons.) 

Lusignan 

MireJbeau 

Neuville 

Poitiers  (nord) 

Poitiers  (sud).. 

Saint-Georges. 

Saint-Julien 

Villedieu  (La) 

Vivdne 

Vouillé 


8 


8 
10 
9 
9 
8 

45 

A 

9 
12 
10 
10 

57 

lA 

>7 
12 

lA 
60 


11 

10 

i3 
9 


83 

9 
10 
11 
2 

7. 

7 

10 

10 

6 

12 


P0PULA.T10R 


643j 
5,696 
9,125 
9.9  ïo 
8,709 

40,491 

5,53A 

8,617 

11,7» 

12,^33 
11*370 

35,304 

10,958 
8,730 
7,261 
8,365 

63,901 

8,8i3 
10,767 

13,910 

12,955 
10,012 

84AA 

115,513 

iA,A59 

9»a82 

11.A35 

21,123 

17,736 

7.900 

6,68A 

6,197 

6,85i 

i3.856 


VIENNE  (HAUTE). 
(  k  MTondiiMmonto,  aij  eantoos ,  aoo  «oanflimiM.  ) 


Arr.  de  Bellac 

(8 

Bellac 

Besfimes... ... 

CbAtaaoponsac 
Dorât  (Le). . . . 

Magoac-LavaL. 


( 


65 

6 
6 
6 

13 

6 


80,205 


io,iA5 
8,^3 

9»««8 
ii,6o3 

9,7«9 


I 
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ARROHDISSBHBHTS 

et  cantons. 


Méziàres 

Nantiat 

S*-$ulpice-l  es-Feuilles. . 

Arr.  de  Limoges 

(  locaDtont.) 

Aize-sur-Vienne 

Ambazac 

Châteauneaf 

Eymoutiers 

Lanrière 

Limoges  (nord) 

Limoges  (sad) 

Nieui 

Pierreboffière 

SaintrLéooard 

Ait.  de  Rochbchouart. 

(5  cantons.) 

Oradour-sur-Vayres. .  . . 

Rochechouart 

Saiat-Junien 

Saint-Laarentrsar^orre 
Saint-Mathieu 

Ait.  de  Saint-Yrieix.  ', . 

Chftlns 

Nexen 

Saint-Germain-les-Belles 
Saint-Yrieix 

VOSGES. 


9 
II 

9 
79 

10 

7 

10 
10 

2 
l 

9 

10 

30 

5 
5 

l 

7 
26 

l 

8 
3 


POPULATION. 


9»979 

11,100 

9*4^9 
151,066 

13,006 

8,638 

11,517 

i5,ad8 

8,778 

36,959 

s8,334 

6,94d 

8,678 

1^,964 

50,579 

9.07a 
8,923 
a,655 
8,533 
9.396 

44,187 

8,56i 
10,337 

»>.295 
13,594 


(  5  •irondiMemanU ,  80  «intoni,  546  commanM.  ) 
Pop.UUon..j  »2ÏÏS:;  ;  J«;5«  }  4iS.998â««.. 


Arr.  d'ÉpiNAL 

(6e«nlont.) 

Bains 

Bruyè.res 

Châtel 

Epinal 

Rambervillers 

Xertigny 


Arr.  de  Mirecourt 

(6  cantons.) 

Charmes 

Damey 

Dompaire 

Mirecourt 

Monthureux-sur^aône  . 
Vittel 


126 

la 
33 

23 

aa 

28 

8 

142 

96 
20 
3o 
3i 
la 

23 


98,931 

12,374 
17,314 
io,83i 
23,639 
17,677 
17,206 

69,330 

13,537 
ia,i54 
11.793 
14,843 
7,432 
io,58i 


AERORDlSSElItlITB 

et  cantons. 


Arr.  de  Nedpghâteau.  . . . 

(5  cantons.  ) 

Bulgnévilie 

Ghâtenois 

Coussey 

Lamarche 

Neurchâteau . . .  ^ 

Arr.  de  Remiremont 

(4  cantons.) 

Plombières 

Remiremçnt 

Saulxures 

ThiUot(Le) 

Arr.  de  SAorr-Dii 

(9  cantons.) 

BrouYelieures 

Corcieuz 

Fraise 

Gërardmer 

Raon-rÉtape 

Saaies 

Saim-Dié 

Schirmeck 

Senones 


ii 


132 

36 

36 
36 

36 
38 

39 

5 
16 
10 

8 

109 


10 

]3 

10 

3 

9 
i3 

33 

13 
18 


58,596 

10,652 
10.347 

8,a6i 
^  i4,o3i 
'  15,399 

73,61^ 

13.978 
33,260 
20,S89 
15.787 

118,527 
A,J07 

17M0 

6,961 

12,1)5 

i3,n6 
24,559 
i3.93i 
ï  4,579 


YONNE. 

(5  ammdiasamanU,  37  cantons,  4SS  conmsnei.) 
PopulaUoD..[  S^ÎÎ^^Y  »g»J*7  I  37s,589  4«e.. 


Arr.  d*AuxERRE 

(  11  cantons.  ) 

Auxerre  (est) 

Auxerre  (ouest) 

Chablis 

Goulange-Ia>Vineuse . . . . 
Coul ange-sur-Yonne  . . . . 

Gourson 

Li^ny-le-Châtel 

Saint-Florentin 

Saint-Sauveur 

Seignelay 

Toucy .' 

Vermenton 


Arr.  d'AVALLOir 

(  5  cantons.  ) 

Avallon. 

Guillon  ) 

Isle-sur-le-Serein  (L'). 
Qnarré-les-Tombes. . . 
Véxclay 


131 

6 
10 
i4 

13 
10 
13 
l3 

8 
11 
10 

13 

i4 
71 

i5 
16 
i4 
8 
18 


118,7611 

12,453 

1 5,81 5 
7,854 
9.069 
7.92' 
7.807 
7,176 
6,1 43 

i3.i38 
8,63o 

11.935 

10,823 

45,200 

i3,209 
6,1 85 
6,709 
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AUon»rssBsn?iT9 
eftc 


S    g 


POPUUkTION. 


AKROIIDISSBMBIVTS 

et  oftntons. 


Si  s 


POPOLJkTION. 


trr.  de  Joieinr 

\iUint 

CIÉoeaa 

iQrienoQ 

I  Cerisiers 

Cbtniy 

'Joigny 

Saiot-Fai^^u 

,  ^aint-JotienHlti-SanU. . 
'  VilleneuTe-sor-Yonn  e . 


I  ^rr.  de  Si» 

(Bc«BlOD«.) 

[Chéroj 


108 


91 

18 


98,491 


22 

i6,5i3 

8 

9»220 

11 

9 
16 

•M99 
6,o54 
11,280 

18 
7 

's 

16,709 
8,082 
8,283 

it,35i 

67,310 


9.7  «9 


Pont-sar-Yoane 

Sens  (nord) 

5ens(8ad] 

Sergines 

Villeneuve-r  Archevêque . 

Vrr.  de  Tonnrrre 

(  s  eanloiu. } 

Ancy-le-Franc 

Cruzy-le-Cbâtel 

F4o{rny 

Noyers. 

Tonnerre 


16 
i3 

12 
\l 

82 


13»112 
13,268 
12,947 
10.173 
10,086 

42.824| 

9,664 
7.480 
7.808 

7'»  94 
10.678 


Vu  ponr  être  annexé  au  décret  du  1 5  janvier  1867. 
U  Ministre  de  Vintériemr, 
Signé  Lk  Valette. 
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^  ^«  TtMetm  des  communes  de  2,000  âmes  et  an-dessus,  ainsi  que  des  chefs-Ueax 

•^ — "-"  <f  arrondûscnciil  et  de  canton  dont  la  population  est  iirf'érieawe^ 


ARROROISSt- 
MBRTS. 


rOPULATIOK 

totale. 


AIN. 


Belley. 


Bourg. 


6ex. 


Nantoa. , 


Trévoox.. 


Château- 
Thierry. 


3,047 

558 

3.259 
1,366 
3,531 
1.234 
2,5i8 
9ïO 
756 

2,l42 

13,733 

l,05l 

1.668 
2.658 

3,538 

3,533 
1.496 
i,4o6 
3.117 
1.389 
1,433 
1.911 
3,545 
1,166 
1,388 

3,642 

960 
1,262 
1,011 
3,666 

3;?47 

3,ir 

3io46 
2,559 
3,36o 
2.981 
3,549 
1.818 
6,565 
1,748 
2,é63 

AISNE. 

Chariy 1      1,774 

Château-Thierry 1     6,619 


Ambérien. 

Belley 

Champagne 

Hauteviiie 

Laguieu 

Lhuis 

Saint-Rambert 

Seyssel 

Villebois 

Tirieu-le-6rand 

Bagéifl  rihitd. 

Bagë-la-vaie 

Bourg. ...» 

Cevxeriat 

Coligay 

Feiliens 

Foissiat 

Marboz 

Montrevel 

Pont-d'Aio 

Pont-de-Vaux 

Pont-de-Veyle 

Saint-Trivier-de-Courtes.  . 

Treffort 

Viriat 

Collonges 

Femey 

Gex 

Brénod 

Châtillon-de-Michaille. . . . 

Izernore 

Jujurieux. 

Nantua 

Oyonnax 

Poncin 

Chalamont 

Châtillon-sur-Chalaronne . 

Meximieux 

Miribei 

Montlnel 

S*-Didier-5nr-Chalaronne. . 
S'-Trivier-sur-Moignans.. . 

Sathouay 

Thoiatey. 

Trévoux 


POnTLATlOM 

comptéM 

i  part, 

eonformémattt 

à  t*«rUcla  9 

da  décret 

du 

S8  mars  1866. 


359 

il 

n 

346 


// 

B 
II 
3.181 

6 

II 


5o 

/; 

n 

II 

II 
3 
345 
]64 


II 

II 

119 


// 

299 

II 

i36 

n 

H 

5,368 
211 
171 

49 
199 


POPULATIO^r 

Bormale  on  maniâpale 


totale.        agglomérée. 


3,047 

4,265 

558 

798 

3,01 3 
1,266^ 
3,53t 
1.234 
3,5 18 
910 
7â6 
3.143 
1 3,553 
i,o45 
1,668 
2,658 
3,^s8 
2,533 
1,496 
i,4o6 
3,067 
i.38û 
1,433 

i,9>i 
2.545 
i,i63 
i,o43 
2,478 
960 
1,262 
1,011 
2,666 
3.657 
3.547 
2,187 
1.866 
3,o46 
2.260 
3.36o 
3.845 
2.549 
1.818 

1.537 
2,692 


1.725 
6,3so 


1.253 
4.901 
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&uoiii>nfi- 

HB1IT8. 


Chàteam- 
Thierry. 

(Soile.) 


Soissons. 


Vervios. 


S'-Qaentîn.. 


Condé 

Fëre-en-Tardenois.  . . . 

Ferté-Mil«i  (U) 

NeniUy-Saint-Front. . . . 
Anizy-le-Château.. . .  • . 

Chaany 

Goacy-le-C  bateau 

Graonne 

Grécy-aar^erre 

Fère(La) 

Laon 

Marie 

Neofchâtei 

Rozoy-suj>Serre 

Saint-Gobain 

Sinceny 

Sissonne 

Beaurevoir. 

Bohain 

Catelet(Le) 

Flavy-ie-Martel 

Presnoy-le-Orand 

Mootbrehain ^ . . . . 

Moy 

OrigDy-Sainte-Beaoîte . 

Ribemont ...• 

Saint-Quentin 

Saint-Simon 

Seboncourt 

Vermand 

Braisne 

Oulchy-le>Cbâteaii 

Soîstona 

Vailty 

Vic-sur-Aisne 

Villers-Cottereta 

Aubenton 

Buironfosse 

Capelle  (La) 

Ea^oehéries 

Guise 

Hirson 

Mennevret 

Nouvion  (Le) 

Origny 

Sains 

Saint-Michel 

Venrins 

WaMÎgny. 


POPDLATIOX 

totale. 


2.393 
2.018 
1.762 
1,116 
9.080 

846 

826 

1.953 

4,984 

10,368 

i.ft56 

884 

1.578 

2,190 

2,062 

1,455 

s,o36 

5,323 

569 

2,324 

4.441 
2,047 
1.417 
2,646 
3,126 
32,690 
600 
2i58o 
i,3o2 

1.649 

701 

i  1.09g 

1.748 
908 

3,396 

i.549 

3.149 
5,389 
3,334 
3,387 
3,261 
3.655 
3,34o 
3,190 

3,732 


POPVLATIOKt 
comptéM 
i  part, 


à  l'arttele  s 

du  dëcnt 

du 

aS  mars  1S66. 


â 

10 
10 

3o 

189 

// 

II 

tt 

1,572 

5o 

5 


// 

13 

// 
// 

i5 

9 

/; 

II 

5 


Oannat. 


ALLIER. 

i  Ghantelle 1     3,073. 

* "f  Bellenaves 2,538 


0 
2,309 
II 
8 
84i 
II 
8 
3 
II 

183 
56 
n 

81 
10 


334 

f 


44 


POrULATIOM               I 

aonn«l«  ou. 

muaicipaie 

«ggloinérée. 

toUle. 

3,377 
3,008 

734 

3,071 

1,864 

1.753 

1.488 

1,086 

1.044 

8,891 

8.624 

846 

846 

826 

718 

1.953 

ï»927 
5,346 

3,4i2 

8.751 

8,658 

1.910 

1.730 
827 

834 

1.573 

1.420 

3,190 

1,078 
1.9W 

3,062 

1,455  ^ 
3,o36 

1,276 
1,664 

5,3io 

4,966 

569 

544 

3.334 

1,502 

4.416 

4,58o 

3,o58 

2,008 

i',63? 

i»397 
2,585 

3,o5i 

2,464 

"■2^ 

3o,88o 
296 

3,58o 

3.565 

1,302 

?* 

1.649 

1J76 

8,2îi 

8.625 

1.748 

1,639 

843 

3.513 

3,555 

1.549 

954 
1.547 

3,471 
1.735 

1,590 

3,149 

746 

5,107 

3,370 

3,387 

5.099 

3.160 

2,365 

3,180 

2,120 

3,645 

i,i59 

3,340 

1,871 
3.406 

5,190 

3,5o8 

3,379 

1.579 

1.361 

>.03û 
3.538 

1.690 

i,i4s 

Digitized  by  VjOOQIC 


—  152  — 


ARROTIDItSV- 
MBRT8. 


Gannat. . 

(SniU.) 


Lapalisse. 


Montluçon . 


Moulins . 


BarceioD- 
nette. 


Gastellane. 


Ébreuil 

EscuroHes 

Gannat. 

Saint-Pourçain 

Arfcuiiles 

Cusset 

Donjon  (Le) 

Ferrières 

Jaligny 

Lapalisse. 

Mayet-de-Montaene  (Le).  . 

Varennea-sur-Allier 

Vichy 

Ainay -le-Château 

Cérilly 

Commentry 

Domérat ; 

Doyet 

Hérisson 

Huriei 

Marcillat 

Montlaçon 

Montmaranlt 

Montvicq 

Néris 

Bourbon 'i'Archambanlt. . . 

Bnxiëres-la-Grue 

Chevagncs. .  : 

Couleuvre 

Dompierre 

Lurcy-Lévy 

Montct  (Le) 

Moulins 

Neuiliy-le-Réal 

Souvigny , . 

Yzeure 


toUI«. 


POrVLATIOM 

conptéM 

à  part, 

oonformwatBt 

i  r«niei«  9 

dadëerst 

du 

»8  man  1866. 


Digne. 


Allos 

Barcelonnelle 

Lauzct  (Le) 

Saint-Paul 

Annot 

Gastellane 

Colmars 

£ntrevau.\ 

$aint-André-de-Méouillcs . 

Senez 

Barrônie 

Dijrne 

Javie(La) 

Mées  (Les) 

Meicl 


2,287 

i.i36 

t         «2 

(/ 

5,028 

s 

5,001 

3,i48 

u 

6,575 

II 

2,048 

a 

3,233 

II 

2,821 

a 

u 

1,908 

II 

2.496 

a 

5,666 

il 

2,203 

u 

2,691 

n 

9»978 

II 

3,438 

n 

2,730 

n 

1.493 

II 

2.988 

u 

1,810 

a 

18,675 
1,731 

6«6 

// 

4.753 

II 

2,180 

II 

3,466 

II 

2.623 

i3 

1,009 

H 

2,157 

U 

2,229 

11 

3,684 

n 

691 

u 

19.890 

i.944 

1.553 

// 

3.017 
3,585 

L6CVC    \ 

II 

769 

koSËS-). 

1,205 

'/ 

2,000 

28 

904 

u 

1.482 

II 

1.137 

58 

1.84a 

37 

1,002 

// 

i,46i 

6 

% 

II 

1.102 

il 

7.00-? 

881 

455 

2.116 

i 

806 

b 

fonukxton 
ttormato  o«  maiiicliMile 


2.265 

i,i36 
5,46û 
4,978 
3,i48 
6.575 
2,o48 
3,233 
«50 
2,821 
1.908 
2.496 
5.666 

2.203 

2.691 
9.978 
3,438 
2.730 
1,403 
2,988 
1.810 

17.979 
1,731 
4.753 
2,180 
3,466 
2,610 
1,009 
2,157 
2,229 

.3,684 
691 

17.946 
1,553 
3,017 
2,816 


i.200 

1.972 

904 

1.482 

1,079 

i,8o5 

1.002 

1.455 

892 

750 

>,102 
6,121 

455 

2, 116 

806 
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Digne. . . . 
;  s«it«.  ) 


Forcaiquîerj 


SisUron. . 


Briançon,. 


EmiMrnD. 


Gtp. 


Moustien 

OnÛBon 

Riez 

Seyne» 

Valenaole 

Banon 

Forcalqaier. . . 
Manosque.  . .. 

Peyniis 

ReiUanne 

Saint-Étienne. 
Moite  (La).... 

Noyers 

Sisteron 

Turriers 

Volonne. ..'... 


rorvLATioi 
totato. 


1.193 
2,o55 
2.575 

2,5ll 
3»021 

1,172 

2.941 
5.919 

1,455 

1,039 

690 

995 

4.210 

589 

1.058 


Aiguilles 

Ar^entière  (L*) 

Bnançon 

Grave  (La) 

Monétier  (Le) 

Chorges 

Embrun 

GuiUestre 

Orciëres 

Savines. 

Asprea-les-Veyaes 

Barcilonnetie 

Bfttie-Neuve  (La) 

Gap 

Laragne 

Orpierre 

Ribiers 

Rosans 

Saint-Bonnet 

Saint-Étienne-en-DévoIuy . 

Saint-Firmin 

Serres.. 

Tallard? 

Veyaes 


3.579 
1.459 
2.546 

4!i83 
i,5o9 
1,332 

343 

798 
8,i65 

955 

8o5 
1.206 

862 

i.7«9 
753 
i.23o 
1.101 
1,094 
1,662 


POPVLATIOKS 

eomptéM 

à  part, 

€cmformém«Bt 

k  rtrticu  » 

dndtoot 

du 

aS  mm  1866. 


ALPES  (HAUTES-). 

713 
1.202 


Grasse. 


Antibes 

Bar  (Le) 

Gagnes 

Cannes 

Coursegeules. 

Grasse 

Saint-Auban; . 
Stint-ValUer.  , 


ALPES-MARITIMES. 

6.064 

1.570 

2.793 

,  9,618 

5o5 

I2,24l 


574 
539 


xr  séru. 


ii4 

242 


79 


177 


1,118 


648 


643 


68 

H 

5ai 


POPVLATtOII 
Bomule  en  municipale 


«gflomërée. 


1.193 
2.055 
2.575 
2,5ll 

3,021 
1.172 
2,727 

5.677 

1.4^5 

1.039 
690 
995 

4.i3i 
589 

1.038 


820 

1.623 

2.392 

1.000 

2,i56 

523 

1.784 

4.800 

669 

847 

835 

5oo 

180 

3.624 

292 

898 


7.3 

V? 

1.202 

39 

3,402 

i.4i5 

1.459 

446 

2,546 

1.076 

1.795 

779 

3,o65 

2,4i5 

1,509 

1,252 

1,332 

81 

1.09C 

53o 

7^* 
543 

«48 

L*^ 

798 

'i 

5,600 

010 

1.206 

671 

862 

5i5 

i»789 

1,252 

753 

64 1 

i,23o 

439 

1,101 

909 

1,094 

900 

1,662 

1.177 

5,421 

4.218 

>»579 

i,24o 

9.350 

2,l52 

'S 

5o5 

1,740 
574 
5à9 

8.198 

.93 
47* 

i3 
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^san 

POPULATION! 

comptées 

POrVLATIOH                1 

rOPVLATIOl 

ipwt, 
1  l'utlde  1 

normale  «« 

totale. 

da  décret 

du 

totale. 

98  mars  1866. 

3,016 

n 

3,019 

2.594 

.     2,755 

3o 

2.725 

2.àl3 

.     2,700 

.        1.748 

If 
II 

«.7OQ 
1.748 

2.599 

814 

1.762 

II 

..762 

1.691 

2,232 

il 

2,232    . 

697 

;  5o;ito 

lî 

5;î§6 

i,35o 

à63 

4.729 

2,o3o 

48.150 

43,178 

2.037 

// 

2,037 

2,000 

.     3,180 

// 

3,180 

1,886 

3,912 

// 

3.912 

3.058 

1.961 

// 

1.961 

765 

.       3,344 

335 

3.009 

1.947 

i,i56 

II 

i,i56 

436 

1.289 

II 

1.289 

i,i3o 

433 

II 

433 

417 

2.i5o 

II 

2,i5o 

1,320 

635 

II 

635 

628 

84i 

II 

841 

836 

3ÉGHE. 

2,o46 

II 

2.046 

574 

2,726 

II 

2,726 

876 

1,235 

II 

1.235 

4oi 

2,5o9 

II 

2,509 

1.294 

2,576 

39 

2,537 

2,52d 

1.932 

.        2.528 

II 

1.690 

.       3,i44 

48 

3,096 

2,54 1 

2,45i 

// 

2,45l 

9»7 

.       2,564 

21 

2,543 

1,256 

.        1.569 

40 

1.52Q 

2,568 

268 

.        2,568 

II 

757 

1,252 

24 

1,228 

262 

.        2.586 

// 

2.586 

1.678 
2,752 

.        2,946 

44 

2,902 

.        i,4i3 

// 

i.4i3 

484 

.       7^694 

120 

7*574 

4.481 

4.5i6 

346 

4,170 

3,579 

2,17a 

// 

2,174 

1,166 

.       2,673 
3.iéo 

n     • 

2.673 
3,160 

i83 

// 

2,692 

.        2,796 

// 

2.796 

2,5i8 

7.204 

935 

6,279 

3,954 

1,220 

// 

1,220 

1.051 

2,i48 

II 

2,148 

1.9*8 

II 

1.918 

919 

.       2,538 

II 

2,538 

1.9^ 

.       2.795 
2,5oo 

II 
II 

a.TO5 
2,5oo 

.       2,806 

187 

2,619 

>.473  1, 

.      18.445 

649 

i7.79« 
5,*oo 

15.6«7  1 

3.422 

23 

».9§9 
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ABBOMDIMI- 
MUT». 


Tournon... 

(Sidto.) 


Désaignes 

Lamastre 

âaint-Anrëve 

Saint-Felicien 

Saint-Martia-de-Valamas. 

Saint-Péray 

Saint-Victor 

Satiliieu 

Serrièrcs 

Toumon 

Vemoiux; 


ronjLATioi 
toUi«. 


3,941 
3.000 
3,278 
2,176 
1.852 
2.710 

2,204 
2,3lO 

i.©3« 
5.5og 
3,202 


ARDENKES. 


Rethei. 


Braux 

Gharkville. 

Flize.. 

Gespnnsart 

Hautes-Rivières  (  Les  ) . 

Méiières. 

Monthermé 

Nouzon 

Omoat 

Renwez 

Signy*-!*  Abbaye 

AsTeld 

Châteaa-Porcien 

Ghaumont-Porcien  4 . . . 

Jnnivilie 

NoYion-Forden 

Rethei 

Fomay 

Givet 

Rocroi J  Rcvin 

Rocroi 

Rumigny^ ,, 

Sîgny-le-Petit 

fiaxeiUes 

Carignan 

Seilftn }  Mo«»«>n 

Raacourt 

Sedan 

Vrigne-aux-Bois • 

J^ttigny 

Biuancy 

Ghesne  (Le) 

Crandpré 

MacbauU. 

Monthois 

Tourteron 

Vooxiers 


WmÂers. 


KtPVLATIORft 

à  part. 

normale  oa 

à  Particle  a 

dad4«Nt 

dn 

toUle. 

aS  mars  1866. 

// 

3,941 

If 

3,000 

u 

3.27} 

n 

3,171 

II 

1,85b 

n 

2.710 

II 

2,206 

ik 

3.29I 

n 

i,63f 

6o5 

5,3o4 

ko 

3,162 

2,i54 

ti 

a-,i54 

11,244 
58o 

*77 

/r 

•"•lU 

2.104 

ff 

2,io4 

2.022 

H 

2.022 

5,8t8 

1.073 

4,745 
2,55o 

2,55o 

>l 

4.022 

n 

4,022 

421 

u 

421 

1,642 

>7 

1,625 

3,962 

H 

».9e2 

i,i5i 

H 

i,i5i 

1,964 

55 

1.909 

i,io4 

•   n 

i,io4 

1,354 

it 

1.354 

1,303 

If 

1,303 

7,400 

4i099 

228 

4.099 

5,801 

93s 

.  4,868 

3,208 

// 

3,208 

^'^ 

479 

2.519 
858 

2,i38 

H 

2,a3B 

2,o48 

a 

3,043 

2.05l 

61 

1.990 

2,288 

45 

a.243 

1,503 
i5,o57 

2,205 

u 

1,59? 

1,264 

13.793 
a,2Q5 

'•U\ 

68 

a 

1.611 
862 

1,548 

12. 

1,536 

.1,482 

n 

1,482 

Va 

6 

718 
616 

584 

U 

584 

3.073 

78 

ai995 

agglomérée. 


639 
1,470 
1,528 


i,6ao 

i,65o 
3,879 
1.574 


2,i54 
10,21 5 

38o 
1.898 

918 
4,65 1 
1,887 
3,877 

421 

i,5i5 
2,267 
i,i35 
1.8&0 

901 
1,354 

778 
7,i3i 
3.908 
4.682 
3.741 

995 

683 
1,338 
1.941 
1.637 

'ai 

i3»453 
1,968 

1.483 
1.334 

409 
i3. 
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AUOIIDIISB- 
1IBIIT8. 


Foîz. 


Pamiers. 


Saint- 
Girons. 


Arcis- 
sur-Aube. 


Bar^ 
aup^AÛbe. 


Bar- 
snr-Seine. 


Nogent- 
•tir-Seine. 


POWLATIOll 

toUle. 


ARIÉ6E. 


Ax 

Eastide-de-Sérou  (La). . 

Bélesta 

Cabannes  (Les) 

Foii 

Lavelanet 

Quérigut 

Saurat 

Tarascon 

Vicdessos 

Fossat(Le) 

Lezat 

Mas-d*Azii  (Le) 

Mazères 

Mirepoix 

Pamiers 

Saint-Yba^ 

Saverdan 

Varilbes 

Biert 

Boussenac 

Castillon 

Ercé 

Massât 

Moulis 

Oust 

Port  (Le) 

Sainte-Croix 

Saint-Girons 

Saint-Lizier 

Seiz 

Soulan 

Ustou 


1,652 
3.781 
2,5d5 

465 
6,746 
3.033 

686 
3,^28 
i,5i3 

880 
i,io5 
2,85o 
2.738 
3,707 
4.187 

1% 

3,983 
1,755 
2.509 
2,758 
i,o5o 
3,321 
4,i4o 
2,188 
1,354 
2,290 
1,644 
4,745 
i,i56 

3.497 
2,111 
3,o46 


AUBE. 


Arcis-sur-Anbe.  . . 

Chavanges.. 

Mi'.ry-sur-Seine. . . 

Ramerupt 

Bar-snr-Aube 

Brienne-Napoléon . 

Soulaines 

Vendeuvre 

Ville-sous-Laferté. 
Bar-snr-Seine.  ... 

Chaource 

Essoyes 

Massy-snr-Seine.  . 

Riceys  (Les) 

Marcilly-le-Hayer . 
Nogent-siir-Seme. , 


2.784 

.994 
1,445 

592 
4,809 
2,078 

866 
2,112 
2,685 
2,920 
i,5o3 


i.b&o 
3,188 


KtmLATIOlIt 

eompUw 
àpart, 


i  PartidA  9 

du  décret 

d« 

aS  man  1866. 


roraLATMW 
Bormale  OB  muBieiptt)« 


toUle. 


42 

2,781 
2.545 

1,186 

// 

1,072 

II 

1,228 

II 

465 

449 

5io 

6,236 

5,o38 

// 

3.033 

2,827 

578 

i,65o 

II 
II 

686 

9 

1.329 

II 
II 

i,io5 

328 

II 

2,85o 

1,''02 

II 

2.738 

i,56o 

II 

3,707 

2.553 

II 

.  4.187 
2,283 

3.196 

481 

6,3ii 

II 

1,062 

II 
II 

3,983 
1.755 
2.009 

2.576 

l,2ÔO 

2,i84 

II 

2,758 
i,o5o 

z 

II 

3,321 

9i5 

" 

4,1 40 

1,074 

II 

2,188 

923 

II 

1,354 

479 

u 

2,290 

92 

II 

i,6i4 

4i4 

.11 

4,668 
93o  < 

3,870 

éi 

3,497 

«.379 

II 

2,111 

'■IZ 

II 

3/)46 

«9 

II 

2i755 
994 

''t. 

II 

1.445 

1.445 

H 

4.734 

589 

7!) 

4.701 

H 

2,078 

2,o48 

II 
II 

866 
2,1 12 

i.2?6 

1.482 

1,203 

607 

109 

2,81 1 

2,554 

a 

i.5o3 

1,267 

II 

1.693 

u 

i,65o 

1.580 

Il   ^ 

3,188 

5.104 

// 

737 

457 

32 

3,609 

3,5o4 
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\ogenl- 
sar-Sone. 

(SliU.) 


Troyef.. 


CutUfomieJ 


Cutd- 

naudvy. 


Limon. 


Xtrboime. 


Espalion. 


Romiliy-Biir-Seine . 
ViUeoAuxe 

Aix-ea-Othe 

BoQÎlly 

Eny 

Estissac 

Losigny 

Piney 

Troycs 


total*. 


4,534 
3.53o 

781 
1.671 

i.8ft7 

i»i56 

1,635 

35,678 


AUDE. 


Alaonne 

Capeada.) 

Carcassonne 

Caanos 

Conques 

LagTBSse 

Ala»0)»ardà8(Le). 

Montréal 

Mouthoumet 

PeYriac-Minerroîs. . 

Saissac 

Tuchan 

Belpech 

Gasteloaudary 

Pameanx 

SaUea-nir-rHen. . . 

Alaigne 

Azat 

Belcaire 

Chalabre 

Coniza 

Limoax 

Qaillan 

Saint-Hilaire 

Connan 

Dniban 

Gineslaa 

Graiasan 

Lézignan 

IfaiMine 

Sigean 


1,468 

9o5 

12,173 

1,390 

1.751 

1,180 

858 

1,819 
34i 

1,194 
1.565 
i.>94 
1,343 

9.075 
1.590 
i,]34 

\U 

1,110 

3,318 

910 

902 

"PU 

071 

1,801 

3,934 

1J.I72 

3,496 


AVETRON. 


Coubiaon 

Entrajgnes  •  •  • . 

EspalioiL 

Estain^. 

Laguiole 

Mor-de-Barrez.. 
Saint-Amana... 
Saint^hély, . . . 


KtrVLATfOXt 

compUn 

à  part, 

C0Bl!»raicm«ii 

à  l'article  s 


du' 
aS  man  1866. 


// 
10 


a,3o3 


a,3i8 

H 
II 
It 

H 

n 

H 

n 

II 

» 

202 


8 

ti 

57* 

n 
4 
II 
It 
If 

75 

n 
i,i3S 
11 


ropVLATioa 
Bomal*  •«  nsniaipaU 


totale. 


4.534 

2,53o 

1,785 

nSi 
1,661 
1.1 
i.it 
1,633 
33;375 


1,468 

905 

19.845 

1,390 

1,751 

1,180 

858 
1,829 

34i 
1.194 
1,565 
1,194 
2,343 
8,873 
1,590 
i,i34 

4 

4 

1,120 

2,210 

910 

6,198 

1,556 
898 

'% 

1,726 

3,934 

16,037 

3,484 


2,228 

ff 

2,118 

1,846 

/.' 

1,846 

4,33o 

61 

4.269 

1,642 

1,642 

1.996 
i,35o 

'M 

i,i34 

1.234 

1.809 

1.809 

4.528 
2,496 

1.569 


1.441 
993 

l,2l5 

33,375 


J.204 

845 

16,976 

2,i46 

1,362 

i,io4 

m 

341 

l»2l3 

894 

1,082 
1,080 
7,342 

i,i56 
586 
294 
4^9 
901 

'•^ 

5,913 
2,096 

^^ 

2,25o 

610 

825 

2.567 

3,701 

i3,455 
3,174 


118 
1,122 
2.493 
1,002 

947 
780 
222 
53o 
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Bspalion . 

(SoiU.) 


'Millau  « . 


conctJifBs. 


Sainte-Geneviève 

Saint-Geniez 

Campagnac 

Laissac 

Millau 

Naût 

Peyreleau .^ 

Saint-Beauzély 

Saint-Jean-du-Bruel 

^alles-Gocan 

SévéraC'le-Chàteau 

Vezins ^v 

Boxouis ...'...... 

Ca»sagae»-Bégoahè»». . . . 

Colombiès 

Conques u. ...... . 

Lédergues ^ 

Marcillac ,. 

,  Moyrazès 

Rodez.  . . . .  /  Naicelle 

Re^uisU. «. 

Rignac 

Rodiez 

Salàrs 

Salles-Ia-Source*  ....... 

Salvetat{La) *,.•. 

Sauveterre *•»... 

BebnonL 

Camarës 

Coirnus k 

Saint-Affrique 

Saint-Rome-de-Tars. .... 

Saint-Sernin 

Truel(U) 

Aspriërea 

Aubin. 

Bastide-rÉvéque  (I^), . . . 

Cramsac. 

Decazeville 

Firmy 

Malleville 

Montbasena. ........  .^ . 

Najac 

Rieupeyroux 

Saint-Julien-d*Empare..  • 

Villefranche 

Villeneuve 

Viviez 


Saint- 
Affiriqae. 


ViUefrancbey 


POPOLATIOH 
tOUl«. 


Aix. 


AU  ... . 
Berre.  . 
Fuveau. 


i.Âd6 

3.917 
i.So^ 
i,4oo 
i3.66d 
3,117 
356 

3.07a 
3,56^ 

2.786 

>'«97 

lUll. 
2,267 
i,3oi. 
.  2,oq8. 
1.990 

2^001 

.1,281 
430^7. 

»»727 
.12,037 

1^244 

2,918 
3,060 
1,898 
1,91$ 
2,1 63 
i,5i$ 
7.046 
1,652 
1,587 
2,1 46 
1,821 
8,863 
2,5Q7 
3,54p 

7.iP^ 
2,58o 
2,663 
1,480 
2,4i5 
2,820 
^,092 

i%t 

2,062 


BOUCHES-DU-RHÔNE 
28,152 
1.980 
2,856 


POFULATIOXS 

comptéM 

k  part. 

nor*al«  on  \ 

k¥wrÛeUi 

du  dëcnt 

du 

totale. 

98  nun  1866. 

// 

1,446    . 

u4 

3.8o3 

// 

i,3o7 

// 

i,4oo 

72 

n 

t3t59i 

•     Il 

•Il 

i979 

♦w 

3J072 
2,569 

H 

// 

'  Il 

îji 

^y 

2,g67 

.  .    .  Il       1 

1^01 

*•  ) 

2K)o8 

V 

».990 
2,o5i 

n 

l|28l 

». 

.  4l»i7 

à 

i.'727 
9.690 

3,347 

n 

1,244 

II 

24918 

■il 
H 

3/069 
1JB98 

i«4 

i,^5i 

8 

2.i55 

10 

i,5o5 

334 

6,712 
1,652 

u 

II 

1,587 

II 

2,1 46 

II 

1.S21 

.ai 

8,842 

II 

2,507 

.   . .  f 

.3,540 

II 

7^1 06 

H 

2.580 

II 

2,663 

.      .  .        f 

i,l8o 

II 

2.4i5 

U 

2,820 

n 

2,092 

218 

9.5oi 

a 

3,326 

II 

.2,062 

nrLATiOK        I 
on  mnaicipaM 

acgloaiérii 


3,282 


4oÂ 
3,118 
1,173; 
1,110' 
12,436 
1,475 

324 
1,600 
544  î 
1,100 . 
217* 
685<l 
354 

5251 
4i7i 
1,582, 
355 
763 
720 

J20 
11 
64 1 

2345 
229  ■ 
891 
868 

1,5 12 
656 

5,075 

i,i55 
9>4 
64o 
438 

3,01 5 
249^ 
5i8 

3,616 

'% 

801 
i,44o 

625 

180 
7.616 

747 

665 


18,732 
1.383 

2,i58 


S 
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totale. 


Ab 

.(SniU.) 


Aiies.^... . 


Marseitle. 


Gardasne 

Istres 

Laaabesc 

Lattçon •. .. 

Marignane 

Mariigues 

Pennes  (Le<s) 

VefroWes 

Samt-Ckamas 

Salon 

Treto 

Arles.*  «.i 

Barbentane ......  ^ 

Chftteaiïrenard .  •. 

Eyguières 

Eyragpes 

Fotttvieille <. , 

Mallemort 

Mobriës >....... 

Note».,  fc.  ;....• •. 

Orgon 

Saintes-Mariés 

Samt-Remy. 

TarascDB. 

Allauch 

Aubagne • 

Auriol 

CioUt(La) 

Marseille 

Roqueindre 


"i 


2,570 
3,905 

3,340 
2,022 
2,207 
8,011 
2fOai( 
1,260 
2,667 

2,é59 
26,367 
3,2i3 
5,409 
3,001 
2,583  i 
3,248 
2,210 
2,242 
2,187 
2,984 
1,006 
6,3 1 5 
12,454 
3,629 
7.408 
5,182 
10,017 
3oo,i3i 
3,635 


POPVI.ATIOIt 

comptées 

àperl, 

eoniormément 

i  Parii«I«  a 

du  décret 

dn 

aS  mars  1866. 


CALVADOS. 


Bayeiix. 


Balleroy.  < 

Bayeaxv 

Gaumottt 

iw>y 

Littry r 

Ryf»v 

Trevières 

Bourguébus 

Caen 

Creully 

Dotoivres 

ÉvJ'ecy ! 

Tily-snr-SeuUeft 

Troarn ; 

Villers-Bocage 

I    Bretteville-sor-Laize. . 

l  Clécy-v 

Falaise <   Falaises 

I  Mdrteaux-Coulibœaf.. 
\   Tbiiry«4Iarconrt 


Caen . , . 


1,284 
9.i38 
1,075 
2,703 

2,2l4 
470 

i,i49 

262 

41,564 

982 

2,o83 

1,176 
889 
),i55 
1,062 
2,147 
8,i83 
793 
j,28o 


i5 
ii4 

// 

12 

H 

H 
II 

3i4 
u 

546 
II 

a 
« 

M 
II 
II 

7 

// 
// 
// 

98 

16 

// 

s4i 

i3»85o 

3i 


u 
586 

// 

u 
u 
II 
II 
5.487 
// 

187 
w 
a 
a 


POPULATIOI 

nonbale  on  municipale 


totale. 


2,570 
3>890 
3,226 
2,022 
3^,195 

7*987 
2,026 
1,260 
2%6lO 

6,4oo 
2,859 
25,821 
3,2i3 
5,409 
3,001 
3,5â3 
3,248 
a,2io 

2,235 

2,187' 
2,984 
],oo6 
6,217 

'mi 

7,392 
5,182 

«86^281 
3,604 


1,284 

8,552 
1,075 
a. 703 

2,2l4 

470 
1,149 

3è,077 

982 

1,896 

75a  I 

1.176 

889 

j,i55 

1,062 

a,i47 

8,094 

7^M 
1,280 


aggloméréoi 


1,8581 

3,o45 
2,271 
1,538 
1,887 

3,790 
702 
i,o53 
2,33 1 
4,170 
2,390' 

'7'»7i 
2,039 
2,012 
2,621 
1,893 
^j4i6 
1,285 
1.985 
1.029 
1,538 
54 1 
3,ii4 
8,732 
1,558 
4,538 
2,64i 
8,265 
271,218 
1,846 


1,124 

8,270 

658 

2,o63 

399 

445 

764 

i85 

34,260 

938 

1,896 

677 

1,170 

826 

658 

i,o42 

2,i47 

7,9U 

227 

1,236 
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ARROROIflSB- 
MEIITS. 


Lisieux.  ... 


Pont- 
rÉvèqae. 


Vire. 


Lisieux 

Livarot 

Mézidon 

Orbec 

Saint-Désir 

Saint-Jacques 

Saint-Pierre-sur-Dives . . . . 

Blanpr 

Gamoremer 

Doznlé 

Honflear 

Pont-rÉvéque 

Trouville 

Ânnay 

Bény-Docaffe  (Le) 

Condé-sar-Noireau 

S'-Germain-de-l^evende. 

Saint-Sever 

VassY 

Vire 


toute. 


12,617 

1,303 
3,219 

3,858 
4,8o3 
a,oi4 

7»7 

1,133 

900 

9.94« 
3,880 
5.694 
3,o57 
836 
6,643 
3,095 
1.517 


CANTAL. 


Aorillac. 


Mauriac. . . . 


Murât.. 


Aurillac 

Laroquebrou. . . 

Maurs 

Montsalvy 

Saint-Cemin... 
Saint-Mamet.  . . 
Vic-sur-Cëre . . . 

Anglards 

Champs 

Mauriac 

Menet 

Pleaux 

Riom 

Saignes 

Salers 

AUanche 

Coudât 

Marcenat 

Murât 

Chaudesaigues. 


rontànoMê 

•ompiéM 

à  part, 

coiifonBQiD0nt 

àrarUele» 

*dm 

98  nuin  1866. 


Saint-Flour. 


Pierrefort... 

Ruines 

Saint-Flour. 


^  /  Angouiéme  .^. . . 

Angooléme.!  ?*""*•. 

ouQvwviuo.A  Cbampniers. , . . 

\  Couronne  (La). 


497 


II 

H 

i4 

fl 

a 

il 

io4 


17 

a 

« 

a 

4o5 


POrVLATIOI 

normale  oo  avnlcipolc 


•fgteiBorée. 


ia.l30 

1.499 

1,303 
3,210 

3.858 
4.80a 
2,000 

7'7 

1,133 

900 
9.84t 

5,606 

3,030 

836 
6,636 
3,095 
i.5i7 
3,947 
6,458 


3,335 

23   . 

2,203 

10,998 

1,226 

9»772 

1.472 
3,172 

1,063 

»7 

n 

1,472 
3,i45 
i,o63 

3,633 

II 

2.633 

i,93> 
1,863 

II 
36 

1,921 
1.827 

3,390 

// 

2.390 

i,7«a 

a 

1.712 

3,391 

126 

3.165 

3,519 

// 

2.5i9 

2,840 

25o 

2,590 

3,644 

II 

2,644 

549 

II 

549 

1.090 
3.056 

il 
n 

'."Z 

3,4o4 

II 

3,4o4 

2,523 

II 

2,523 

2.666 

i4 

2.65s 

1.94B 

i3 

1.935 

3.256 

0 

2,256 

i,i34 

V 

m34 

821 

II 

831 

5.318 

519 

4,699 

i£NTE. 
35,ii6 

2.146 

22,970 

918 

70 

848 

3,56o 

// 

3.560 

3.88t 

166 

2,716 
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AMOIIOISSE- 
MI1IT8. 


Ângoiiièm6. 

(Suite.) 


Barb€zieux. 


Cognac . 


CoQfoiens..^ 


Hienac 

Montbron , 

Rochefoucaold  (La) . . . 

RonilUc , 

Saint-Amant-de-Boixe. 
Villeboîa-la-Valette..., 

Aubeterre 

Bail 
fiarbexîeax. 

Brossac 

Gbalais 

Montmoreau . 
Ghftteauneuf. 

Gherves 

Cognac 

Jarnac. 


Segonzac 

S*-M artin-CliAteaiiberaard . 

Chabanais 

Gbampagne-Mouton 

Cbasseneuil 

Confolens 

Montembœnf 

Saint-Claud 

Aigre 

Mansle 

Rnffec 

Villefagnan 


FOPVZ.ATIOH 
tOUU. 


865 
3,5oo 

1.690 

929 

704 

2,417 

3.881 

1,136 

74o 

.?»» 
3.541 

a. 130 

9,4i2 

4,243 

2!456 
1,733 

1,224 

2.162 

2,717 
1,307 
1,938 
1.846 

1.900 
3.175 
1.525 


porvLATioas 
compUet 

àl*artieles 

ds  d4cr*t 

du 

s8  mm  1866. 


CHARENTE-INFÉRIEURE. 


ioQiac. 


Marennes. 

Rocbefort..! 
Rocbelle(La) 


Arcbiac 

Jonzac 

Mirambeau 

Montendre 

Montgnyon 

Montlieu 

Saint-Genis 

Arvert 

Cbàteau  (Le) 

Dolus 

Gua  (Le) 

MarenneB 

Ro^an 

Saint-Agnant 

Saint-Georges-d'OIeron . . . 

Saint-PieiTe-d*OIeroD 

Tremblade  (La) 

Aigrefeuille 

Rocbefort 

Snrgères 

Tonnay-Cbarente 

An 

Coarçon 


1,227 
3.147 
2.384 
1,174 
1,542 

975 
i,2i4 
î-773 
3.211 
2.211 
2.026 
4.426 
4.170 
1.181 

5.1  $2 
3,017 
1.73a 

3o»i5i 
3.343 
3.763 
3.486 
1.263 


it 
If 

63 
// 


n 
111 

// 
u 
« 
a 
II 

149 

// 

n 

u 

II 

II 

62 

54 

n 

37 

// 
35 

// 


47 


3o 
.    8 

// 
II 

il 
n 

6 
II 
6.442 

9 
49 
u 
f 


POP¥LATi01l 

aormale  o«  muiicipaU 


865 

3.3oo 
2.712 
2.438 
1.690 
926 
704 
2.417 

1,106 
74o 

699 
3,541 

2,130 

9,263 
4.243 

2!4^6 
1.733 
1.224 
3,162 
2.655 
1.253 
1,938 
1.809 
1,900 
3.i4o 
1.525 


1,227 
3.147 
2.384 
1,174 
1,542 

975 
1,244 
2.686 
2,737 

3,211 
1.996 

4,4i8 
4,170 
1,181 
4,754 
5.i52 
3.011 
1,733 
23.709 
3,334 
3,714 
3,486 
i,i63 


743 

i.33o 

2.379 

966 

983 

486 

654 

857 

3.84â 

317 

740 

660 

3.458 

33i 

9.249 

3,734 

699 

860 

i.io3 

547 

563 

2,157 

259 

730 

1,547 

1.626 

2.845 

863 


777 
2,337 


399 
4oi 

738 

976 
].4i8 

447 
1.843 
4.218 
3,267 
i,i54 
4,455 
1.634 
2,773 
],o34 
31.863 
3.801 

3.133 

2,237 

753 
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GOMllimBS. 


Bochelle(La) 

(Saito.) 


SlBdntes . 


Sourgel . 


S^Amand . 


Saint-Jeao- 
d*Aiigely. 


Flotte  (La) 

Jarrie  (La) 

Marans 

Rochelle  (U) 

Sainte-Marie 

Saitite-SouUe 

Saint-Jean-de-Liversay. . . . 
Saint-Martin  (île de  Hé).. . 

Butie 

Chaniers 

Cotes 

Gémozac 

Périguac 

Poâs 

Saintes 

^aint-Porchaire.b 

Saujon k 

Aulnay « 

Loillay 

Matha 

Saint-Hilaire  . . .  ^ 

Saint-Jean-d'Angely 

Saint-Savinien 

Toiinay-Boatonne 


POPULATION 


toUle. 


a,45o 
1,246 
4.534 

18,720 
2,703 
2,149 
2,382 
2,121 
1.802 
2,566 
1,898 
2.792 
2,549 
4,969 

1 1 ,570 
1,202- 

2,957 
2,o4o 
58i 
2,544 
1,323 
7,023 
3.285 
1,238 


Aix(Left.) » 

Baiigyj , 

Bonrgea 

Charost ••» s^i 

Graçay 

Levet 

Lury 

Marenil 

MaAsay 

Mehun-sur-Yëvre 

Menetou-Salon 

Saint-Florent 

Saifeit-Mattin-d'AUxigny. . . 

Vierzon-Village 

Vierzon-Ville 

Chàrenti^n 

Chàteaumeillant 

Chftteauneaf). 

Châtelet  (Le). 

Duh-le-ftoi 

Gaerche  (La) 

Lignières «... ... 

Menetou-Gouture ,>,, 

Nérondetf. .'. . 

Pafiinges 

Saint-Ainand 

Sancoins 

Saulzais-le-Potier 


CHER. 

1,606 

1,483 

3o,ii9 

1,687 


3,291 
1.017 
861 
2,011 
2,4o5 
6,176 
2.546 
3.433 
2.968 
4,964 
8,224 
1,722 
3,404 
2.093 
5,006 
5,454 
3,5o5 
2,992 
2,186 
2,686 

2.479 

8,767 

3,45o 

955 


POPVLATIOVt 

comptées 

k  rtrCifele  9 

du  décret 

da 

a8  mars  1866. 


2,33i 

il 

a 

u 

i3o 


443 
836 

il 

u 

32 

a 
II 
II 
3i9 
// 
a 


*27 
4,184 


// 
n 
a 
II 
II 
II 
II 

II 

34 
// 
// 
u 
II 

18 
1 
// 
0 
n 
u 

l32 

// 
// 


POPVLATIOI 

normale  00  «MBîciiitls 


2,45o 

1.346 

4.534 

16.389 

2,703 

2,1^9 
2,382 

».99i 
1,802 
2,506 
1398 
2.792 
2,549 
4.526 
10,734 

1 ,205 

2,95^ 
.  2.008 
58i 
2.344 
1,323 
6,704 
3^85 
1.238 


1.606 
1,376 
25,fii5 
1.687 
3,291 
1,017 
661 
2,011 
2,4o5 
6,176 
2,546 
3,433 
2.968 
4.964 
8,190 
1,722 
3,4o4 
2,993 
2,006 
5,436 
3,5o4 
2,992 
2,186 
2,666 

2.479 

8,625 

3,4&d 

955 
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BBBBB 


comnvÊia. 


Sfocerre.. 


I  Arsent 

Aiibigny 

Chapelle-d'Angillon  (La  ) . 

He^richemont 

Herry 

Ivot-le-Pré 

Lëi%..., 

Saiilt-Satur , 

Santergiies , 

Sancerre 

Savigny-«n-Lérë ......... 

Vailly 


roruLATiox 
totale. 


i4i6 

21,633 

894 

2,643 
1.690 

2»i79 
1,167 
3,707 
2,060 
i,o3o 


CORRÉZEv 


Brive., 


Me. 


Uteei. 


AUUBsac 

AycH 

Beatiliea 

Beytiat 

Brite 

Doaxenac 

JuilBac 

Larehe 

Lubersac 

Meyftsac 

Saûite-Féréole.... 

Vig^oia 

Voatezac 

Argentat 

Chamberet 

Cbambouiive 

Çorrèxe 

Égletons 

Lapleau 

Laroche-Canillac . 

Lonzac  ("Le) 

Mercoevr 

.  iNaves 

Samte-Fortunade . 

Seilhac 

Saint-Privat 

Sonrsac^ 

Treignac 

Tulle 

Dzerche 

Bort. 

Bugeat 

Eygurande 

Meymac 

Neuvic 

Somac 

Usscl 


^047 
1,333 
a,57i 
3,026 
10,389 
3,354 
2,834' 

910 
3,826 
2,590 
2,690 
2,547 
2,5i4 
3,449 
2,864 
3,01  J 
1,676 
1,616 
i,o56 

542 
2,4i4 

84o 
2,358 
2,108 
.1,848 
1,109 
2,204 
.3,.i55 
12,606 
3,.2ai 
2^7.ia 

90^ 
1,000 
3,71.6 
34»5 
1,678 
4,029 


rOPOLATIOSS 

comptées 

à  part, 

conformément 

àPaMMei 

du  décret 

dn 

96  mars  1866. 


19 


44 

a 

36i 

8 

a 
II 

i4 
II 
II 

9 

II 

n 

H 
If 


II 

II 
U. 
Il  . 
» 
2 

a 

23 

.705 
11 

70 

// 
» 

V 

■il 
99 


rorvLATion 
normale  ou  municipale 


agglomérée. 


I,4l6 

2,633 

894 

2,643 
1,^90 
«,»79 
1,167 
3,688 
2,d6o 
i.<l3o 


4,047 
1,333 

1.527 

2,026 
10,028 
5,146 
a,ft34 
910 
3,812 
8,590 
2,690 
&,5o8 
ti,Si4 
3,4i3 
2,864 
3,011 
1,676 
1,616 
i,o56 

$42 

2,4i4 
84o 
2,458 
a, 108 
1,846 
1,109 
a,ao4 
3,i32 
1 1 ,901 
3,aio 

2.642 

905 
1,000 
3,689 
3,586 
1,678 
3,930 


796 
2,633 

1,395 
674 
675 
882 

1,245 
626 

2.792» 
260 
658 


l,2l3 
l,23l 

2,i53 
443 

l^ 

1,170 

522 

1^584 

97> 
519 
708 
090 

2,227 
45o 
632 
486 

1,102 
248 
459 
55i 
122 
186 
260 
629 
337 

3l2 

2,027 
9,833 
2,284 
1.975 

302 

252 

1,752 

f;o6i 
190 

2.847 
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iHmONDISSI- 
MBRTS. 


GOMMVSBt. 


ronrtATio* 
(otAle. 


CORSE. 


Ajaccio... 


Bastia. 


Ajaccio 

Bastelica 

Booognano , 

Eviia , 

Piana , 

Salice 

Santa-Maria-Sichè 

Sari-d*Orcino 

Sarrola-Garcopino.. . . . 

Soccia 

Vico 

Zicavo  

/  Bastia 

Borgo 

Brando 

Gampile 

Campitelio 

Gervione 

Lama 

Luri 

Marato 

Nonia 

Oletto... 

Pero-Caseveccfaie. . . . , 

Porta , 

Rogliano 

Saint-Florent ........ 

San-Martino-di-Lota. . . 

San-Nîoolao , 

Sanlo-Pietro ,, 

Vescovato 

Belgodere , 

Caleniana , 

Calvi l  î^al^ 

Ile-Rousse , 

Muro 

Olmi-Oappella 

Calacuccia , 

Castifao 

Corte 

Ghisoni , 

Moita 

Morosag^ia , 

Corte /  Omcssa ^.. 

Piedicorte-di-Gaggio . . 

Piedicroce 

Pietra 

Prunelli-di-Fiamorbo. . 

San-Lorenxo 

Sermano 

Serraggio 


rorvL&novt 

compUe» 

ipart» 

conforméiMnt 

à  rarliel*  % 

do  décret 

dn 

aS  man  1866. 


id»558 

2.842 

1.334 
761 

1.252 

38o 

607 

1,010 

766 

2,091 

1,443 

â  1,535 

717 
1,762 

854 

285 
1.373 

402 
2.011 
1,029 

43o 

1.122 

600 

729 

1.796 

si; 

58é 
i,23o 

1,224 

i,oo5 
2.700 
1.884 
1.644 

'iU 

842 

701 

6,094 

1,747 


953 
976 
486 

c 

269 

1,302 


1.544 


1,341 
a 
53 


11 
8 
// 
// 

10 
// 
n 

H 

i4 
4 

II 
II 

II 
II 
a 


364 

4 


roraLATua 
normale  -oa  fMuictpdc 


totale.       arslomMe. 


1 3.01 4 

2.84t 

1.334 

761 

1,252 

38o 

1.010 

949 
766 

2,091 

1,443 

20,194 

717 

1,709 
854 
285 

1.373 
4o2 

2.oo3 

1.029 

43o 

1,112 

600 

729 
1.796 


588 
i,a3o 

1.224 

].oo5 
2,700 
1,81 4 
1,585 

842 

701 

5,730 

1.743 


953 
976 
486 
S98 

5I5 

269 

i,ao2 
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Cortc.... 

(stito.) 


Saitene. 


Valle^*Aleflani 

Veizani , 

Bonifacio 

Levie 

Olmeto 

Petreto-Bicchisano.. . . 
Portovecchio. . ..!...., 
$anta-Lucîa-di-Ta)iano . 

Sartene 

Sem-di-Scopamene. . . 


POrVLATIOX 
toUl0. 


622 
1.017 
5.594 
1,790 
1.717 

929 

3,203 

1,002 

4,082 
678 

CÔTE-D'OR. 


/ 


Beaane... 


ChàUlIon- 
so^Seine. 


Arnay-le-Duc 

Beanne 

Bligny-sor-Oache « 

Liernais 

Meonault 

Nolay 

Nuits 

Pouilly-cn-Auxoifl 

Saint-Jean-de-Losne 

Seurre 

Aiçnay-le-Duc 

Baigneni-les-Juifs 

Ghatillon-^ur-Seine 

Laignes 

Moatigny-aur-Aube 

Recey  sorOurce 

Auxonne 

Dijon 

Fontaine-Fhinçaise 

Genlis 

GeYrey-Chambertin 

Oiion  /  6rancey-le-Chftteau 

^    '   Is-ftur-Tiiie 

Mtrebeau 

PontailIer-aur-Saône 

Saint-Seine-r  Abbaye 

Selongey 

Sombernon 

Flavigny 

Laroche-en-Brenil 

Montbard 


vCmcir., 


Précy-sous-Tbil. 

Saulieu , 

Semur 

Vilieaui 


2.559 
10,907 
1,390- 
1,200 
2,625 
2.535 
3,656 
i,o56 
1.835 

'tl 

465 

4,860 

1.391 

83i 

955 

5,911 

39,193 

1,108 

1,182 

1,371 
1.229 

l,2l5 

678 
i,5ii 

83o 
1,111 
2.202 
2,808 

838 
3.745 
3.892 
1,653 


Dinan . 


Broons. . . 
Canines. 
Corseul. 


CÔTES-DU-NORD. 

2,738 
2.102 
3,266 


ror«i.ATio«s 

compté*» 

à  part, 

•onformémaat 

à  l'arUd*  a 


do 
aS  mars  1866. 


u 
76 


126 


23 

36o 


i3 

;/ 
3i 


121 
4 

// 

II 
1.384 
2.396 

// 
II 
4i 

!l 
II 
II 


i48 
II 

95 
II 
i5 

l32 

157 


92 

'I 


POPULATIOll 

aormala  ou  mimicipala 


622 
1,017 
3.5l8 
1,790 
1,705 

929 
2,203 
1,002 

3,956 
678 


2.536 
10,547 
1.390 
1,200 
2.625 
2.535 
3,643 
],o56 
i,8o4 

465 
4,739 
1,387 

83i 

955 
4.527 
36,797 
1,108 
1,182 
1,702 

601 
1.371 
1,229 

l,2l5 

678 
i,5ii 

83o 

963 
2,202 
3,713 

838 
3.730 
3,760 
1.496 


2,646 
2,102 
3,266 


622 
1 ,017 
3,275 
i,34i 
i,48o 

9i5 
i,o33 

742 
3,o53 

678 


2,358 
9»990 
i-,i49 

296 
2.460 
2,371 
3,543 
1,024 
1,804 
2,7^8 

789 

4,606 

1,325 

83i 

939 

2.993 

35,177 

i,o5i 

1,072 

1,634 

552 

i,33o 

1,206 

l,2l5 

671 

1.472 

8o4 

869 

^417 

2,446 

7^9 
3,057 
3.670 
1,399 


477 
239 
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àRROHOISSB- 
MBHTS. 


Dioân . . . 


Dinaa 

Évraa 

Jugon 

Matignon 

I^âncoêt 

Plédéliac 

WéUn-le-Petit 

Plënée-Jogon 

PleAttn 

Pieudihen 

Plouasne 

Ploubalay 

Plouêr 

Plnmaug^t 

Saint-Joiian-^e-risie... , . . 

Sévignac 

Yvignac 

Bésard 

Belle-Isle-en-Teire 

Bourbriac 

Callac 

Garnoêt 

Duault 

Glomel..., 

Goudelin 

Guingamp 

Kergrist-Moêlou 

I  Louargat 

/  Maêl-Garhaix 

Gungamp../   Péderaec 

Ploëial 

Plouagat 

Plouôc- 

[  Plougonver 

Plou^emevel 

Plouuy 

Ploamagoar 

Plounéyez-Quintin 

Pontrieux 

Quemper-Guézennec. . . . 

Rostrenen 

Saiat<Nicolas-da-Pelem. . 

Cavan 

Langoat 

Lannion 

Lézardrienx 

Loguivy-Plougras 

Penvéoian 

Perros-Guirec 

Plestin 

Pteabian 1  ^ . 

Pleudanieh 

Pleumenr-BodoQ 


Lannion . 


I 


FOP  VLATIOH 

totale. 


8,5io 
hÂ02 
565 
1,369 
1,900 
2,077 

i»»99 
4,3oo 
2,047 
hMo 
2,598 
î,73i 
3,932 
2,465 
724 
2,8o5 
2,087 
4,553 
2,o5i 
4,421 
3,36i 

2,125 

2,8i5 
3,45o 

2,323 

6»977 
2,457 
4,357 

2,235 

3,307 
3,157 
2,480 
2,243 
4,i3i 
3,534 
2,002 
2,268 
2,655 
2,3oo 
2,760 
1,626 
2.838 
2,010 
2,3o8 
6,882 
2,261 
3,367 
3.095 
2,8qo 
4,548 

iM^ 
3,o3o 


POPVLATIOHS 

comptées 

eoaCon»«aMnt 

i  l'article  9 

du  décret 

du 

98  mars  1866. 


459 


II 
II 
144 
II 
a 
n 

K 

U 

368 

H 
U 
II 


265 

II 
u 
Jl 


II 

II 

383 

a 


POPVXiATlOK 

normale  om 


8.o5i 
4,4o2 

565 
1.3^9 
1.900 
2,077 
1.199 
4,3oo 
2,047 
4,84o 
2,598 
2.731 
^932 
3,465 

72a 
2.8q5 
2,087 
4,409 
2»o3i 
4,42-1 
3,36i 

2,125 

2,8i5 
3,45p 
2,3a3 
6.609 
2,45»; 
4i357 

2*235 

3,307 
3,a5ç 
2,4ai) 

2,24J3 

4.a3i 
3.269 

2,002 

2,266 

2,655 
2,3oo 

2.760 

1.440 
2,838 
2,010 
2,3o8 

6,499 
2,261 
3.3i 


3, 


,36} 
,095 
2,795 
4.548 

'M 

3.034> 
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Pieumeur-Gautier . 

Plrouaret 

Floubeire 

Piougrescant 

Piougaiel 

Ploumilliao 

Laamon. ,.J  Plounévei-Moêdec . , 
(atite.'}*     )  PUixunet 

Pommerit-Jaiidy. . . 

Prat 

Roche-Derrien  (La) 

T«nquédeo. 

Tjrégiiier 

Vieox-Mardié  (Le). 

Chèze(U) 

Gollinée 

Coriay. .  .  • 

Gausson 

Goarec 

Loudéac 

Merdrignao 

bméèic.  ../  MoUe(La) 

Mûr. 

Plëmet.... 

Plëmy 

Plessala 

Pioug[oenast 

Plumieux 

Trévé 

Oiel 

Binic 

Bréhand 

Cbfttelaudren 

Stables 

HénoD 

HUlion 

Kérily... 

Lamballe 

Lanfains 

/  Langnenx. 

-BrieQc{   LanvoUon 

Maroué. ...  « 

Moncontour 

Paimpol 

Plaintel.. 

Plédran 

Plégoien. 

Plélo...., 

Plénenf 

Piérin...... 

DI»»A      ^  ^ 

lanec 


MPULATIOK 

touJe. 


2.467 
3,360 
3.394 
2.376 

2,5éo 

3,763 
3,637 

2,524 
3,652 

2,257 
1.765 
2,024 
3,643 
2,420 

772 
L.495 
2,023 

871 
6,072 
3.392 
3.362 
2,534 
3,43i 
2.946 
3.537 
3,619 
2,363 
2.344 
1,653 
2,738 
2,094 
i.3o5 

2^l5 

2,961 
3,oo4 
2,649 
2,094 
4,i5i 
2,287 
2,747 
1.719 
2.344 
1,387 
2.166 
'2,981 
3,484 
2,016 
4,343 
2.201 
6.178 
5,1 14 
3,480 


rOPVLATIOMS 

ronaATiOH          || 

à  part. 

normale  on 

à  l*u<icli»  s 

-    ' 

dB  décret 

du 

toUle. 

âgftomér^ 

98  man  1866. 

Il 
II 

2.467 

3v36é 

384 
720 

n 

3,394 

295 

n 

1.376 
2.580 

5io 

II 

228 

II 

3.763 
3,837 

338 

II 

395 

II 

2.524 

556 

II 

».652 

528 

II 

f       2,257 

4i3 

35 

»,73o 

iii 

u    , 

2,024 

53o 

3,ii3 

3.113 

// 

2,420 

588 

II 

397 

354 

II 

H 

.22^ 

'^ 

II 

2,023 

4^ 

2,Ol4 

194 

97 

5*975 

46 

:     3.346 

860 

// 

3.362 

325 

II 

.     2,534 

674 

12 

»%4i9 

// 

\     2,946 

287 

11 

3,537 

180 

II 

3,619 
2.363 

46o 

II 

226 

II 

1,344 

365 

II 

1,653 

1,021 

7 

2,73i 

i,]o5 

// 

2,094 

i.3o? 

II 

i,3o5 

II 

»,4i5 

329 

II 

2,96* 

1,111 

II 

3,004 

325 

II 

4,649 

353 

II 

2,094 

4.0J 

126 

4,025 

// 

a.287 

25o 

168 

2.579 

570 

// 

1,719 
.     2,344 

1,349 

// 

111 

44 

1,343 

1,336 

à 

2,l5| 

2,945 

1,701 
35i 

II 

3,484 

174 

» 

2.ei6 

200 

II 
a 

4,343 
2,20* 

s 

II 

^M^ 

.  9»o 

II 

5^114 

63 1 

» 

3.480 

709 
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amovdissb- 

MBNTS. 


Saiiit-Brieuc< 

(faite.) 


Anbnsson. 


Bourganeuf.i 


Boussac. 


Guéret . . 


Plouëxec 

Piouha 

Ploufngan 

Plounez 

Plourhan 

Plourivo 

Pommerit-le-Vicomte. . 

Pordic 

Qaessoy 

Qaiatin 

Saiat-BranfUn 

SaÎDt-Brieuc 

Saint-Qaay 

Yffiniac 


MFQLATION 

toUle. 


4,645 
5,53i 
a,6o4 
2,136 
a,a53 
3,627 
3,119 

4.917 
3,002 
3,690 
2,661 
1 5.81 2 
2,926 
2,280 


CREUSE. 


Aubnaaon 

Auzancea 

Bellegarde 

Chéaeraiilea 

Courtine  (La) 

Crooq 

Dontreix 

ËYaux 

Fellelin 

Gentioux 

Mainsat 

Bougnat  

Saint-Sulpice-les-Champs. . 

Vallièrea 

Bénévent-r  Abbaye 

Bourganeuf 

Pontarion 

Ro;yère 

Saint-Dixier ^ 

Sardent 

Bouaaac • 

Chambon 

Chàtelas 

Glagnat 

Jamages 

Ahan 

Ajain 

Azerables , 

Bonnat 

Bossière-Dnnoise 

Dan 

Grand-Bourg  (Le) 

Guéret 

Lourdoueix-Saînt-Pierre. . . 

Naillat 

Pionnat 

Saint-Agnantrde-Veniilat. . 


6,625 
i>249 
727 
».099 
i,o34 
1,147 

2,256 

2,786 
3,210 
1.496 
2,409 
2,166 
i.i54 
2,aio 
1,686 
3,5oi 
48] 
2,5o5 
2,275 
2,427 
1^2 
2,262 

1.397 
2,220 
816 
2,45o 
2,027 
2,094 
2,691 
2,869 
1,547 
3,060 
5,1x6 
2.064 
2,096 

2,203 
2,2l3 


rorvLATioii» 

eompUes 

à  part, 

COD  f on&QiBAn  t 

i  l'artlde  a 


do 


II 
II 
a 

186 
II 
i,8o5 
60 


120 

8 
II 

4 
12 

23 

3 
29 

l42 

/; 


II 

8 

48 


i4 
3 

.    5 

il 
8 

26 
221 

21 

II 


674 


toUle. 


4,645 
5,53 1 
2,604 
2,126 

2,252 

2,627 
3.119 

4,917 

3,002 
3,5o4 
2,661 
14,007 
3,916 
3,380 


•^<^^*T 


6.5o5 

6,061 

1.241 

1,071 

727 
1,095 

702 

970 

1,022 

469 

1,124 
2.253 

le 

y]^ 

1,476 

2,748 

1,496 

l32 

2.409 

344 

2.164 

244 

i,i54 

188 

2.199 

43o 

kkh 

1,486 

48i 

2,5o5 

302 

2,275 

320 

2,427 
1.04Ô 

236 

I.038 

2,259 

1,436 

1,392 

659 

2,220 

194 

808 

62  d 

2,424 

i,o65 

1,806 

436 

2,075. 

123 

3.69. 

4o6 

2,869 

344 

1,547 

1,20S 

3.060 

6i3 

4,452 

3,763 

2,o64 

1,908 

2.096 

â 

2,203 

>rai3 

lOÂ 

Digitized  b,  «- "îÇv.  IC 

4^  -    -C> 


B.  n-  1464. 


—  160  -r 


Guéret.. 


Bcrj^cnc. 


^oIltroo . 


Péngaeoi. 


lUbénc. 


Sariat. 


Saint-Etienne-de-Farsac . 

Saint-VaDry 

SoQlemine  (La) 


MrBLATIOl 
toUie. 


3,i4o 
2.609 
Â.039 

DORDOGNE. 


Beaumont 

Bergerac 

Cadouin 

Eymet 

Issigeac 

Laforce 

Lalinde 

Monpazier 

Saint-Âlvère 

Sigoulëa 

Vélines 

Villamblard 

Villefrauche- de-Longchapt 

Bassière-Badil 

BusseroUes 

Cbampagaac-de-Belair.. . . 

Jumilhac-Ie-Graad 

Lanouaille 

Mareuil 

Nootron 

Payzac 

Saiat-Pardoax-la-Bivière. . 

Saint-Saud 

Thiviers 

Brantôme 

Excideuil 

Hautefort 

Périgueux 

SaÎDt-A»tier 

Saint-Pierre-de-Chignac. . 

Savignac-Ies-Églises 

Thenon  

Vergf 

Larochechalais 

Monpont 

Montagrier ^ . . . . 

Mussidan 

Neuvic 

Ribérac 

Saiot-Aulaye 

Tocane-Saiot-Apre 

Verteillac 

Bcivèa 

Biigne 

Cariux 

Domine 

Monlignac 

fiouffignac . 


Zr  Séru. 


POrOLATIOIS 

comptées 

4p«rt, 

eonfornirmaiit 

à  l'artiele  t 

dadécNt 

do 

9$  man  1M6. 


// 
199 


rOPOLATiON 

BOTmale  on  miukicipalc 


3,83o 


1,811 

// 

1,811 

Ï2,72h 

7î5 

11,499 

692 

// 

692 

1,847 
1,026 

tl 

1.847 
1,026 

a 

i,o63 

169 

894 

2,067 
1,076 

H 

5i 

1,025 

"29§ 

tt 

''7*8 

II 

698 

861 

II 

861 

1,348 

II 

1,548 

865 

if 

865 

i,3i6 

u 

i,3i6 

3,022 

il 

2,083 

i,o4i 

II 

<  1  >o4 1 

3,o5o 

u 

3.o5o 

1,574 

II 

1.574 

1,624 

II 

1.624 

3.622 

65 

3.557 

2,606 

il 

2.Ç06 

1,734 

2,5o4 

a 

1! 

1.734 

2.5o4 

3.017 

100 

3.917 

2,664 

23 

2.643 

2,270 
1.988 

toi 

90 

3,160 
1,898 

20,401 

1.768 

i8,«33 

2,949 

11 

2,938 

910 

n 

910 

X 

II 
u 

X 

1,849 

II 

1.849 

2.645 

«7 

3,558 

3,060 

II 

3.060 

8o3 

II 

8o3 

2,127 

57 

3,070 

3,291 

» 

2,391 
3.758 
1,532 

3,837 

79 

1,533 

If 

2,098 

u 

3,098 

1.171 

II 

1.17' 

3,517 
3,ooâ 

99 

2.418 

H 

3.005 

1.057 

II 

1,057 

2,000 

It 

2,000 

3,902 

82 

3,d:0 

3,636 

II 

2,636 

897 

193 
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ARROIf1»ISSC- 
MB?IT8. 


SarUt . . . 

(Suite.) 


Saint-Cyprien 

Salignac ^ . . 

Sarlât.... 

Terrasson 

Viliefranche-de-Belv^fl. . 


Baumf- 
ies-Dames. 


Besançon . 


MoQtbéKard^ 


Pontarlier..< 


Die. 


Mbntéliinap.^ 


tOPVLATtOX 


1,381 
Ma  2 
3,682 
i,8i5 


rOPQLATIOM 


DOUBS. 


Baunoe-les-Dames. .  •  • 

Clenval.. , 

Isle-sar-ie-Doubs  (L')., 

PieirefonUine 

Roueemont 

Boulans 

Vercei , 

Amanccy 

Audeux 

Besançon 

Boussières 

Marchaux 

Omans 

Quiogey 

Audincoart 4. 

Blamont 

Maiche 

Montbéltard 

Pont-de-Roide 

Russey  (Le) 

Saint-Hippolyte 

Levier 

Lac  ou  Villers  (Le)... 

Montbenoit 

Mofteav 

Mouthe « , 

Pontariier , 


2,562 

1.346 

2.060 

i,U5 

1,334 

462 

1,328 

808 

U5 

46.961 

534 
.%448 
1,210 
3,170 

720 
1,^49 

«.479 

2*27 1 

1,373 

956 

1.297 

»,i6o 

221 

i»799 
1,008 

4,945 


DRÔME. 


Boordeaux 

Chapelle-en-Vercors  (La). 

Châllillott. 

Cresi 

Die 

Luoen-Dtois 

MoUe-Chalançon  (La) 

Saillansi. 

Diev-le-Pit ^ ... . 

Grifnan 

Marianne « . . . . 

MontélMBor 

Pieitrelatte •**... 

Saint-Paal-Ti-oisGhftCttu. 

Su  te -la-Rousse 

TaiiligMtt 

Tulette 


18 


II 

M 
tt 
II 
5,167 

0 
V 

is4 

// 
II 
n 

H 

7' 

II 

II 


i,4o5 

II 

i,4o5 

1,320 

H 

1,320 

1,235 

tt 

1.235 

5.35i 

319 

5.032 

3,762 

i4 

3.748 

&,oo5 

II 

1.000 

1,019 

41 

1.019 

1,688 

V, 

1,688 

4.147 

n 

4.  «47 

1,932 

u 

1,932 

i,6o5 

u 

i,6o5 

11,100 

1,060 

io.o4o 

3.539 

// 

3,539 

2,558 

u 

2,558 

a,i39 

II 

2,i39 

2.167 
a,i33 

2,167 
2,j3j 
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BBEB! 


BBBBBSBB9 

POraLATIORS 

compUM 

du  décnt 

dn 

s8  man  1866. 


Nytt». 


ValeDce-, 


Andely» 
(Les). 


Bftmay . 


ÉTreaz. 


Loimers,, 


coMvvircs. 


Boifr^les-Baronnies  (Le)... 

Nyotts 

Remnizat 

Séderon 

Âlbon 

Anaeyron 

Bourg-de-Péage 

Bourg-lès-Valence. 

Cbabeuil 

Charpey 

Çhâteauneiif-d*Isère 

Etoile 

Grand-Serre  (Le) 

Hauteriyes 

Livron 

Loriol 

MoQtmeyran 

Moras 

Peyrins 

Romans 

Saint-Donai 

Saint-Jean-en-Royans 

Saiat-Vallier 

Tain 

Valence 


rOFVLATIOR 
toUI«. 


5,611 
680 
690 

2, Agi 

3,6iâ 
4,333 
a.5o3 
2.093 
3,io& 
1.748 

2,542 

4,058 
3,5i2 
2,087 

3.970 
5,012 

11,534 
2,5i9 
2,742 
5,572 
2,822 

20,142 


EURE. 


Andtlys  (Les) 

Eco» , 

Étrépagay 

Fleary-sur-Andelle . . 

Gisors 

LyoQs-la-Porét 

Bieannesnil 

Beaumont-le-Roger. . 

Bernay 

Brioiine 

firodie 

Thiberville .... 

Breteuil 

Couches 

Damville 


Evrepx 

Nonancourt 

Pacy-sur-Eure 

Rugles 

Saint-André 

Verneail 

Yemon 

AmfreviHë-la-Gampagne . 

Gailion. 

Louvicrs 

NeuboDjv  (Le) ........ . 

Pont-de-rArcIre 


5,161 

553 

'  1.628 

t,454 

5,573 

1,391 

570 

2«099 

7.5io 

4,037 

1  ;252 
1.420 
2,462 

2,482 

085 

12,520 

1.750 

1,643 

1.867 

1,523 

4,269 

7.7^ 

709 

3,219 

11,7(^7 

2,5oo 

1.643 


i5 
68 

// 
// 
II 
II 
io5 


u 

II 

ti 

II 

3o 

// 

I! 

Il 

726 

H 

II 

2,72  a 


9» 

fi 


42 
II 
tt 
fi 

108 
5 
II 
n 
II 
44 

25 

1.370 

// 

24 

a 
II 

i5i 

906 

u 

1,180 

64 

i55 

3 


rOFVLATIOX 

Bomale  ou  mnnifttyl» 


toUla. 


2,3^98 

5,543 

680 

«90 

2,4oi 

2.976 
4.412 

5,Si5 
4.333 
2,5o3 
2,093 
5,io4 
1.748 
2,542 
4.058 
5,482 
2,087 
5.970 
5.012 

10,798 
2,519 
2,762 
5,093 
2,822 

i7.4ao 


5,070 
5&3 
1,628 
1,454 
5,53 1 
1.391 
570 
2.099 
7,402 
4.032 

1,252 
1,420 

2,162 

2.438 

960 

10,950 
1,750 
1.619 
1.867 
1,523 
4,128 
6,881 
709 
2,039 

11,643 
2,345 
i,64o 


•ggloaëréei 


2,076 

2.604 

5il 

477 

U092 
3,950 

'•k 

992 

73o 

447 
i,55i 
2,101 

63o 
i,34o 

920 
8.901 
1,495 
i,46o 
2,960 
2,461 
i4,5i5 


5,822 
567 
U28a 
1,527 
5,189 

2" 
579 

1.4l2 

i,î5i 
4^370 
i,oi8 

1,556 
1.689 

865 
8,201 
1,481 
1.579 
1,428 
1,289 
5,715 
5,754 

555 

1.704 

10,814 

2,082 

1.616 


i4. 
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AKBOMDISSB- 
VMTS. 


Pont- 
ÀUdemer. 


Beuxeville 

Boscroger 

Bourgtheroulde 

Conneilles 

Lieurey 

Moutrort-surRisle 

Pont-Audemer ..,.«.... 

Quillebœuf • ... . 

Boulot 

Saiût-Georgc»-du-Vièvre . 


ropuLiTiox 


toute. 


3,455 
2.169 

1.385 

2,l59 
574 

6,181 

1,441 
964 

1.088 


Chartres. 


Châteaudun< 


Aon^a 

Chartres 

Courville 

niiers 

Janville 

Maintenon 

Vove» .' 

Arroii 

Bonaevat 

Brou 

Châleaudon 

Clones 

Orgères 

Unverre 

Anet 

Brezolles 

ChâCeauneuf 

Dreux {  Dreux 

Ferté-Vidame  (La).. 

Nogent-le-Koi 

'.    Senonches 

(Aulhon 
Bazoche-Gouet  (  La  ) . 
<    Loupe  (La) 

(Noçent-le-Rotrou . . . 
Thiron-Gardais 


Nogent- 
ie*Rotroa. 


EURE-ETLOiR. 
1,705 
19,442 

i.7'8 
3.005 
1.346 
1,920 
1.670 
2,845 
3,486 
2,392 
6.781 
2,625 

556 
2.384 
1.418 

936 
1,489 

"lU 

1.487 
3,081 
1.566 
3,183 
1.357 
7,006 
63o 


Brest. 


Bresl 

Daoulas 

Guipa  vas. ... 
Guisseny . . . . 

Uanvec 

Irviliac 

Keilôuan.... 
Lamhézellec. 
Landéda .  . . . 
Landemeau.. 

Launilis 

Lesneven . . . . 
Ouessaiit. . . . 


FINISTERE. 

79.847 
i.3i5 
6,453 
3,014 
3,35o 
2,630 
3,1 58 

13,216 
a.iSg 
7,853 
5,3i8 


POPVLATIOHS 

comptées 

à  part , 

oonform^mcnt 

à  l*aH!ele  % 

dn  décret 

da 

»8  mari  1S66. 


// 
II 
II 
il 
172 
n 
II 
i4 


37 

,99î; 
16 

44 

59 


319 
10 

4o4 

»9 

4 

II 
u 
i3 

469 

II 

a5 
II 
n 
II 
5 
3oi 


19.^01 

II 
II 
II 


u 

ii4 
20 

333 
is8 


ropoiATioa 
normale  o«  m«»ieipal<> 


agglomérpo. 


3,446 

a.  169 

733 

1.385 

3,l52 

574 
6,0  lO 
1.441 

964 
1,074 


1,678 
17.450 
1,702 
2,961 
1,287 
1,980 

2!8|5 
3,167 
2.382 

2,606 
552 
2.384 
i,4i8 
9i3 
1,4^70 
6,768 

1,462 
2,081 
1,566 
2,182 
1,353 
6,705 
63o 


60.546 
1,345 
6,458 
3.014 
3,35o 
3.6so 
3,1 58 

13. 102 
3.139 

7,563 
i.386 
3.436 
3,340 
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Plabennec 

Plouarzel 

Ploudalmezeau 

Pioudaniel .>. 

Plondiry 

Ploufastel-Daou]a$. 
Brest /  P'oiif uerneau 


Plouguin . 
Plouider. . 


tforim.*. 


Châteaalin. 


Ploufiéour-Trei 

PlouTÎen 

Pioutané 

Saint-Pierre-Quilbignon  . 

Saiat'Renan 

Berrien 

Brasparts 

Carhaix , , , 

Châteaalin 

Chàteauneur 

Coray , 

Crozon ., 

F^ou  (Le) ., 

Feuilléc  (U) 

Gouézec.  / 

Huelgoal  (Le) 

Lopërec 

Pleyben 

Plomodiem 

Pionéves-dii-Faou 

Plonévez-Porzay 

Piouyë 

PouUaouen 

Scrignac 

Spéiel 

Telgruc 

Cléder ;.. 

Commana 

Guîclan 

LamfMul-Guiiniliau .  '. . . . 

Landtvisiau 

Lanmeur. ., 

Morlaiz , . . 

Pleyber-Chrisl..... ..... 

Plouénan -,...v.. 

Plonescat 

Plougasnon 

Piougonven 

Plougoiilm 

Ploaigneau 

Ploujean» 

Plounéour-Menez. 

Plounéventer. 

Ploaaévei-Lochrist.. . . . . 


rorirj.ATioa 
toule. 


3.571 
2.373 
3,253 
3,274 
1.4Ô7 
6.282 
6.033 

2,234 

5.188 
2.915 
2.607 
2.240 
6.123 
1.277 
2,100 
2,958 
2.365 
3.259 
3.008 
2.139 
8,9^6 
1.271 
2,o63 
2,075 

1.277 
2,016 
5.289 
2.648 
4.047 
3.653 
2,071 
3.380 
3.103 
3.990 
2,44o 
4,689 
2.660 
3,571 

2.423 

3;aii 
2,772 
i4,o46 
3.468 
2»94o 
3,176 
5,868 
4.276 
2.428 
5.123 
2,910 
3.976 

4.359 


POPULATIOirS 

comptéM 

rOPVLATIOV               M 

•  part. 

normalfl  ou 

^iwIciiMae 

conrormément 

«  rartiel0  a 

" 

dn  Aétni 

do 

toUle. 

sa  man  1866. 

// 

3.571 

258 

/» 

2.373 
3.2J3 

3.2^4 

1.487 

210 

K 

n 

?9? 

II 

23o 

11 

6.2^; 

5ii 

•28 

6.0^5 

747 

19 

a,2i5 

2l5 

n 

3,188 

.96 

II 

2,915 

l52 

n 

2.607 

196 

.  u 

2.240 

166 

* 

6.123 

656 

45 

1,232 

1.122 

M 

2,100 

80 

II 

2.958 

571 

208 

2,157 

1,979 
2,o36 

45 

3,214 

tt 

3.008 

1.011 

II 

2,139 
8.918 

621 

28  . 

825 

7 

1.264 

1.063 

ff 

2.063 

474 

II 

2,075 

'l\ 

II 

'.277 

763 

ji 

2,016 

190 

252 

5,037 
2,648 

1.014 

II 

288 

tl 

4.047 
2.653 

234 

ti 

75 

II 
II 

2,071 
3;3ào 

i3o 

29> 

n 

3.103 

221 

n 

2,990 

208 

II 

2.440 

i35 

II 

4,689 

454 

il 

â,66o 

264 

n 

3,571 

323 

Il  . 

2.4Î3 

525 

Il 

3,211 

1.933 

36 

2.736 
13,4)2 

923 

.6i4 

"1^ 

n 

5,4«8 

.H 

2.9^ 

5o5 

II 

3,176 
3,868 

727 

II 

420 

tt 

a,276 

628 

H 

2,428 

4i 

II 

5.123 

674 

II 

».9»o 

862 

II 

3,976 

385 

II 

a 

:5 
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ÀRROllDtSSB- 
MBHTS. 


Morlaix .  » 

(Suite.) 


Qaimper. 


Qaimperlë. 


Atais. 


Piourin 

Plouvorn 

Plouiévédé 

Roscoff. 

Saint-Pol-de-Léon 

Sainl-Thégonnec. 

SizuQ 

Taulé 

/  Beuzec-Cap-Sizun 

Briec 

Clëden-Cap-Sizun 

Concameau 

Douarnenez 

Blliant 

Erguié-Armel 

Ergu^-Gabëric 

Esquibien 

FbuesnaBt 

Kerfeonteun 

Penmarch 

Ploarë 

Plogastet-Saint-Gemmin . . 

Plogonnec 

Piomeur 

Plonéour 

Ploubinec 

Plozévet 

Pont-Croix , 

Pont-rAbbé 

(    Ponldergat 

,    Pouilan 

'    Qaimper 

'    Rosporden 

Trégunc 

/  Arzano 

Baonalee 

Clobars-Caraoêt 

Kernével 

Melgven....» 

Moélan 

Névez 

Pont-Aven 

Quenrien 

Quimperlé 

Rîec *. 

Scaêr 


3.aiS 
3.356 
1.925 
4,070 

*X 

3,875 

2.817 
2,219 
5,726 
2,388 
3,555 
5.434 
3,9^ 
2,o58 
2,286 
2,074 
3,442 
2,811 
a.227 
3,45i 
i.7«9 
3,944 
2.956 
3,3o8 
3,736 
3.384 

3,443 

4,536 
2,353 
3,616 

13,532 

1.284 
3,538 
1,877 
4,611 
3,466 
2,047 
2.378 
4,595 

2,231 

i,o65 
3.561 
6.863 
3.i55 
4,^7' 


Alais, . . . 
Anduze. 
Baijac.. 


md. 


gâb;d. 

>9'9^ 
5.3o3 

3.5ll 

8,671 
3.036 


POPVLATIOVS 

comptées 

4p«rt, 

normale  9m* 

&  l'irileie  9 

dn  décrat 

dn 

total*. 

aS  man  1866. 

M 

3,218 

H 

3,256 

a 

1,925 

sS 

3,978 

6,2i8 

»i8 

3,832 

it 

3,875 

H 

2,817 

// 

2,219 

II 

5,736 
2,388 

12 

3,543 

ff 

5,434 

tt 

2,984 

H 

3.058 

U 

2,286 

H 

2,074 
3.442 

il 

7» 

2.740 

a 

3.237 

H 

3,45i 

a 

'.7«9 

â 

2.944 

n  , 

3.956 

n 

3.3o8 

H 

3.736 
3.384 

361 

3,061 

i55 

n 

2,353 

n 

3,616 

1,718 

10.814 

u 

1.284 

H 

3.538 

II 

i.877 

II 

4,611 

g 

3.466 

H 

n 

3,070 

it 

4.595 

ft 

3,331 

tt 

1.065 

f 

3,56i 

48t 

«.38 1 

// 

3.155 

n 

4.471 

619 

30 

n 


19.345 
5.283 

3.5ll 

8,671 
3,026 
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Alûs.  . . . 

(Syita.) 


SSmt», 


Genolhac 

Grand-Combe  (La) 

Lédignan 

Portes 

Robiac 

Saint- Ambroix. 

Saint-Jean-du-Gard .  . ... . 

Vézénobres 

Aigues-Mortes 

AimarguM 

Aramon é,, , 

Beaucaire 

Bellegarde 

Bouillargues 

Calvisson 

Gënérac 

Grand-Gallargues  (Le).. . . 

Manduel 

Margueriltes 

Montfrin 

Nîmes 

Saint-Gilles. 

Saint-Mamert 

Sommiëres 

Vauvert 

/  Bagnois 

ILaudiin 
Lussan  / 
Pont-Sûinl-Esprit 
Remoulinf 

1  Roquemaure .' . 

I  Sainl-ClMptes 

f  Saint-Quentin 

1    Uzès 

'    Villeneave-lès-Avignon . . . 

Aizon 

Lasalle.. 

Quissac.  » 

Saint-André-de-Valborgoe. 
Saint-HippoIyte-d«-Fort». . 

Sauv« 

Sumëne.., , 

Trêves 

Valleraugue «• .. . 

Vigan  (Le) 


Vig^(Le). 


FOPVLATIOir 


totale. 


îfnret. 


Auterive*  • v*,*- . 

Carbonate « . . . 

Cazères «.«.. 

Cintfgabelle •«**.. 

Fousaeret ./•... 

Monlesqoieu-Volvestre.  « . . 


i,5o9 
9.367 

4,072 

3.009 

4.645 

3.9^7 
i/>35 
3.932 
2,857 
2,670 
9.395 
2,820 
2,856 

2,5lO 

a,28T 
2,018 
2,100 
1,945 
2,58o 
60p24o 
6,8o4 

64o 
3,875 
5,129 
5.184 
2.338 
1,168 
4,694 
i,4i5 
3,543 

871 
2,3i3 
5,895 
0,067 

971 

2.538 
1.556 
1,800 
4.2o3 
2,5o8 
2,829 
545 
3.742 
5.104 


GARONNE  (HAUTE- 
3,3 1.3 


2,484 
2,633 
4,039 
2,226 
4,1 5o 


POPULATIONS 

eomplécs 

4  part, 

conformémeBt 

i  raHMe  a 

du  décret 

du 

98  mars  1866. 


4^17 

4 

i36 

it 

107 


»9 


9» 


145 


93 

18 

5 

»7 


POPULATION 

nonna)e  ou  muiiKipale 


total*. 


^ 


6$5 
4,072 
3.009 
1.645 
3.937 

l.OdO 

3.932 
2,807 
2,670 
9*395 
2,820 
2,856 
s.5io 
2.2 
2,01 
3,100 
i>945 
a,58o 
55,723 
«.800 
64o 
3.739 
i.129 

l'M 

1.168 
4.675 
i,4>5 
3.543 

871 
3,3i3 
5.804 
3,067 

972 

1,556 
>,8qo 
4.o58 
2*5o8 
2,819 
545 
3,742 
5,011 


3,295 
2»479 
2.616 
4.039 

»,2>6 

4.1 1)0 


agglomérée. 


908 
8,706 

éi3 

750 

1,945 

4.195 

2,684 
732 
3,i38 
2.645 
2.348 
8.656 
2.534 
2,017 
2.144 

2.l52 
1,966 

»,94o 
1,861 
1,440 
55,323 
5,945 
601 
3,618 
4.480 
3.964 

«.907 
433 
3,703 
i,33o 
2,802 
832 

o.i3;> 

2,97^ 

604 

1,993 

i,4i8 

800 
3.870 
2,3i  \ 
1,764 

293 
1,874 
4.01:» 


2,236 

1.472 
2,276 
839 
1,434 
2,623 
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ARKORDIMK- 

MBNTS. 


Muret.  . . 

(Suite.) 


Saint- 
Gaudens. 


Tonlonse. 


Villefinanchei 


Auch. 


Condom . . 


Lectoure. 


Lombes. . . , 


COMMDIIBS. 


Muret 

Rieuoies 

Rieax ., 

Saint-Lys 

Aspet 

Aurignac. 

Bagnères-de-Lucbon . 

Boulogne 

Isle-en-Dodon  (L*)... 

Montr^^jeau :. . , 

Saint-Béat , 

Saint-Bertrand 

Saint-Gaudens 

Saint-Martory , 

Salies 

Cadours , 

Cnstanet , 

Fronton , 

Grenade , 

Léguevin 

Montaslruc 

Toulouse 

Verfeil 

Villemur 

Avignonet 

Caraman 

Lanta 

Montgiscard 

Nailloux 

Revel 

Saint-Félix 

Villerranche 


Auch 

Gimont 

Jegun 

Saramon 

Vic-Feiensac 

Cazaubon 

Condom 

Eauze 

Montréal 

Nogaro 

Valence 

Fleurance 

Lectoure 

Mauvezin 

Miradoux 

Saint-Clar 

Cologne 

Ile-Jourdain  (L*).  4 


POPOLATIOM 

totale. 


4,o5o 
3,3o4 
2,257 
1,569 

2,5lO 

iMS 
3,92" 
1.976 
2,âo5 
5,832 
i>o89 
716 
5,166 

1,042 
832 

],o3o 

i,o5o 

2,273 

4.2o4 

95o 

i,ii5 

136,936 

•  2,35o 

5.279 

2,324 

2,277 
1.624 
1,116 
1.A27 
5.59e 
3,571 
2,829 


POPVLATIOll» 

comptées 

ipart, 

eonronmément 

i  rartide  a 

du  décret 

du 

»8  mars  1866. 


GERS. 


17 
59 


200 

// 


12.851 

n 


23 
5 

ï9 


porcLAnoN 
normale  on  naaicîpak 


agglomaré», 


4,0&l 

2,3o4 

2,267 
1,569 
2,5lO 

1.4A8 
3,921 

1,959 
2.4o5 
3,723 
1,069 

716 
4,966 
i,o42 

822 
i,o3o 
i,o5o 
2,:«73 
4,ao4 

g&o 

i,ii5 

ii4,o85 

2.35o 

5.279 

2,324 

2,277 
1,624 
1,116 
1,427 
5,576 
?ï,566 
2,810 


I2,500 

2,o5i 

10,449 

3,102 

63 

3,o39 

1.933 

48 

1,885 

i,3i8 

5 

i.3i3 

4,111 

n 

4,111 

î»»798 

■  h 

2,798 

8,i4o 

.    i4o 

8,ûoo 

2!438 

4.397 
2.735 

25 

2,4 1 5 

i,63o 

// 

i,63o 

4,5i6i 

19 

4.497 
5.865 

6.086 

221 

2,713 
1,566 

5 

n 

lilee 

1,648 

H 

1,648 

859 

t! 

859 

4,954 

55 

4,9>9 

2,483 

1,234 

1,672 

793 

725 

1,092 

5,860 

1,326 

1,858 

3,o65 

885 

458 

5,396 

985 

597 
445 
916 

9*7 
2.699 

530 

533 
105,597 

679 
2,600 

979 
i,o34 

4l2 

829 
808 

5,694 
667 

3,356 


8,734 

3,344 

78 

756 

3.n4 

765 

4,^97 
3,070 
743 
1,755 
1.109 
5,5 18 
3.o33 

l,603 

465 

i,i43 

683 

3.230 
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Lombei.. 


Minnde . . 


Rvis. 


RUye. 


Bordeaux... 


Lombei 

Samatan  . . . . 

Aigiian 

Marciac 

Masseube. . . . 
Miélan...... 

Mirande 

Monlesqaioa . 
Plaisance.... 
Riacle 


i.7«4 
2,378 
1,700 
1.90» 
1.804 

>»9»7 
4,010 

1,704 
9,028 
i.8o5 


Auros 

Basas 

Captieux 

Grignols 

Lanp^on 

Noaillan 

Précbac 

Saint-Symphoiien . . 

Villandraut 

Blaye  

Bourg 

Mardllac 

Reignac 

Saint-Cieirs-Lalande. 

Saint-Savin 

Ambarèa 

Arcacbon 

Audenge 

Barsac 

Bègles 

Belin 

Blanquefort 

Bordeaux 

Douscat  (Le) 

Cadillac 

Carbon-Blanc 

Castelnau 

Caudéran 

Cr^on 

Eyzineâ 

GradigiuuD 

Gujan 

Labrëde 

Langoiran 

Léognan  

Lormont 

Méngnac 

Mio8 

Pessac 

Podensac... 

Preignac 


GIRONDE. 

608 
4.766 
i,56i 
1,892 
4.5o5 
2.3o8 
2,173 
2.167 
1,01 4 
4.761 
2,810 
2.069 
2,288 
2,880 
2,i58 
2,788 
2,o65 
1,220 

2,917 
4,764 
1,807 
2.727 
194,241 

2.907 
3.569 
918 
1.590 
3,871 

l,OÔl 

3,io5 
2.079 
2,833 

1,499 
2,026 
2,147 
2,962 
4,45o 
'2,5i4 
2.676 
1.621 
2,539 


POrVLATIOMS 

comptées 

à  part, 

eonrormémcnt 

à  l'article  % 


aS  mars  i8€6. 


Il 
43 

H 

497 


232 

If 
// 


H 

n 

ff 

574 


// 
12,817 

7» 
8i4 


4i4 

n 

il 
60 


rorWLATIOK 
normale  ou  nnàieipate 


•ggloméris, 


1.694 
2,378 
1,700 
1.901 
'  1,761 
1,917 

5,5 1 3 
1,704 
2,0128 
i,8o3 


6o3 
4.534 
i.56i 
1,892 
4.407 
2,3o4 
2,*73 
2,167 
1,01 4 
4.187 

2.773 
2,069 
2.288 
2,880 
2.i38 
2,788 
2,o65 

1,225 

2.917 
4,764 
1.807 
2.727 
181,424 

2,836 
1.755 

918 
1,590 
3,457 
1.034 
3,io5 
2,019 
2,833 

1.499 
2,026 
2,147 
2.962 
4,398 
2,5i4 
2,676 
1.621 
2.539 


1,070 
1.452 
714 
1.548 
i,3io 
i,ii5 
2,944 

521 

1,886 
1,007 


247 
2,466 

470 
1,262 
5,280 

548 
i,9«6 

565 

3.584 

i,46i 

II 

35 1 

564 

35 1 

1.599 

2,o65 

794 

i,5o6 

3,976 

386 

2,448 

181,424 

2,763 

1.153 

625 

1.471 

2,910 

765 

700 

i,4oo 

i,o38 
1,397 

2,Ol5 

1.725 

221 

i,i35 
1,291 
1.249 
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HBNTS. 


Bardeaux  . 

iSniie.  ) 


libourne. . 


IIAdle  (U) . 


Béliers. 


Saint-An4ré-de-Cubue . . 

Saint-Loubès 

Saint-Médard-en-JaUes . . 

Sallea 

Talence 

Teste  (La) 

VillenaveHl*Omon 

Lesparre 

Pauiliac 

Saint-Estèphe 

Saint-Laurent 

Saint-Vivien 

Branne.. 

Castillon, 

Coutras 

Fronsac 

Guîtres 

Libo«rne 

Lussac 

Pojols 

Saint-Denis-de-Pille 

Saint-ÉnûUon 

Sainte-Foy4a-<yrande ... . 

Monségur 

Pellegrue 

RéoIe(La) 

Saint-Macaire 

Sauveterre 

Targon 


tUPVLATIOR 


3,611 

2.555 
2,53 1 
4,o52 
2.577 
4,259 
2.276 
3,726 
3.621 
2.570 
3.235 
i,do4 

694 
3.597 
3.789 
1,517 
i,4oo 
14.639 
2.64o 

818 
2,762 
3.019 
4.033 
1.704 
1,707 
4.244 
2.165 

844 
1,1 4o 


HERAULT. 


Lodève. 


Açde 

Bédarieux 

Bessan 

Bésiers 

Capestanr 

Cazouls-lèa-Bëziers . 

Fiorensac 

Graissessac 

Marseillan 

Montagnac 

Murviel 

Nissan 

Pëzénas v 

Puisserguier 

Roujan 

Saint-Gervais 

Sériffnan 

Servian 

Vias 

Caylar  (Le) 

Clermont-rHérauk.. 
Oignac 


a.586 
8.985 
2.537 
27.7»* 
2»999 
2,84o 
3.877 

2,3lL 

3.972 
3.896 
1,732 
2.019 

2.36â 

«379 

2,328 

2.442 

.    2^7 

2,0 12 

84l 

6/ï5o 

'   2,776 


POPVLATtONS 

comptoM 

iparl. 

conformément 

du  décret 

da 

aS  man  1866. 


i44 


162 
5o 

329 
46 
22 


1.178 


i58 

i3 

6 

9 


669 
189 

H 
',947 


lO' 

5 

il 

.  9' 
227 


ii 

24 

30 


tOPOLATlOX 

nonnak  o«  «Huûcipalc 


3,467 

2.555 
2,53i 
4.052 
Mi5 
4,209 

»,947 
3.680 
^599 
1,570 
3,235 
i,3o4 

694 
3>597 
3.789 
1,017 
i,4oo 
i3.il6i 
a.64o 

818 
11.762 
^019 
3,875 
1.691 
1.701 
4.i«7 

3.ll5 

.  835 
».i4o 


8.9«7 

\^ 

25,775 

>.9t9 
2.8I0 
3.8B5 

2,3ll 

3.962 

3.891 

1,732 

•   »,ai9 

3,36d 
1.879 
2.3t8 
3,442 
a.387 
3,012 
84 1 

e,026 
t.756 
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Auoroissi- 

VMTS. 


LodèTe . . 

(ftaJU.) 


StiQt-Pcms . 


Fougères. 


Itontrort.. 


Moiitpelfier.* 


Lodève 

liUiias 

3unl-Axidré-de-Sang«nii«. . 

Aniane 

Gastries 

Cette 

Ciaret 

Counionterra] 

Frontignan 

Ganges 

Lunel 

Marsiilarguefl 

MatellestLea] 

Maugiiio 

Mèzc 

Montpellier 

Pignan 

Pocistan 

Saint-MartinHle-LondrM. . 

Tilleveyrac 

CessenoQ 

Oiargoea 

Oloniac 

Riols. 

Saint-Ghinian 

Sainl-Pons 

Salvetat(U) 


rorVLATlOR 

toule. 


10,571 
i3o3 

2,706 

5,5i3 

1^86 

a4,i77 

709 
s.ioa 
5,000 
4,121 
6,989 
5.609 

670 
2,665 
6,549 
55,606 
2,i58 
2,ad5 
1,089 

3r75l 
2,098 
1,016 
2.004 
3,554 
4,284 

6,2 14 
5,896 


ILLE-ET-VILAINE. 


Antrain 

Bazonges-la-Péroiise 

Fougères 

Louvigné-du-Désert 

Saint-Aobin-du-Cormiar. . 

Sainl-Brice-en-Cogle» 

S*-George»^e'Reinteiiibaiilt 
Aftinl-Geniiain-en-Cogles. . 
Saint-Ooen-de-la-RoDérie . 

Tremhlay 

Bëcherel 

Bédée 

Bréal-sona-MontfdMt 

6aél 

Iffendic ^.. 

Mazent 

Mëdfëac 

M  ontanban 

Montfoit 

Pahnpoiit» 

Plélan 

Romillé 

Saint-Mtei 


POPVLATrOVS 

comptas 

ipiirt. 

Domak  M  1 

k  l'artlcls  a 

dadécrat 

du 

total«. 

98  mm  i86«. 

}6l 

io,5io 

ft 

i,5o5 

806 

2.706 
2.5o6 

ti 

1.586 

64» 

95.5t8 

« 

709 

n 

a, 10a 

n 

5.000 

u 

4.121 

67 

6,92a 

II 

5,609 

»09 

56i 

M 

a,665 

H 

6,549 

6.286 

49,520 

n 

a,i58 

II 

a,a45 

II 

1.089 

II 

2,751 

II 

a.o|8 

il 

1.016 

H 

2,004 

II 

2.554 

la 

4,27a 
6.157 
5.896 

77 

II 

1,64a 

// 

4.25a 

II 

9,58o 

539 

5,672 
a,i45 

n 

1,88a 

u 

5,ii5 

K 

a,65i 

H 

a,030 

H 

a,5o8 

H 

a,5io 

35 

u 

a,i86 

H 

a,452 

M 

4.406 

il 

a,ia7 

3,43^ 

M 

n 

5,o65 

8 

3,280 

553 

5,557 
5,908 

If 
356 

3,a5i 

9 

«390 

356 

1.643 

4,252 

9.04 1 
5,672 
a,i45 
1.882 
5,ii5 
3,65i 

2.030 

9,508 

755 

2.5IO 

2.1 86 

2,452 

4,406 
2,127 
2,423 
5.057 
1,928 
S.557 
5,552 

3,25l 

2,i54 


•gglomérëe. 


10, 1 4o 

690 

2.517 

a,45o 

1,371 

a5,oi5 

4o4 

2,10a 

a. 570 

4,118 

6.565 

5,4o5 

546 

i,9o5 

5.832 

46.594 
a.i45 
2.240 

918 
a.58o 
i.45i 

802 
1,885 
1.509 
5,5i9 
5.557 

872 


1.202 
826 

8.575 
956 

i,25o 
720 
780 

525 
507 
555 
751 
567 
574 

l,24l 

358 
183 

i,i56 
755 

1.495 
i56 
687 
564 

1,566 
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ABKOHDISAI- 
MBNTS. 


/ 


Redon. 


Bennes . 


Bain 

Bains 

Ercé-en-Lamëe 

Goven , 

Grand-Fougeray  (Le). 

Guichen 

Guignen , 

./  Guipry 

Maure ^. , 

Messac 

Pipriac 

Pléchâle! 

Redan  

Sel  (Le) 

5iit. 

Acigné. 

Amanlis . 

Betton . 

Bouëiiëre  (La). 

Bniz. 

Cesson . 

Chftteaugiron  . 

Corps-Nuds. 

Diiigi^. 

Héâé. 

Janzë. 

Lifirë. 

Melesse. 

Mordelles  . 

Noyal-sur-Vilaine. 

Face. 

Pire. 

Bennes 

Saint-Aubin-d'Aubigné. . 

Sens-de-Brelagne , 

Baguer-Morvan 

Boussao  (La) 

Canoale 

Châteauneaf , 

Comboiirg , 

Dol 

Épiniac 

Fresnais(La) , 

Sainl-Malo  .  /  MeilUc 

^   Miniac-Morvan ... 

Paramé 

Pleine-Fougëres , 

Herguer , 

Pleurtnit 

Sainl-Briac 

Saint-Coulomb. ....... 

Saint-Énogat. .  . .  ^ . . . . 

Saint-Malo 


\ 


rOPOLATIOX 

totale. 


4.553 

4.634 
3,489 
2.167 

6,264 
3,873 
3,010 
3.38 1 
4.094 

3.3l3 

3,435 
3.653 
6,o64 
720 
3,007 
3,167 
3.546 
3,037 
3,578 
3,006 
3,56i 
1,565 
3,120 

2,o32 

946 
4,54o 
3.138 
3.600 
a,5o7 
3,9oS 
2,65o 
3,4 12 
49.23! 
1,684 
2,087 

3,ll5 

3,i44 
6,4oo 
716 
5,1 3o 
4,33o 
2,093 
3,086 
2,342 
3,264 
3,532 
3.184 
3.004 
5,552 
2,071 
2,173 
2.78A 
10.693 


populâtioms 

eompiées 

k  part, 

conformément 

i  l'aKiela  a 

dn  décret 

du 

•8  mars  1866. 


369 


94 


8,367 


■39 

19 


129 

II 

54 
1.270 


rorvLKTion         || 

normale  on 

maBieipa!(> 

totale. 

agglomém. 

4.3 16 

I.62& 

4.634 

205 

3.489 

240 

2,167 

217 

6.264 

1.010 

3,873 

466 

3,0  w 

320 

3.38i 

177 

4.094 

307 

2,.^|2 

258 

3,425 

417 

2.653 

289 

5.695 

4,619 

720 

205 

2,007 

129 

2.167 
2,546 

4i6 

2i9 

2»o37 

2,578 

m\ 

78c 

3.006 

3i5 

2,56 1 

359 

1.471 

1,471 

2,120 

443 

2.o32 

î85 

946 

9^6 

4.540 

3,751 

3.138 

473 

3,600 

342 

2,507 
2,903 

i5o 
36i 

2,65o 
3.412 

ï& 

4o,864 

37.574 

1,684 

4m 

2.087 

2,Il5 

43i 

3i5 

5,144 

370 

6,361 

3,2i5 

697 

629 

5,i36 

1,390 

4.23o 

3,328 

2.093 

,      276 

2,086 

216 

2,242 

187 

3,3$4 

365 

3.403 

2,262 

5,184 

.       428 

5.004 

637 

5,475 
1 ,9  6 

482 

597 

».r3 

530 

2.730 

502 

9.423 

9.073 
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IRROUIISSE- 
«EHTS. 


Saint-Malo. 

.Sailf .  ) 


SaiQt-Mëloir-de»-Ondes. . 
Saiat-Pierre-de-Ples^co. 

Saiot-Servan 

Tinténiac 

Arçentré 

Bais 

Châteauboarg 

Oomalain 

Vitré  }  Gaerche  (La) 

Izé '. 

Martignë-Ferchaud 

Pertre  (Le) 

Reûers > 

Vilré 


NI>VLATION 


toute. 


3.263 
a.5o7 

12,327 

2,176 
2,174 
3,017 

1,302 

2,457 
d,6o3 
2,434 
3,807 
2,006 
3,2i4 
8.9^7 


^iUnc(Lc).- 


Châteaarouxi 


Châtre  (La). 


t59<HldlUl. . .  i 


INDRE. 


Azav-Ie-Perron 

Bélâbre 

Blan€  (Le) 

Chaillac 

Lifnac 

Méiières-en  Brenne 

Pouligny-Saint-Pierre 

Prîssac 

Saint-Benoit-du-Sault. . , . 

Saint-Gaullier 

Toornon 

Ardentea 

Argenton 

Buxançais 

ChAteauroux 

Cbâtillon 

Déols 

Écueillé 

Levroux 

Saint-Marcel 

Valençay 

Vendœuvres 

Villedieu 

Aigiirande 

Châtre  (La) 

Cluis 

Égiixon 

Neuvy-Siint-Sëpulchre.  . . 

Sainte-Sévère 

Cbabris 

Issoudiin 

Ponlaioes 

RcuiHy 

S*-Christophe-en-Baiel)e. . 
VaUn 


2,100 
2,210 
5.956 
2,643 
2,093 
1,824 

2.125 
2,080 

i!983 
i,5i3 
2,681 
5,219 
5,1 45 
17,161 
3,875 
2,564 
1,928 
4,01 4 
2,420 
3,653 

2.119 
2,433 
2,169 
5,167 
2,172 
1.492 
2,293 
i,o65 
3,iii 
14,261 

2,632 

758 
3.078 


rOFVLATIOKS 

comptées 

à  perl, 

coaroraéiMnt 

à  l'arUcle  a 

du  décret 

dn 

a8  mers  1866. 


985 


II 

12 

II 

8 

•I 

II 

334 


l42 

n 


20 
i33 


123 

33 


95 


5o4 


MPULATIOn 
normele  ou  municipale 


3,263 
2,507 
1 1 .342 
2.176 
2,174 
3.017 

l.302 

2.457 

4.5ni 

2.434 

3.799 
2.ou6 

3.214 

8,6o3 


2.100 
2,210 

5.814 
2.643 
2.093 
1.824 

2.125 
2.080 

'»079 
i,8jo 
i.5i3 
2.681 
5,219 
5,022 
j  5.554 
3,832 
2,53 1 
1,928 
4.003 
2,420 
3,653 

2.119 
2,433 
2.169 
5,072 
2,172 
1*492 
2,293 
i,o65 
3.111 
13.757 

2.632 

758 
3,o65 


470 
384 

9*990 
754 

498 
186 

2,336 
298 

1,057 
334 
242 

7.099 


1.191 

4.584 

412 

4i6 

93o 

■202 

46o 

i.o4o 

1,728 

619 

648 

4.637 

3,476 

i4,oi4 

2.478 

2,181 

1,247 

2.958 

].o34 

1.955 

632 

1.254 

i.4i3 

4,427 

i,o34 

327 

1.157 

63o 

2.346 

ii»379 

618 

1,586 

252 

2,171 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  182 


iJUiOlDUSIr 

MERT9. 


rOPDLATlOir 
totale. 


Azay-ie-Rideau 

Bourguefl 

Chapelle-sur-Loire  (La). 

Chiaon 

Ghinon /  Chouië-snr-Loire 

lie-Bouchard  (L*) 

Langeais 

Restigné , 

Richeliea 

Sainte-Maure 

Génillé 

Haye(U) 

Ligueil 

Loche» {  Loches 

MoDtrësor 

Pressi^y-le-Grand 

Prcuilly 

Amboise 

Bléré 

Cbàteau-Ia-Valliëre 

Chàteaurenault , 

Fondettes 

Jouë-l^s-Toors 

Luynes 

Tours i   Metiray 

Monftbaion 

Montlouis 

Neuillé-Pont-Pierfe. 

Neuvy-le-Roi 

Saint-Symphorien 

Tours 

\  VouTTay 


Grenoble.. 


2,090 

5,i54 

685 

1.832 

3,i5o 

4.188 

3.561 
1.243 
3.978 

2,25l 
2.0Â5 

aM^ 
«,517 
•  .090 
2,190 
i.5o4 
1.446 
3.536 
42.45o 
2,267 


ISÉKE. 


AUevard.... 

Bourg-d'Oisans 

Chapareillan 

Claii 

Clelles 

Corps 

Doméne. 

Goncelin; 

Grenoble 

Mens. . 

Miribel-les-Ëcheiles. . . . . 
Moiiestierde-Clermont . 

Mure(Uy 

Poatcharra k.. 

Sainit-Laurent-du-iPont. . , 
Saittf-Mariind'Driage. . . 
Sassenage , 


3.1 10 

2.102 

1.329 
i.620 
1.587 

40.484 
1,9^1 
3,35o 
784 
3,565 
2,636 
i.8oo 
3,263 
1.708 


POPVLATIONS 

compta» 

à  paît, 

cooformémenl 

kà'vtid»t 

da  décret 

du 

98  man  1866. 


BBSBBBHBBBgi 

rOPVLATIOX 

normale  ou  miuiicipal» 


totale. 


INOAË-ET-LOIRE. 

?.o69 
3,38i 
2.833 
6.895 
3.333 
1,595 
3.604 
2,o4i 
3.641 
3.6o3 
3,i3o 


n 

3,063 

75 

3.3o8 

n 

3.833 

85 

6.81Q 

H 

3.323 

/r 

.,595 

it 

3.604 

II 

3.04 1 

M 

3,6^^1 

88 

3,5i5 

II 

3,i5o 

n 

1.609 

H 

3.058 

116 

5.038 

II 

685 

II 

1.832 

d 

3.l4i 

44 

.  4,144 

// 

3.56i 

M 

I.2A3 

n 

3,978 

3,25l 

it 

3.043 

H 

tu 

t!78il 

fl 

1.090 

II 

3.190 

H 

i.5o4 

II 

1.446 

16 

3.530 

4 

% 

;/ 

3.110 

6 

«,766 
3.383 

-.     » 

3.I03 

sjt 

1.029 

^ 

//  N 

1.620 

*     \ 

1,587 
^,234 

5.360   > 

'        \ 

i,95i 

n 

2,35o 

II 
i5 

3.?5o 

f 

,     3.636 

H 

;     1.800 

t 

'       3.352 

"           \ 

1,708 
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GmoUe, 

'Saitc.) 


Siiot- 


Theys.../ 

TouTet  (Le) 

Valbonnais 

Vif 

Villard-de-Laas. . . 

Viàlie 

Voiron .  • 

\  Voreppe; 

(Chatte 
Moirans 
Poiit-ei>4loyans. . . 
Rives 

Roybon 

Sai  nt-ÉtieDDe-de-S^ 
Saint-Marcellio... 

Tullins 

Vjnay : 

^  ATettière9(Le8)... 

Bourgoin 

Corbeli» 

Créœiei». 

Dolomieo 

Grand-Lemps...  . 
ioor-<lQ4>mi  iailieu 
|U).       ^  - 


<   MnrLATIOH 

totale. 


\i«onc. 


Morestel 

Pont-de^eauvoisîn 

Saiat-Chef. 

Saint-Geoire ■ 

Saint-Savin 

Toui^du-Pia  (La) 

Virieu 

Beanrepaire 

Cbatoniuy.  » 

Côte-Saiat-André  (L»> 

Geoas 

Heyrieu 

Meyxieu 

RoussilloQ 

S^-Georges-d*Espéraa0kc. . 
Saint-Jean-de-Bournt^. . . . 

Saint-Priest 

Saiat-Symphoriea-d'Oipn . 

Septéme 

Vcrfillière(La) 

Vienne 


1,625 

a.3a4 
3,009 

3*928 

10.089 

2,733 

3,1 16 

3,842 

i,i38 

3,507 
3,006 

i.84d 
3,173 

3,ai5 
4,200 
^,853 
3,076 

3,344 
3,353 

3,4 13 
1,335 
1,873 
3,339 
3,937 

3,354 

3,809 

i.i4o 
a,598 
3.i63 
A,556 
3,070 
1.355 
i,5o4 
1,535 

.  a»a5i 
3.473 
3^18 
1.791 
2,793 
1,354 

34.807 


:Mle.. 


Ciiabinefi^y. 
Chaussin. . . . 

Cheniin 

Dampierre. . . 

Dôle 

Frairans 


JURA. 

54o 

^■99 

454 

9*7 

n,093 

3,049 


roruLATiois 
comptées 

conformément 

lIMKIdea 

dn  décret 

da 

18  mars  1866. 


I03 


i5 


198 

a 

97 

M 

i63 


4i5 


1,102 


V 

.38» 


rOPVLATIOK 
normale  tmwtmtMk^êU 


totale.        agglomérée. 


2.376 
1.625 

1.334 

2.324 

a.oo2 
3.938 

9.9»7 
2.733 
1.116 
2.837 
i.t3é 
2. 

2. G 

1.844 
3,083 
4.8q3 
3.087 
4.aoo 
4.756 
2,076 
3.061 
îi,352 

«.079 
3,4i2 
1,335 
1.768 
3.339 

3.937 
2,354 
3.803 
i.i4o 
2.598 
3,168 
4,t4i 
i.070 
1.355 
i.5o4 
1.525 

3.35 1 

3,382 
3,5i8 

1.79» 

3,795 

1.254 

33.003 


j4o 

'.199 
454 

947 

9.70^ 
û,o49 


464 
i,o43 

681 
3,542 
7.290 
1,339 

699 
i.46i 
1.094 
1,437 

635 
1.073 
3.575 
3.408 
1.609 

700 
3,é3o 

25l 

i,3oo 
1.837 
921 
t,6io 
800 
734 
703 

2,4l2 

809 

2,345 

79*'^ 
3.170 
i.sSo 
i.i5i 
1.408 

953 

850 
2.339 
1.665 
i,58i 

824 

1,112 

•9.''59» 


2ai 

1.190 
445 

522 
8.729 

3.01 3 
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AMOIIDlStB* 
MBRTS. 


D6le 

(Smte.) 


Lons- 
le-Saunier. 


Poligny. 


Saint- 
Claude. 


Gendrey. ' 

Montbarrey 

Monlmirey-le-Cbâte«u. . 

Rocbefort 

Arinthod 

Beaufort 

Bletterans 

Clairvaux 

Conliége 

Lons-te-Saunier 

Orgelet 

Saint-Amour , . 

Saint-Julien 

Selliëres 

Voiteur 

Arbois 

Cbampagnole 

Noseroy 

Planche»  (Les) 

Poligny. .' 

Salina 

Villers-Farlay 

Bouchoux  (Lea) 

Moirans 

Morez 

Rousses  (Les) 

Saint-Claude 

Saint-Laurent 


MrVLATIOM 

totale. 


695 

5o3 

5o6 
1,332 
1.299 
1.319 
1,139 
1,026 
9.9^3 
1,834 
2.554 

735 
1.670 
1,195 
5.895 
3.366 

885 

24l 

5.392 
6.3o8 
863 
93i 
1.284 
5,458 
2.472 
6,809 

1,204 


rOPOLATIORS 

compléM 

ipart, 

conformément 

k  Tartielo  % 

du  dëcrat 

du 

sS  man  1866. 


n 
II 

38 
16 
u 
93i 
3o 
24 

H 
II 

85 
i5i 

54 
162 

H 

i64 


65 
61 


Bormde  nm  BMiMCiiiale 


695 

5o3 

423 

5o6 

1,332 

«.299 
i.i8i 

1.123 

1,026 
9.01a 
i,8o4 
2,53o 
735 
1.870 

I.IIO 

5.744 

3.3 12 

723 

24 1 

5.2o5 
6.144 
863 
93, 
1,284 
5,458 
2.407 
6,748 
i.ao4 


LANDES. 


Dax. 


Mont- 
de-Marsan. 


Castets , 

Dai 

Habas 

Lît-et-Mixe , 

Montfort 

Peyrehorade , 

Pouiilon , 

Saint-Martin-de-Seignanz. , 

Saint-Paul-lès-Daz 

Sa  int-Vincent-de-Tyroase. 

Soustons , 

Arjuzanz , 

Gabarret 

Grenade 

Labrit 

Mimizan 

Mont-de-Marsan 

Parentis-en-Bom 

Pissos 

Pontenz 

Roquerort , 

\   Sabres 


2,167 

tl 

a 

335 

// 

2.070 

// 

3.524 

// 

n 

n 

a,697 

n 

2,861 

u 

».Ï92 

'       » 

3,582 

II 

x 

u 
n 

1.628 

tl 

1.143 

II 

1,107 

8.455 

n 
330 

2,028 

// 

..95a 

// 

j,o37 

11 

1.76» 
2.573 

9 

n 

«,167 
9.134 

2,o38 
2.070 

1.679 
2,567 
3,524 

2.861 

1.192 
3.582 

31 

1.628 
1.143 
1.107 
8.135 
S.028 
1,952 
2,037 
1.753 
a.573 
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ARMOIDISSB- 
HBHTS. 


MODt- 

de-Manan. 

(Suits.) 


Saint-SeYerJ 


Blois. 


Romorantin 


Vendôme . 


Montbrison.  < 


Sore 

Villeneuve. . 

Aire 

Amon 

Geainne .... 
Hagetmau . . 
Mugron . . . . 
Pomarei. . . . 

Rion 

Saint-Sever. 
TarUs 


fOrVLATIOK 

totale. 


1.974 

3,128 

4.885 
i,8ai 
817 
3,098 
2.169 
2,007 
2.387 
4.980 
3,1 64 


LOIR-ET-CHER. 


Blois 

Bracieax 

Contres * . . . 

Cour-Gheverny 

Herbaolt 

Marchenoir 

Mer 

Montrichard 

Oniain 

Ouioaer-le-Marche. . 

Pontlevoy 

Saint-Aigoan 

Saint-Georges 

Vineuil 

Lamotte-Beuvron . . . 
Mennetoa-8ur-Cher . 
Neung-snr-Beavron . 

Romorantin 

Salbris 

Selles-sur-Cher 

Droué 

Mondoubleau 

Montoire 

Morée 

Saint- Amand , 

Savigny 

Selommes 

Vendôme 


Boén , 

Gbaielles-snr-Lyon , 

Peurs 

Monlbrison *. . , 

Notrétable , 

Panissières , 

Périgneux 

Saint-Bonnet-le-C  bateau . 

Saint-Galmier 

Saint-Georges-en-Couaan. 


POFVLITIOMS 

rOFVL^ 

eomptâêi 

ipiirt, 

aomnl»  ou 

coBformpaeot 

i  l'ariiele  s 

dadécrtt 

du 

totale. 

s8  m«n  1866. 

H 

1,974 

H 

2,128 

382 

4.5o3 

ff 

1.821 

n 

3.09? 

II 

it 

2,169 

II 

2.007 

H 

64 

2.387 
4.916 

«7 

3.077 

20,068 

2,724 

17.344 

15.366 

1.174 

5 

...69 

1.022 

2,611 

6 

2,6o5 

1.780 

2,432 

II 

2,432 

1.101 

911 

n 

911 

720 
620 

720 

1! 

720 

4,269 

If 

4.269 

3.350 

2,8o4 

53 

2,751 

2,320 

2.6o3 

2,480 

160 

i.o5o 

],5i4 

// 

i.5i4 

632 

2.436 

i55 

2,281 

1.537 

3.648 

it 

3.648 

3.214 

2,345 

II 

2.345 

466 

2,060 

rf 

2,060 

1,956 

1.676 

II 

1.676 

i,4i5 

990 

ti 

990 

7.066 

7.867 

II 
283 

7)584 

.,74. 

8 

1.733 

i,o44 

4.776 
1,037 

II 

II 

Î;S7 

'% 

1,585 

it 

1.585 

1,487 

3.193 

123 

3.070 

2.550 

i.4oo 

/; 

1.400 

660 

2.S5 

II 
a 

2.S5 

38i 
880 

874 

II 

874 

482 

kincp 

1,209 

8.729 

7.275 

1& 

// 

1,993 

1,836 

it 

5.688 

4.445 

3,060 

37 

3,023 

2.524 

6.475 
i.8é8 

229 

6.246 

5,854 

// 

1.888 

63o 

4,464 

» 

4,464 

1.666 

2.380 

If 

2.38o 

353 

2.l32 

117 

2,01 5 

1,872 

3.035 

// 

3.035 

a»ioo 

1.149 

H 

1.149 

298 

•Cglomérée. 


370 
1.044 
2,600 

901 

583 
1.763 

711 
4i6 

775 
2.244 
1.813 


xrsérû. 


i5 
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MontbrÎBoo. 

(Suite.) 


Roanne 


.... 


\ 


.Saint- 
Eiienne. 


Kriend«. 


...| 


Saint-Jean-Soleymieux  • . . 

Saiot-Just-snr-Lotre 

Saint-Mareellin 

S*-Manrice-en-Gourgoi8« . . 

Saint-Rambert 

Sury-le-Comtai 

Uason 

Belmont 

Charlieo 

Coteau  <Le) 

Gresle(l-a) 

Montaeny 

Néronde 

Idéalise .».. 

Pacaudière  (La) 

Perreur. 

Roanne 

Saiat-Germain-Larval 

Samt-Haon-le-GliAtel 

Saint- Ju8t-en-Ghevalet. . . . 

Saiat-Juat-la-Pendne 

Saiiit-Syniphorien-de-Lay . 

Bourg-Argental 

Chambon-FeugerolLes  (Le). 

Doisieux 

Firminy 

Foui'House  (La) 

Grand-Croix  (La) 

Izieux 

Lorette 

Marlhes 

Pélussin 

Ricamarie  (La) 

Rive-de-Gîer 

Roche-la-Molière 

Saint-Chamond 

Saint-Etienne 

Saint-Genest-Lerpt 

Saint-Genest-Maufaox.  • . . 
Saint-Genia-Terre-Noire.. . 

Saint-Héand 

Saint-Jean-Bonnefonda. . . . 
Saint-Jutien-en-Jarret. ., . . 
Saint-Martin-la-Plaine . . . . 
Saint-Paul-en-Jarret. . . . . . 

Soribiera 

Terre-Noire 

Unieux. 

Valla(U) 

LOIRE 

Anton 

Bleale 


POPULATIOll 

totale. 


1,355 
2,344 

3, COQ 

2.345 
3,515 
2,8o6 
3,459 
3,87k 
3,890 
2,o4d 
2,610 

3,123 

1,292 
3,583 

3,ll4 

2,493 

19.354 

2,071 

733 

3.483 

3.301 

4,736 
3.574 
6,954 

3.4o4 
9.217 
3,019 
3,664  ' 
4.385 
3,889 
2.143 
3.5o4 
4,i3i 
i4,38i 
3,070 

13,653 

96,620 
3,734 
3,4i6 
3,194 
3,394 
4,705 
4,840 
3.388 
3.389 

4!84o 
3,235 
2,128 

i;haute-). 

i.5io 
1,685 


POPVLATIOIIS 

comptées 

àpMt, 

nornwdeon 

àftetldei 

do  dëent 

do 

totale. 

a8  mus  1866. 

// 

1.355 

n 

3.344 

H 

3,000 

H 

3,345 

II 

3,$l5 

II 

2.806 

t 

3,383 
3,813 

ii3 

3.777 
1.975 

65 

II 

3,610 

II 

3,133 

il 

1.393 

II 

3,583 

II 

3,ll4 

37 

3,456 

144 

19.110 

// 

2,071 

/; 

733 

// 

3.483 

u 

3.301 

139 

4,587 

11 

3.574 
6.954 

II 

II 

3.4o4 

II 

9.217 
3;664 

45 

n 

12 

4.Î73 

5o 

// 

2.145 

99 

3,4o5 

// 

4.i3i 

II 

i4.38i 

II 

3,070 
12,335 

$3,047 
3.664 

•   Il 

3.416 

a 
i4 

2,194 
3.380 

// 

4,705 
4,840 

II 

1 

3,388 

a5 

3,364 

a 

II 

4'i4o 

119 

3.116 

M 

3.128 

14 


i,5io 
1.661 


920 
1,008 
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Pfly(Le). 


Brioade «. .. 

Cbaise-Dien  (La) 

I^ngeac 

Brioade /  Lavoùte-Chilhao 

'■**^î       1  Paulhagnet 

Piiiols...  .^ 

Sainte-FloriDe 

Allègre 

Cayrcs 

Coubon  

Craponne 

Fay-le-Frotd 

Loudes 

Mooastier  (Le) 

Polignac 

PradeUes 

Piiy  (Le) 

Rosières 

Saint-Front 

Saiot-Germain-Laprade . . . 
Saint-Julien-Chapteoil. . . . 

Saint-Paulien 

Saugues 

Solignac*sur-Loiie 

Vofey 

Aarec ;. 

Bas 

Beauzac 

Chambon  (Le) 

Diinières 

Lapte 

Monistrol-sur-Lotre 

Montraucon 

Retournac 

Riotord 

Saiot-Didier-la-Sèanre. . . . 

Sainte-Sîgolëne 

Saint-Jeores 

Saint^Jnst-Malinoiit 

Saint-Maurice-de-Ugnon . 
Saint-Pal-en-Chalançoa. . 

8aint-Pa1-de-Mons 

Saint-Voy 

Teace 

\  Ysângeaux 


POPQLATIOV 

totale. 


Issiogeaox» 


POPVLATtOMt 

eomptées 
èpârt, 


1 1*artlc1«  s 

du  dcCTBt 

du 
s8  my%  i866. 


Ancenif., 


Aoeenis. 
i  Belligné. 
V  rpHier  f  I 


4.9^3 
1,755 
5,864 

736 
'1.467 

935 
3.080 

1,803 

1.391 
3.466 
3.847 
817 
1,600 
3.83i 

3,263 

1,873 

2.333 

3,630 
3,607 
3,803 
3,943 
3,847 
1,087 

3.353 

3,455 
3.i4i 
3,8i8 
3,o48 
3,3i5 
3,o3o 
4,781 
1,047 
3,378 
3.i3o 
4,94i 

2»989 
3.086 
3,070 
3.474 
3, us 
3,569 
5.733 
8.S93 

LOfBE-INFéRIEURE 

4.148 


Cettier(Le).... 

Couifé 

Joué-sur-Erdre . 
Ligné 


3,337 
3.366 

3.033 

3.779 
2,607 


76 

31 
•  23 


80 


1,703 


60 

66 


333 
5i 


5 
46 


267 


>ggloméré«< 


4.836 
1,704 
3,741 

736 
1.467 

92J 
2.080 

1.765 

1,39» 
3.466 
3,j67 
617 
1.600 

^m 

a. 2  63 

1581 

17.B29 

2.523 

3,630 
3,607 
2,802 
2.883 
3.781 
1,087 

2.353 

2,455 
3.ia8 
3,818 
11.D48 
33i5 
34)3o 
4J559 
996 
3,278 
3,i3o 
4.825 
2,991 
2,989 
2.086 
2,070 
2,474 
2.142 
2.569 
5.697 
8.347 


3.881 
2.337 
2,266 

3,o33 

2,779 
2.607 


4.745 
1,2691 
2,781 
624 
1.386 

353 
I.850 
1,095 

269 

232 

2.23l 

700 

3.078  ' 
628 

1,5^ 
17.8.  , 
446  , 

202 

399, 
806  < 

1 ,390  : 
1.860  I 
1.042 
76. 
727. 
964. 
554 
260' 
6i3 
611 

3.301 
817 

853 
730 
3,2 13 
870 
433 
648 
5i9 
733 
55o. 

3,557  ' 


3.371  : 
309 
292 

3l4  ' 

438 

4i3 


i5. 
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ABaOHDlSai- 
MBHTS. 


Mësanger 

Riaillé 

Ancenis. . . .  {   Saint-Berblon 

(anite.)      I  Saial-Mara-la-JaiUe 

Varades 

/  Abbaretz 

Chàteaubriant. .  # 

Derval 

Erbray 

Héric 

Moisdon 

Nort 

Château-        Noxay. 

briant.      \  Ço"g,^ 

SaflFré 

Saint-Aubin-des-C  bateaux . 
Saint-Julien-de-Vouvantes . 
Saint-ViDcent-dea-Landes . 

Sion 

Soudan 

Touches  (Les) 

Vay 

Aigrefeuille 

Bouaye 

Bouguenais 

Boussay 

Carquefou 

Chantenay 

Ghapelle-Dasse-Mer 

Ghapelle-sur-Erdre 

ClissoD 

Doplon 

Gëtigué 

Indre 

Landreau  (Le) 

Lcgé 

Nantes /  Loroux(Le) 

Machecoul 

Maisdon 

Montbert 

Nantes 

Orvault 

Rezé 

Saint-Colombin, 

Saint-Herblain 

Saint-J  ali  en-de-Concelles 

Saint-Philbert 

Saint-Sébastien 

Sncé, 

Vallet 

Verlou 

Vieillevigue. 


rarvLATioii 
totale.. 


2,863 
2»l82 

2»757 
1.886 
3.5o3 
2,6a3 
4,834 
2.85i 

3.970 
4.691 

2.5o4 
5,4 1 5 
3,8o5 
2,780 
3,455 

2,2l3 

1.990 
2,oo5 
a,8i9 
2,586 
2,119 
3,104 
1,554 
1.397 
.  3,729 

2,203 

2397 
9.066 
4,586 
2,6i4 
2,83o 
2,669 
2,369 
3,660 
2,o3o 
4,53i 
4,195 
3,839 
2,i34 
2.533 
111,956 
2.196 
7.423 
2,395 
2,607 
3,832 
3.699 
2,349 
2,3i3 
5,346 
5,706 
5,621 


POPOLâTlOM 

compiéei 

ip«H, 

eonformément 

H'artide  a 

du  décret 

du 

aS  man  1M6. 


162 

// 
// 
// 
// 
// 
II 
II 
a 
u 


21 

H 
139 

n 
II 
4.369 
n 
48 


POPOLATIOI 
normale  om  anuietpalp 


2,863 
2,182 
2.757 
1.886 
3.5o3 
2,623 
4,672 
2.85i 
2.970 
4.691 
2,5o4 
5,4 1 5 
3,8o5 
2,780 
3,455 

2,2l3 
1.990 

2,oo5 
2,819 
2,586 

2.119 
3,io4 
1.554 
1.397 
3.63 1 

2,2o3 

2.897 
9.066 

4,586 
2,6i4 
2,83o 
2,669 
2,369 
3.660 
2,o3o 
4,5 10 
4,195 
3,700 
2,i34 
2,533 
107.587 
2.19e 
7.375 
2,395 
2,607 
3.832 
3,699 
2,349 
2,3 1 3 
5,346 
5,706 
3,622 
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▲uioipisn- 

MBMTf. 


PaimbŒuf.J 


Saveoay . 


Gien. 


I 


II 


Montargis. 


Arthon..' 

Bourgneof 

Clion  (Le) 

Frossay 

Paimbœuf 

PelleriD(Le) 

Pornic 

Rouans 

Sainte-Paianne 

Saint-Jean-de-Boizeau .... 

SainCrPère-en-Relz 

Avessac 

Batz 

Blain 

Bouvron 

Campbon 

Chapelle-des-Maraia  (l^) . 

Cordemaia 

CouëroQ 

Croisic  (Le) 

DoDges 

Fay 

Fégréac 

Guëméaé-Penfao 

Guenroaet 

Guérande 

Herbignac 

Missillac 

Montoir 

Plessé 

Pontcbàleau 

Saint-Etienne-de-Montlac . 

Saint-Gildas-dea-Bois 

Saint-Joacbim 

Saint-Nazaire 

Saint-Nioolas-de-Redon . . . 

Savenay 

Turbalïe(U) 

Vigneox 


raroLATK» 
toute. 


Beaulieu 

Bonny  

firiare 

Châtillon-sur-Loire. . 

Coulions 

Gien 

Oiizouer-sur-Loire . . 

Sully -sur-Loire 

Amilly 

Bellegarde 

ChÂteaurenard 

Ghâiilion-sar-Loing . 


3,35  a 
2,925 
3.161 
2,726 
3*194 
1,833 
i,63o 

3, 124 

3,486 
4,365 
3,094 
3,210 
3.988 
6.865 
3.058 
4,629 
3,101 
3.684 
4,5o8 
3.416 
3,o55 
4.817 
3,94a 
5.637 
3.344 
6.7^9 
3.784 
3,453 
4.537 
5,126 
4,1 58 
4.874 

3.103 

4.587 

18,896 

1,9^4 
a.879 

2,843 

3,307 

LOIRET. 

3,65i 
3,371 
4,346 
3.336 
3,5oo 
6,717 

3.5o3 
3.093 
1,168 
3,675 
a.557 


POrULATIOM 

oomptëes 

i  part, 

normale  ou 

conforméincnt 

i  l'article  a 

da  décret 

da 

tolate. 

18  man  1866. 

H 

3.353 

H 

3,935 

II 

3,161 

n 

2,726 

163 

3,o32 

// 

1.833 

n 

1.630 

H 

3.134 

n 

3.486 

H 

4,365 

II 

3,094 

H 

3,310 

54 

3,934 

ft 

6.865 

n 

3.058 

II 

4.629 

H 

3,101 

II 

3.684 

n 

4,5o8 

If 

3,4i6 

u 

3,o55 

H 

4,817 

II 

2,942 

II 

5,637 

H 

3,344 

i83 

6,566 

// 

3,784 
3,453 

// 

u 

4.527 

n 

5.126 

II 

4.1 58 

II 

4,874 

2,l32 

H 

u 

4,587 

i»oi7 

'7.879 

II 
»9 

33 

2,820 

II 

3,307 

2,65i 
3,371 
4,346 
3,a36 
2,5oo 
6,717 

97  > 
3,5o3 
2,093 
1,168 
2,675 
2.557 


aggloméra. 


466 
84o 

79e 
2,898 
1,017 
i.3io 

131 

616 

237 
1.171 
1,305 
395 
433 
3i 

499 

i.io3 

2,359 

370 

33o 

93o 
445 

3,357 
543 
280 
491 
564 
9^9 

1.098 

372 

9o5 

11,643 

1.633 
494 

388 


665 
1.523 
3.555 
2,299 

800 

5,979 
467 

i,8î 
168 

l,l43 

3,060 
2,039 
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MontargÎA. 

(Suitp.  ) 


Orli^ans. . . 


,  Pitiiiviers . 


Caftors. 


;  Figeac. 


Goordon. 


loutie. 


Ceurtenay 

FerriÔrc». 

Lorris ; .. . 

Nfonlargis 

Arteney 

Beaugency 

ChâtcauneuT-sar-Loira. . 

Ciéry 

Fertë-Saini-Aabin  (La^) . 

Ingré 

Jargcau 

Uilly 

Mcun^-sup-Loirc 

Neuville 

Olivet 

Orlëana 

PaUiy 

Beaune-Ia-Rolande 

Maleâberbea 

Oatarville 

Pithivier:» 

Pnlseaux 


2.887 

2»o8o 
8,io3 
i,o4i 
5,029 
3,264 
2,800 
2,5o3 

2»6lO 
2.578 
2»2d2 

3,608 

49.100 

•1,^4 

1,962 

1,847 

588 

4,928 

1J883 


LOT. 


Cahom 

Casteinau 

Calus 

Gazais 

Lalbenque 

Lauzëa 

Lknogne  

Lvzedi 

Mentcnq 

Pfayssac 

Ftty-rÉvé^e 

Saiut-Géry. 

Bagnac.... 

Bretenoux 

Cajare 

Figeac 

Lacapelle-Marival . 

Latrouquière 

Liveroou 

Saiiit-Céré 

SoQsceyrao 

Dégagnac 

Gourdon 

Gramat 

Labastide-Mural . . 

Martel 

Payrae  

Saint-Germain  . . . 
Salviac 


POPULATIONS 

complëcs 

ipart, 

conforméinant 

du  dccral 

du 

s8  mars  1866. 


.73 

II 

»99 


2,022 


121 
5i 


l4r'l^ 

844 

4,027 

a 

1^21 

H 

864 

H 

2,o46 

II 

44i 

II 

1,458 

ft 

2,2-29 

M 

2,25o 

» 

2.074 

11 

2.469 

V 

881 

n 

2.373 

il 

1.01 1 

a 

1,9.7 

H 

7,6  !• 

2>9 

.,342 

II 

595 

II 

820 

u 

4,3o3 

73 

2.045 

a 

2.023 

II 

5,2o4 

lU 

4.067 

n 

1,689 

a 

3.006 

64 

1.255 

II 

m4) 

n 

2.255 

M 

HtVhktWK 
nonoal«  ou 


2,887 
•.967 

7,930 

i,o4i 
4.830 
3.264 
2,800 
33o3 

3»6lO 

2,578 

2,232 
3^677 

2^668 
3»fio8 

474)78 
1,334 
1,962 
«,847 

*  588 
4>8o7 
1,832 


•Cirlomérû. 


2,oo4 
1.343 
J.547 
7.9^0 
900 
4.200 
2,751 
i.o6.i 
1,676 

223 
1.534 
1.769 
3.012 
l,24l 

1.375 

Â4,622 

1.287 
1,025 
1,352 
385 
4,690 
1 ,76.*) 


j3v27i 

11.706 

4*027 

1.128 

1,621 

874 

864 

520 

2',o4€ 

1,622 

44i 

212 

1,45$ 

660 

2,229 

1.649 

a.25o 

1.177 

2.063 

6^ 

2.469 

1,242 

88i 

223 

^,373 

5i8 

I-.01  1 

902 

»»9»7 

i.i3o 

7.39» 

5.774 

1,342 

9'2 

525 

2A3 

820 

281 

4^3# 

3,097 
436 

21.045 

2.023 

5.D8é 

2.686 

4,067 

2.00D 

1.689 

sa 

».e42 

% 

1^53 

v»)4i 

49.' 

s«a55 

i.ioà 
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Gourdon.. 


AfCB. 


Marmande . 


Nérac. . 


VîAcoeave. 


Soaillac. 

Vayrac. . 


3,100 

3,OtO 


LOT^ET-GâRONNE. 


Af  eu 

AigailloD. 

Astaffort 

Beauville 

Laplame 

Laroque 

Layrac  

Passare  (Le) 

Port-&iinte>Bfarie . 

Praysias 

Paymirol 

BoQglon 

Castelmoraa 

Clairac 

Doras 

Lauzun 

Marmande 

Maa-d*AgeDai&. . . . 

Meilhan 

Sainle-Bazeille  . . . 

Seycbes 

Tonneins 

Casteljaloui 

Damaian 

Prancescaa 

Houeiilès 

LaYardac 

Mézin 

If  ODcrabeau 

Nérac 

Cancon 

Castilloniièi 

Famd 

Monclar 

Monflanquin 

Penne 

Sainte-Livrade... . 

Tournon 

Vilieneuve 

VUlenéal 


1 8,223 
3.876 

a»56o 
1,274 
1.624 
1,339 
2,762 
2,184 
2,628 
i,< 


810 
2,i38 
4420 
1,663 
1,259 

8>dei 

2,o63 
2,028 
2,537 
1,38] 
8.007 
3^,182 
1,844 
],o63 
1,109 
2a58 
2,9^3 
2»i54 

1,55a 
2,094 
3,426 
1,755 
3,389 
2338 
2,902 
4,384 
i3»ii4 


iX)ZÈI£. 


FlMie. 


Bfcrre i  — 

FTorac 

Uasse^ros  (Le) 

Meyinis 

Pbni-de-MontYert  CLe). 
Sainte-Énimie 


2,i85 
325 

».949 
i,58o 

l,Tl8 


rorvLATioxs 
comptMi 
i  part 


i  rtrtieto  a 

du  décret 

du 

aSoun  1866. 


i3 


1,418 

35 

// 
a 

H 

5 

70 

u 

u 

21 

6 

u 

18 


64 


>o< 


i» 

66 

u 

310 

H 


U 

II 

4 

2 

961 

6k 


n 
i4 

n 

n 


nonndt  omaaMM 


totale. 


3,100 
1,997 


t6,8o4 
3v85i 
2^60 
1,274 
1,624 
1,334 
3.693 
3,184 
3,628 
1,588 
i,5oi 
810 
2,101 
4,350 
1,645 
1,259 
8,5oo 
2,063 

3VB28 

3,537 
i,38r 
74)55 
â,i7« 
1,844 
1,063 

IrlOf 
3,458 
2^51 

>,i54 
7,507 
1,552 
3,094 
3^36 
1.755 

3^38 
»398 
4,383 
13,1 53 
ij535 


3,171 
335 

1.118 


»,3»i 

9*6 


15,370 

3,io4 

1,353 

459 

583 

458 

1,409 

1,402 

1,710 
427- 

% 

i,oo3 

657 
5,517 
1,219 

597 
1,429 

343 
5,396 
2,075 

956 

245 
1.247 
1,854 

260 
k,hU 

612 
1.267 
1,888 

878 
1.102 
'446. 
1.536 

558 
7.001 
i.o58 


390 
«,«3» 

333 

i.23o 
584 
628 
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ARftOlimMB- 
MBIIT8.    ' 


Florac. .. 

(Suite.) 


Marvejob. 


192  — 


rOPITLATIOH 


Mende. 


S*-Germaia-de-Galberte. . . 

Vialas 

Aumont 

Canourgue  (La) 

Cbanac 

Fournels 

Malzieu  (Le) 

Marvejots 

Nasbinals 

Saint-Chély-d*Apcher 

Saint-Germain-du-Teil . . . . 

Saiiit'Alban .- 

Scrverelle 

Bleymard  (Le) 

Châteauneuf 

Grandrieu 

Langogne 

Mende 

Saint-Amans 

ViUefort 


totale. 


1,630 

3.448 

999 
3,o45 
1.732 
Ui 
960 
5.046 
i,i56 

i.9»6 

1.259 

2.337 

859 

540 

1.391 

1.586 

3,o36 

6.453 

359 

1.943 


POPVLATIOMt 

oomptêei 

i  part, 

ooDiorméincnt 

k  l'article  1 

du  décret 

du 

aS  mars  1866. 


MAINE-ET-LOIRE. 


Angers  . 


Bangé. 


Gholet. 


Angers 

Bécon 

Briollay 

Cbalonnes-sur-Loire 

Ghamptocé 

Louroax-Béconnais  (Le)  . . 

Ménilrë{La) 

Ponts-de-Gé  (Les) 

Bochefurt-siir-Loire 

Saint-Georges-âur-Loire. .  '. 

Saint-Mathurin 

Thouarcé 

Tierce  

Trelazé 

Baugé. 0 

Beaufort 

DurUl 

Longue 

Maié 

Morannes 

Notant 

Seiches 

Vernantes 

Beauprëau 

Ghaniptoceaux 

Ghemillé 

Gholet 

Fuillel(Le) 

Geste .- 

Jallais 

Lire 


246 
33 

II 

9 
328 

32 

70 

II 

345 

37 


109 
5oo 

II 
28 


POnOATIOII 

normale  on  moBieipalc 


agglomérée. 


1,620 

2,448 

999 

1.799 

1.699 

44i 

95 1 

4.818 

1.124 

1,846 
1.348 
1.992 
822 
54o 
1.391 
1.586 

3.927 

5.953 

359 

1.91 3 


54,791 

5.856 

48,935 

2,l32 

// 

2,l32 

964 

n 

964 

6,5o5 

II 

6,5o5 

2,116 

II 

2,116 

3,022 

II 

3,022 

2.279 
3,557 

II 
II 

2,279 
3,537 

3.289 

II 

2,289 

2.698 

16 

•2,682 

2.718 

// 

2,718 

1.733 

II 

1.733 

2,25o 

■Il 

2,250 

3IV2    . 

H 

352 

4.707 
3,210 

5,3o8 

188 

5,120 

3.5 12 

II 

3.5 12 

4,352 

II 

4,352 

3,597 

H 

3.597 

2,56o 

II 

2,56o 

1.517 

H 

j.5j7 

1,590 
2,o83 

II 
II 

1.590 
2.083 

4,i34 

342 

3.792 
i.5d9 

1.559 

II 

4.4i4 

46 

4.368 

i3,36o 

284 

13.076 

2,026 

a 

2.026 

2,797 

II 

2,797 

3,442 

II 

3.44a 

2.473 

a 

3473 

33o 

625 

6i5 

1,355 

1.099 
i36 
9o3 

4,609 
606 

1,432 
4i3 

099 
4oo 
393 
267 

2,5lO 

5,222 

192 

1.573 


44,484 

882 

390 

3.o3o 

760 

537 
2,061 

957 
1,000 

597 
535 
532 
628 
3,075 
3.728 

1.849 
1.756 

ÔlO 

i.i4o 
636 
872 

3,4oo 

370 

3,oS8 

10,928 

i,44o 

1,602 

1,417 

507 
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Choiet 

(Soita 


May  (Le) 

Montfaucon 

Montjeao 

Monirevault 

Pommeraye  (La) 

Saint-Florent-le- Vieil 

Saint-Macaire 

[   Torfou...; ^... 

\   Trëmentines 

Allonnes 

Doué 

FontevrauU 

Gennes 

Montreuil-Bellay 

Bosiers  (Les) 

Saumur 

Va  rennes-sous-Montsoreau 

'    Yihiers 

rCandé 

I    Châteauneuf . . .  ; 

1  Freigné 

Segré 1  Lion-d'Angers  (Le) 

^         ]   Polherie(U) 

J   Pouancé 

[    Segré 

\   Vern 


POrVLATlOI 

totale. 


2,]05 

^3i 
3,54 1 

906 
3,5o5 
2.327 
2.371 
2,069 

2,4ll 

2.do5 
3.335 
3,58i 

1,758 
2.054 
2,725 
1 3,663 
2,209 
1,731 
2,075 
1,683 
2,o45 

2,7^2 

3!266 
2,861 
2,294 


MANCHE. 


Avnnches. . 


Avranches 

Brécey 

Ducey 

Grarfville 

Haye-Pesnel  (La). 

Pontorson 

Saint-James 

Sartiti^ 

Viiledieu 


Cherbourg .  < 


Cootanccs. . 


BeaumoDt 

Cherbourg 

ÉqueurdreviUe.. .., 

Octeville...^ 

Pieux  (Les). , 

Saint-Pierrc-Églisc . 

Touriaville 

Bréhal 

Cërences 

Cerisy-la-Salle 

Coutances 

Créances 

Gavray 

Hambye 

Haye-du-Puits  (La).. 
Lessay 


8,642 
2.446- 
1,856 

l5,622 

884 
a,3o8 
3,23o 
1.309 
3,771 

706 

37,215 

4.754 

2,275 

1,387 

2,320 

5,83i 

1,494 
2,100 
1.891 
8,1 59 
2,i5o 
].8o4 

i!533 
1.541 


POPOLATIOMS 

comptées 

ipart, 

conformément 

à  l'article  a 

du  décret 

du 

as  man  1866. 


// 
123 

// 
// 

63 


1,835 

n 

26 

// 
1,174 


.// 

16 

48 


437 

H 

46 

3,434 

II 

382 

io3 

// 

63 
// 
8,786 


// 
160 


779 

n 


fomiATioa 
normale  ou  municipale 


totale. 


2,103 

731 

3,54 1 
906 
3.382 
2,327 
2,371 
2,006 
2,4 11 
2,4o3 
3,257 
1.746 
1.758 
2,028 
2,725 
12,489 
2.209 
1,662 
2,o64 
1.677 
2,o45 
2,752 
3,067 
3,25o 
2,8i3 
2,294 


8,2o5 
2,446 
1.810 

13,188 
884 
1,926 
3,127 
i.3o9 
3,708 
706 

28,429 
4,754 
2,275 
1.387 
2,160 
5,83 1 
1,494 
2,100 
1,891 
7,38o 
2,i5o 
i,8o4 

2.907 
1,533 

1.541 


agglomérée, 


1,236 
731 

i,7';6 

782 

1,168 

i,o34 

1,385 

557 

1,293 

626 

^'X 

722 
1,942 

971 
i2,o85 

386 
1.249 
2,064 
1,191 

397 
1,590 

544 
1,865 
2,i4o 

670 


7,^56 

663 

959 

11,978 

465 

i,4oi 

2,010 

629 

3,642 

218 

27.404 

2,081 

1,292 

1,3^^ 

4,604 

672 

749 

64o 

7,345 

1,676 

i,o33 

1,534 
474 
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4UOBD1SSI- 
HUTS. 


CoQUnces. . 

(SttlK.) 


Mortain... 


$aia^Lo . 


Valognes.. 


GèâiûQs> 
sstmarne. 


,,  < 


Épcmay 


lffoDtmartin*sar-Mer 

PéricM 

Hégneville 

Saint-Malo-de-la-Landc . . . 
Saint-^ufCur-Lendelin.. . 

Barentoa 

Ger 

Isigny 

Javigny 

Mortaia 

Saint-Hilaîre-da-IIarconet . 

Saint-Pois 

Sourdeval 

Teillcul(Le) 

Cani^y 

Carentan 

Marigny 

Percy 

Saini-Clair. 

Saint-Jean-de-Daye; 

Saint-Lo 

Tcssy-sur-Vire 

Torigni-sur-Vire 

Barneville • . . 

Bricqtiebec 

Brix 

Montebourg 

mhovL 

Pfcauville 

Qaettehou • 

Saintc-Mèine-Église 

Saiiit-5auveiir4e-Vicofirte . 

Saint-Vaast 

Valognes 


POPVLATIOIf 


1,068 
3,o63 

3,522 

856 
3,443 

X 

3,433 

785 
3,o56 
1.450 

'•U\ 

394 
9.693 
1,556 

N3,Il6 
1,003 

3.779 
3.5 17 
3,3o4 
3,o48 
3,507 
i,53i 
i,5i3 
3.754 
4.098 
5.4o6 


Reims |  ^yy 

;  (   Bcine. 

'  1 


Çhâlona-stor-Maruc . . . 

Ecury-sui^oole 

Marsoii 

Mourmelon-le-Grand . 

Saippes 

VcrliM 

Aoglure 

Avixc 

Dormans 

Éperaay 

Eaternay 

FIre-ChaaipeDoise . . . 

Montnîrail 

Montmort « . . 

Séianne 


IttARNE. 

3x9 

337 

6,686 

3,300 

3,458 
860 

i.9r4 

3,233 

11.704 
1.734 
3.043 

2.579 

i.^ 

3.573 
1,074 


1866. 


a 
96 

e 
a 
a 

11 
n 

n 

II 

'^ 
«7 

n 

a 

it 

n 
i45 

/r 

n 

n 

n 
834 

n 

44 

n 

163 

« 

435 

7 

2 

336 

92 

475 


».79i 

H 

4.867 

K 

B 
f 

ir 

a 

396 

a 
a 

57 

H 
18 

27 


POPVLATIOII 
nonnale  ov 


totale.       «cglomëréf 


1.068 
2,67s 
3,068 

443 

1.717 
3,691 

2»523 

856 
3,i56 

3.979 

2433 

785 

2,911 

i,45o 

394 
8.859 
1.556 
3,073 
1.003 
3.706 

3,5 13 
3,143 

3.048 
3.08s 

1.534 

i.5ii 
3,538 
4,006 
4.931 


i4»90i 
319 
337 

r.819 

3.300 

3458 

860 

i.9>4 

3^233 

ii4oB 

1.734 

3M3 
3»522 

4,371. 

3,546 
1,074 
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'Mpuj:.atioii 
totale. 


Reims... 

(Suite.) 


Sfînte- 
Menehonld. 


VUry- 
le^Fnnçou. 


Chanmoat. 


Ungres 


Vissy. 


Gootier.'* 


Bourtogne. » . . . 

Chât3lon-sar-Marne  . . . . , 

Fiâmes 

Pont-Favenger 

Reims 

Verxy 

Ville-en-Thrdenoisi 

Wanneriville ^ . . . 

DommartiiMar-YèTre . . . . 

Sainte-Menehould 

Viile-ftur-Tourhe 

HeilU-le-Maarupt.  *...... 

S*-Remy-eii-BouzettK>ot . . . 

Sermaize 

Sompiiis 

Thiéblemont 

Viti74e-Françoi8 


1,066 


Audelot 

Arc-en-Bant>is 

fioaraaout »... 

Châteauviilain 

Chaïunonl 

defosont.. 

Jnzennecoart 

Nogent-le-Roi ». . . . 

Saint^Blin ». . . . 

Vignory.. 

Aiiberivc 

Bour]k>nne-le8-Baitts ..... 

Fays-Billot 

Ferté«sur-Aiiiaiice  (La) . . . 

Langtes 

Longean.... 

Montigny. 

Neailly-l'Evéque 

Prauthoy .  » •.*.... 

Varednes 

Ghevilon 

Doulaincoiirt 

Doulevant 

JoinvUle • 

lAontier-eo-Der 

Poissons 

Saint-Dizier 

Vassy 


2,840 
60,734 

i,094 

agi 
2,o35 

4,326 
58o 
8i5 

m 

2,Î5o 
476 
429 

735a 

MABB£(HAirrE-). 

1,600 

1,348 

920 


472 

34 1 

3,55o 

611 

620 

967 

4^5 

2,376 

6â9 
8,330 

467 
1,180 
1,222 

705 
1,275 
i,23o 

1,117 

3,^ 
1.487 
1.452 
10,170 
3,.io5 


Btenié 

Château-Gantier. 

Gassë4e-Vivien . . 

'  Craoïî. 


MAYENNE. 

i«o36 
7.364 
3,255 
4.401 


popvLATioaa 
comptées 
1  part. 


1  rartfctfl  a 

du  décret 

da 

a8  mars  1866. 


7 
99 

a 

1,829 

ff 
// 
4i 

H 

i56 

II 
II 

IL 
H 


421 


.345 

II 
i34 


MPinaTHMI 

normale  cm. 


i,o6B 
896 

2,741 

2.145 
58,9o5 

1,024 
4^ 

1.994 
2*7 

4.170 
5éo 
8l5 
8ad 

2,i5o 

476 

•429 
7,43i 


i,o36 

7»o»9 
3.s55 
4.267 


agglomërêa, 


// 

],6oo 

1.568 

// 

1,348 

i.i4i 

M 

920 

920 

i3 

1.761 

1.608 

4»5 

7»790 

"%ï 

H 

34Î 

a 

34. 

i5 

5»535 

3,3n 

n 

611 

598 

H 

620 

579 

35 1 

616 

3éï 

If 

4.053 

3.796 

M 
H 

2.376 
6â9 

2,263 

57. 

880 

7.440 

6,749 

H 

4©7 

459 

H 

1,180 

1.1 5o 

■H 

1,222 

1,210 

H 

705 

688 

If 

\A 

1,210 

H 

],o3o 

H 

1,117 
716 

3,543 

1,116 

II 

692 

352 

3,377 

4 

1.483 

1,221 

II 

1.452 

1.344 

764 

9.406 

7.8^0 

88 

3,017 

2,674 

1.044 

8a4 

3,54o 

2.129 

58,3o4 

1,012 

479 
t. 74! 
217 
3»i45 
574 
8o4 
661 

Ï.975 
425 
429 

7.384 


459 

7.019 
i,65o 
3,270 
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ASKOHDI88B- 
MBITS. 


Chftteaa- 
Gontier. 

(Suite.) 


Laval. 


Mayenne. 


Château- 
Salins. 


Lunéville . 


Grez-en-Bonëre , 

Saint-Aignan-sur-Eo5. . . . . 

Saint-Denis-d*  Anjou 

Andouillé , 

Argentrë 

Baconoiëre  (La) , 

BourffneuMd-Forél  (Le). . 
Chailland 


Evron 

Juviené 

Laval , 

Loiron 

Meslay 

Montsurs 

Saint-Berthevin 

Sainte-Gemmes-le-Robert . 

Sainte-Suzanne 

Saint-Pierre-defr-Landes.. . 

Ambriëres 

Bais 

Bre<îé 

Cbâiillou-aur-Colmout.. . , 

GoDplrain 

Courciié 

Eriiée 

Fougerolles 

Gorron 

Horps  (Le) • 

Javron 

Landivy 

Larcbamp 

Lassay 

Lignièrea-ldi-Doucelie  . 

Martigiié , 

Mayenne 

Montenay 

Oisseau 

Poôté(La) 

Pré-en-Pail 

Saiiit-Denis-de-Gaslines.. . 
Saint-Georgefr-Buttavent . . 
Saint-Martin-de-Connée  . . 
S;)int-Pierre-snr-Orthe. . . . 
Villaines-la-Juhel 


MrVLATWI 

toule. 


ï»757 

3,639 
3.1 93 
1.676 

3,285 

3.5tf 
5.343 
3.029 
37,189 
i.i5i 
1,763 
1,886 
3.065 
3,196 
1.741 
3.012 
3,6iS 
3,i36 

3.191 
3,536 

417 
3,090 
5,476 
3,6o3 
3,689 
1,634 
3.576 
3,087 
3,369 
3,38i 
3,392 
3,161 
10,894 
3,137 
3,i8â 
3,1 35 
3,3o9 
3,437 
3,078 

3,423 

3,3o3 
3.765 


MEURTHE. 


Albestroff. 

C  bât  eau-Salins. 

Delme 

Dieuze 

Vie 

Baccarat 

Badonviller. . . . 


3,323 

690 
5.104 
3.480 
4.763 
3,069 


rorVLATIOXB 

nWVl 

compta 

i  part, 

normale  «m 

à  l'article  1 

dadéovt 

du 

toUle. 

aS  mars  1866. 

// 

^757 

H 

95i 

II 

3,639 

tt 

3,193 

II 

1.676 

II 

2,5i4 

a 

3,285 

n 

3,548 

390 

4,853 

a 

3,079 

1.753 

25,437 

// 

i,i5i 

n 

H 

1.763 
1.886 

II 

2,o65 

» 

3.196 

II 

1.74»  . 

If 

3,01 3 

H 

3,6i5 

II 

3.136 

n 

3,191 

II 

3,536 

II 

417 

a 

3.090 

7« 

5,4o4 

a 

3,6o3 

H 

3,689 

II 

1,634 

5 

u 

3,571 
3,087 

II 

3,369 

u 

3,38i 

a 

3,392 

a 

3,161 

999 

9.895 

// 

3,137 

/; 

3.i8i. 

a 

3.i35 

a 

3.309 

a 

3,437 
3.078 

K          i 

a 

3,432 

H 

2,3o3 

35 

3.740 

H 
101 

tl 

35 

29 

g 
a 


705 

665 

3,3*1 

3,205 

,x 

3,o!7 

3.45i  ^ 

t.417 

4.763  • 

4.t3o 

3,069 

1,816 
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àRiomssi- 
vnTs. 


LanéYÎile 

(taito.) 


Bayon 

.   Blâmont 

')  Gerbévîller 

Luiiëville 

Haroué 

Laxou 

Nancy 

jjj^j^j^  j  Nomeny 

'  '  •  *  •  •  1   Pont4-Mousson  ....*. 
Ro«ières-aux- Salines . 

Saint-Nicolas 

Vézelise 

Cirey 

Dabo 

,    Fënétrange 

SarreboQrg.^   Lorquin 

Phalsbourg 

Récbicourt 

Sarrebourg 

IColombey 
Doinèvre. 


Tbiancourt . 
Toul 


POPVLATIOV 
toUl«. 


976 
2,2c 


1 5.184 

55o 
2,756 

49.995 
1,227 
7.963 
2,1 53 
3.868 
i,45o 

2,205 

2,673 

1.428 

1  ,o35 

3.564 

973 

3,000 

985 

422 

1.488 

7.410 


Bar-ic-Duc . 


Commercy. , 


MontDdédy  . 


Verdun. 


Mf:USE. 
Âncerville.... ........ 

Bar-le-Dac 

I'ign3r 

Montiers-snr-Saulx 

Revigny 

Triaucoart 

Vaubecoart 

Vavincourt 

Commercy 

Gondrecourt 

PierrefiUe 

Saint-Mihiel 

Vaucouleurs 

VigneuUes 

Void 

Damvillers 

Dun-sur^Meuse 

Montfaucon 

Montmëdy 

Spincourt 

Stenay 

Charny 

Clermont-en-Argonne .... 

ÉUin 

Fresnea-en-Woëvre .... 

Souilly 

Varennes-en-Argoime . . 
Verdan-Bui^Ueuae 


rOPULATIONS 

comptées 

i  p*rl , 

oooforménieat 

k  t'articl«  9 

du  décret 

du 

98  mars  1866. 


// 

69 

// 

2.79» 
1.520 

3.817 

// 

996 

3 

248 

70 

// 

// 

58 

// 

81 

/; 

48 

// 


558 


POCVLATIOH 

aormale  oa  municipale 


agflon 


976 

2,218 

2,076 

12.393 

533 

1,236 

46,176 

1,227 

6.967 

2,]5o 

3,620 

i,38o 

2,205 
2.673 
1,370 

i,o35 
3.483 

973 

2,982 

985 

422 

1.488 

6,852 


il\lU 

819 

.J:5ïï 

3.793 

197    ' 

3.595 

i,4i3 

IL 

i.4i3 

1,562 

18 

1.544 

970 
i,o3o 

II 

970 
i,o3o 

659 

U 

659 

4,099 

298 

3,801 

1,712 
565 

63 

1.649 

II 

565 

5,4o3 

807 

4,596 

2,542 

10 

2.532 

1,007 

H 

1.007 

],36o 

il 

i,36o 

910 

U 

910 

1.054 

i,o54 

2,i35 

^     168 

1,967 

5i5 

n 

5iS 

2,888 

96 

'% 

439 

u 

i,3o4 

8 

1.296 

2,653 

43 

2,610 

965 

7 

958 

XI 

u 
«9 

9»7 

1,47)1 

10,236 

i2,9Ai 

'       .7  o5 

845 
2,i83 

2,057 
12,263 

533 
8i5 
45.713 
i.i46 
6.618 
2,020 
3.609 
i,38o 

2,ll5 

980 

i,ft55 
897 

422 
1,488 
6,563 


2,o5i 
14.483 

3.497 
1.195 

1.488 
897 

3.799 
i,6o4 

565 
4.570 
2,334 

995 
1.344 

873 

972 

1,023 

1.567 

491 

2,260 

4o3 

1,125 

2,577 

944 

904 

i,45i 

10,099 
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Lorient . 


Jiapoléon- 
ville. 


V^oètnml 


-\ 


Aurav 

BeUT 

Brech 

Dubry 

Cainors 

Camac 

Caudan  

'Erdevcn 

Groix 

Guide! 

Hennebont 

Inguiniel 

Intinzac 

Kervignac 

Languidic 

Locmaiiaquer. . . . 
Loooal-Mendon . . . 

Lorient 

Palais  (Le) 

Plosmeur 

Ploaay 

Plonhinec 

Plumergat 

Pluneret 

Piuvigner 

Ponl-ScoriBF 

Port-Louis 

Quévrn 

Quiberon 

Quistinie 

Riantec , . 

Baud 

Cléguérec 

FaouètCLe) 

Gourin 

Guim^é 

Guem 

Guiscriff. 

Langonnet 

Locminé 

Melrand 

Moréac ,. 

Naicin 

Napoléonviile  . . . . 
Noyal-Pumtivy . .  • . 

Ploêrdut 

PluméHau 

Pliimelifi 

Priciac 

Bignan ^. 

Br^han-LoudéaCb . 


MORBIHAN. 

4,542 
2,io3 
2,067 
3,886 
2.196 
•  2,864 
5,1^7 
2,025 
4jo43 

4.112 

5,112 
2.599 
2,438 
2,56o 
6,483 
2,io3 
2,o85 
37.655 
4,852 

9.997 
4.281 

3,254 

2.1 45 
2,853 
4.872 

J:^ 

2.204 

2,23o 
2,377 
5.092 
5.599 
3,470 
2.977 
4.184 
1,672 

3,34i 
3,53 1 
4,024 
1.871 
5,212 
2,g63 
2,080 

8.1 46 
3.396 
3,672 
4,396 
2,633 

2,2l3 

2,628 
2,4«7 


lit 

4,4oi 

il 

2,io3 

196 

II 

1.871 

3.886 

II 

2.196 

II 

2,864 

il 

5,-67 

2.02$ 

II 

II 

4,043 

II 

4.112 

205 

4.907 

// 

2.599 

II 

2.438 

II 

2.560 

II 

6,483 

II 

2.io5 

II 

2,o85 

o.fto5 

27,250 

'  546 

4.3o6 

II 

9.997 

II 

4,281 

II 

3.254 

II 

2.145 

3,7 

2.536 

ff 

4.872 

// 

1.677 

i83 

3,0^5 

» 

2,204 

If 

5,23o 

II 

2.877 

II 

5.092 

II 

5,599 

II 
4i 

3.470 

2.036 

108 

4.076 

// 
II 

1.672 
3.541 

n 

3,53i 

208 

3.816 

61 

],8io 

II 

3,»12 

w       ' 

2,963 

n 

2,080 

1.138 

7,008 
3,396 

n 

n 

3,672 

n 

4.396 

110 

2,523 

// 

2,2l3 

n 

2.f»28 

42 

2,445 
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Ploërmel. . 

(fuie.) 


Vcnnes . 


Bricy. 


Campénéac 

Gaégon 

Guer 

Ouflliera 

Joaselia 

Lanouée 

Loyat 

Malestroit 

Jif  aaron 

Ménéac 

M ohon 

Ploêrmri 

Plumelec 

Rohan .' 

Sainl-Jean-Brévelay. . . . 

Sérent 

Tauponi 

Trinité-Porhoêt  (La)... 

AlUire 

AnoQ.^ 

Baden 

Caden..« 

Capcntoir ^ 

Elven 

GaciUy(La).' / 

Grand-Champ 

Malansac 

Mutillac 

NiviUac 

Noyal-Mazillac 

Pëaule 

Questeoibert 

Roche- Bernard  (La}.. . . 

Rochefort 

Saint'Dolay 

Saraeau 

Séné 

Suiniac 

Sunur 

Theix 

Vannes 


rOPCLATIOV 
toUl«. 


2,379 
3,092 
^M^ 

a.4a 
2,766 
3,542 
2,160 
1.633 
4.210 
3.4io 
2,189 
5.É 
3.1^ 
578 

2,304 
3.066 
2,357 
1.210 
2,262 
2,432 

2.633 

2,246 

4.665 
3.5i5 
1.460 
3.923 
2.266 

2,402 

3,090 
2,420 

2,4O0 

4,o4q 
1.218 
692 
2,537 
5,o5o 
2,8i5 
2,326 

2.l5l 

2,558 
i4,56o 


MOSELLE. 


Metz. 


'  Audun-le-Roman . 

Bricy 

Gonflana 

Longnyon 

Longwy 

Ars-sur-Moselle . . . 

Bonlay 

Fanlqucinont ..«.. 

Gone 

M(«x 


i,i43 


POraLATIOHt 

comptées 

à  part, 

eonforiDëmeat 

A  l*«ffUcle  a 

da  dëcrel 

du 

aa  man  1866. 


446 

1*876 

5o8 
i,84o 
3,353 
5,860 
2,870 


33 
a 
u 
it 
i54 


23 

16 

II 

II 

453 


55 


1.536 


POPVLATIOa 

normale  on  mnnidpala 


2,246 
3,092 
3,327 
2,Al4 
2,612 
3,342 
2,160 

i,6io 
4,194 
3.420 
2.189 
5.244 
3,1 84 
578 

3.204 
3,066 
2.357 
1,210 

2,a52 

2.432 

2.633 

2»246 

4.665 
3.5 1 5 
i,46o 
3,923 
2.266 

2,402 

3,090 
2.420 
2.400 
4.049 
1,218 
692 


2,8i5 
2,326 

2,l5l 

2,558 
13,024 


u 

446 

39 

1^7 
5oé 

i5 

1,825 

5o5 

2,848 

// 

5.860 

19 

2,85i 

II 

1.143 

184 

1.590 

9.610 

45,207 

3oi 
276 
838 
336 

2,459 
227 
355 

i,5oi 
872 
471 

2,627 
3i6 
56 1 
466 

198 
676 
352 

252 

281 
495 
396 
827 
790 
690 

43o 
1,187 

24l 

428 

407 

1.049 

1.218 

665 

449 

1,171 

35o 

347 

422 

5io 

ii.ii3 


425 

1.821 

497 

1,5l2 
2,832 

4.917 
2,819 
1,060 
1,545 
45,207 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  200  — 


A11ROHDI88B- 
MBRT8. 


Metz 

(Suito.  ) 


Sarregae- 
mines. 


Thionville. 


Château- 
ChinoD. 


Giamecy. 


Gosne . 


Montigny-lës-Metz 

Pange' 

Vemy-et-Pournoy-la-Grasse 

vigy 

Bitcbe 

Forbach 

GrosbliederstrofT. 

Grostenquin 

Hombourg-Haut-et'Bas. . . . 
Puttelange-lës-Sarralbe. . . 

Rohrbach 

Saint-Avoid 

Sarralbe 

Sarreguemines 

Styring-Wendel 

Volmunster 

BouionvîUe 

CaUenom 

Hayange 

Metzerwisse 

Moyeuvre-Orande 

Sierck 

Thionville 


NIÈVRE. 


Ne  vers. 


Ailigny-en-Morvan . 

Arieuf 

CItàteaa-Ghinon... 

Chàlillon 

Lnzy..  .< 

Montsaoche 

Moulins-Engilbert . 

Ouroux 

Villapourçon 

Brasay 

Brition 

Cervon 

Clamecy 

Corbiçny 

Entrains 

Lormes 

Tannay 

Varxy 

Charité  (La) 

Châteauneuf 

Cosne 

DonzY 

Pooaly 

Prémery 

Saint-Amand 

Decize 

Dômes 

Fonrchambaolt.. . . 


2,591 
2,85 1 
2,713 

l,7l5 

2,654 
i,58o 
2, 

2>717 

2,o52 

2.075 
5,616 
a.099 
2,377 

2.9^9 
1,422 
3,074 
4,870 
2,147 
6,575 

4,04 1 
3,33o 
2,272 
2,357 
4,594 
1.640 
6.495 


complëM 

FOrVLATIOK               1 

roPVLATIOH 

à  part, 
k  l'article  s 

normale  OU 

muteipale 

toUle.    • 

du  décret 

da 

toUle. 

98  man  1866. 

2,673 

260 

2,4i3 

2,309 

36i 

II 

36i 

255 

538 

II 

538 

525 

821 

n 

821 

665 

2,740 

208 

2,532 

2,287 

5,691 

n 

5,691 

4.894 

2,ll5 

II 

2.ll5 

2.107 

8o5 

II 

8o5 

398 

2,127 
2,363 

n 
i4 

2,127 
2,349 

'i!^i 

1,200 

II 

1,200 

1.162 

2,925 
3,383 

i33 

II 

silss 

2.656 
2,3o3 

6,802 

16a 

6,64o 

6,028 

3,3 10 

II 

3,3 10 

3,3 10 

1,125 

H 

1,125 

528 

1,883 

H 

1,883 

1,386 

i,i36 

II 

1,136 

â:!^ 

3,896 

II 

3.896 

3JÔ? 

a 
u 

J9? 

3JI2 

2,390 

i64 

2,226 

1.653 

7,376 

1.976 

5,400 

^-j-js 

V 

n 

8 
n 

8 


2,591 
2,85i 

2,642 

1,715 
2,646 
i,58o 

2,970 
2,606 
2.717 

2,o52 

597 
2,075 

5.521 
1,962 
2,344 

lUié 
3,028 
4,528 
2,147 
6,5 1 4 
4,037 
-3,33o 
2.272 
2.357 
4,525 
i.63i 
6,495 
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VEITS. 


Fours 

Guërigny 

Imphy ....... . 

Lucenay-le5-Aix 
Nevers /  Machine  (La) 


AvesQes. 


•• 


Cambrai.. 


Nevers. 

Pongues-les-Eauz 

Sainl-Benin-d*Azy 

Saint-Pierre-le-Moatier. . . 
Saint-Saulge 


POFVLATIOll 

.  totale. 


1,459 
5,016 
3.2l5 
2,490 

3,352 
20,700 
1,562 
1.905 
3,4ao 
2,357 


NORD. 


Anor c 

Avesnes 

Bavai 

Berlaimont 

Gousolre 

Etrœuogt < 

Feignies , 

Ferriëre-la-Grande. . 

Founnies 

Gommegnies 

Haiitmont 

Landrecies 

Maroilles 

Maabeuge 

Quesnoy  (Le) , 

Sains 

Solre-le-Chàteau... 

Trélon 

Wignehies 

Avesnes-lez-Aubert.  < 

Bertry , 

Busigny , 

Canwrai i . . 

Camiërea 

Gâteau  (Le) 

Catiilon 

Gaudry 

Glary 

GrëvecŒur 

Gottzeaucourt 

HauBsy 

Iwuy 

Ligny 

Marcoing 

Maretzi 

Neuvilly 

Quiévy 

Rieux 

Sain^Aubert 

Saint-Hilaire 

Saint-Souplet ..... 


Xr  Série. 


2,844 
3,737 
1,765 
2,655 
2,174 
2,533 
2,4o5 
3,568 
7,o45 
3,486 
3,862 
4,021 
2,022 
10,877 
3,346 . 
2,009 
3,006 
2,670 

3,317 
2,933 
3,720 
32,207 
1,806 

9»974 
2,696 
4,421 
2,712 
2,489 
2,63 1 
3,354 
3,720 

2,l5l 

1,782 
3,217 

2,5lO 

3,578 

2,120 
2,542 

2,223 

2,8i3 


MPVLATIOXt 

compté» 

à  part, 

confonnëaMni 

à  rartida  a 

du  décret 

da 

aftuMun  1866. 


// 
// 
// 
II 
II 
2,402 
II 
II 
16 

a 


II 

699 

II 

Il   ' 

II 

II 

a 

a 

n 

a 

II 

175 

II 
1,025 
189 

n 
u 
il 
II 
II 
a 
II 
3,700 
II 

82 
// 
// 

//  . 
n 

61 
II 
II 
a 
u 
II 
II 
u 
u 
a 

H 

II 


FOPULATXOll 
OU  munleipala 


totale. 


1,459 
3,016 
3,ai3 
2,490 

3,352 
18.398 
1,362 
1,905 
3,403 
3,357 


ai^glonérée. 


631 

2,534 

1,631 

680 

2,498 

'"'^ 

552 
3.534 
1,333 


54o 
3,894 
1,391 
i,56o 
1,808 
i.5i8 

436 

3,431 

4,931 

878 

3,933 

3,3io 

957 
4,o63 
3,096 
i,i43 
2,710 
3,334 
1.934 
3,317 
3,906 
3.78^ 
14,380 
1,761 
9.700 
1,248 
4,i54 
3,65o 
2,101 
3.485 
3,33 1 
3,720 

3,l5l 

1,710 
2,926 

2.475 

3,56 1 

2,ll4 

2,491 

3,313 

1,856 


16 
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ARROKDISSI- 
IIUT8. 


Saofeoir 

Solesmes « .  • . . 

TroiBvilles *,,., 

Cionbrai. . .{  Viesly 

(«nue.)  VilUrs-Guislain 

VllUrs-Obtréau 

\  WallDcourt 

J-  Ânidhes« » . . . . 

:    Arielui.. 

I    Couiiches « . . 

I    Douai 

l  Fenain 

Y  Flines-ie£-Raches. 

f'Lallaing»^ 

OMai <  Laii4as 

Marchieimes-Viliâ  . . . . 

Nomaia 

"OrcWes 

Kaimbeaacoart 

I\oo»t-Warcndm 

Sin.i 

\  Somain 

Berces 

BourbooK^Campagnev 

■  Bourbourg-Ville 

Puidier(i^«' 

Gratelines 

DanâLeniucvV'  Hoodschoote.  ...*•».• 

Looo 

Petite-Synthe 

HosendaSl «.«.. 

Wathem: 

Wofmboadt 

Bailleul 

Boeschèpe. » . , . . 

Cassel 

Estadrer. 

Gor^e  (ta) 

Hazebroutk 

IIa«ebroack.{   Merville 

Méteren 

Morbecqtie 

Nieppe 

Steenvoorde 

Steenwerck 

Vieux-Berquin  ....... 

Annappes 

Annœullin: » . . .. 

Armentiëres 

Asc^ 

Baiaienx 

Ba89ée(La) 

ik>ndae8' 


Lille. 


I 


^PULATIOX 

toUle. 


2;*d5 

,    6;i3o 

2,026 

I   3ii36 

2.o83 

'    2;g58 

2;A99 
4.50T 

1,040 

2;»r9 

2â>io5 

2,067 

4,o/r2 

I    s,o8f 

I    2^351 

3.27'* 
2,5oo 
3;688 

2i289 
2i006 

4i6o6 

3i835 

'    5i738 

1    2j4o9 

!    2;63â 

35;o83 

i    6i5K> 

3*725 

\V^ 

a;795 
,   2,457 

3i7o5 
!  1 2^896 

i  2;lo3 
â;242 
7,120 
5,369 
9;Ol7 

6;753 

2;582 

3;83» 
4;5oï 
3;988 
A.65Q 
3^278 

2;2C(2 

3i8o5 
15,579 
2,186 
2,027 
3,170 
3,38o 


FOPVLATIOHS 

comptées 

à  part, 

conforVBfaaent 

du  décret 

dtt 

aS  mars  1866. 


It- 
i50 

n 
II 


n 
tf 
rr 
If 
A,o5o 


H 

tr 

n 

73 

H 
ff 
H 
tf 
26t 
ff 

i39 

•1,421 

i53 

37 
0 

H 

n 

.  ir 

K 

85S 

n 
i4fd 

94 

H- 
39 

ff 

n 
n 

42 

H 


662- 

/.♦ 

tr 
56 


tOPCLATIOI 

nonnale  ownwwnîtiy^ 


agglomérée . 


3,435 
6,074 

2,0*6 

3.106 
2,o83 

3.*9 
4,5oi 
i,6fio 

3,119 
20,oj5 

2.0f)7 

4,o42 
2.081 
3,33 1 
3,274 
9,5Ôo 
3,6i5 
2,2(69 
2,006 
A,6o6 
3,885. 
5,477 
2,409 
2,495 
31,662 
6,355 
3,688 

3.895 
3,795 

3,457 

3,703 

I3,04l 
2,103 

4,098 

2,o«6 
3,369 
8,7?4 
6,724 
2,582 
3,83 1 
4,5oi 
3,946 
4,609 
3,228 
2,202 
3,8t)5 

i4,9>7 
2,186 
2,027 
3,170 
3.324 


Digitized  by  VjOOQIC 


B.  D*  ii64. 


—  SOS  — 


r 


riormATim 
totale. 


CKiti.) 


/  -GhaiieUe-ë'Annentiira.. 

/  Comîaea ,^«,. 

I  Croix ^.-v 

Cysoing ^^. 

Ricbes ««, 

Jtters . .  .«M** ^^-mt 

i<  JRreliaghieii ^« . 

Aretfti ^. 

Halloin 

Haubourdin 

Heli«mmu-Lille  . .  ^. . . . 

8Hem;  ...«^ «•.< 

tHoupline» ....*.< 

ILtimoy 

rlâllek..». ........< 

'  Linselles 

liomme • . 

»*-;•••(•  Ifadéleine  (U) 

Maraq-  einBarœul « . 

Marquette •  •  »  • 

•  MoaveaiDD. •  • . 

L  Neaville-en-Femin  •  «  .  . . 

KPonUâ-Marcq ; ..«.. . 

I  QueflQoy«iiivDeûle ...... 

^  RoDac|.  .«• ..••»•< 

oJRoQliaixi ^i 

t  Sainf hiven-Wepfie»-.  •  »  < 

ScdSi 

Tempiemrtf ,  • 

Touncoi^g -•< 

Wambrediies 

I    Wasaoehal 

I    WatttgnhOL 

Watttrel«r... .•- 

Wavrin 

Wemcq-Sud 

Willèms. 

Amih «■•«• 

Bouabaini^ 

Braa^ 

Condé •«>«'•  < 

Denain «... 

Escandam «-  «  • 

Vtîeiicicimca/  K^esnea*- 

Hasnon 

Haspres 

Hergkiiesi. «••< 

Lecelles.. 4- 

Lounchesk -. 

Marquette «- 

\  Oanain§[; ^-i* 


\ 


2JB8& 

13.673 
A»3o4 

2;68& 
3^,137. 

i54r7Â0. 

A^77 
3,59a 
5^702. 

7.335^ 

3,92& 

3;74i 

Ài3c 

4AiA 

5*479 

65,091, 

3,ûfi& 
38,2J&& 

3^2.7 
2.751. 

i3,.i.i5 
3.L37. 

2,û5q 
7.aa3 
.1,504. 
3,a5i. 

I  U/U2 

I   53û4. 

3.477 
3,090 
3,2â5 

2.ija5 

3,65a. 
2A7.6 . 
3,685 


FonrtATiois 
comptées 

àlMUrt, 


dad^cnt 

da 

aft  mars  1866. 


if 
ff 

r 
If' 

M 

a 

73 

a 
.il 

i . 

Il 

a 

i»9i^ 


311 

ai 

ff 
// 
/^ 

385 
9 

H 

.a 

H 

II 
/r- 
II 

H- 
II 

64 

ffi 
3711 
8 

tf 
II 

H 

a 
» 

II 


totaU. 


•     af.678 

6.246 
S.8É8 
«,9B3- 
2,7p5 

«.7W 

<    s.i65 

i    a,094 

i3.673 

4,101 

2,1 63 

2;688 

^127 

uSIo 

I   3^192 

146^943 

4,177 

3,596 

3.7fe 

5,4 10 

7,037 

■     2^236 

2^926 

3,712 

>       8i3 

4;5ia 

5.479 
64,706 

*,277 

4.914 

.    3^068 

3a.o4o 

\82x 

:r.23i 

2,376 

i3i,ii3 

3,137 

a.989 

.     2,o5o 
7,263 

i,44o 
3.25 1 
4,271 
11.014 
2,720 
5.5o4 

3.477 
3.090 
3,285 
2,i85 
5,658 
a,2Ç6 
3.6S5 


agglomérée. 


770 

846 


1,761 

5.992 

910 

2,332. 

a«4o5 

'O 

E46 
1.494 
8.901 
3.887 
2.o4o 

320 

i.38o 
1.S20 
1,076 

1.576 
1.101 

3.322 

4,655 

3.985 

766 

908 

1,985 

759 
2.124 
1.968 
51.983 
2,171 
4.136 

947 

26.984 

1,34a 

9>2 

693 

3.959 

1,951 

2.111 

1.976 
5.5o3 
i.o85 
.  3)369 
3.088 
9.766 
2.060 
4,697 
i.i65 
3.060 
1.608 
1,951 

2,268 
3.628 


16. 
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Vaienciennes 

(Sttito.) 


ARBOROISaB- 
VBlITf. 


Qaaronble 

Raismes 

Saint-Amand 

Saint-Saulve 

Trith-Saint-Lëger. 
ValeDciennes  . . . . 

Vienx-Condé 

Wallers 


POrVLATIOl 

totale. 


3,5lO 

4450 

10^69 

2,o4] 

3.923 

34,344 
5^67 

3»42Q 


OISE. 


Beaavais. 


\ 


Clertnont . 


Aunenil 

Beauvais • .  » . . 

Chanmont 

Goudray-Saint-Germer  (Le) 

Formerie 

Grand villiers 

Marseille 

Méru 

Nivilters 

Noailles 

Sondons 

Bretenil ^ 

Clennont 

Crèvecœur 

Froissy 

Liancourt 

Maignelay 

Moay 

Saint-Jast-en-Chanssée. . . 

Allichy 

Compiëgne 

Estrées-Saint-Denis 

Guiscard 

Lassigny 

Noyon 

Ressens 

Ribécourt 

Beti 

Chantilly 

Creil 

Crépy 

Senlis {  Montataire 

Nanteuil 

Neaiily-en-Thelle 

Pont-Sainte-Maxencé 

Seniis 


Gompiègne. 


i,i55 

1 5,307 

i,3o4 

475 

l,3l2 

1,817 

.  3.008 

200 

1.353 

1,270 

3,942 

5,743 

3.335 

65 1 

3.i4i 

730 

3,089 

1,743 

919 

i3,i5o 

1.364 

1.658 

986 

6,498 

935 

675 

584 

3,333 

4.539 
3,837 
4,484 
1,649 
1.831 
3.368 
5.879 


Alençon . 


Alençon 

Carrouges 

Courtomer 

Méle-snr-Sarthe . 
Séexj 


ORNE. 

i6,n5 
95o 

1,200 
83i 

5.oo5 


MPVLATIOVS 

eomptéM 

à  part. 

confonueinmt 

à  l'arUde  a 


901 


a 
a 

89 

n 

H 

3,oo5 

n 
II 


1,09» 

H 

II 

88 

.76 

n 

i35 

II 
n 

30 

137 
2,100 

u 
II 

«9 
11 
18 

7 
II 
1,436 

9 

II 

II 
338 

10 

II 

II 
i4i 

// 

63 

II 
a 
a 

33 
65o 


l,35l 

// 
n 

33 

483 


POPULATIOV 

normale  on  naaieiptle 


3,5lO 

4,45o. 
io.35o 

3.04l 

3.933 

33.339 

5,067 
3.430 


i.i55 

1 3,609 

i.3o4 

475 

1,334 

i.74i 

3,873 
200 
1.352 
i,25o 
3.8i5 
3,6ii3 
2,335 
6^1 

3,U2 

7»9^ 
3,071 
1,7*5 

9»9 

10,714 

1,355 

1,658 

986 

6,160 

9i5 

675 

584 

3,181 

4,539 

44^4 
1,649 
1.831 
3.346 
5,339 


14,864 

95o 

1,  30 

809 

4,523 
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B,n'  i46i. 


—  rs  — 


AUORDIMl- 
MIITS. 


Argentan.. 


Domfro&t. 


Uortagae.. 


'  Argentan 

Bnoue 

Écouché 

Exin68 

Ferté-Frénel(La) 

Gacë 

Merieraalt  (Le) 

Mortrée 

pDtanges 

Rânes 

Tnm 

Vimoutiers 

Athi» 

BelloD-en-Hoalme 

Ceaucé 

Champsecret 

Chanu 

Chapelle-Moche  (La) 

Domfiront 

Ferté-Macé(U) 

Flen 

Fremes 

JoTigni-sona-Andaine 

Lonlai-rAbbaye 

Magni-le-Désert 

Mamiili 

Mesaei 

Passais 

Saint-Cormier-des-Landes . 
Saint-Fraimbault-sar-Pisse. 

Saint-Mars-d*Égrenne 

Tinchehrai 

Bazochea-snT-Hoëne.". .... 

Belléme 

Ceton 

Laigle 

Longny 

Mortogne 

Moalins-la-Marche 

Noce 

Penrenchërçs 

Rémalard 

S'-Martin-da-Vieux-Bellème 

Theil(Le) 

ToaroQYre 


total*. 


5,4oi 
1,848 
iMi 
576 
607 
1,700 
i,d86 

678 
a,io4 
1.672 

àlU 
2,624 
3,347 
3,59D 
2,554 

2.324 

4,866 
7.332 
10,260 

2,Ol4 

1.592 
3.133 
2.745 
2,200 

liéié 
2,010 
2,544 
2,026 
4.537 
1,200 
3,108 
3,344 
5,811 

2,532 

4,830 
1.189 
1.589 
900 
1.874 

635 
1.933 


PAS-DE-CALAIS. 


Arru. 


Arras 

Bapamne 

Beanmeti-ies-Loges . 

Bertinconrt 

Groisilles 


25,749 

3,174 

558 

1,536 

1.537 


rorvLATion 
comptée* 
àpwt. 


à  l'«rtid«  a 

da  décret 

du 

90  mus  1866. 


248 
60 

5 

a 
u 

u 
10 

n 

32 

79 

// 
tt 

23 

u 
u 

2 

V 
163 

75 

a 
6 

H 

a 


2 

4 

90 
2 
i33 


61 


nos 


4,38o 

i33 

a 

a 

34 


rOPVLATIOX 

noimale  o«  mvalcipale 


total». 


5,l53 
1.788 
1.437 
576 
5o7 
1,681 
1.481 
1.291 
668 
2,io4 
i,64o 
3.695 
4.3o8 
2,6a4 
3,324 
3,595 
2,554 

2,322 

4.799 
10,185 

2,Ol4 

1,586 
3,i33 
2,745 
2,200 
1,767 
1.609 
2,010 
2,544 
2,026 
4.325 
1,200 
3,094 
3,344 
5.721 

2,510 

4,607 
1.189 
1.589 

900 
i,8i3 
2,750 

635 
1.933 


21,369 

3,o4t 

558 

1,536 

i,5o3 


4.669 
902 

i,3i6 
43o 
371 

1.496 
941 
45o 
483 
55 1 

1.420 

2,576 
665 
249 
732 
189 
596 

579 

2,228 

4,275 

7.4o3 

3ii 

425 

544 

i54 

i5o 

529 

336 

i36 

278 
2,279 

3,00? 

1,074 

5,235 

1,598 

4.244 

880 

395 

i85 

1,242 

632 

48i 

58o 


21,369 

3,011 

558 

1,536 

i,5o3 
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A'tiKnnns^ih 

MIRTS. 


>fl»m.ATIOV 

toUle. 


POPI7LATIOXS 

«ompt^s 

à  part, 

eonfonneraent 

da  décret 


aSi 


11866. 


rOPVLATIOll 


tolalB. 


flenties» 

itf  arquioo» .... 

Ah^g J  Oisytle-Yerger. 

I8iiii«.)     ']  Pas 

'  Vimy 

.\itrj.»  .«•.... 

■Bétfanne, 

.Beavry 


Mhune . . 


ftotilogne. 


\ 


AlontreaKl. 


Suùl-Oiner. 


Cambnn. 

Gandn.. »,«. 

Courriènn 

Couture  (La) .» 

Fleukrbaix. ..»«» 

Baraes 

I  .Hénin-Uétard 

{  .Houdain.. »•.« 

)  Lavântia. ....»••• 

A<ens  «...i  •.«.... »*««•• 

afcestrem. .  • *•« 
.Liévin.... ••••■>«« 

Lill6r8 ••••>#• 

NœuûL 

HorDent-Rontes ^ 

.  Richeboure-rAvowé  ... . . 
.  Sail^-sor-ia-Lys . . .  <«^  •  • 

Sainft-Veiiant. ...; 

.Boulogne 

Calais w.^. 

.Destres .• 

.Guiitea •.^«. 

.Marèk 

.Maniuise <.«•« 

OuUeau .«.« 

Portel(Le) 

.  5ainl-M«iin-Bouk>gnc;^ 

Saint-Pierre-lës-Gidsis.  » 

Samer «..« 

WiMille 

.Berdk...* «« 

Çanipagoe-lës-Heldiiu^ . 

.Étapdes.  ^* »... 

.Fru^es ..<«•... 

Hesdin 

.  Huctiuelicrs ^ . 

Montreuil 

Aire •  • . 

Ardres  

Arques. r •••• 

Audruidk ».. 

Fauqnembergues ..««.. 

Lumbres •««. 

Saiiit-OiQfr 


3,540. 

.903 

8,278 

.900 
j,358. 

8.178 
.5,168 
3,103 
588 
6,546 
5,062 

3,352 
.5,003 

3,670 
4,56 1 
j,o48 
4,536 
5,758. 
5,4oo 
^*075 
6,4i4 
5,i5o  i 
1,458 
3,268 

a,745. 
40,251 

.3,^^  t 

^,073  • 

-2,246 

4,58o' 
Ji.525. 
.^600 
4,566 
17^394 

^957 
A,279 
^295. 

1,207 
^7»9 

.  Jl,i5o 
708 
5,655 
^,8o5 
3.189 
5,9o5 

2.^79 

1,075 

928 

Ji,8$9 


.a 
.  . .  a. 
.6 

<  V 

i5 
907 

^  a 

ti 

.  a 
.  30 

a 

\M 

a. 
.5» 

u 

.47 

n 
a 
.  .  a 
tt . 
.m 
<ff 

.V 
.42 

.58© 

1^759 

i>i6s5 

■    f 

5a5 


M 
Jl 

.475 
Jl 

xax 

M 
.1 

.  » 

n 
35o 
476 

77 


H 
1^47 


•±,54o 
905 

.2,208 

§|4 
-3.692 
ll,rô8 

r'2,102 

588 
•6,586 
5,062 

9,352 

j3,002 

i.670 

i.5o5 
i,oft8 

m 

.5,*)o 
!i.q75 
•€,4i4 
.5,i3o 
1,458 
!3,468 

id.i56 

d8,492 

ij.i,il>2 

4.766 

ié,249 

9,246 

4,58o 

2,525 

5.600 

1,319 
«16,821 

i.d57 
5.279 

l,»07 
.2,719 

d,i5o 
708 
3,5o5 
8,337 
3,112 
i3,8o5 

.P.t79 

1.07» 

928 

.r9,9a2 
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SaÎDt-Pol. 


.1 


AubigDy ^ 

Aoxitle-Cbàteau .  ..,..« 
Avesnea-U-Comte* . ,«... 

Frévent , 

Beachin r..... 

Parcn{Le) 

Saini-Pol 


ivraLiTioi 


635 

.3.009 

1,477 

3,982 
675 


3^1 


774 
67 


PUY-DE-DÔME. 


Amberl ^«. 

Ariane ; 4. 

.Auzelles «.••. 

Bertignat 

Chapelle-égnon  (ta) 

Cunibat 

.Dore-ÉgHae ; . . . . 

Job 

Ilarat 

Maraac 

Olltergaes « 

Saint-Amtnt-Roche-SMine. 

Saint-Antfaème ,^ . 

^aiiil-Gfiinaia-riieriB. 

Viverols 

.Aubière « 

Billom...: r 

Bourg-Lattic ....  » ^ . 

Clennont 

Cournoo * .  • 

Cenat 

Hement 

Uartres-de-Veyre. ........ 

Clennont.  . I  Messeii 

Pont-du-Châteaa. . .  • 

Aochefort.^ ,> 

Sainl-Aoïaiit-Tallend». . . . 

a>aiDt-DicT. 

Saint-Jeaa-des-OUières. .. . 

Toufs ^. .. 

Vertaiion 

Veyre-M«BtoD 

ViC'le-Gomte 

Ardes. .«. 

Bagools 

Beur • 

Ghampqù 

£gli$e-Neuve-d'£nrtr»i£ues. 

•  *•  <   Issoire «... 

Jameaui ,,,.. 

Latonr-d'Auvergae 

Sainl-G^nnaia-Lembjxm.  . 

iiainl-.SaMves .....*. 

^aniillaDges.  ......  ^.•.. . . 


Iffoire. 


7»3i9 

.4,167 

3.074 

3j:i7 
2^742 

2.929 
2.047 

'.797 
a»442 
3.071 
i.998 
J,a32 
3,io4 
2.136 
m8i 
3,9W 
4.166 
2,399 
37.690 
2.544 
?.6u 
600 
2,5o8 
2,i34 

Ô>V2« 

i.5i8 
i,5io 
],58o 
2.064 
2,317 
2,267 
2,656 
2,892 
i,4o8 
2,o38 
«,939 
'.7?7 
2,i54 
6,294 
i,3i9 

2,a8 
2.271 

2,010 
.  2,oo4 


P0F1JLATI0^> 

com  pires 

•  part. 

conronncinoBt 

du  dt^cret 

du 

aS  nars  1866. 


.38 

42 

S8 


172 


■  ii 

.24 

// 

H 

Ai 

*/ 
// 
il 

M 

8 
i4 

II 

II 

.  .220 

.  .     H 
.3,229 


II 
If 

i4 

// 

H 
29 


5 

a5 


25l 

.    n 

4I 

n 


«OPOLITIOU 

aonoale  oa  municipale 


àgglomércfi, 


655 

2>.97» 

1.435 

.  5.894 

675 

.3.I95 


7>^6 

4,079 
ja.o5o 
«,137 

9,7)&2 

.a,o47 

^»7>7 
2,442 

3,071 
«.990 
1.818 
3.i54 
X,i36 
<.i8i 
3.9#o 
3.#6 
2.599. 
.34.461 
'2.3i44 
a.6ki 
600 
a.5o8 
2,120 
3.426 
i.5i8 
i,48i 
t.58o 
2.064 
2,3h7 
a,2«7 
a.656 
2.SB7 
i.3tJ3 
3,0(8 
*,939 
^7^7 
2.154 
a.o63 
1,319 
2,i48. 

2,2^7 

9,010 
»,oo4 


598 

î.g48 

1,435 

3.6,7 

070 
3,324 


3,559 
2.097 

333 

123 

817 
4oo 

2l4 
l42 

58o 
648 
437 
o54 
§79 

3io3 

3,45 1 

670 

29,667 

2.44o 

2,546 

507 

1.721 

440 

3,407 

702 

i,â5i 

34o 

195 

23o 

2,206 

•t,58f 

2,176 

1.099 

176 

889 

'.7Ï9 
ùh\ 

5,888 

i,3i9 
^1 

2,160 
288 

i,3io 


Digitized  by  VjOOQIC 


208  — 


AaROROlSSB- 
MBRTS. 


l88oire..< 

(Saito.) 


COMHUIIM. 


Thiers. 


Bayonne.  . 


Tauves 

Vernet-la-Vareime 

Aigueperse » 

BroiDont-U-Mothe 

Cellule 

Ghapdes-Beaofort 

Charbonnière^ies-Vicilles. 

Combronde 

Ennexat 

Maniât 

Menât 

Riom {  Montaignt 

Pionsat 

Pontaumur 

Pontgibaud 

Rahdan 

Riom 

Saint-Gervais 

Saint-Ours 

Thuret 

Volvic 

Arconsat 

Aueerollea 

Celles 

Chàteldon 

Courpiëre 

Esooutoux 

Lezoux...  ».. 

Maringues 

Saint-Remy 

Thiers 

VoUore-Ville 


PYRÉNÉES 


Manléon . 


Angiet 

Bardos 

Bayonne 

Biarritz 

Bidache 

Espelette 

Hasparren 

Labastide-Clairenee 

Saint-Jean-de-Luz 

Saint-Pée 

Umiffne » .  • . 

Ustants 

Barcus 

Iholdy... 

Maulé9n-Licharre 

Saint^Etienne-de-Baigorry . 
Saint-Jean-Pied-de-Port. . . 

SaintrPdais 

Tardets-Sorholos 


total*. 


a.490 
2,204 
2,600 
2.845 
2,248 

2,297 
2,345 

2,o55 
1,442 
i.«o8 
2.154 
1.710 
2,167 
1,724 
1,116 
1,769 
io,6i4 
2,55o 
2,078 
^1,076 
3,674 
2,o34 
2,53i 
3,039 
1,902 
3,600 
2,086 
3,740 
4,o52 

4,99^ 

16,137 

3,488 

(BASSES-) 
3.780 
2,542 
26,333 
3,652 
2,760 
i,5o6 
5.116 
1,529 
2,829 
2,612 
3,810 
2,327 
2,007 
837 
1,876 

2.521 
1^959 

1,683 
i.o85 


POPVLATIOK8 

«omptëes 

àpwl. 

normale  ou  1 

à  l'article  a 

du  décret 

da 

totale. 

a8  mars  1866. 

7 

2,473 

l4 

2,190 

tt 

2,600 

H 

2.843 

261 

1.957 

II 

2,297 
2,345 

II 

tt 

2,o35 

tt 

1,442 

U 

1,908 

II 

2.154 

tt 

1.710 

U 

2,167 

tt 

1,724 

u 

1,116 

1,2  lé 

1,752 

9»4oi 

H 

2.530 

H 

2.078 

» 

2,076 

tt 
tt 

3,674 
2,o54 

3o 

2,5oi 

ff 

3.039 

a 

1,902 

tt 
tt 

3,600 
2,086 

tt 

3.740 

40 

4,012 

tt 

4,996 

68 

16,069 

II 

3,488 

418 

// 
3,o65 

u 

H 

H 

206 

// 


216 

tt 
tt 

i44 

tt 
368 

86 

tt 


3.362 
2,542 
23.268 
3,652 
2,760 
1,506 
4.910 
1,529 
2,735 
2.612 
3,&io 
2.111 
2,007 
837 

1,732 
2,521 
1.591 


agglomérée. 


685 

33o 

2.552 

426 

1.9&5 

494 

211 

1.660 

1,269 

283 

38o 

1.358 

784 

846 

1.116 

1.707 
8.222 

854 

290 

9A5 

2.426 

266 

287 

488 

1.106 

1,359 

2.54o 
2.990 

64 1 
11,254 

4o8 


122 

18.800 
2.65i 

944 

833 
1.343 

54a 
1.804 

339 

1.585 
461 
i58 

1.489 
726 

1,591 

1.369 
763 
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A&mOIDISSB- 

mrrs. 


OloroQ. 


Orthez 


Argelès. 


Bagnères. 


Tarbes.. 


ÂCC0Q5 

Aramits « . 

Arcttc 

Amdy 

Larans 

Lasaeube 

Lucq 

Honein 

Oloron-Sainte-Marie . 

Arthei 

Anaoq • 

Laçor 

Navairenx , 

Orthci 

Salies 

SaaYeterre 

f  Asson 

Gan. 

Garlin. 

Jurançon. 

Lembeye . 

Lescar. 

Montaner. 

Morlaas . 

Nay.. 

Pau.. 

Pontacq. 

Thëze  . . 


POPVLATlOir 

totale. 


1,073 
2,078 

1,995 
2.476 
2,54 1 
2,064 
4,793 
9.085 
1^67 

1,250 

1,200 

1,553 
6,627 
5,328 
i,5o5 
2,600 
3,n5 
1,358 
2,207 

l,23l 

1,827 
827 

1,624 

3,409 
24^63 

3,018 
509 


ropcLJàTiost 
comptées 
«  part, 


k  l'article  a 
du  décret 


11866. 


Argelès . . 

Aucun 

Lourdes.. 

Luz 

Saint-Pé 

Arreau  

Bagnères 

Bordères 

Campan 

Castelnau-Magnoac 

Labartbc... 

Lannemezan 

Mauléon-Baiousse 

Nestier 

VielJe-Aure 

Castelnau-Rivière-Basae . . 

Galan 

Maubourguet 

Oasun 

Ponyastruc 

Rabastens 

Tarbes 

Tournay  


PYRÉNÉES  (HAUTES-) 


1.698 

54 1 
4,620 
1,671 
2.541 
1.298 
9.433 

45o 
3,576 
1.646 

812 
1,602 

83i 

1,170 
i.3oo 
2.743 
2.595 
626 
1.325 
15.658 
1,357 


70 

299 

u 

a 

a 
i65 

64 

a 

H 

a 
28 


52 

n 
II 
44 

1.957 

II 


0 

u 
Ua 

» 
290 

a 
334 

u 

u 

a 

n 

n 

a 

If 

II 

n 

a 
3 

a 

H 

"il 


rorvLATioi 
normale  o«  mmaicipale 


1,440 
1.073 
2.078 
1.963 
2.476 
2.541 
2,064 
4.723 
8,786 
1,467 

],35o 
1,200 
1.388 
6.563 
5.328 
i,5o5 
2.600 
3.087 
1.350 
2.207 

1.23l 

1,775 
827 

1,624 

3.365 
22.606 

3.018 
5o9 


1,698 
â54i 
4.478 
1,671 

2.201 
1,298 
9.099 

45o 

3.576 

1.646 
812 

1.602 
83i 

t^ 

1,170 
i,3oo 

2.^40 

2.095 

626 

1.325 

i3.ftoi 

i.3i4 


952 

427 

1.090 

1,671 

420 
1.253 
7.244 
933 
715 
465 

1.321 

4.774 
a.578 

4oo 
1.648 

601 
1.378 
1.201 
1.578 

488 
i.ioi 

3.197 

21.327 

2.633 

274 


1,583 

391 

3,713 

1,261 

1,661 

1,167 

7,i3i 

378 

866 

985 

763 

1,452 

793 

540 

34 1 

574 

847 

2,740 

2,477 

.   626 

1,325 

'3,694 

720 
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AARoirowsc* 

UBIITS. 


GONMDNBS. 


Tarbcs. . . . 

(Suite.) 


'i    Vie. 


toule. 


3,65o 


POPVLATIOas 

comptées 

à  part , 

conrormément 

i  V»HMb  a 

du  décret 

du 

aB  man*i866. 


PYRÉNÉES-ORIENTALES. 


Céret. 


ArgeSès-snr-Mer 

Arlei-8ur-Tech 

Banyulft-snr-Mer 

Cérdi 

Gollioiire 

Portf  Vendres 

Prats-de-Mollo 

Saint-Laureot-de-Ceniant . 

B<iixt8 

Elne 

Estagel 

Latour-de-France 

Millas 

Perpignan ^. 

Rivesaltes 

S'-Lanrent-de-la-Salanque . 

Saint-Paul 

Thuir 

nie 

Olette. 

Mont-Louis 

Prades (  Prades.... 

SailUiçoase 

SouEnia •«. . . 

Vinça 


Perpignan. 


BSilS 


Saverne... 


\ 


Scblestaidt.^  i 


Bouiwiller 

Drulingen 

Hochrelden 

Ingwiller «. 

Marmontier 

Petite-Pierre  (La) . 

Saari-Union 

Savernc 

AndIau-au-Val . .  « . 

Barr 

Denfeld 

Châtenois 

Danibach • . 

Epûg 

Ërstiein 

Hilsenheim 

Hûttenh«im 

Marckolsheim 

MuttershoUz 

Obernai 

Rosheim 

Scfaerwiller » 


2»53^ 

3,525 

3,oo8 
3,737 
3,6a  1 
a.30d 
3,784 
2,100 

3,63  1 
3.800 

3,5i3 
1,326 
3,090 
35.26d 
5,218 
4,5(>6 

2,23i 

3,diO 

3,332 

i,o42 

470 

3,079 

G08 

921 


(BAS-). 
3,698 
56ï 
2,633 

2,V38 
t,io7 
3,49e 
5,489 
3,007 
5,307 

4,063 
3.3»2 

3,008 
3,899 

3,235 
2,ltJO 

a,5r7 
3,24o 

5,  r8j 
3.94s 
3,009 


7 

II 

45 

a  5 

967 

109 

.to5 

^9 


n 
a 
3,385 

.  .  //    . 
.48 

il 


.162 
.1.53 . 

n 
a 


.60 

// 

34 

a 
h 


/I 

•318 

a 

10 
n 
50 


«OPVLATIOR 
nonnale  ou  muolctpale 


lotal#. 


1.743 

3,6$o 


3,53o 

2,5t3 
2,9t3 
3,712 
3,364 

2,255 

«.629 
a,o8i 

2,G3l 

3>7(^6 

2,Jl3 

1,326 

«,090 

-11,879 

Ô,2l8 

4,548 

2,23l 

2,410 

3,332 

i,o42 

3o8 

a,4J6 

068 

9ÏI 

1,983 


3,698 
562 
2.603 
2,329 
2,458 
T,o47 
3.^f)é 
5.465 
2.007 
5,3o3 

».7É7 
•4,0(53 

5,333 

3,008 
3,899 

t. 01 7 

'2. 100 

2,5o7 

2.2»io 

5,i55 
3,948 
8,009 


•ggiomcn<«. 


1,370 

3,538 


2,03S 

1.960 
3,529 

3,131 

3,091 
2.074 
1.207 

1,1  10 

3,620 

2,535 

2,695 

1,320 

ig^-igg 
5,079 

3,8G8 
2,i48 

2.a5 

3,026 

733 

3oS 
3,297 

km 

.SS3 
i,S37 


3.668 
562 
2,619 
2,202 
2,162 

97^> 
3.455 
5,1 45 

i»996 

3,q8j 
2.65i 
3,^11 
3,27s 
2,001 
3.649 

».97^ 
2,190 
:t,4o3 

i,8<t7 

ii.QOO 

3,6-3 
2,9^> 
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MtMTt^ 


MOtstalt. 


rjuei». 

fcourg. 


SchlIesUidt 

ViUé 

Biscliheim 

.Biscbwilltr 

Bramath 

G&mbshem •>.•.. 

GeûpoIaABBiin 

.Haç«enaii 

.Herdisheim ..•. 

.Ulkirch 

.Molqhein  ; 

Ifut^ig 

Schiltigbeiiii 

.Soufelnheim  ... ^ .... • 

Straéboure 

.Tni^hterabeim. ........ 

. WanUenan  (La) ., . .  • . 

Waflpelonne ^ . ... . 

Weyerahaim 

Laulerbonrg .......... 

.  Nierderbionn 

Reiskhshoffen 

8ch|eithal ,.... 

SclU 

SouItz-sona-Forèta  .  ^** 

.  WisiemiÂo^g 

Wo^th-sm^Saaec...  . 


90POLATIOB 
totale. 


io,q4q 
.1,275 
3,62& . 

5.619 

2. 02  5 

2.288. 

JJ,427 

2,»5l 

4.668 

3.560. 
.5.668. 

4.265 . 

3.038, 
84.L67 

697 
3.459 
4«3o8 

.2.181. 

2.005 

3.391 

3,885 

a. 167 

4.934 

J.667. 

5,070 

J,ii4 


Belibrt., 


/  Beanconrt . . . 

I    Belfort 

I   Bilséhwtller. 

>l  Xemay 

'I  DanoeiiMËrie . 

iDelle 

Fontaine  . . . . 


M 


OiromaMiy 

Grandvilfars ....;., 

'M as46Tavi , .  î 

PuH(Le) 

•Sainll-Âraarin. . . .  ^ . . 

Thann 

•WiUer. ....;...;.. 

vlndblshHm; 

Barôchetta) 

Bergheim*. 

Enslsheim ; . . 

Frélànd ;... 

K}n6b¥rilitv  .....»•< 

•Ingorsfa^iiD ^ .  • 

J«ayicr8b«i^ ^.. 


;UIN  (HAÇT-)r 

..3»545 

8,4oo 

9>83o. 

4>2o8. 

i,i46. 

J,2I9. 
5l2 

2,893. 

3>026 . 

.  3,570  . 

3,Ol3. 

2,3i4. 

.8,154 
3,553 
j,oi6 
3,057 
3,089 
2,319 

23,669 
^,847 

■  ^-,662  • 
1^,2 18> 

■  «,4^8 
3>i73 


pormLATiows 

eomptëas 

àpart, 

coeformÔBant 

ftl'4 


da 
aft  mars  186$. 


90 

// 
0 

If. 

.     M 

1,384 
ji 
il 
.0 
0 
0 
0 
il 
// 

H 
0 
// 
135 
48 
0 
0 

H 

333 

a 


3.143 

•/r 

.  .  // 

.  0. 


'0 

.» 

0. 

.30 

.  // 

.  a 
// 
n. 


1,864 


93 


ropui^Tiox 
Bormalc  on  manicipale 


agglomcrêe. 


•9.950 

8.984 

I.27D 

1,255 

.3,634 

3.590 

0.9»» 

9.840 

4.8(1 

4.634 

3,025 

2.018 

3.388 

2.240 

iO,o43 

7.350 

t,i5i 

•».i4o 

.4,a68 

4.628 

3,56o 

3.560 

3,668 

3.445 

4,a65 

3.966 

3.038 

3,01 5 

7».ï26 

57.003 

697 

697 

3.459 
A.3o8 

2.3o6 
3.438 

ct.181 

2. 181 

1,880 

1.868 

3.343 

3.244 

3.885 

3,584 

3.167 

2,167 

1.934 

1..829 

1,067 

•  1.600 

5.247 

5.i5i 

i.n4 

i.io3 

3,545 

3,545 

6,257 

6,247 

ml 

3,83o 

4.208 

i.i46 

1.116 

»,2«9 

1.2l3 

3*2 

3l2 

'3,f^3 

2.549 

'3,0126 

i,5o5 

3,:i4o 

3.086 

'3,<tl3 

l.OOD 

i3,3i4 

2,068 

8.i54 

.8^«fi5 

2,553 

3,437 

1.Q16 

1.016 

2.*7 

758 

3,dB9 

2,987 

2.3«9 

2,25l 

21.81)5 

19,1 53 

•2,652 

2.599 

3,062 

823 

T2,2l8 

12,218 

-3.498 

2.498 

S.  140 

2.958 
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Golmar..  ../ 

(Satte.  ) 


Mulhouse. . 


Lyon. 


tiiwcauT 


RouÉTach 

Sainte-Croix-aux-Mines . . . 
Sainte-Marie-aux-Miues . . . 

Saint-Hippolyte 

SoulU 

SouUxmatt 

Turckheim 

Wintienheim 

Altkirch 

Blotzheim 

Brunstatt 

Doruacfa » 

Ferrette 

Habsheim i 

Hégenheim 

Hirsingen 

Huningue 

Landser 

Mulhouse 

Niedermorschwillerï 

Riedisheim 

Rixheim 


•y ,  vi^v 

5,547 

3,810 

12,425 

2,291 
4,635 
2,698 
2,929 
4.086 
3,193 
2,46i 

2,382 

3,981 

664 

2,073 

2,l32 

1.353 

1.844 

554 

58.773 

2»  «97 
2,062 
5,266 


Arbresle  (L*) , 

Bessenay » , 

Brignab , 

Galuire-et-Coire < 

Ghambost-s'-Longessaigne 

Çondrieu 

Ecuily 

Givors  

Larajasse • 

Limoneat 


RHÔNE. 

3,?36 
2,100 
2.126 
9.182 

2,031 
2,575 

2»977 

2;58? 
i«o3i 


Lyon. 


Moraant. 
Neuville . 


i"arrond*. 
2*  aiTo^d*. 
3*  arrond*. 
4*  arrood*. 
5*  aITond^ 


idier-an-Mont*d*Or. 
F'oy4ès-Lyon 


73.474 

101,426 

33.670 

55,498 


5a3,954 


2,44i 
2.679 
7,010 
a.395 
5,o42 


POPULATIONS 

comptëM 
i  part. 

normale  on 

conformément 

à  l'ariiele  9 

^^ 

du  décret 

du 

totale. 

sS  man  1866. 

// 

2,612 

a 

4.762 

à20 

1,761 

a 

5,43i 

y 

2,592 

il 

2,o48 

55o 

6.596 

H 

3.547 

n 

3,810 

u 

12,425 

lit 

u 

4!6?5 

n 

2,698 

éi 

2.9î*9 

il 

4.086 

87 

3,106 

H 

2,46i 

.    U 

2,382 

II 

3,981 

II 

664 

n 
a 

2.073 

3,l32 

U 

1.353 

3i5 

1,529 

n 

554 

3,i6S 

56,6o8 

n 

2»i97 

u 

2,062 

H 

3,266 

»7 

a 

l42 

i,o63 

u 

52 

33 
3o 
II 

21 
3,ii5 
5,474 
7»76 
7PO 
6,678 


23,193 


298 
676 


3,219 
2,100 
1.984 
8,119 
2,021 

2,523 

2.944 
9.927 

2,588 
1,010 
56,771 
68,000 
94,a5o 
32,920 
48,820 


300,761 


9,44 1 
2,38i 
6.334 

2.115 

4.344 
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AHIOllDIttS- 
HIITS. 


Lyon.. .. 

(8Qit«.) 


Villefranche^ 


Saint-Genis-Laval, 

S^-Lamrent-de-Chamoasset. 

Saint-Martin-en-Hâut 

S**Syxnphorien-8ur-Goise.  . 

Vau^eray 

Vemftsieux 

[  Villeurbanne 

/  Amplepuis 

i   Anse 

Bèaujeu 

Belleville 

Bois^'Oingt  (Le) 

Boarg-de-Thizy 

Cours 

Cublize 

Fleurie • 

Grandris .' 

Lamure 

Mardore ^ .  *  ^. . . . 

Monsols 

Saint-Forgeux • . 

Saint-Georges-de-Reneins . 

Saint-Igny-de-Ver$.  •••.,. 

Saini- Vincent- de-Reins. . . 

Tarare * 

Thizy 

Vaux : 

Villefranche 

Villié 


POPVLATIOI 

toUle. 


2.81.7 
1.763 
2.693 

2,001 

2,o46 
4,4ii 
6.663 
6.640 

1:821 

3.261 
i.35o 
2,201 
4.872 
a.3o5 
2.454 

2,3ll 

1,124 
2.6j8 
1,388 
2,i36 
3.190 
2,35o 

2,324 

15.092 
2,928 
2,395 

1 2,46a 
2,608 


SAÔNE  (HAtJTE-). 


Gray. 


Lve. 


Arc-lës-G«ay , 

Antrey-lës-Gray , 

Champlitte 

Dampierre-sur-Salon. . . .  < 

Fresne-Saint-Mamës 

Gray. 

Gy 

Mamay 

Pesmes 

Aillevillers 

Chaœpagney 

Fancogney 

Fougerolles 

Presse 

Héricoort 

Lnre 

Luxeuil 

Melisey 

Plancher-Bas 

Ronchamp < 

Saint-Lonp-sur-Sémonse. . 
Saulx 


FOPVLAT10H8 

comptées 

confonnenmit 

à  l'aiiicte  a 

dn  d^cnt 

du 

aS  man  1866. 


^65 

ë 

69 

46 
100 

i5 
788 

H    . 

.   36 

125. 

.  ji 

II 

9 

a 
II 


.24 

// 

65 
// 
12 

4 
II 

41 
28 

8 

.593 

10 


2,5l2 

4 

1.269 

u 

2,845 

-    // 

1,225 

33 

5i8 

// 

6,764 

643 

2.17H 

10 

1,209 
1,785 

175 

II 

2,755 

II 

4,260 

n 

1,353 

II 

5,636 

46 

2.678 
2,856 

2 

3.747 

i3i 

3.959 

J09 

2.035 

2,206 

3,o4i 

2,800 

J.075 

ropuLATiox           II 

normata  on 

manieiptle 

toUle. 

aggloméi^. 

2.652 

2,229 

1.763 

933 

2.624 

684 

1.955 

1,715 

1,946 

610 

4,396 

2,128 

5.875 

3.486 

6,64o 

3,067 
1,375 

2.241 

3.759 

3,047 

3,261 

2,629 

i.35o 

870 

2.192 

722 

4,872 

3,o83 

2,205 

488 

2,365 

1,373 
i,o33 

2,3ll 

1,100 
2,618 

473 

1,323 

454 

2,i36 

556 

3,178 

.  1,1.18 

2,346 

250 

2,324 

i5,o5j 

436 

2,598 

'-'t 

2,5o8 

2,052 

1.269 

1.078 

2,845 

2,602 

1,192 

j,i39 

5i8 

493 

6,121 

6,072 

2,1^9 

-2,168 

i,o34 

1,785 

1,634 

2,755 

933 

4,260 

2,071 

1.353 

1,210 

5,590 

1,204 

2,678 
2,854 

2,826 

3,616 

3,546 

3.750 

3.627 

2.035 

874 
1.253 

2,206 

3,04 1 

i,6o5 

2,800 

2,694 

1.075 

997 
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ARtOHDISSB- 
MENTS. 


Lure.  ... 

.   (Suite.) 


Servànc«i' < 

Yautillers « .  «  « 

VillcÉrseiBl «^. 

Amafcicev. • 

Combeauisntaiiie  ).*••• 

Jussey.« *. 

MonlboAnc. 


'  Riozi ...  « 

Sce)»-5ur-Saône. 

Vesaul 

Vilrey..* 


I«>P1II.ATtOK 

•   totale. 


SAÔêiE-ET 


Autan. . 


Chalon- 
sur-Saône^ 


jCharolleb. 


,'  Anost * 

i    AutUn 

i    Blaitty 4'. 

f  Couches-ies-Mineé. .  . .  < . . 

f-  Creuzot'{le). . . .  ♦ 

j  Cusfly-en-Morvan 

^   Épinac *.. 

\  Issy-rÉvêque 

1  Lucflnay-rÉvèquei 

f  Bifesvres 

r  Montcenis 

>  Saint-Léf er-sons-Beutray . 
\  Saint- Seniin-du-Plain. . . . 
f  Buxy f 

Chafny 

Chafon-sur-Saône 

Givry 

Montceau4es-Mines 

Montchaniii-I es-Mines.  .^ . 

Mont-Savit-Vinceiit.' 

Ouroux.'. 

$aint-Geniiain-du«>Pl«ifu« . 

Saint-Maitin-en-Bi-etse;. . . 

Saint-ValKer 

Sennecey-le-Grand 

Verdun-snr-le-Doiibftt . . . . 

Bourbon-Lancy 

CharoUes 

Chaiiffailles 

Clayette  (La) 

Digoin » 

Gueugnoni • . . . . 

Giiiche(*») 

Marcigny.  .< v . . . 

Melay 

Palinges 

Paray-ie-Monial ^  . 

Saint-Bonnet-de-Joux; . . . . 


2,386 
1417' 

974 

757 

856 
1*1^ 

iK>68 

1,743 

7.614 

906 

-LOIEE. 
iii389 

3;2l5 

i,io5 

1,868  ■ 

1,161 

i.i36 

1,900 

1.465 

s,i53 
3.876 

19.98^ 
3,ii8 
5,377 

3,533 

•   708 

2y(X25 

i,6iO 

1,87» 
2.717 
2,737 

^♦992 
3,222 

3,295 

4*130 

1,965. 
3,426 

2,620 . 

/  9»^ 
2,740 
2,016. 

2.255  . 

3,&s8' 
1,601 


BBSaSB 

rOPVLATIOXS 

comptées 

à  part, 

conform«ineBt 

du  dëcrat 

do 

s8  mars  iS06. 


11 
11 
118 
ff  • 
K 
lÔ 

a 
5 
tt. 
i4 
u 
i,35r 


H 

4«g 
^3 

26 

n 
» 
n 

a 

»' 

H 

n 
II 
n 

35 

a 

618 

47' 

jr 

» 
5 

II 
a 

'â. 

n 

5oi> 

14 

6x 
7S. 

ti. 
Il 
39- 

« 

a 


mnrLATioi 
normale  q^  ■nnidf  fnl» 


totale.        agglomérée. 


«,375 
r.4<^ 

I,4l3 


9 


i; 


*''  56 
M90 
1,952 
n,o54 

K743 

6.263 
9^ 


3f.556 

11,960 

5.1J3. 

2,752 

95.872 

2.105 

4.613 
1,818 
i.ili 
i,i36 
1,900 
1,465 

2,212 

9,118 
3,876 

19.364 
4,071 
1.377 
3,5t2 
708 
a,025 
i,6o5 
i,8>i 

2,680 
Ï.974 

3,232 

».7$4 

i.9l>3 
5.35 1 

2,6IO' 

9M 

x,oi6- 
a.2S5 
3,462 
I    1.601 


264 
1,333 

757 
2,722 

856 
1.059 
1,827 
i,o35 
1,676 
6.097 


270 

10,4&2 

1.555 

92.688 

288 

1.356 

574 

4i6 

*  194 

i,a39 

286 

3.681 
19,053 
2,281 
1,634 
2,864 

38j 
iVio5 

3i8 


i,3o6 
1,901 
1.489 

2.5  II 

1,722 
1,733 

2.657 
i.8^q 

293 
2.243 

4i2 

273 
2,700 

646 
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M>rVI.AT10B 
toUl«. 


rOtVLATIOKS 

eomptaes 

àpwl, 

eODforaMOMiit 


dtt  décret 

du 

>8  mut  1866. 


•gglooUm, 


Chtndieft. 


Lothans.  . 


Semiir-en*firionnab 

'  }•-  Toolon-snr-Arrous 

iBeaarepaire.. 
Cuiseanx*.. 
Cnisery 
'  ix>ahans ««v*. . 
Montpoiit , . 

Montret ^«. 

Fierté.  .«••• ■.•..<.. 

Sagy 

Saiat-Germain-du^-Boîsv. . . 

Saint-Usage 

l  .Savigiiy-cn-Revemouti-. . . 
;   Chapelle-de-Gainchcy(La). 

j.  Cluny 

Y  Lugny 

y  Mâcon.. ,.... 

ifieoii.. ...  y  MatcAir .^.. . . 

Boamnéohe .^. 

Bomenay. 

5aint-GengoQji-le-Royal% . . 

Tournas. 

Tramayeic 


1A2S 

i356 
869 

3*87» 

1,9^ 
a  #569 

2rSll 

2,i3o 
2,ao6 
Â*a55 
i,53e 
18,582 
2,270 

2,747 
3,437 
i,83o 
5,6V> 
2,3o2 


i35 


SARTHE. 


/  Aobigné 

Anvers-le-Hamon 

Brûlôn 

Cërana-Foolletourie. . . 

Flèche  (La) 

Luché 

Lude  (Le) 

Plèche (La)./  Malicorne 

I  JHansigné; 

i  Mayel 

r  Noyen 

i  Parce.... 

I    Pontvallam 

^   Sablé 

/  Beaumont^ur-Sarihe. . 

BonnéUble 

Ferté-Bemard  (  La  ). . . . 

Fresnay 

Fresnaye  (La) 

Mteiners.. . .  /  Fy^ 

Bfamers. 

Maroliea-les-Braahs. . . 

Ifontmirsil 


f  Nogeiit-l€*-B<ïmard. 
Saint-Patcme 


Tuflfé. 


1,490 
1,856 


i4 

1,612 

tt 

i;586 

96. 

.iM 

II 

'       9»4 

II 

1,9*6 

II 

a,5i3 

3 

a.566 

n 

2,3ll 

tt 

9:>i5o 

6 

^,198 

3.7 

If 

'  5,9*6 
i,33o 

.469 

i6,9i3 

6 

1,264 

tt 
9 

■  nu 

50 
102 

blls 

II 

af.3o2 

/' 

?,4o6 

w 

3,029 

n 

II 

2^ 

»74 

8418 

n 

«,5o7 

9 

3i,8i7 

H 

i,5o9 

II 

Mil 

a 

1    3,820 

H 

1,665 

rr 

2,200 

II 

1,807 

166 

2.756 

43 

■    5,601 

16 

2,218 

ly 

4,838 

t 

'  2,6A9 
3,272 

II 

1,602 

If 

3,Otl 

1111  < 

5,711 

u 

i,o55 

II 

883 

0 

a.oftD 

n 

536 

/ 

iSU 

646 
1,24 1 

171 
1,027 

944 
3,466 

24l 

i36 
833 
296 
$90 
211 
669 
286 
3,557 
6o5 
i5,83o 
488 

597 

420 

1,629 

4,354 

994 


709 

564 

1,193 

1,422 

6,596 

770 

2,64 1 

1,226 

620 

1,600 

1,333 

816 

703 

1,212 

4,736 

1,806 

3,240 

2,643 

3,102 

597 

566 

5,593 

Vc 

6o5 
39; 

284 
/186 
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ARR0RDI8SB- 

MBMTS. 


Ballon..  . 
Beaufay.. . 
Breil(Le). 
Changé.  ., 
Conlie.. .. 
Connerré. 


JÉcommoy 

Loué 

Mans  (Le) 

,.    ,    /   Marigné 

Mano(Le)../   Montfort 

Mont-Saint-Jean 

Parigné-rÉvêque 

Rouessé-Vassé 

Rouez 

Sainl-Deni8-d*Orqne8 . 

Saint-Mars;^*OntiUé.  * 

Savignë-rÉvéque..  .. 

Sillé-le-Guillaume. .  . 

Suze  (La) 

Yvré-rÉvêque 

Bessé 

Bouloire 

Chartre(La) 

Saint-Calais./  Château-du-Loir 

DoUon 

Grand-Lucé  (Le) 

Saint-Calais 

Vibraye 


POPVLATIOX 

toulo. 


1.818 
2,021 
2.037 
2,762 
1.720 

2.oo5 
3,684 
2,006 
45.230 
2.108 
990 

2.210 

3,583 
2,292 

2,03l 

2,307 

2,253 

2,5o5 
3,537 
2,349 
2.563 
2.356 
2,290 
1,564 
2,945 

2,l42 

2.186 
3,648 
2,987 


SAVOIE. 


Albertville..  { 


Ghambéry../ 


Moutiers.  • . } 


Albertville 

Beaufort 

Grésy-sur-Isèrc 

Usines 

Aix-les-Bains 

Albens 

Ghambéry 

Ghamoux 

Ghâtelard  (Le) 

Échelles  (Les) 

Montmélian 

Motte-Servolex  (La). . . 
Pont-de-Beauvoisin... . 

Rochette  (La) 

Ruffieux 

Saint-Genix 

Saint-Pierre-d*  Albigny . 

Yenne 

Aime... 

Bourg-Saint-Maurice. . 

Bozef. 

Moutiers 


4.43o 
2,462 
1,463 
2,766 
4.43o 
1,628 
18,279 
i,4â2 
958 

798 
1,287 
3,44o 
1.233 
1.228 
1,066 
1,913 
3.240 

2.976 
1.026 
2.578 
1.267 
1.956 


533 

// 
II 
II 

57 

// 
3,195 

n 

il 

II 

128 
ï9» 
Ï79 

II 

n 

20 

119 
i5 

il 
'   Il 
II 
186 


POPVI.AT10H8 

comptéM 

FOFUU 

à  part. 

nomulo  on. 

eonrormément 

i  l'aKiele  a 

da  décret 

da 

toule. 

Î8  mars  x866. 

4» 

1.776 

// 

2,021 

// 

a.o37 

// 

2,762 

u 

1,720 

a 

2,oo5 

18 

3.666 

// 

2,006 

3,466 

41.764 

u 

2,108 

» 

990 

II 

2,210 

II 

3.583 

II 
II 

2,292 

2,03l 

a, 
u 

2,307 

2,255 

u 

2,5o5 

59 

3.478 

.  Il 

2.349 

il 

2,563 

II 

2.356 

U 

2,290 

II 

1,564 

58 

2,887 

II 

2,l42 

// 

2.186 

66 

3,582 

'/ 

2.987 

3.897 
2.462 

1,463 
2,766 
4,373 
1.628 
i5.o84 
1.452 
958 
798 
1,159 
3.249 
i,o54 
1.228 
1,066 
1,893 
3.121 
2.961 
1.026 
2.578 
1,267 
1,770 
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Maurienne. 


Annecy. 


Bonneville .  i 
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Thonon. 
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poruukTioi 


COMMUIIBS. 


Aigaebelle.... 
Chambre  (U). 
Lanslebourg . . 
Modane 


Saint-Jean-d^Maurienne . 
Saint-Michel 


totale. 


Alby 

Annecy. . . . 
Faverges . . 
Rnmilly. .. 
Thônes. . . . 
Thorens... 
Bonneville. 
Ghamonix. , 
Ghises .... 
Mégëve  . 


1.080 
617 

1,470 
1,343 
3.088 
2,38o 


SAVOIE  (HAUTE-). 


Mieussy. ...... 

Roche  (La) 

Saini-Gervais... 
Saint-Jeoire . . . , 
Sallanches.. . . . 

Samoêna , 

Taninges. ..... 

Yinz-en-Sallaz. . 
Annemasse . . . , 
Cruseilles  . . . . , 

Frangy , 

Reignier , 

Saint-Julien. . . , 

Seyssel 

Abondance . . . . 

Biot(Le) 

Boêge 

Douvaine 

Evian , 

Thonon 


I 
Xr  Série. 


1**  arrondissement. . . 
2"  arrondissement. . 
3"  arrondissement. . . 
4*  arron(ilissement. . 
5*  arrondissement.. 
6*  arrondissement. . 
n*  arrondissement.. 
8"  arrondissement. . 
9"  arrondissement.. 
10"  arrondissement. 
11"  arrondissement. 
12*  arrondissement. 
i5*  arrondissement. 


1,201 
11,554 
3,129 
4,607 
2,710 
2,507 
2,284 
2,4i5 
1,643 
2,573 
2,294 
3,161 
2,060 
i,83o 
1,9^8 
2,509 
2,64o 
2,611 

1,203 

1,953 
1,520 
i,8i4 
i,4io 
1,509 
1,438 
703 
1,526 
i,23o 
2,45o 
5,53o 


SEINE. 


83,i56 

79»909 
92,680 
101,597 
104,708 
99»45o 
82,965 

72»299 
106,221 
120,345 
i5o,]o4 
81,681 
71,046 


POPULÂTIOKS 

compta 

à  part, 

conformément 

i  l'article  a 

du  décret 

da 

a8  mars  1866. 


/r 

// 

i55 
// 


II 
1,359 

II 
268 

45 

II 
i83 


11 

II 
260 

II 
II 
4i 

II 

76 

II 
n 
II 
II 
II 
168 
II 
// 
II 

II 

170 
474 


1.524 

10 

23o 

3,268 
3,909 
1,660 
11,383 
2,384 
602 
4,891 
1,170 
4,782 
5,127 


popir]:.ATiOK 
normale  on  manieipale 


totale.        agglomérée. 


1.080 

617 

1,470 

1,345 
2.9^3 
2,38o 


1,201 
10,195 
3,129 
4,339 
2.665 
2,507 
2,101 
2,4i5 
1,645 

2.362 

2.294 
2,901 
2,060 
i,83o 

».907 
2.509 

2.564 
2,611. 
i,2o3 
1,953 
1,520 
1,81 4 
1,242 
1,509 
1,438 
703 
1,526 

1,230 

2,280 
5.056 


81, 632 

79*899 

92,450 

98,329 

100,79s 

97.790 

71,582 

09,915 

105,619 

u  5,454 

148,934 

76,899 
65,919 


990 
567 
1,398 
1,129 
2,55o 
1.491 


426 
9,3o5 
1,371 
3,217 
i,o33 

378 
•  1.735 

^^99 

1,096 

837 

205 

1,583 
528 
706 

i,56i 
868 

987 
565 

^98 
885 
228 
828 
496 
i4o 
336 
646 
56 1 
2,011 
3,477 


81, 632 

79.899 

92,450 

98,329 

100,799 

V^M 

09,915 

105,619 

ii5,454 

148,934 

76,8991 

05,919  •» 


>7 
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Ptois.... 

(Suite.) 


>kKa01IOI88B- 
IUaT3. 


Stlint-DenÏB.i 


là- 
i5' 
i6* 


arrond&sement. 
anrondfBsement. 
arrondissement. 


12*  arrondissement. 
i8'  arrondissement. 
19*  arrondissement. 
20'  arrondissement. 


SOMRUL. 


• 


P 


Asniëres 

Aabervilli^rs 

Bagnotet 

Boalogne..... 

Clichy 

Colombes , 

Gourbèvoie , 

Gennevillilers 

Levai  lois-Perret 

Nanterre , 

Neuilly 

Nôisy-îe-Sec , 

Pantin 

Pré-Saiînt-Gervais  (Le). 

Puteaux , 

Romainville 

SaintrDenis 

Sàint-Ouen 

Soresoes , 

Arcaeil 

Bourg-la-Reine  (Le). . . 

Champigny 

Charenton-le-Pont .... 

Châtillon 

Ghoisy-le-Roi 

Clamart 

Créteil 

^Fontenay-aHX-Roses . . . 
Fontenay-sous-Bois. . . . 

Gentilly 

Issy 

Ivry 

Joinville-le-Pont 

Maisons-Atfort; 

vMotitreuiL: 

^ohtrouge 

'No^ent-sur-Mtàme 

!Satnt-Mandé  < 

Sainl-Maur.  ; 

SaintrMauricev 

SceaoK 

Vanvea 

Villejuif.; 


sn 


eompléet 

POPVl 

.ATIOM                  II 

^ÙtVLAJlOn 

à  part, 
i  rarticle  9 

totale. 

da  décrol 

II 

du 

toUlo. 

s8  man  1866. 

H 

65.713 

1,463 

64.250 

64,35o:|| 

70,484 

42,534 

1.190 
911 

69.294 
41,623 

J?:m 

93.275 

724 

92.551 

92,55t 

1 30,529 

159 

i5o,3Hio 

130.370 

89,002 

257 

88.745 
87.382 

88,745 
87.382 

;        87,576 

194 

1,825,274 

45.838 

1.779*436 

1.779.436 

5,455 

469 

4:986 

3,aa» 

9.240 

874 

8,366 

3,633  ' 

2,924 

// 

2.9>4 

1.860 1 

17,343 
i3,666 

120* 

17-223 
i3;4i3 

14.870 

253 

i3,4i3 

3,678 

177 
9Ô7 

3.50I 

2,463 

9.862 
2,186 

ÎS 

f:a 

15,763 
i7,54d 

36 
5o 

16,475 

iTÀ 

1.070 

1:É^ 

i^, 

28 

2.948 

81 

8,482 

5,298 

3,120 

//  ■ 

3,120 

2,629 

9»428 

53 

9.375 

9.375 

4.907 

1.479 

3,428 

3,428 

26,117 

3,922 

22,195 

21.720 

5.804 

34 

5,770 

3.733 1 

4,5i5 

363 

4.152 

4.078! 

5.024 

424 

4.600 

4.416 

2,260 
2,353 

328 
5o 

1.941 
2.3o3 

1.941 
.     2.054 

6,190 

63o; 

5,56o 

';?4| 

2.239 

168' 

2.070 

5,172 
3,194 

399 
II 

4.773 
3,ié3 

4,773 
2.975 

2.541 

a 

2,54i 

2,212al 

2.380 

448 

1.938 

1.863  1 

/     3,092 

741 
2,818 

2.35i 

2.3o5  H 

8,871 

6,o53 

6,o34  fl 

9»'o4 

3,01 1 

6.193 

im 

10,19g 

'        751 

9.448 

2,086 

645 

i,44i 

1.441  n 

4,049 

989 

3,060 

1.646  I 

9,235 

59 

9.»76 

8,472  i 

4,809 

594 

4,2i5 

4.2i5 

tlt 

400 

4,576 
3,64 1 

3.754 
3.641 

920 

5,62r 

3o3 

5.3 18 

3.237 
3.916 

4,93i 

1,01^ 

3,916 

2,578 

'i^ 

2,459 
6,928 

2.459 

8,5  II 

'      1,585 

6.928 

2,3o8 

9e 

2,212 

2.212, 
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VSNTS.  . 


Sceaux .... 


cdlnniiM. 


Vincennes. 
«Vîlry; 


ffOPVLATIOll 

toUle. 


POPVLATIOSS 

compta 

àp«pt, 

eoBfQrmtinent 

à  l>«Mclvi 

dndëent 

du 

a8  ma»  1866. 


iDieppe  , 


BoaeoDi. 


1 
HàVre(U). 


NenCohâUi  i 


Bacquevilie 

B«llehconbre 

Dieppe «... 

^nvermeu 

Ea 

Longoevillé «... 

Offranvaie 

'  *SaintrNioo4a8-d*AliènDoiit. 

Tôlea 

Tréport(Le) 

Bolbec ^M«^. 

.GriqqetotrrEsnevai 

Fécamp 

^GodeirviUe 

Havre  (Lé) ,. 

Lillebonne 

Loges  (Les) 

vKfontivilliers 

^teville* 

Sainb-Romam-de-Colbosc . . 

Sanvic 

Argueil 

Anintle 

^Blangy 

Forg^s-ies-Eaux 

Gournay 

Londinières 

Neufehâtel , 

SainthSaêQs 

Bareatin 

Bois-Gaîllàttune 

Boosj 

Buchy 

GanUleu 

^Gaaaebec-lës-Elbe&r.'. . . . 

\Glèrôs ■ 

Darnétai 

DéviUe-lès-Ronen 

Daclair 

Elbeuf 

Grand-Gooronne. 

Maromme 

Mont-Saint-Aignan 

Monville 

Notre-Daase-de-Bondeville. 
Oissei 


14*573 
3.745. 

SEIN&XNFâfiilËUaE. 
s^5ao 


PaviUy 

Petit^QaeviUy . 
i  Roneo..*...^ 


938 

19*946 

i.3a4 

4»>68 

687 
1,711 
2,075 

8a8 
3,711 

1,546 

12,832 

'i,3i6 

74;90o 

5,049 

2,003* 

4,5o8 
2,r5o 
1,755 
3,o8« 
475 
2,229 
1,68  r 
1,739 
3,553 
i,i4i 
3,6r6  • 
2,488 
3,290 
3,578 

777' 
772- 
3,34o 
9.»84- 
779 
5i909 
4,589 
1,810 
21,784 
1.537' 
2,829 

5;o«s 
2,53 1 

2,5o6 
4,181 
3,070 
4,677 
1100,671 


4,884< 
ii5 


II 
i,o3o 
9 

a  ' 
II 
II 

Il  . 
i3 

47 
II 

i3a? 
it 
3,33o 
//  • 
// 
216 
« 

H 

*      n 
5 

•^: 

35 
i4o 

n 

95 

ff.'. 

Il  ■ 

io3 

//  • 

H 

69. 

•ff  ' 

•//    • 

4r 

//  ' 

20 

24o  • 

II 
// 

281 

II 
tf 
II 
II 
n 
7.65i 


POPVI^TIM 

aonn«l«  ouvaMuicipale 


9^689 

3,63q 


•  2,-520 

9^ 

l8y9ï6 

i,3i5 

3*989 

■      687 

'  '»7ri* 

'   2,076 

828 

3,698 

9»oi6 

1,546 

'12,7<|0 

»   i,3i6 

'7ï»57o 

5,049 

;  2.003 

*  4,292 
'  2,i5o 

1.755 
'  3,084 

'  2,o33 

1,673 

i,7q6 

3,2i3 

i,i4i 

3,521 

2,488 

<  3,290 

'   3,475 

'      717 

'   .772 
3,271 

'  9,i84 

5,^j8 
4,583 

1790 

21,544 

'   1,537 

2,829 

2,764 

2,53i 

'   2,5o6 

4,181 

!  3,070. 

5.677 

,  93,019 


VtWK  I 

HMUlicipftlB     I 

aggloméré*. 


9,689 

3,56d< 


i,58i 
687 
i8,55é 
661^ 

3,732 

54 1 
1,002 
2,062 

765 
3,5o2 

8,522 

824 
12,172 

99î^ 

7r;5'yo 

3,934 


r;5'y< 
3,93/ 

3,486 
'  5i6 
'     976 

2,674 
309 

1,797 

1,320 

1,706 

2,732 

809 

3,46i 

1,774 

1,740 

3,475 

544 

68a 

3,271 

9.184 

5,7!? 
4,583 

21,260 
i,o32 
2,5i5 
1,966 
1,507 
1,809 
3,709 

J  a;% 
4,293 

93,019 


*7- 
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ARRONDISSE- 
MBIITS. 


Rouen... 

(SuitA.) 


•j 


Saint-Étienne-du-Bouvray . 
Saint-Pierre-lès-Elbeuf . . . 

Sotteville>lès-Roaen 

Gany-Barville 

Gaudebec-en-Caux 

Doudeville 

FauYÎUe 

Yvetot /  Fonteine-lc-Dun 

OurviUe 

Saint- Valery-en-Gaux 

Valmont 

Yerville 

Yvetot 


POPYLATIOH 

totale. 


3,197 

3,701 

io,63o 

2,o5i 

2,181 
3,587 
1,394 
606 
1,178 
4.Ç94. 

1^011 
1,649 
8,873 


Goa- 
lommien. 


Fontaine- 
bleau. 


Meaux. 


Melun. 


Provins.. 


Goulommiers 

Ferté- Gaucher  (La) 

Kebais 

Rozoy , 

Ghapelle-la-Reine  (La) . . . 

Ghâteau-Landon 

Fontainebleau 

Lorrex-le-Bocage. 

Montereau-Fant- Yonne . . . 

Moret 

Nemours 

Glaye-Souilly 

Grécy 

Dammartin-en-Goêle 

Ferté-sous-Jouarre  (La) . . 

Jouarre 

Lagny 

Lizy-snr-Ourcq 

Meaux 

Brie-Gomte- Robert 

Ghâtelet(Le) 

Melun 

Mormant 

Touman 

Bray-sur-Seine 

Donnemarie-en-Montois.. . 

Nangis 

Provins r. 

Villiers-Saint-Oeoi^es . . . . 


SEINE-ET-MARNE. 
4,445 

2,25l 
1,224 

1,568 

844 

2,778 

10,787 

911 
6,748 
1,934 
3,902 
1,752 
1,057 
1,784 
4,8o4 
2,621 
3,988 
1,392 
11,343 

2,792 
1,006 
1 1 ,4o8 
1,465 
1,781 
1,645 
i,ii3 
2,542 
7.596 
998 


Gorbeil . 


Arpajon 

Boissy-Saint-Léger. 

Gorbeil 

Essonnes 

Longiumeau 

Moxmhéry 


SEINE-ET-OISE. 

2,565 

927 
5,541 
3,984 
2.317 


POPULATIONS 

comptées 

à  pari, 

conformément 

i  l'arUile  s 

du  décret 

du 

a8  mars  1866. 


I! 
16 

654 

20 

4 

23 

ji 

II 
.129 

// 

11 
4o4 


i38 

10 

4 

10 

II 

II 

1,716 

// 

70 

n 

38 

n 

7 

80 

II 

279 

II 

i»99i 

II 

II 
3,169 

//• 

II 

s3 

25 

18 
i,i3i 

n 


i4 
36 

147 

// 

II 
360 


POPULATIOir 

normale  ou  municipale 


totale,        agglomérée. 


2,197 

3,685 
9*976 
2,o3i 
2,177 
3,570 
1,371 
606 
1.178 
4,565 
1,011 
1,638 
8,469 


4,307 
2,241 
1,220 
1,558 

844 
2,778 
9,071 

du 
6,678 
1,9^4 
3,864 
1,752 
j,o5o 

1,757 
4.724 
2,621 
3,709 
1,392 
9,352 
2,792 
1,006 
8,239 
1,465 
1,781 
1,622 
1,088 

2,524 

6,465 


2,55i 
891 
5,394 
3,984 
2,317 
0760 
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ÀRROIIDISSB- 
1IB1IT8. 


Étampes. 


Mantes.. 


Pbntoise. 


RamboaiUet.{ 


Versailles . 


Étampes 

Ferté-Alais  (La) 

MéréviUe 

Milly 

Bonaières 

Hoadan 

Limay.... 

Magny 

Mantes 

Beaumont-sarOise 

Deuil 

Écouen 

Gonesse 

Isle^Adam  (L') 

I^ivry 

Luzarches 

Mariaes 

Montmorency 

Nenill^-snr^Mame 

Pontoise 

Saint-Oaen-1*  Aumône . . 

Villiers-le-Bel 

Ghevrense 

Dourdan 

Limoiirs 

Montfort-rAmaury 

Rambouillet 

Argenteuii 

Bougival 

Ghatou 

Ghaville 

Maisons-sur-Seine 

Mariy-le-Roi 

Meudon 

Meuian 

Palaiseau 

Poissy 

Rueil 

Saint-GYr-1'Bcole 

Saint-Gloud 

Saint-Germain-en-Laye . 

Sannois 

Sèvres  

Trie! 

Versailles 


8.328 

860 

iMi 
2,260 
822 
2,007 
i,3o4 
1,834 
5,345 
2,56o 
2,182 
1,296 
2.83i' 
2,442 
2,918 
1,470 
1,571 
3.126 
2,o5i 

6,287 
2,057 
2,107 

1,989 

2,914 

1,211 

1,658 

8,176 
2,3i6 
2,662 
2,543 
2,770 

1,302 

5,417 
2,307 
2,029 
4,973 

2,3o8 
5,248 

17,478 
2,220 
6,754 
2,290 

44,021 


SEVRES  (DEDX-). 


Bressuire. 


Arffenton-Ch&tean . . 

AuAi'ers  (Les) 

Bressuire 

Gerizay 

Châtilion-sur-Sèvre . 
Gourlay 


i,o55 

2,522 

2,820 
i,54i 
1,537 
2,171 


POPVLATIOIIS 

comptées 

à  pArt, 

eonformâment 

à  rartfcle  1 

du  décret 

&a 

9SiiUffsi866. 


170 

7 
i4 
43 


II 

■Is 

II 
283 
264 

II 

il 
II 

H 

5i 

II 
292 

II 
742 
11& 

n 

II 

II 
46o 
327 

II 

II 

81 

// 

n 

II 

V, 

1,211 

1,012 

916 

1,108 

2,o35 

II 
n 
u 


/; 
II 

219 

II 

11 
11 


porauTiow           1 

totale. 

•ggh»éi^ 

8,oS8 

'•g 

853 

1,627 

i,oo4 

2,217 

2,1 57 

822 

664 

2,007 
i,3o4 

1,954 
1,288 

1,834 

1.800 

5,186 

5,186 

2,5lO 

a.46o 

2,182 

1,843 

i,oi3 

1,01 3 

2,567 

2,519 

2,442 

2,4o4 

2,918 

i,58o 

1,470 

1,264 

i'^7i 

1,326  . 

3,075 
a,o5i 

2.979 
i.43i 

5,995 

5,910 

2.057 
1^65 

1,642 

1,353 

1,875 

1,681 

2.914 

2,697 
795 

1,211 

1,658 

1,495 

3,5ii 

3,210 

7349 

7,362 

2,3i6 

678 

3,662 

2,096 

2,462 

i,93o 

2,770 

1,502 

2,720 
1,168 

5.417 

2,2l5 

5,374 

2,2l5 

i»992 

3.762 

•ii^ 

6,080 

» 

1,392 

4,i4o 

4,io5 

i5,443 

i5,248 

2,220 

2,068 

6.754 

Hl^ 

2,290 

1.669 

35,084 

35,069 

i,o55 

i,o55 

2,522 

i.i36 

2,601 

2.5o3 

i,54i 

659 

1,460 

1.454 

2,172 

302 
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l<9cNiHc 


fttdidier . 


L'Përonne . .« 


Albi. 


:Ca&tres. 


Adieaz .... 
BeflDqoenie. 
Beanvai.... 
.BernaviUe.. 
«Domart .... 
Dodlleiu. . . 

Haiionniëres . 

Moatdidkr 

Jioreail. . . 
.Rorfères... 
.Roye 

Albert 

Bray 

Chàulnes.. 

Combles . . 

ép4hy.... 

Ham 

Nede 

Ténonne,. . 
.  Roisel 


•rorvLATioi 
leUle. 


/  Alfaan 

i^Alïà 


.Ambialet. 

Camurax 

Carralle 

Lescore 

;Minand6l 

.Monestiès . . . . 

Montirat 

rPaippelonne . . 
Paulin* 


néalmooL 

'Varderiës 

iValencc ».* 

Villefraiiche 

AignefoBde •  • 

Angles *•• 

Boiftsezon 

\    .Brassac 

dl  CaateliMprde-BraBsac. 

Castres. 

fDoarçne 

M  ..Labastide-Rouainoux. 

Labrugoîëre 

LaoaaDe. 

Lacaze 

Lautrec 

«Maïamet 

MoÉtredon 

\. Murât 

I 


3,64o 
1,109 
1421 
4,706 
1,101 

>•«> 

4,336 
2,638 
2.3o8 
3,993 
d,oio 
1.468 

1,170 

1,627 

s,o3o 

a.728 

a.2i4, 

4.a6a 

1,800 


84o 
16,596 
3.325 
4.758 
2.468 
a, 019 
2.594 
1,627 
2.535 

2.283 

2.610 
2,647 
1.100 
1.333 
i.5o5 
2.124 
2.680 
2.710 

2.o32 

4.o32 

2  1 ,357 

1,715 

2.882 

3,58 1 
5.662 
2.3 10 
3.249 
12,864 

4.975 
2.934 


524 

H 

37 
377 


301 
.94 


166 
147 

M9   i 


,11 

.JU532 


u 
'5i 

u 
II 
II 
II 

1.9 

u 

i*49(> 

II 


56 


1  rOiVLATlOK 

B4m«le  oa  muictpalej 


•atoaêré* 


7^9 

j3.«o3 

.2.620 

1,109 

1,^92 
.4,182 

1.101 
A.o54 
3.149 
J.638 
2.3o8 
3.792 
3,925 
J1468 
-1.170 
•1,627 
\2.o3o 
^.562 
2,067 
u3.643 
^1,800 


84o 
^,e6& 
«3,625 
iâ.758 
^468  ( 
-2.019 
72^594 
-1,627 
.Ji,i3S 
3.183 
4,610 
aMi 
ii.ioo 
ii.i82 
,i,5o5 
-3.124 
3,l8o 

./2,flO 

.j3,oi3 
.j4,63a  > 
A9.867 
^i,vi5 
.S.I82 
3,d8i 
13,662 

2,3lO 

3.193 
19,864 
14.975  f 
^2,926 


759 
«.987 
2.58o 
i,ï09 
1,334 
3.116 
1,101 
2.045 
3.811 
2.620 
2,3o8 
3,6^4 

t:S 

i.i5o: 
1,591! 
2,012 

2.562 

791^6 

3.669' 

i.7€9 


570" 

11,407 

280 

^73. 
C122' 

432 
4o6, 
629 

187 
821 
•  loS 

2,ll4 

211 

652 

780 

624! 

552 

3731 

i»4io 

..102 

1 5.464 

812 

i.85i^ 

1,444! 

1,424  j 

453 

943 

9.757 
780 
454 
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ii&ROROISSB- 
MIIIT8. 


Castres . . 

(Suite.) 


Gaillac . 


Lavaur.. 


Gastel- 
sarrasin. 


-  Moissac. . 


Montaubaa. 


Ro<iaecourbe 

SaintrÂmans-Soalt 

Sorëie 

Vabre 

Viane 

Vielmur 

Gadalen 

Casteinau-de-Montmîral. . 

Cordeis 

Gaillac 

Lisie 

Penne  

Pavceld 

Rabastens 

Salvagnac 

Vaour 

Guq-Tonlza 

Graalhet 

Lavaur 

Puylaorens 

Saint-Paul 


POPVI^TIOV 

totale. 


1,846 
iMl 
2,868 
2*490 
2,i58 
1.170 
2,oo4 
2,901 
2,71g 

2:fe 

2,021 

2,l3l 

5,391 
1,916 
616 
1.1 
6,11 
7,376 
5,649 
1.194 


POPUIATIOMS 

eompt^ 

ipart, 

eonfonaéinent 

à  l'article  % 

■  du  «Mcret 

da 

aS  mars  1866. 


TARN-ET-GARONNE. 


Beaumont 

Gastelsarrasin.... 

Grisolles 

Lavit 

Montech 

Saint-Nicolas 

Verdun 

Auvillar 

Bourg-de-Visa. . . . 
Gazes-Mondenard. 

Lauzerte 

Moissac 

Montai^ 

Valence 

I  Gaussade 

Gavlus 

Lairançaise 

Moliëres 

Monclar 

Montauban , 

Montpezat 

Nëgrepelisse 

Pnjlaroqae 

Saint-Antonin .... 
Villebrumier..... 


4,456 
6,835 
2,020 
1,584 
2,606 
2,889 
3,000 
i,8o5 
914 
3,027 
2,960 
9.661 
3,45o 
3,697 
4,208 
4,950 
3,578 
2,354 

2,l42 

25,991 

3,093 

2,i65 

5,099 

7^9 


VAR. 


Brignoles . 


Baijols... 
Besse. ... 
Brignoles. 


3,333 
1,752 
5,945 


tt 

II 

399 

n 

u 

n 

n 

u 

84 

38 

II 

n 

H 

28 

// 
// 


36 
126 

// 
// 

II 

19 

n 
a 
n 
II 

»7 
219 

n 

ii5 
it 
tt 
II 
a 
a 
1,930 
5i 
II 
II 
a 
a 


II 

a 

254 


roniJLTtoir 
normale  ou  mimiclpalo 


totale. 


1,846 
2,427 
2.569 
2,490 

2,i38 
1.170 

2,004 

2,901 

2,635 
7.832 
4,767 
2,021 

2,l3l 

5,363 
1.916 
616 
1.187 
6,ii3 

5,63 1 
1,194 


4,420 

6.709 
2,020 
1,584 
2,606 
2,870 

3,QOO 

i,8o5 
914 
3,027 
2,943 
9.442 
3.450 
3,582 
4,208 
4,950 
3,578 
2,354 

2jl42 

.24,061 
2,721 
3,093 
2,i65 
5.099 
7^9 


3,333 

1.752 

5,691 


agglomérée, 


1,168 
1,400 
1,266 

1,234 

3i4 
735 

2,4ll 

5,783 

1,802 

427 

3,1^7 


3.734 

4,43 1 

1,810 

575 


3,553 
3,i3i 
1,865 
i,o3i 
1,667 
1,184 
1,700 
i,35o 
382 
485 
1.358 
5,598 
734 
2,817 
2,490 
1,293 
1.017 

949 

637 
17,066 

983 
1.074 
1,206 
2,594 

553 


3.i38 
1,680 
4,897 
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AUOIDUSB- 
VIlTt. 


Brignoies.. 


Il  Dragoignan.^ 


oulon.. 


COMMUIIBS. 


Carcès  

Gotienac 

Gon&ron 

Pignans 

Rians 

Roqnebrassanne.. . . 

Saiiit-Maximin 

Tavernes 

Tourvcs 

j  Arcs  (Les) 

Aups 

Callas 

Comps 

Draguignan 

Fayence 

Fiayosc 

Fréjus 

Garde-Freinet  (La) . 

Grimaud 

Lorgues. 

Luc  (Le) 

Muy(Lc) 

Saint-Tropez 

Salernes 

Vidanban..... ..... 

Bandols 

Beausset  (Le) 

Bormes 

Cadière(La) 

CoUobriëres 

Grau  (La) 

Guers 

Garde  (La) 

,/  Hvëres 

^  Ollioules 

Puget  (Le) 

Saint-Cyr 

Saint-Nazaire 

Seyne  (La) 

Six-Fours 

Solliès-Pont 

Toulon 

Valette  (La) 


rOPULATIOX 

totale. 


5,600 
2,457 

2,626 

a,66o 
1,2 18 
3435 
1.187 
2,385 
3,oo3 
2,712 
1,961 
810 

9^19 
2,191 
2,904 
3,o5o 
2,649 
1,345 
4,729 
3,596 
2,34i 

3.739 
3,25o 
2,706 
2,001 
2,569 
2,178 
2,291 

2,4lO 

2,634 
4,295 
2,695 
10,878 
3,348 
2.197 

2,Ol5 

2,5i5 

u,i92 
2,83o 

2,792 
77,126 

2,125 


POPVI.ÂTI01IS 

compta 

ipart. 

normale  on 

à  l'article  1 

du  d^ret 

da 

aS  man  1866. 

1:?^ 

a 

2,457 

II 

2,626 

il 

2,660 

II 

l,2l8 

ï9 

3,4 16 

// 

1,187 
2.385 

II 

II 

3,oo3 

16 

2,696 

II 

1,961 

II 

810 

544 

9*275 

H- 

2,191 

II 

2,904 

i3o 

2,920 

II 

2,649 

II 

1,345 

202 

4,527 

26 

3,370 

II 

2,34i 

4o 

II 

IZ 

ti 

2,706 

II 

2,001 

II 

2,569 

II 

2,178 

II 

2,291 

u 

2,4lO 

24 

2,610 

110 

4.185 

II 

2,695 

216 

10,662 

// 

3,348 

II 

2.197 
2,01 5 

u 

a 

2,5i5 

II 

11,192 

II 

2,83o 

11 

2,781 

22,5l3 

54.6i3 

II 

2,125 

agglomérée. 


2,674 
3,210 
2,3l2 
2,469 
2,332 
1,108 
3,195 
1,121 
2,105 

2!356 
1,853 

3o2 
7»94i 
1,290 
2,001 
2,496 
1,913 

736 
3,227 
2,964 
2,010 
3,354 
2,730 
i,9<'" 
1,801 
,,8c 

908 
1,022 
2,208 
1.459 
0,730 

740 
5,525 
2,087 
1.459 

365 
i,58i 
8,062 

II 
2,190 
46,071 
1,666 


Apt 

Bonnieux 

Gadenet 

Gorde 

Pertuis 

Saint-Satumin-d*  Apt . 
Toar-d*Aigues  (  La  ). . . 


VAUCLUSE. 
5,940 

2,520 

2,675 
2,8o5 
4,839 
2,4o4 
2,373 


34 

// 

18 

// 

u 

28 

11 


5,906 

2,520 
2,657 

2,8o5 
4.839 
2,376 

2,362 


4,390 
978 

2,263 

i,o53 
3,964 
i,o64 
1,534 


DigitizedbydOOQlC' 
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.comnjTïs. 


Garpenirfts. 


.Avignon 

'Bédarrides 

•  GaYailloo 

(  Gonrtheion 

.  Avignon  • .  » ( .  IsIa  ( L'  ) : 

Saint-Satumin-dUvigiiLQn. . 

Sorgue 

Thor 

•Vedène , 

Bédouin. 

Caromb 

•  Garpentras 

Entraigues ^. .  • . 

MaEan 

Monteux 

MormoÎEon 

Pemes 

Sarrian 

Sault 

'  Ba«mea 

BoHène 

Caderoasse 

al  Gaoïaret 

t|  Jouqnières 

Lapalad « 

Malaucèffie 

Moiitdragon 

Orange 

Piolen 

Sainte-G^cile 

Vaison 

Valréaa.. 

Visan ,. 


X}range. 


36.4î?7 
,  3.066 . 
8.034 
3.635 
6,478 
:t.i58. 
4.769 . 
3.833 
2.161 
2.476 
2.5o8 
io,848 

2,225 

3,33o 
4.528 

2.425 

5.084 
3.064  . 
2.636 
1,744 
5.4 12 
3.1U 
2.498 
2.448 
2.593 
3,io4 
2.746 
10.622 
2.017 

2.736 

3.340. 

4,722 
X,0iO 


Jfotitenay- 
'  le^Gooite. 


•Kapoiëon- 
'Vendëe. 


Benêt 

. Boupère  (Le) 

'  Ghaiild-les-Marais 

•  Châtaigneraie  (ia) 

-:  Foiitenay-le-Conlite 

:HermenBult(L') 

Aluçon 

Maàllezais 

Nalliers , 

Pouzaoges 

Sainte-Hermine 

'.  Saint-Hilaire-des^LQgea . . 

Saint-Michel-en-rHttm. . 

Vix 

.  Aiaenay 

\  Bo«rg-8ous-Napoléosi  {  Le  ) 

Bonmewan 

Brauzils  (Les) 


VJENDÉE. 

A.625 


2,735 

a,377 

•>79a 
8,062 
.983 
â,oo3 
1U21 
2,276 
2,701 
2,008 
2,760. 
3.222  . 

3,232  . 

3.845 . 
2,353 . 

2,224/ 

2.31.4  . 


POPVLATIOHll 

*  POPULi 

complMs 
à  part, 

noraiiie  ou. 

ccMirormemenl 

iilMlMei 

du  décret 

da 

tottle. 

a8  man  1866. 

.A.637 

.31.790 

"       4 

>3,066 

.224     ) 

:7,«io 
3)B35 

// 

II 

u 

^26,478 1 
I2,i58{ 

27 

.  // 

;'3^l33 

.  //      l 

î  2,161 

// 

-2,476 

.  // 

A2.5o8 

.6a 

10,786 

n 

•2,225 

■  Il 

3,53o 

3 

4.525 

// 

2.425 

42 

5,o42 

// 

3,o64 

11 

i2^35 

// 

.1.744 
5,i39 

73 

// 

.3,111 

// 

•2,498 

// 

2,448 

17 

•2,576 

// 

<3,io4 

n 

»  2,746 

673 

-9.949 

// 

2,017 
•2,736 
3,340 

1/ 

.  u 

53 

.4i669 

ff 

,2|3lO 

a      1 

1 2)625 

.  // 

'2n35 
'7,583 

// 

JIO    , 

479    1 

//      j 

i)83 

333    1 

,  5,670 

// 

'1,421 

// 

2,276 

// 

2,701 

9 

1.999 

// 

/.2,76o 

«      . 

.«3,222 

n 

>3,â32 

«      \ 

Ô.845 

n.       \ 

2.353 

,a      , 

2.S24 

n 

T2.3l4 
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d'Oionne 

ILes). 


Cbâtelle 
raiill. 


Civwy. 


Oloniie 

.'.Palliiau 

oSablcs;d'01onn«  (Les). . . . 
»  Saint-Étieimc-dn-Boi»  .  - . . 
.  Saint-GiUes-sur-Vie ...... 

Saint-HUaire-de-Hiez 

.  Saint-Hilaire-de-Talmout.. 

cSaint-Jfiaai-de-Mcint^ 

r  Sallertiûiie 

Taimont 


6i3 
7.352 
2,701 
1,270 

9.320 

2,682 

A, 01 6 

2.253 

j,o43 


!.  ChâtelUrauU 

tl  DaBgé 

;.  Leigné-sur-Usseaii  . . . 

LeucloîUre , 

Pleiimariin 

Vouneuil-sur-Viemne , 

Availles , 

Chauroux 

€haiinay 


4 


I 


VIEhNE. 

835 

366 

J,87i 

1.418 

1,494 

2,ll4 

1.9^3 
2,i48 
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Givray. . . 

(Sulu.) 

Loudun. . 


Mont- 
morillon. 


Poitiers. 


Bellac. 


Limoges . . 


Givray 

Gouhé 

Gençay 

Usson 

Loudun  

Monçontour 

Moujts-sur-Guesne 

Trois-Moutiers 

Ghauvigny 

Isle-Jourdain  (L") 

Lathus 

Lussac-les-Ghâteaux 

Montmorillon 

Saint-Pierre-de-Maillé 

Saint-Savin 

Trimouille  (La) 

Benassais 

Jaulnay '. 

Liisignan 

Migné '. 

Mirebeau 

Neuville 

Poitiers 

Rouillé 

Saint-Georges 

Saint-Julien 

Saint-Sauvant 

Vendeuvre 

Villedieu(U) 

Vivône 

Vouillé 

VIENNE 

Bellac '. . 

Bessines 

Blond 

Bussière-Poitevine 

Ghftteauponsac 

Gompreignac 

Dorât  (Le) 

Magnac-Laval 

Méziëres 

Nantiat 

Saint-Snlpice-les-Feuilles . 

Aiie-sur-Vienne| 

Ambazac 

Bujaleuf. 

Ghâteauneuf 

Groisille  (La) 

Eymoutiers. 

Laiiriëre 

Limoges 

Nieiil i 


POTOLATIO» 

rOPULATIOVS 

comptias 

à  part, 

ooafonnémant 

POPULATION              1 

normale  oa  mvnlcipalafl 

i  l'arUeU  a 

" 

totale. 

dutUcrat 

du 

agglomérêa 

36  ma»  1866. 

3,28d 

Î9 

2,255 

2,195 

1,893 

i4 

»»S79 

1,682 

1,221 

6 

l,2l5 

1,025 

2.234 

tt 

3,234 

75. 

4,4o3 

i3i. 

4.272 

3.934 

699 

923 

n 

699 

682 

il 

923 

809 

1,253 

If 

1,253 

2^7 

2,049 
1,025 

il 

2.049 

i,84i 

n 

1,025 

742 

2,266 

120 

2.146 

292 

2,099 

280 

1.819 

l.îOO 

5,203 

349 

4,854 

3.934 

2,191 

a 

2,191 

569 

i,5i3 

n 

i,5i3 

1.171 

1,842 

a 

1,842 

94o 

2,199 

H 

2.199 

659 

2,008 

II 

2.008 

84o 

2.3Q1 

2,689 

2 

2,389 

i,44o 

i5i 

2,538 

1,355 

2,621 

II 

2.621 

2,4i8 

3»? 

3,253 

3.379 
27,781 

1 ,5o4 
25,602 

2.724 
1.340 

II 

2,724 
1,340 

385 

u 

533 

1.205 

II 

l,205 

374 

2,922 

fi 

2,922 

7i^ 

2,46o 

II 

2,460 

482 

45o 

II 

à5o 

4i5 

2,4i4 

II 

2,4i4 

1.232 

1,756 

M 

1,756 

1,070 

(HAUTE-) 

3.674 

73 

3,601 

2,855 

2,701 

II 

2.701 

347 

2,280 

n 

2.280 

302 

2,267 

II 

2,267 

385 

3,809 
2,338 

II 
II 

3,809 
2,338 

708 
260 

2,772 

'fi 

2,473 

1,933 

3.427 
1,388 

3,4o2 

1,128 

a 

1,388 

3o3 

1,334 

a 

1,334 

233 

1.888 

a 

1,888 

35o 

3,3ii 

30 

3,291  ^ 

2,052 

2,8q5 
2,086 

a 

2.895 
2,086 

X 

1,521 

n 

1,521 

390 

2,076 
3,888 
1.352 

a 
9» 

H 

2.076 
1.352 

2,001 

3i9 

53.022 

4,090    . 

46,932 

*3.i99 

786 

U 

786 

100 
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AftmOIDIMI- 
MnT5. 


COMMTJIIBS. 


Limoges . 

(SmâU.) 


Roche- 
chooart. 


Saiot-Yrieiz./ 


Peyrat-le-Château 

Pierrebuffière 

Saint-Léonard 

Séreilhac 

Solignac 

Verneuil-sur- Vienne 

Dournazac 

Oradonr-sur-Vayres 

Rochechouart 

Saint-Junien 

Saint-Laurent-sur-Gorre . 

Saint-Mathieu 

Vayres 

Chàlus 

Coussao-Bonneval 

Ladignac. 

Nexon 

Saint-Germain-les-Belles . 

Saint-Yrieix ^. . 

Vicq 


P0?ULATI01f 

totale. 


2.786 

936 

6,320 

2,l42 
2,952 
2,074 
2,223 
3.271 
4,261 
7,288 

2,5o8 
2,371 
2,i56 
2,109 
3.273 
2,495 
2,648 

2,20) 
7,826 
2,089 


VOSGES- 


Bains 

Bruyères 

Chapelle-aui-Bois  (La) . . . 
Châtel 

Épinal. .,'..}  S^^^Y  ^^^^ 

Fontenoy-le-Château 

Hadol 

Rambervillers 

Xertigny 

Charmes 

Damey 

Dompaire 

Mirecourt 

MonUiureux-sur^Saône . . . 

Vittel 

Bulgnéville 

Ghàtenois < 

Couâsey 

Lamarche • 

Meufchâteau 

Beliefontaine. . .  v 

Bresse  (La) 

Bnssang 

Cornimont ^ 

Plombières 1 

RaoD-aux-Bois 

Remiremont. 

Rupt 

Saint-Maurice 

Saint-Nabord 


Mirecourt. 


Neuf- 
c  hteau. 


Remi- 
remont. 


2.5lJ 

2,4io 
2,481 

2!58o 
1 1 ,870 
2,56o 
3.097 
4,986 
3,9o3 
3,090 
1*932 
1,428 
5,735 
1,656 
1,345 
i,o65 
1,482 
715 
»»7»9 
3,793 
2,i36 

2,086 
4,517 
1.614 
2,007 
6,074 
4,i35 
2,126 
2,120 


POnrLATIOHS 

comptées 

à  port, 

conformément 

à  l'article  1 

du  décret 

du 

aS  mars  t866. 


85 


25 
108 

// 
II 
II 
tt 
II 
II 

5o 


3i 

27 


II 
7^9 


II 

3i 
.    28 

II 
269 
II 
II 
6 
i3 
II 
14 

2l4 

II 
II 


177 

// 
// 


porvLATioir 
normale  ou  municipale 


totale. 


2,786 

936 
6,235 

2,l42 
2,952 
2,074 
2,223 
3,271 

4.256 

7,180 

2,5o8 

2,371 

2,i56 
2,109 
3,273 
2,495 
2,598 
2,201 
7.730 
2,089 


2,480 
2,383 
2,48i 

1,179 
#2,58o 
11,111 
2,56o 
3,097 
4,869 
3,903 
3,059 
1,904 
1,4^8 
5,466 
1,656 
1,345 
1,059 
1,469 

1,705 
3.579 
2,i36 

^'729 
2.086 
4,517 
1.609 
2.007 

2,126 
2,128 


agglomérée. 


824 
799 

2,54o 
33o 
748 
260 
237 
4ii 

1,722 

4,604 
395 
356 
284 

1,222 
675 

302 

783 

766 

3,780 


1,442 
2,096 
1,492 
i,i64 

362 
10,287 
1,756 
s2,8i7 
4,477 
2,262 
3,026 
1,88] 
1,428 
5,38o 
1,373 
i,3o8 
i,o5i 
1,157 

706 

1,691 

3,579 

92 

1.363 

709 
1,811 
1,609 

356 
5,570 
1,951 

459 

957 
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ARRONDISSE- 
MBNTS.    . 


Rémi- 
remont.  i 

(fcile.) 


S^nt-DiéJ..^ 


Sftulxtires  . . . . . 

Thiilot(Le).... 

Vagney 

Vâl-d*Âjol(Le). 

Anould 

Bl^qqe  (Là)... 

Brouwelieures.. 

''  Corcieui 

'É«vaK 

'  Ffaize. 

^Gérardmer . . . . 

Grandes 

Làvelme..^.... 

Mbyeninoutier  . 

Plaiofaing 

Kaon-rÉtape. .. 

.'Saales 

'Saint-Dié 

Schirmecfc..... 

.    Senones 

\  Taintnii 


rorVLATIOK 

toUle. 


3,744 
2,066 
3,1 53 
7»56i 
2,8i5 
2,724 
a57 
1,600 
a, 080 
2,5o3 
6,aaô 
2,761 
3,272 
2,764 
4,i85 

3.709 
1,278 
io»47a 
1.376 
2,60a 
2.079 


YONNE. 


Âuxerre. . . 


Anxeire 

Chablis : 

Côulange-la- Vineuse  i . 

Coulange^Aur-Yonne. . . 

'Cburson 

Lîgny-le-Châtel 

Seint-iFloreiitin 

•SunttSauveur 

^Seignelay/. 

*Toucy 

Treigny 

Yermentaki 

Avallén 

,  'Guillén 

A  Villon {   Isle-sur-le^-Serein  (  L*  )  : 

«Quarré-les-Tombes.. . . 

Vëzelay 

Aillant 

Bléneau  .*. 

Brienon 

'Cerisiers 

Jolgny (  Charfty 

Joigny 

'Saint^Faii^u 

Saint-Julien-du-Sault. . 

VillemeuYe-«ur-Yonne  » 

SChéroy 
Ponl-eur- Yonne 
Sens 

I 


10,497 
2.339 
1,37a 
1,007 
1.371 
1.490 
2,56 1 
1.928 
i,5ao 
a,88o 
a.686 
2.5o8 
6.070 
780 
912 
2,068 
1.148 
1.537 
2,o5â 
2,658 
i.44o 
i,58o 
6,239 
2.849 

2,234 

''^ 

t»899 
11.901 


POPV1.AT101S 

eompiées 

*P«rt, 

conformémeat 

à  f 'àHtdfl  9 

da  décret 

da 

sS  man  1866. 


// 
242 

ff 
II 
II 


1.739 

// 
H 


11 

46 


27- 


53o 


0 

32 

tl 
II 
4IÔ 
H 
U 

18 
H 
tl 
I.IIO* 


FOPOLATIOR 

nonnala  oa-m«aiei|Mt« 


•gglomérét. 


3,^44 
2,066 
3,153 
7»56i 
3,8i5 
2.724 

1,600 
2,080 
2,5o3 
6;^25 
2.761 
2,272 
2,784 
4,1 85 
3.709 
1,278 

10^2  00 

1,376 
3,062 
3,079 


13,758 
3.539 
1.372 
1.007 
1.571 
>»479 
2,5i5 
1.928 
1.493 
2,680 
2,686 
2,5o8 
5.540 
780 
913 
2,068 
i,i48 
1,537 
2/)5é 
2,636 
i,44o 
1,580 
5,8f4 
3,849 

2,234 

4«934 

«.899 
10,791 
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ABBOMSI8S1- 


Sea» :^SS^^^^ 


{Saito. } 


Tènaecrt^., 


Vlll&euve-r  il^chévéqute . . 

A*i€y4c*Ftt[iic: 

Criay-le4:bitll; 

Ftegwf 

Noyers 

Tonnerre 


i,36i 
1.^43 

,    àok 

i;6da 
5,429 


POPVLATIOVS 
comptée» 
A  part, 


i  VarticW  a 


^i8  Inm  x866: 


32- 

II 

ir 

23 

272 


POPVI.ATfOII 

nonaale  oa  manttipale 


taUla. 


1.30l 
1,843 
1,740 
987- 

4o4 

1^*5 
5,157 


«Cflonérëe. 


1.295 
1,843 
1,466: 

836 

366 

i,3oe^ 

4,595 


Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  i5  janvier  1867. 


Le  Ministre  de  Vintérieur, 
Signé  La  Valette. 


N*  i4«90i.  — DÉCRET  IMPERIAL  (  contre-signé  par  le  uiniéli^'SdMlaBlnittibD 
poJbTique)  portant  ce  qui  suil  : 

Le  directeur  du  Muséum  d*histoire  naturelle*  esit  '  attMrué  à  1  aMepti^; 
au  nom  de  cet  établissement,  la  donation  d*ane  80imn^dé«fqi|iMiti' mille 
francs,  en  numéraire,  faite  par  M.  Serres,  profésaeav.'dâuuttaù»  conff- 
parée. 

Cette  donation  sera  acceptée  sous  la  condition  ex:pre8ge'etefl9eiilî^fld': 

1*  De  remploi  de  cette  somme  en  rente  trois  pour  cent-  sur  TÉtat,  au 
nom  du  Muséum  ; 

a**  De  TafTectation  exclusive  des  arrérages  à  Taccroissement  de  la  collec- 
tion des  ossements  fossiles  ; 

S""  De  la  mention  sur  le  titre  de  rente  de  cette  affectation ,  qui  ne  pourra 
être  changée.  {Compiègne,  5  Décembre  1866,) 


N*  14,903.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sigué  par  le  ministre  de  Tinstruction 
publique]  portant  : 

Art.  1".  Le  département  de  la  Seine-Inférieure  est  autorisé  à  fonder  a 
perpétuité,  dans  le  lycée  impérial  du  Havre,  trois  bourses  d'internes, 
affictéea . à.  I*entr4tieit  d'élèves  jde  ce  département. . 

2.  Pour  couvrir  la  dépense  de  cette  fondation,  il  sera  porté  annuelle- 
ment au  budget  du  département  de  la  Seine-Inférieure  Tallocation  néces- 
saire pour  Tentretien  desdites  bourses,  conformément  aux  prescriptions 
des  décrets  des  16  ^vril  i853t*>  et  4  octobre  iSôgW. 

3.  Les  bourses  dont  il  s'agit  seront  concédées  dans  les  formes  prescrites 
par  les  décrets  et  règlements  qui  régissent  les  bourses  dans  les  lycées  et 
collèges.  [Compiègne,  5  Décemù^  1866.) 


»'  Bull.  38,  n' 443. 


^  Bttll.  74i»n?7o87. 
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N*  1 4,903. — DÉCRET  IMPÉRIAL  (  coiitre-signé  par  le  ministre  de  l*instruction 
publiqpe]  portant  : 

Art.  1*'.  La  commune  de  Napoléonville  est  autorisée  à  fonder  à  perpé- 
tuité ,  dans  son  lycée  impérial ,  et  jusqu*à  concurrence  de  la  somme  de  trois 
cents  francs ,  des  bourses  d'externes ,  affectées  à  l'entretien  d'élèves  de  cette 
ville. 

.  2.  Pour  couvrir  la  dépense  de  cette  fondation,  la  somme  de  trois  cents 
francs  sera  portée  annuellement  au  budget  de  la  ville ,  conformément  aux 
prescriptions  des  décrets  des  16  avril  i853<*)  et  4  octobre  1869^*^. 

3.  Les  bourses  dont  il  s'agit  seront  concédées  dans  les  formes  prescrited 
par  les  décrets  et  règlements  qui  régissent  les  bourses  dans  les  lycées  et 
collèges.  (Compiègne,  5  Décembre  1866,) 

"'  Bull.  38.  n*  443.  w  Bull,  'jki ,  u* 7087. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  9  *  Février  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d'Étal 
aa  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  l'abonne  pour  le  Bolietin  dei  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  rimprimerie 
impériale,  on  chex  les  Directeors  des  postes  des  départements. 


IMPRIMBRIB  niPÈBiÂLE.  —  9  Février  1867. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

r  1465. 


N""  i4»904-  —  DÉCRET  iMPÉJtiAL  qiù  autorise  an  virement  de  Crédits  au  Budget 
extraordinaire  du  Département  de  la  Marine  et  des  Colonies,  exercice  1866. 

Du  26  Décembre  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ia  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i865,  portant  fixation  des  dépenses  et  des  recettes 
do  budget  général  de  Texercice  1866; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1866,  portant  ouverture  de  suppléments  de  crédits 
sur  ledit  exercice  1866; 

Vu  nos  décrets  des  a8  octobre  i865t*)  et  a5  août  1866W,  portant  réparti- 
tion, par  chapitres ,  des  crédits  et  des  suppléments  de  crédits  ouverts  par 
les  deux  lois  susvisées  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  1866^'^  sur  les  virements  de  crédits  ; 

Vu  Tartide  a  du  sénatus-consulte  du  5i  décembre  1861; 

Vu  Tarticle  55  de  notre  décret  du  3i  mai  ]86a(^^  portant  règlement  sur 
la  comptabilité  publique; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  des  finances ,  en  date  du 
19  décembre  1866; 

Notre  Conseil  d'État  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exercice  1866,  sur  le  chapitre  i*' 
do  budget  extraordinaire  du  département  de  la  marine  et  des  colonies 
(Approvisionnements  généraux  de  la  flotte)  est  provisoirement  réduit 
d'une  somme  de  deux  millions  cinq  cent  mille  francs  (2,5oo,ooo'). 

2.  Les  crédits  accordés,  pour  ledit  exercice,  aux  chapitres  ci-après 
désignés  du  budget  extraordinaire  du  même  département  sont  aug- 
mentés de  pareille  somme  de  deux  millions  cinq  cent  mille  francs 

"  Bull.  i343,  n*  i3.738.  '«  BuH.  44o,  n»  4no. 

*'  BnIL  i4ao,  n*  ià,55i.  '*'  Bull.  ioA5,  n"  10,027. 

M'  Série.  iS 
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(2,ôooiOOo'),  applicsbie  arax  dépenses  de  rapatriement  de  nos  tronpes 
du  Mexique  et  imputable  comme  il  suit  : 

2*  SECTION.  — -2'  partie. 

Chap.  vu.  États-majors  et  équipages 593,000'  i 

.         X.    Hôpitaux .' 34,000  [   1 ,5oo.ooo' 

XT.  Vivres 873,000  ) 

3*  SECTION. —î  2*  pari ie. 
Chap.  IV.  Approvisionnements  généraux  de  la  Hotte 1 ,000,000 

Somme  iGM.F 2,5oo,ooo 


:\,  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies,  et  notre  minishe  secrétaire  d'État  au  département 
des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuilerii.s,  le  9.6  Décembre  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  i*Emperear  : 

Le  Minisire  secrétaire  d*Èlai  an  déparlemenl  Le  Ministre  secrétaire  d'état  ou  dêpej'iemtat 

des  finances,  de  la  nuirine  et  des  colonies. 

Signé  Achille  Fould.  Signé  P.  de  Chasselocp-Ladbat. 


N"*  14,900.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  rend  applicable  aux  Colonies 
la  loi  da  i4  juin  1865,  sur  les  Chèques. 

Du  9  Janvier  1867. 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereir 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  ; 
Vu  le  sénatus-consuite  du  3  mai  i8ô4; 
Vu  Tavis  du  comité  consultatif  des  colonies. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  La  loi  du  14  juin  i865,  sur  les  chèques,  est  applicable 
aux  colonies. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  marine 
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et  des  colonies  est  ^chargé  de  Tieséciitioa  du  présent  décnet,  qui  sera 
inséré  au  Bolietin  desfiois. 

Fait  an  palais  desTuflerie»,  le  9  Jaimer  1867. 

Signé  MAPOLtoN. 
,  Par  rEmpereur  : 

U  Miniâtre  tecrAaire  é^État  de  la  marine  et  des  ^ùkames, 
Stgné  P.  DE  CHA9SET.O0P-LAimâT. 


N*  i4<9o6.  —  Décret  impérial  qai  aatorise  un  virement  de  Crédits  aa  Budget 
du  Ministère  de  la  Guerre,  exercice  1866. 

Da  9  Jftoviar  1-867. 

NAPOLÉON ,  par  la  jgn^ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  En  feubija 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
guerre; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i865,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et  des 
dépenses  de  Texercice  1866  ; 

Vu  ia  loi  du  18  juittet  t866,  accordant  des  suppléments  de  crédits  sur 
Texercice  1866; 

Vu  nos  décrets  des  18  octobre  i865  <^)  et  a5  août  1866  ^'^\  portant  répar- 
tition ,  par  chapitres ,  des  crédits  de  cet  exercice  ; 

Vu  l'article  2  du  sénatus-consulte  du  Si  décembre  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856^'^ 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  27  décembre  1866  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu, 

AvoHS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts  sur  les  chapitres  ci-après  désignés  du 
budget  ordinaire  du  ministère  de  la  guerre,  pour  Texercice  1866, 
parles  lois  de  finances  des  8  juillet  i865  et  18  juillet  1866,  et  par 
nos  décrets  de  répartition  des  a8  octobre  186&  et  ^5  août  18665  sont 
diminués  provisoirement  d*une  somme  de  quatorze  miUions  iamiB 
cent  soixante-quinze  mille  francs  (  i4»375,ooo'),  savoir  : 

Chap.  VI.      Solde  et  prestations  en  nature 10,375,000' 

■  vii.    Habillement  et  campemeat i4,ooo;60o 


i4«5754WO 


»'  BoU.  i343 .  n*  13,738.  *«  BuU.  44o,  n*  4i  10. 

''  BuU.  1420,  n*i 4.55 1. 
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2.  Les  crédits  ouverts  sur  les  chapitres  ci-après  désignés  du  budget 
extraordinaire  du  ministère  de  ]a  guerre,  pour  l'exercice  1866,  par 
les  lois  de  finances  des  8  juillet  i865  et  18  juillet  1866,  et  par  nos 
décrets  de  répartition  des  28  octobre  i865  et  26  août  1866,  sont 
augmentés,  par  virement,  d'une  somme  de  quatorze  millions  trois 
cent  soixante-quinze  mille  francs  (iii,375,ooo^),  savoir: 

Cbap.  vu.     Solde  et  prestations  en  nature 7,037,000' 

^—  VIII.   Habillement  et  campement 5,5oo,ooo 

— —  IX.      Transports  génëraui i,858,ooo 


1^,575,000 


3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Janvier  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rBmperev  : 

U  Mimiitn  MeHUUn  ^ÉUU  é$ifinam§s ,        U  Maréchal  éê  FraMc;  Mimistn  secrétaire  d'Èiat 
^.      ,  .  ^  aa  départemtmt  de  ia  gntrre f 

Signé  ACBILLB  FOCLD.  ' 

Signé  Randoh. 


N*  14*907.  —  DicÂET  IMPÉMIAL  portant  qae  les  Régents  des  Collèges  prendront 
le  Htre  de  Professeurs. 

Du  13  Janvier  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Evpbbbub 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Éfat  au  département  de 
rinstruction  publique; 

Vu  le  décret  du  17  mars  i8o8<i). 

Avons  décrets  et  dbcrétoks  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  A  f  avenir,  les  régents  des  collèges  porteront  le  titre  de 
Professeurs, 

*»  ir  série  »  611U.  i85,  n*  5179. 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tinstruction 
publique  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Janvier  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
ParPEmpocur; 
Le  Ministre  secrétaire  d*Ètat  an  départemmt  de  If  instruction  pablititu. 
Signé  V.  DimiTT. 


N*  i4>9o8.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  relatif  uu  report  des  Ponds  départementaux 
de  l'exercice  1865  non  employés  aa  30  juin  1866. 

Du  12  Janvier  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationde ,  Emperbur 
DES  Fbançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
rintérieur  ; 

Vu  rarticle  ai  delà  loi  du  1.0  mai  i838,  relatif  au  report  des  fonds  dépar- 
tementaux non  employés  dans  le  cours  de  Texercice; 

Yu  la  loi  du  8  juillet  et  le  décret  du  a8  octobre  i865  (^\  ouvrant  les 
crédits  applicables  au  service  départemental  pour  Texercice  1866; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1866,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et 
des  dépenses  de  Texercice  1867; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  4  juin  i843  ^*\  fixant  la  clôture  de  Texercice , 
pour  les  dépenses  départementales,  au  3o  juin  de  la  deuxième  année, 

Avons  dégbété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

• 

Art.  1".  Les  fonds  départementaux  deTexercice  i865  non  em- 
ployés au  3o  juin  dernier,  et  applicables  aux  dépenses  ci-après  dé- 
signées, sont  reportés,  conformément  au  tableau  A  ci-annexé  et  jus- 
qu*à  concurrence  de  onze  millions  huit  cent  soixante-dix-huit  mille 
cinq  cent  dix-sept  francs  vingt-trois  centimes,  à  Fexercice  1866,  avec 
leur  affectation  primitive,  savoir  : 

Art  1".  Dépenses  imputables  tifài  le  produit  des  centimes  ordi- 
naires et  du  fonds  commun,  trois  cent  trois  mille  trois  cent 

trois  fjrancs  dix-sept  centimes ,  ci 5o3,3o3'  17* 

Chapitre  i".  ^  Art.  2.  Dépenses  imputables  sur  les  produits 
éventuels  ordinaires,  trente-huit  mille  six 
cent  vingt-cinq  francs  quatre-vingt-cinq  cen- 
times, ci ' 38,635  85 

»"  xi*8érie,  Bull.  i343,  n*  i3,738.  '*  iV  série,  Bull,  lou,  b'  10,703. 

irSérU.  18.. 
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Art.  i".  Dépenses  imputables  sur  les  centimes 
facultatifs ,  cinq  cent  quatre-vingt-seize  mille 
deux  cent  soixante-treize  francs  quatre-vingt- 
quinze  centimes  »  ci 

Art.  2.  Dépenses  imputables .  sur  les  produits 
de  propnétés  départementales ,  cent  quarante 
trois  mille  sept  cent  trente-trois  francs  cin- 
quante-neuf centimes ,  ci 

Art.  3*  Dépensés  imputables  sur  les  recettes  qui , 
par  leur  destination,  sont  afférentes  h.  des 
dépenses  de  la  deuxième  section ,  sept  cent 
cinquante -six  mille  neuf  cent  trente -sept 
francs  viogt-quatre  centimes ,  ci 

/  Art.  1*'.  Dépenses  imputables  sur  centimes  ex- 
traordinaires »  sept  millions  deux  cent  quatre* 
vingt -quinze   mille    neuf  cent   dix    francs 

soLsante  et  onze  centimes,  ci 

Art.  2.  Dépenses  imputables  sur  fonds  d'em- 
prunts, un  million  quarante  et  un  mille  trois 
cent  trente  et  nn  francs  quatre-vingt-douze 
centimes ,  ci 


Chapitre  rr. 


Art.  i".  Dépenses  imputables  sur  centimes  spé- 
ciaux pour  chemins  vicinaux ,  sept  cent 
cinquante  -  sept  mille  six  cent  quatre-vingt- 
dix-huit  francs  quatre-vingt-sept  centimes, 
ci 

Art.  2.  Dépenses  imputables  sur  ressources  éven- 
tuelles afférentes  à  la  ^ande  vicinalité,  neuf 
cent  quarante-quatre  mille  sept  cent  un  francs 
quatre-vingt-treize  centimes ,  ci 


59(i,273^  95' 
143.733  59 

706,937  l'i 

7,290,910  71 
i.o4i,33i   92 

737,698  87 
94/1.701   93 


Total 11.878,517  23 


2.  Les  fonds  départementaux  de  rexercice  i865  restés  libres  au 
3o  juin  dernier  sont  cumulés,  conformément  au  tableau  B  ci-annexé 
et  jusqu'à  concurrence  de  cinq  millions  cent  soixante-douze  mille 
six  cent  huit  francs  douze  centimes,  avec  les  ressources  du  budget 
de  1867,  selon  la  nature  de  leur  origine,  savoir  : 

Art.  1".  Reste  du  produit  des  centimes  ordinaires  et  du  fonds  com- 
mun ,  six  cent  (|uatorze  mille  six  cent  trente  et  un  francs 

Chapitre  1"       /       ^^^ centimes,  ci 6i4,63i' 02' 

^  Art.  2.  Reste  des  profiuiu  éventuels  ordinaires, 
cent  quatorze  mille  quatre-vingt-dix-huit 
francs  quatre-vingt-dix  centimes ,  ci 11 4.098  90 

Art.  1*'.  Reste  des  centimes  facultatifs ,  ouatre 
cent  trois  mille  trois  cent  quarante-six  rrancs 
quatre-vingt-sept  centimes ,  ci . .  « 4o3,3^6  87 

Art.  2.  Reste  du  produit  des  propriétés  départe- 
mentales, trente-cinq  mille  quatre-vingt-qua- 
Ghapitre  II.     /       torze  francs  soixante-quatorze  centimes .  «u . .         35,09  '1   74 

Art.  3.  Reste  des  recettes  qui ,  par  leur  destina- 
tion, sont  afférentes  à  des  dépenses  de  la 
deuxième  section,  huit  cent  quatorze  mille 
neuf  cent  soixante-dix-huit  francs  soixante- 
neuf  centimes,  ci 811.978  69 
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Art.  i".  Reste  des  impositions  eikraordioaires . 
deux  millions  six  ceat  quatre-vingt-dix  mille 
neuf  cent  quatre-vingt-sept  francs  soixante  - 
dix-sept  centimes  »  ci 2,690,987*  77' 

Art.  3.  Reste  des  fonds  d'emprunts ,  cent  quatre- 
vingt-quinze  mille  quarante  -  neuf  francs 
soixant<Hlix-huit  centimes ,  ci 1 95,0^9  7^^ 

Art.  1".  Reste  des  centimes  spéciaux  pour  che-  - 
mins  vicinaux ,  trois  cent  quatre  mule  quatre 
cent  vingt  francs  trente-cinq  centimes ,  ci . . . .       3o4»4 20  55 

Art.  2.  Reste  des  ressources  éventuelles  affé- 
rentes à  la  grande  vicinalité « 

TOThL 5,172,608  12 


5.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Janvier  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
f      U  Ministre  tteriuùn  d'état  oa  départmMnt  de  l'inléritur. 
Signé  La  Valette. 


18. 
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État  préstnUmi  Us  fonds  dipmrtemtnttuàs  de  l'ejfercice  i865,  non  employa 
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ii5  a5 

6,927  27 

1,593  80 

• 

m 

19  10 

" 

120   57 

962  99 

m 

i3,aio  7d 

8770 
1,175  7» 

* 

124,557  08 

* 

• 

i,54i  12 

« 

5oo  00 

184  84 

• 

2,484  17 
19,794  85 
3,1  S  i^ 

175  12 
2,838  26 

178    19 

622  58 

80  00 

2,027  10 
i85  90 

• 

120  54 

• 

3,286  8« 

2,ii4  37 

1,077    67 

26,479  32 

3  00 
1,093  65 

* 

ô  45 
1,06687 

3,348  45 

m 

4,391  ^ 

12,437  28 

7,025  17 

9,36o  85 

2,o38  67 

100  78 

m 

9.11 5  78 

lyh-fi  09 

m 

302  0Q 

2,026  00 
i6,a5g  63 

3,744  45 

•  • 

« 

56  25 

n 

• 
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m  30  juin  dernier,  reportés  à  ttsmxioe  iS66  pour  le  service  départemental. 


— 

nmn. 

CaAPITBX  IIX. 

CflAPITBI 

Art.  X*'. 

I?. 

pnn 

Aft.â. 

*rt.  1«.      '' 

Art.  a. 

Art.  s. 

1   "    1 

Aecettes  qni , 

AesftoinxM 

rrodniU 

par 
lt«r  destinstion , 

CaallMM' 

Cootlm«s 

«ventucIlM 

^•ptoprMlM 

(Timpositioiis 

Foods  d'tt&pruals. 

d'impositiont 

affércatoi 

4  des  d«p«BWs 

deU 

a*  Mction. 

eanordinMres. 

•péciaies. 

à  U  rranda 
vieinaUlé. 

• 

Soo'oo» 

37,-846' U* 

• 

34§  25 

42,138^33- 

• 

• 

9.349  47 

• 

3i5  45 

• 

« 

920  00 

• 

100  00 

847  3o 

* 

« 

6io45  68 

3,3i7'58- 

3,1 f 5  80 

i3,387  58 

» 

« 

m 

3o,3oo  00 

0 

6,65o  00 

* 

ao«388  7a 

i5^a8  02 

a9,5i6  88 

m 

1.953  89 

« 

« 

4^198  4a 

39,97a  02 

3,349  »7 

22,25l   09 

• 

r 

"^j:^  n 

1.193  56 
75  00 

, 

31  26 

i,aoo^oo« 

i,i5o  00 

àmz 

• 

2,019  i^ 

5^084  74 

• 

* 

38  63 

• 

5  uo 

6o3  a6 

4,160  3a 

i5,53i  27 
1064940  a8 

20,826  83  • 

1,01 4  26 

8,900  52 

• 

5,66a  5a 

'     -56,842  57  • 
35,331  42 

1,768  08 

• 

• 

]3a,223  a4 

41,559  69 

«r 

- 

253  65 

1,004  46 

m 

3,4aa  70 
4,a4o  23 

182  3o 

« 

m 

45,178  04 

44,333  36 

22,i4a  5a 

• 

m 

128,343  5i 

m 

4697 

6,025  i3 

. 

n 

79»9«4  27 

« 

6,a45  00 

18,774  48 

• 

m 

« 

10,799  ï8 

35  25 

4.846  i3 

m 

• 

6,t)28  60 
80,626  68 

22,727  80 

3,067  43 

474  73 

8,«it  25 

1  lésé. 5a 

m 

■ 

4u€95  46 

7C1  74 
.     "84,782  85 
■          865  00 

2,o53  88 

» 

" 

30,394  85 
16,080  43 

'*-'1!l 

6,001  o5 
368  66 

85o  oo 

'iO,57a  95 

■       6,995  87 

'•ilr»  . 

14.273  72 
4,4i5  57. 

« 

a 

i8o!L6  43 

1              • 

• 

aai  6a 

143,297  54 

3,076  6a 

465  89 

. 

- 

1,940  29 
6,è86  86 

■> 

• 

48  3o 

• 

• 

1              • 

0  36 

1.972  34 

, 

1           5  00 

93,094  02 

• 

36,410  63 

8,335  74 

23  4a 

11,297  54 

• 
nâ  ao 

11,793  73 
a6,354  47 

"tasoZ 

* 
• 

3i,4i4  00 
6,i52  83 

« 

. 

57,216  82 

m 

2,811  07 

l52   16 

• 

8,63o  67 

24,342  3o 

16,000   00 

. 

"%Z  3o 

3a7  46 

- 

U,2?6    11 

1961 

1,473  62 

3,3 1 3  68 

• 

. 

m 

m 

6,923  65 

• 

6,010  00 

11,774    81 

54,161  a2 

• 

13,636  90 

21,934  ai 

* 

49686 

76,438    72 

1,76498 
27,266  Si 

0  25 

1,741  89 

• 

2,117  57 

•    17,008  3i 
0  5o 

•        * 

61  57 
i3o83; 

• 

• 

52  26 

11,195    34 

1,295  21 

elswt? 

1^1    39 

3,a58  64 

a, 006  4q 

9^8,98 

2a,?3o  65  ' 

584  86 

67,142  5i 

10,073  20 

11,376  49 

a  70 

• 

Et 

* 

i4,o43  79 
6,886  8a 

«,&70  56 

a,o39  46 
1,869  00 

i3,634  55 

2,000  00 

8  00 

• 

a65,75o  34 
5a,4i4  M> 
5û,9i3  3o 
46,916  86 

14,187  79 

67523 

32,067  90 
ii66a  17 

i.aoi  8i 

• 

• 

246' S8 

. 

• 

36,868  32 

« 

• 

» 

« 

« 

0  44 

6,669  ai 

m 

ii,4a6  5o 

235  08 
1,363  5o 

• 

56  00 

a,995  44 

• 

2,593   39 

"n?  ig 

• 

r 
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BKPAtTBIlBXTS. 


Meiurthe. 


MoriMhan 

MoMBe 

Nièvre 

Nord 

Olic 

Orne 

Pas-de-Ctkif 

Pny-de-Dâme 

Pyrenées  (BafKt-) . 
Pyrénées  (Hante»-). 


in  (Bas-).. 
Rhin  (Haut-).... 

Rhtee 

Saâne  (Hante-). . 
Sa^ne-et-Loire . . 

Sartke 

Savoie 

Savoie  (Hante-).. 

Seine 

Scine-Inférienre . 
Seine-et-Marae . . 
Scine-et-Oise. . . . 
Sèvres  (Denx-) .. 

Somme 

Tarn 

Tam-et-<>aronne. 

Var 

Yaoclnse 

Vendée 

Vienne. 

Vienne  (Hante-). 

Vosges 

Yonne 


Totaux . 


Cmlimn  ordlaairw 
•t 


4,763' o8» 
70,912  65 

àtOhi  00 
3so  57 
64i  7a 

9i568  73 

i,a66  75 

3ll  51 

a3  55 
45o  09 
3Ao  01 

ai  00 

a,à68  43 
a»,374  00 

A97  a6 

1,301  10 

138  48 

19  3o 

a3,849  àS 

3,746  48 

5oa  84 

lia  70 

ii,a8o  54 

6,743  68 

a,448  64 
3a8  00 
106  84 
i38  75 


3o3,3o3  17 


Art.  a. 

ProdsIU  étsntiisit 
ordiaairM. 


168 


8' 00* 
00 


1,34a  84 


i,63o  ao 
205  35 


i43  9a 


38,635  85 


Art.  X". 


Ccatiin*»  faealUtifs. 


2,047' «*• 
11,748  00 
3,36a  48 

14*069  40 

5,074  88 

16,370  99 

«4,600  00 

1890 

54776 

a49  Sa 

Âo  00 

3,3a4  ai 

i3,o54  75 

16,416  00 

1,754  00 
39657 


48,187  77 

i5,846  35 

4,563  74 

5.a3i  64 

19.871  56 

37,604  44 

1,447  Si 

3,333   30 

714  08 
1,13968 

3,761  06 
7  a5 


596,273  96       I 


Approufé  ponr  être  annexé  à  notre  décret  en  date  de  ce  jour. 
Fait  ao  palais  des  Tuileries ,  le  1 3  Janvier  1867. 
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1 

nnui  II. 

cnA»rrEB  ut. 

CRAPXTU  IT.                             1 

Art.  s. 

Art.  3. 
ftMWtlMqni, 

Art.  i«'. 

Art.  t. 

Art.  i*. 

Art.  9. 

PTOdvtU 

par 

CenUBM 

CtatimM 

éventnellM 

4«  piopric«és 

•ont  affémtM 

d'fanpMUioiit 

Fùndt  d'«mpr«Bis. 

d'iniNMiUoiit 

•fférMitM 

•pëeUtei. 

A  la  grand* 

9«MCtiOD. 

vicinaiitë. 

« 

« 

36,846' 53« 

* 

343' 35« 

3,854' 41- 

ar'oo^ 

• 

90975 
io,o5o  78 

io,386'73- 

• 
0  o4 

33,173  01 

i36o8 

- 

17,554' a3« 

33,544  10 

« 

2,386  99 

4,666  36 

' 

m 

0 

• 

m 

4000 

, 

41,656  19 

453,396  65 

17,161  3i 

4,340  18 

61,563  41 

lis  5o 

3,607  <>a. 

106,619  55 
355  00 

é 

38,76807 

• 

m 

1,346  60 

3,780  84 
25,836  43 

3ii  97 

.09..7|9| 

0 

2,62a  57 

528  99 

m 

H 

■ 

• 

31,960  5o 

m 

1     67 

ii4  17 

• 

m 

64  40 

10,666  5i 

J34  45 

2,707  85 

• 

901  47 
1*76698 

9,000  00 

3,o65  34 

1,440  44 
a,4ii  81 

2,i5i  76 
103,135  93 

« 

3o5,38o  28 

a 

• 

21,470  70 

• 

85,087  M 
53,475  54 

29.635  49 

6,3oa  37 
18  86 

33,049  o€ 

i38oo 

M 

7  19 

53695 

16,1 14  34 
195,309  48 

* 

"^S?!? 

11,587  34 
18,608  97 

19*1  86  97 
a,o83  o4 

94,861  35 

»77»«6a  9» 

300  00 

55,880  34 

43,358  70 

10,607  Al 

5,786  33 

6,656  79 

18,740  80 

o,336  18 

133,707    13 

253,833  63 

3,926,455  34 

« 

438,417  76 

6,734  96 

35^378  a5 

3,100  00 

* 

48,112  i3 

« 

^'4  09 

2,323  93 
i36  3o 

« 

i02,3o5  08 

3i  43 

i37  80 

19,698  46 

7*928  la 

7*139  87 

1,713  31 

2,349  »o 
13,475  73 

2,879  39 

74,247  i4 

* 

3  5o 

• 

67.014  77 
3i,5o6  78 

m 

w 

« 

m33  61 

M 

1,287  48 

1,866  53 

» 

4i,3i5  47 

6,4i4  o5 

m 

116  20 

56,404  79 

m 

18,696  o5 

5  57 

1,690  67 

• 

6,889    70 

» 

j,5oo  00 

13,000  00 

1,337  " 

173.937    16 

7,066  48 
7,676  o5 

m 

96  24 

38,01 3  49 

" 

îflO»  81 
38,3E8  78 

3,a4a  14 

3,460  71 

146  63 

1,245  36 

1,045  63 

» 

» 

337 

S 

143.733  59 

766,937  34 

7,396,910  71 

i,o4i.33i  9a 

767.698  87 

944,701  93 

F 

Signé  NAPOLÉON. 

Parl'Bmperenr: 

ht  Ministre  seerétairê  d'état  au  département  de  Vintériear, 

Signé  La  Valettf. 
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Etat  présentant  lu  fonds  libres  départementaux  de  l'exerckei$êù 


hÈfàtntMËKTi. 


«Ail 

«ilii 

iipw(  Basses-).... 

Alpes  (Baates-).... 

Alpes^iaritimes.... 

Ardèche: 

Ardâmes 

Ariëge 

A«be 

A«de 

Aveyron 

Bo«îcbe&-du-Rhône . 

Calvados 

Cantal 

Cliaicaite 

Ghaiente-Inférieure 

Citer 

CorrèM 

Corse 

Côte-d*Or 

C6tes-da-Nord 

Créiité. . . .  4  ;  i .  4 . .  » 

Oordogne 

Doubs 

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gard 

Garonne  (  Hante-  ) .  « 

Gers 

Gironde 

Héranit 

Ule-et-Vilaine 

Indre 

Indre-et-Loire 

Isère 

Jnra 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (Hante-) 

Loire-Inférienre . . . 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne. . . . 

Losèee 

Haine-et-Loire 

Mancke 

Marne 

Marne  (^aate-).... 
Mayenne 


Art.  i«. 

""" 

Centimes  mAimi»m 
et 

Prodal 

or 

3,iSd^«7« 
6,Ao3  86 

• 

"6;47^  77 
6,26699 

2,284  89 

• 

m 

103*  00* 

3,661  Ql 
1,366  80 

7,401  86 

» 

"^  'â 

3,o4i  62 
i4o  80 

6«7  97 

1,282   70 

7,229  33 
2,735  18 

11,627  02 

1  16 

6,022  >i 

3o  49 

i.io^  77 
8  00 

26  61 

2,o37  86 
3,327  63 

12,102  66 

4,466  5o 

« 

« 

» 

i,6i3  64 

6,918  24 

0 

16,872  o5 

6,026  Si 
12^79  79 

» 

146  u 

9  00 

^7f 

11  76 

863  62 

18,983  10 
2,914  45 
3,532  84 

2,064  93 

6,65i  63 

2Sil 

• 

85966 

»8i  86 

« 

587  24 

« 

2.4U  29 

1,012  43 

1*95»  7* 

\m 

1.36687 

1,635  84 

» 

r 

12  16 

/, 

7,826    78 

118  52 

n 

253  i3 

3,228  88 

5,264  42 

iA,9i6  65 

i,36i  66 

l   06 

1,240  23 

3,876  82 
0,33705 
5.010  60 
i3,83i  36 

1.060  14 
9,613  68 

1,669  »6 
9»*7»  «9 

1  00 

« 

17,638  85 

8  76 

19,668  66 

« 

8,892  48 

6  90 
7,836  60 

3,oi3  49 

126  23 

4  20 

5.i6û85 
4.105  98 

M08  84 
10,662  02 

i3o67 

0 

4,486  40 

• 

742  56 

66  44 

12,066  69 

i> 

3,2oA  17 

706  21 

i,5oo  00 

.     3,772  22 
3,632  84 

2,173  5o 

862  i5 

» 

1,232    10 

» 

1,628  35 

663  25 

4,147  ^ 

2,066  91 

827  20 

2,102  71 

7.a63  96 
2,192  06 

129  52 

• 

i,i84  86 

« 

693  58 

• 

40,961  o4 

« 

'♦7;*i^ 

1,700  33 
i,6i4  27 
8,682  23 

0 

7,a3i  00 

• 

.  ■ 

262  24 

1,460  9^ 
6,io3  9A 

1,2 15  40 

• 
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avec  le9  ressources  dm  bmdfcàâ  de  Vexercice  i8ê7. 


Art.  a. 

Aii.1. 

PradKiU 

de  prapriéiét 

B«C«tt«Sqili, 

ImirdMtiiMtioii, 
■ont  ftflërentes 

1^ 

«épArlcnentales. 

des  dépenses 
d«laa*«e«Uoii. 

» 

1,536' Bf- 
114  5o 

• 
• 
■ 
• 

a,9o6  17 

116  34     - 
a,38i  88 
1,98a  35 

57i'07* 

• 

4,496  39 

Ï.7Î»  «7 

7.38a  36 

S6996 

75673 

1,00000 

• 

3,o56  16 
563  43 
134  16 

» 
m 

1,800  OC» 

175 

4,961  17 

36097 

34579 

1,801  70 

5  00 

16  67 

4M  67 
300  00 
681  u  . 

915  t3 
3,ot3  60 

3,643   13 

88  66 

So  00 

2,110  54 

'  Ô85 

487  43 
3,353  34 
3oa  74 
573  33 
338  98 

a88o3 

UoSa  00 
194  90 

396  00 

5i4  17 
6i5  71 
a,i3a  12 
a,a65  49 
5,08a  Âa 
2,5i3  96 
77143 

a5  35 
1,858  58 

•  0 

io,o36  76 

346  o4 

5o  00 

• 

6.039  0^ 

a.394  i3  • 
56a  71 

ff 

cMâttnt  III. 


Centi 

d'impositions 
extraordinaires. 


5,488' or 


00 
? 


10.967 

33,448 
4,099 
3,667 
1,818  84 
3,834  o3 
3,74o  It 
1,353  98 
177,316  45 
9,76669 
1.556  «3 

13,069  36 

1:ls  ?? 

17,356  3q 

5,4o4  o^ 

1.064  83 

3.863  66 

565  64 

15,366  84 
3,694  96 
4,917  i5 
8,o3o  00 
9,6i3  81 
4,358  91 
6,35o  13 
1,94766 
7,i4à  16 

30,933  3o 

41,760  96 

33,388  s3 
9«833  41 
3,366  80 

13,973  58 

86,099  94 
3,634  40 
a>937  79 

i6,6i6  74 
3,3 10  79 

i3,3o3  10 
7,»3o  45 

i4,3ii  00 

"m  ;i 

14.146  17 

7,458  10 
11,478  13 

5,736  68 
73,184  48 


Foods  d'empmnts. 


i,46o^36* 

>  58 
458  so' 

ii,o36  73 
93,896  34 


3,973  o3 

65,385  45 
116  64 


4,905  65 

53778 


CIAPITAB  IT. 


•     Art.  I". 

Cen  limes 

d'impositions 

spéciales. 


363' o3« 

3,367  86 

3,63 1  73 

81  63 

7,86'i  59 

#  563  73 

1,9*8  «7 

748  3i 

3,066   33 

i,i43  71 

1,364  9^ 

18,171  4i 

a,6o3  o4 

90473 

1,961  88 

3,008  16 

976  81 

174  16 

1,18a  i3 

3,117  4i 


9,83i  64 

a,5o8  07 
3,407  12 

i'089  5« 
1,60934 

3,603  99 

9,366  96 

11,600  38 

983  37 

.  731  47 
itOû9  77 
2,439  7» 

i,5i6  79 
960  98 
4,636  2^ 
i.sSa  oS 
6,01 4  35 
3,os3  i4 
573  97 

3,300   98 

33s  73 

3,137  ^^ 

1,56a  65 
a,  100  53 
5,907  60 
3,796  4.'^ 
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DiPiinaiiiTt. 


\ 

Meurthe , 

MeoM 

Morbihan 

Moselle 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-dc-Galâis 

Puy-de-Dôme , 

Pyrénées  (Bastet-) , 

Pyrénées  (Hantes-) , 

raénées-Orientales 

Rhin  (Bas-) 

Rhin(Haut-) 

Rhône , 

Saôae  ( Hante-} 

Saône-et-Loire 

Sarlhe 

Savoie , 

Savoie  (Haute-) 

Seine 

Seine-lnférienrc 

Seine-et-Marne , 

Seine-et-Oiae 

Sèvres  (DcQx-) 

Somme 

Tarn 

Tam-et-Garonne 

Var 

Vanduse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (  Hante-) 

Vosges 

Yonne 

Totaux... 
Réserves. . 

TOTAGX  GénÉBAUX, 


CBArma  i". 


C«D  limes  ordinaires 
et 


i,6oo'55« 
6,999  73 
4,989  54 
4,560  49 
5,854  16 
8,874  94 
11,100  tS 
2,938  06 
1,170  19 

i3,746  65 

10,1 43  37 

3i6  10 

326  96 

2,290  26 

%  91,663  70 

9,189  59 

10,904  39 
3,099  83 


34,3 

99,288  97 

14^667  98 
53o  06 

ii,53i  88 
i,4t5  44 
4,789  73 
i,do6  19 

693  65 
3,108  o3 
4,939  79 
5,989  4a 


483,493  69 
i3i,907  4o 


Art.  9. 

Produits  évsntoels 
ordinaires. 


61 4,63 1  02 


6*92* 
565  10 


969  45 
28953 


25  00 

53I  06 

3i6  28 

5,3oi  93 

9,o45  90 

10,695  11 

937  46 


18,803  35 


1,439  63 

35  19 

967  72 

198  00 

2,18^  95 

1,734  95 

• 

9,186  90 
5,33390 

9,948  96 

i3,io3  08 

1,490  90 

114,098  90 


114,098  90 


Approavé  poar  étreanneié  à  notre  décret  gn  date  de  ce  jour. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Janvier  1867. 
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m 

1 

ciuriTBB  m. 

CBAPITKX  lY.                              1 

Art.  a. 
FTOéaito 

Art.  5. 

BMetUsqni, 
par 

lOBt  aflërentM 

à 

4ctdép«ttMt 

d«  U  3*  Mctian. 

Art.  i". 

Cantimés 
-    d'impositions 
eitnordtDairM. 

Art.  9. 
Ponds  d*«mpnint«. 

ATl.  l". 

Centimes 
spéciales. 

•  Art.  a. 

Bcftwnrces 
éventuelles 
alférentes 

•  U  grand* 
vicinalité. 

1,908' 3a* 

• 

365  97 
3a8  ai 

63o  ao 
Se  04 

508  39 

» 

2jkio  o4 

74  « 

h  10 

a  80 

aoo  00 

3o  00 

10  a6 
ia5  76 

10689 

• 
• 

3r3lO  00 

• 

3,78844 

8  66 

11  83 
9o5o8 

3*7 

i,oa6'39* 

0 

0 
3,660  73 

* 
x,o8o  00 

0 
3,967  81 

535  00 

4,447  38 

1045 

i4,o83  58 

1,008  90 

6,387  88 

3i5  94 

a,o33  47 

0 

4,43i  78 

3,860  33 

646,764  59 

7,8a>  9» 

3!o95  73 

4,6o3  53 

81  37 

3.766  80 

17,11»  ai 

'in 

3,39806 

346  53 
516^  49 

6,676' 76» 

1,945  o3 

75,098  06 

48,884  33 
5,5i4  68 
4,955  53 

10,003  17 

i3,55a  76 

io,865  81 
3,66a  7a 
i,53i  41 
6,734  36 
7,035  55 

a3,i3o  38 
3,59894 

ai,4o3  46 
4,448  5o 

33,353  o5 

4,436  o3 

1 ,403,369  49 

30,311  44 

33,936  65 

33,121  45 

4,081  07 

6,i55  88 

14,361  36 

30,834  lai 

46,049  3o 

39,168  55 

io,5i3  83 

3,776  33 

3,688  36 
3,966  4o 

aa5'8o* 

l  18 

4!  66 
56  39 

• 
0 

0 

m 
35  03 

0 
» 

» 
0 

858  5i 

* 
0 

m 
« 
0 
0 
• 
• 

ï,»74  81 
1  91 

•.«Mm 

0 

818' 8o- 
908  83 

3,103    13 

1,84a  88 
1,871  80 
17,338  54 
3,337  94 
417  10 
3,545  16 
1,334  9i 

?;?!;  s 

i,o63  4o 

8*,364  76 

5>8  55 

4,675  65 

3,18304 

969  54 
49.864  36 
7.670  88 
4,773  80 
7,ii7  58 
i,o64  35 

1,585  46 

\m 

5,5o8  19 
1,368  o4 
3,313  87 

\\^  30 

•     « 

35,09474 

• 

814,978  69 

0 

3,690.987  77 

19^,049  78 

* 

3o4,4ao  35 

0 

- 

m 

KUJ9474 

811,978  69 

a,690,Sj87  77 

196,049  78 

3o4,4ao  35 

0 

Signé  NAPOLÉON. 
Ptr  rEmporctur  : 
U  Ministre  surétairt  d^Élat  audiparUmmt  d$  Vinltritur, 
Signe  La  Valotte. 
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N"  14,909.  —  DÉCHET  IMPÉRIAL  qui  autorise  la  ville  de  Forbach  (3fofi^] 
a  créer  un  Collège  d'Enseignement  secondaire  spécial  d^Externes. 

Da  17  Janvier  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbue 
DES  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  He  noire  ministre  secrétaire  d^État  au  département  de 
Hnstruction  publique; 

Vu  les  articles  74  et 76  de  la  loi  du  1 5  mars  i85o  et  la  loi  iu  21  juin  i865; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Torbach  (Moselle),  en  date 
des  17  septembre  et  la  novembre  i865,  qui  demande  la  création  d'un 
collège  d^enseignement  secondaire  spécial  d'exiernes  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  académique  de  Nancy,  en  date  du  29  juin 
1866; 

Vu  les  avis  de  M.  le  préfet  de  la  MoscHe  et  de  M.  le  recleur  de  raoadémie 
de  Nancy; 

Considérant  que  la  ville  de  Forbach  (Moselle)  affecte  un  local  à  son 
collège  ;  qu'elle  s'engage  à  fournir  et  à  enlretenîr  le  mobilier  nécessaire  à  k 
tenue  des  cours ,  et  qu'elle  garantit  pendant  cinq  ans  le  traitement  du  princi- 
pal et  des  professeurs  ; 

Le  conseil  impérial  de  Tinstruction  publique  entendu , 
Avons  DécBÉTé  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  ville  de  Forbach  (Moselle)  est  autorisée  à  créer  un 
collège  d'enseignement  secondaire  spécial  d'exteràes,  aux  clauses  et 
conditions  énoncées  dans  les  délibérations  du  conseî}  municipal 
susvisées. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tinstruction 
publique  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Janvier  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rBmpereiir  : 

Le  Minitln  secrétaire  d*État  aa  département  tfe  l'inslraction  publique, 

3igné  V.  Ddbut. 


N*  i4i9io.  —  DÉCBET  IMPÉRIAL  qui  aatoTÎse  la  ville  de  Sainte-Marie-aux-Mines 
(  Haut'Iihin)  à  transformer  ton  École  prof essionnélh  en  Collège  d'Enseignement 
secondaire  spécitd  d'Externei. 

Du  17  Janvier  1867. 

NAPOLÉON,  par  ]a  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EupERSirB 
DKS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  de 
rinstruction  publique  ; 

Vu  les  articles  74  et  76  de  la  loi  du  i5  mars  i85o  et  la  loi  du  ai  juin 
i865  ; 
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Yu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Sainte-Marie-aux-Mines  (  Haut- 
Rhin),  en  date  des  ai  août,  9  octobre  i865  et  i4  mai  1&66,  qui  demande 
lit  transformation  de  son  écolt?  professionnelle  en  collège  d'enseignement 
secondaire  spécial  dVxteraes  ; 

Yu  les  délibération»  du  conseil  académique  de  Strasbourg,  en  date  du 
37  juin  18Ô6,  et  du  conseil  départemental  du  Haut-Rbin ,  en  date  du  16  juin 
1866; 

Vu  les  avis  du  préfet  du  Haut-Rbin  et  du  recteur  de  Tacadémie  de  Stras- 

Considérant  que  la  ville  de  Sainte-Marie-aux-Mines  (Haut-Rbin)  affecte  un 
local  à  son  coUége;  qu'elle  s'engage  à  fournir  et  à  entretenir  le  mobiber 
nécessaire  à  la  tenue  des  cours,  et  qu'elle  garantit  pendant  cinq  ans  le  traite^ 
ment  du  principal  et  des  professeurs  ; 

Le  conseil  impérial  de  i'inatruction  publique  entendu. 

Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  ville  de  Sainte-Marie-aux-Mines  (Haut-Rhin)  est  auto- 
risée à  transformer  son  école  professionnelle  en  collège  d'enseigne- 
ment secondaire  spécial  d^externes,  aux  clauses  et  conditions  énoncées 
dans  les  délibérations  du  conseil  municipal  snsvisées. 

2-  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Janvier  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmporevur  : 

I.e  Ministre  secrétaire  d'Etat  a»  déparlement  de  l'instruction  publique. 
Signe  V.  Dcaoï. 


N*  lAtQii'. —  DÉCRET  IMPÉRIAL  concemant  les  Échantillons  de  marchandises 
et  les  Imprimés  échangés  par  la  voi^de  Panama  et  des  paquebots-poste  briian- 
niques  entre  les  Habitants  de  lœ  France  et  de  f  Algérie  et  les  Habitants  des 
Colonies  anglaises  y  désignées. 

Du  1*'  Février  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
Dss  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  1^  floréal  an  x  (4  mai  i8o3)  ; 

Vu  la  convention  de  poste  conclue,  le  a4  septanbre  1856^^^  entre  la 
France  et  la  Grande-Bretagne  ; 

Vit  notrer  décrvir  uli  28  oclrnJi'ç  roOu'^,  portMitr  itxatioir  ctes  taxes  a  perce» 
▼oie,  en  France  et  en  Algérie,  sur  les  letb^s^  les  échantillons  de  marchan- 
<yseset  les  imprimés  d&  toute^natur^,. à  deatination  ou  provenant  de  divers 
pays  étrangers  ; 

Vu  notre  décret  du  lâ  octobre  1 866  <^\  portant  fixation  des  taxes  à  perce- 

"J  Bull.  A43.  n'  /li33.  '«  Bull.  i456,  n*  ia,645. 

'"»  Bull.  i35o.  n*i3,3cl8. 
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voir,  en  France  et  en  Algérie ,  sur  les  correspondances  originaires  ou  à  des- 
tination delà  Nouvelle-Zélande,  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  de  Victoria, 
de  TAustralie  méridionale ,  de  l'Australie  occidentale ,  de  la  Tasmanie  et  de 
Queensland ,  acheminées  par  la  voie  des  paquebots  britanniques  : 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d*État  et  des  finances , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Les  échantillons  de  marchandises  et  les  imprimés  que 
les  habitants  de  la  France  et  de  TAlgérie  échangeront  par  la  voie  de 
Panama  et  des  paqnebots-poste  britanniques  avec  les  habitants  de  la 
Nouvelle-Zélande,  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  de  Victoria,  de 
l'Australie  méridionale,  de  TAustralie  occidentale,  de  la  Tasmanie  et 
de  Queensland,  seront  soumis  aux  conditions  d^envoi  et  aux  taxes 
indiquées  dans  le  tarif  ci- après  : 


XATCBE 
Ob]>t5. 


oniCIXE  OSft  OBJETS. 


Édian- 
taiont  de 
narchan- 

dises. 


Fraoce  et  Al^rérie. 


'Nouvelle-  Zélande,' 
Nouvdle^ailes  da 
Sad,  Victoria,  Ant-j 
tralie  méridionale, 
Australie  oodden-j 
taie,  Queensland  et  ' 
Tasmanie. 


DESTIN  A-^IOK 
41^  objets. 


Nouvelie  •  Zéiande 
Nouvelle-Galles  du 
Sud,  Victoria,  Aus- 
tralie méridionale, 
Australie  occiden> 
tale,Queen8lapdet 
Tasmanie.  . 


France  et  Aigrie . 


COSOITIOKS 

de 

l'affrao» 

ehi»semejiL 


Obli- 
gatoire. 


l'aflitui- 
chissement. 


TAXE  À  PCaCBTOUJI 

ea  France 
et  ra  Algérie 

pour 
chaaue  paquet 
d'échantillons 
et  d'imprioin 
par  chaque  poids 
de  io  i^ranniM 

00  fraction 
de  4o  i^rajnnie». 


'  France  et  Algérie . 


/Nouvelle  -  Zéiande  , 
Nouvelle-Galies  du 
Sud,  Victoria,  Aus-f 
tralie  méridionale,) 
Australie  oodden-i 
taie,  Queensland  et  1 
Tasmanie.  ' 


Nouvelle  -  Zéiande , 

Imprimés./  Nouvelle-Galles  du i 

\  Sud,  Victoria,  Aus-f 

1  tralie  méridionale,  )  France  et  Algérie . 

f  Australie  ocdden-L 

I  taie,  Queensland  et  1 

\  Tasmanie.  / 


ObU- 
^gatoire. 


ObU- 
gatoire. 


ObU- 
gatoirc. 


Port  de  dé- 
barquement. 


Port  d*em- 
barquement. 


Port  de  dé- 
barquement. 


Port  d'em- 
barquement. 


3o  centimes. 


àù  centimes. 


20  centimes. 


a 5  centimes. 


2.  Sont  abrogées,  en  ce  qu*elles  ont  de  contraire  an  présent  dé- 
cret, celles  des  dispositions  de  notre  décret  susvisé  du  i3  octobre 
i866  qui  sont  relatives  aux  échantillons  de  marchandises  et  aux 
imprimés  provenant  ou  à  destination  de  la  Nouvelle-Zélande,  de  la 
Nouvelle-Galles  du  Sud,  de  Victoria,  de  l'Australie  méridionale,  de 
rAustralic  occidentale,  de  Queensland  et  de  la  Tasmanie. 
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3.  Notre  ministre  d*État  et  des  finances  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i" Février  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 

Le  Ministre  d*Élat  ef  desfinancts , 

Signé  £.  RouHEn. 


N*  1 4,912.  —  DécnET  ËMPéntAL  qui  aaiorise  la  Banque  de  France 
à  créer  une  Succursale  à  Rode^:. 

Du  1"  Février  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  t)ieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
DES  pRàMÇAiSt  à  tous  préscuts  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'Éta^et  des  finances; 

Vu  la  loi  du  So  juin  1840,  le  décret  du  5  mars  i85a(^)  et  la  loi  du  9  juin 
1857,  portant  prorogation  du  privilège  de  la  banque  de  France; 

Vu  l'article  10  du  décret  du  16  janvier  1808^,  le  décret  du  18  mai  de  la 
même  année  ^'>  et  Tordonnance  royale  du  a5  mars  1841  ^*\  concernant  les 
comptoirs  de  la  banque  de  France; 

Vu  la  délibération  du  i5  décembre  1866,  par  laquelle  le  conseil  général 
de  la  banque  demande  Tautorisation  d'établir  une  succursale  à  Rodez  (Avey- 
ron); 

Vu  les  pièces  de  Tinstruction  et  notamment  Texlrait  de  la  délibération  du 
conseil  général  de  TAveyron ,  ainsi  que  le  mémoire  présenté ,  en  novembre 
1866,  par  rassemblée  des  notables  commerçants  du  département  ; 

Kotre  Conseil  d*État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  La  banque  de  France  est  autorisée  à  créer  une  succur- 
sale à  Rodez  (Aveyron).  Les  opérations  de  cette  succursale  seront  les 
mêmes  que  celles  de  la  banque  de  France  et  seront  exécutées  sous 
la  direction  du  conseil  général,  conformément  aux  dispositions  de 
l'ordonnance  royale  du  25  mars  i84^- 

2.  Notre  ministre  d'État  et  des  finances  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i*'  Février  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmperear  : 
Le  Ministre  d'État  et  des financts , 
Signé  E.  RouHER. 

w  X*  série .  BuU.  5o2 ,  n*  3791 .  '*»  iV  série .  Bull.  193 ,  n*  3409. 

w  !▼•  série,  Bull.  176. n»  2953.  «  U' série.  Bull.  801,  n»  9^34. 
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N*  1  il ,91 3.  —  DÉcnBT  iMPÉniAL  qui  autorise  la  Banque  de  France 
à  créer  une  Succursale  à  Saini-Brienc» 

Du  1*'  Février  1867. 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ËiiPBREon 
DBS  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'État  et  des  finances  ; 

Vu  la  loi  du  3  juin  1840,  le  décret  du  3  mars  i85a(*)  et  la  loi  dg  9  juin 
1867,  portant  prorogation  du  privilège  de  la  banque  de  France; 

Vu  Tarticle  10  du  décret  du  16  janvier  1808  ^*\  le  décret  du  18  mai  de  la 
même  année  ^^^  et  rordonnance  royale  du  aô  mars  i84i^*\  concernant  les 
comptoirs  de  la  banque  de  France; 

Vu  la  délibération  du  i3  décembre  1866,  par  laquelle  le  conseil  général 
de  la  banque  de  France  demande  Tautorisation  d'établir  une  succursale  à 
Saint-Brieuc  (  Côtes-du-Nord  )  ; 

Vu  les  pièces  de  Tinstruction  et  notamment  la  demande  formée,  en  1866 , 
par  ia  chambre  de  commerce  et  le  conseil  municipal  de  Saint^Brieuc; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décbrtb  et  dbgbbtons  ce  qui  suit  : 

AiiT.  I**.  La  banque  de  France  est  autorisée  à  créer  une  suceur- 
sale  à  Saint-Brieuc  (Côtes-du-Nord).  Les  opérations  de  cette  suceur* 
sale  seront  les  mêmes  que  celles  de  la  banque  de  France  et  seront 
exécutées  sous  la  direction  du  conseil  génâ-al ,  conformément  aux 
dispositions  de  Tordonoance  royale  du  25  mars  iSdi. 

2.  Notre  ministre  *d'État  et  des  finances  est  chargé  de  Texécution 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1"  Février  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmperear  : 

le  Ministre  d^état  t(  des  finances. 

Signé  E.  RouHEii. 


iN*"  14,91  <^.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  la  Banque  de  France 
à  créer  une  Succursale  à  Lorient 

Du  1"  Février  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Euperbvk 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'État  et  des  finances  ; 

"'  X'  série,  BoH. 5os ,  n*  3791.  <*>  IT*  série,  BalL  igô,  3409. 

*i  IV'  série.  BalL  176,  n*  2g53.  «'>  ix*  série,  BuH.  801 ,  n*  9234. 
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Vu  la  loi  du  3o  juin  )84o,  le  décret  du  3  mars  i85a  (*)  et  la  loi  du  g  juin 
18Ô7,  portant  prorogation  du  privilège  de  la  banque  de  France; 

Vu  Tarticle  10  du  décret  du  16  janvier  1808  ^*\  le  décret  du  18  mai  de  in 
même  année  ^'^  et  Tordonnance  royale  du  25  mars  1841  ^*\  concernant  les 
comptoirs  de  la  banque  de  France  ; 

Vu  la  délibération  du  i3  décembre  1866, "par  laquelle  le  conseil  général 
de  la  banque  demande  Tautorisation  d^établir  une  succursale  à  Lorient  (  Mor- 
bihan] ; 

Vujes  pièces  de  Tinstruction  et  notanoment  Textrait  de  la  délibération 
du  conseil  général  du  Morbihan,  ainsi  que  la  demande  adressée,  en  1866, 
par  les  membres  de  la  chambre  de  commerce  de  Lorient; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  banque  de  France  est  autorisée  à  créer  une  succur- 
sale à  Lorient  (Morbihan).  Les  opérations  de  cette  succursale  seront 
les  mêmes  qne  celles  de  la  banque  de  France  et  seront  exécutées 
sous  la  direction  du  conseil  général,  conformément  aux  dispositions 
de  f  ordonnance  royale  du  25  mars  i84i* 

2.  Notre  ministre  d'État  et  des  finances  est  chargé  de  Texécution 
do  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1"  Février  1867. 

.    Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereor  : 
Le  Ministre  d'État  et  desjinancet. 
Signé  E.  ROUHER. 


'  N*  14,915.  —  DicJiBT  IMPÉRIAL  qui  autorise  la  Banque  de  France 
à  créer  une  Succursale  à  Perpignan. 

Du  i"Févrieri867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sàlut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministie  d*État  et  des  ûnances  ; 

Vu  la  loi  du  3o  juin  i84o,  le  décret  du  5  mars  i85a<')  et  la  loi  du  9  juin 
1857,  portant  prorogation  du  privilège  de  la  banque  de  France; 

Yu  rartide  10  du  décret  du  16  janvier  i8o8(*\  le  décret  du  18  mai  de  la 
même  année  ^'^  et  l'ordonnance  royale  du  aô  mars  i84i  ^^\  concernant  les 
comptoirs  de  la  banque  de  France; 

Vu  la  délibération  du  iS  décembre  1866,  par  laquelle  le  conseil  général 
de  la  banque  demande  Tautorisation  d*établir  une  succursale  à  Perpignan 
(  Pyrénées-Orientales)  ; 

•^>  X*  «érie,  Bull.  5o2 ,  n*  3791.  ••»  \y*  série,  Bull.  193,  n*  SAog. 

'■»  !▼•  série»  Bull.  176,  n*  2953.  •         ♦*'  u*  série,  BuîK  801. n*  9234. 
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—  254  — 
Vu  les  pièces  de  rinstruction  et  notamment  la  demande  formée,  en  i966, 
par  le  conseil  municipal  de  Perpignan ,  le  tribunal  de  commerce  et  le  conseil 
généiai  des  Pyrénées-Orientales; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

\V0NS  DicRÉTÉ  et  oÉCB^TONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  La  banque  de  France  est  autorisée  à  créer  une  sncam^ 
saie  à  Perpignan  (Pyrénées-Orientales).  Les  opératîoDs  de  cette  «uc- 
cursale  seront  les  mêmes  que  celles  de  la  banque  de  France  et  aeroat 
exécutées  sous  .la  direction  du  conseH  général,  conformément  an 
dispositions  de  Tordounance  royale  du  2Ô  mars  iS^L. 

2.  Notre  ministre  d'État  et  des  finances  est  chaiigé  de  Texécution 
du  présent  décret.  , 

Fait  du  palais  des  T«iienes,  le  i*'  Février  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  FEiiiperear  ; 

U  Aliuistre  d'ÉUtt  tt  êes  JUaaces , 

Signé  £.  RovABR. 


N"  14.916.  —  DécBET  IMPÉRIAL  efuî  ttutorise  la  Banque  de  France 
à  créer  une  Succursale  à  Montauban. 

Du  1"  Février  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëmperbob 
DES  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d*État  et  des  finances; 

Vu  la  loi  du  3o  juin  i84o,  le  décret  du  5  mars  i853^*^  et  la  loi  du  9  juin 
1857,  portant  prorQ\gation.du  j>riviiége  de  la  banque  de  France; 

Vu  Tarticle  iD  du  déopet  du  16  janvier  .1808^^),  le  décret  du  18  mai  de  la 
même  année^'^  et  rordonnaace  royale  du  a5  mars  i84i  ^^\  concernant  les 
comptoirs  de  la  banque  de  France; 

Vu  la  délibération  du  i3  décembre  1866,  par  laquelle  le  conseil  général 
de  la  banque  demande  Tautorisation  d'établir  une  succursale  à  Montai^an 
(  Tarn-et-Garonue  )  ; 

Vu  l^s  pièces  de  Tinstruction  et  notamment  la  délibération,  en  date  du 
2  mars  1866 ,  de  la  chambre  consultative  des  arts  et  manufactures  de  Tarn- 
et-Garonne  ; 

Notre  Conseil  d^État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

ART.  1".  La  banque  de  France  est  autorisée  à  créer  une  suocar- 
sale  à  Montanbaû  (Tarn-et-Garonne).  Les  opérations  :de  cette  anocor- 
sale  seront  les  mêmes  que  celles  de  la  banque  de  Franoe  et  seramt 

»'  X'  série,  BulL  5o3 .  n"  3791.  ««  iv*  série,  Bull.  193.  n«  3A09. 

»'  iv«  série,  Bull.  176,  n»  295S.  »•'  «•  série.  Bull.  Soi.  a*  9234. 
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B.  n*  i465.  _  255  — 

exéculées  sous  la  direction  du  conseil  général ,  conformément  aiu 
dispositions  de  Tordonnance  royale  do  25  mars  i8di. 

2.  Notre  ministre  d'État  et  des  finances  est  chargé  de  Texécotion 
dn  présent  décret. 

Fait  an  palais  des  Taileries,  le  i*  Février  1867. 

Signe  NAPOLEON. 
Psr  FEspcffcnr  : 
Le  Ministre  d'État  et  des  finamees , 
Signé  £.  RooHER. 


V  14.91 7-  —  OscRMT  iMPMMiAL  4fm  aotoHie  ia  Bonquê  de  Frâince 
à  créer  une  Sueemrsalê  à  Aaxerre. 

Dn  I*  Février  1867. 

N  APOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dîeo  et  la  volonté  nationale ,  EMPBRBim 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  SALirr. 

Sur  le  rapport  de  "notre  ministre  d*État  et  des  finances  ; 

Vu  la  loi  du  3o  juin  iSko,  le  décret  da  S  mars  iSôa^^^  et  la  loi  du  9  juin 
1897,  portant  prorogation  du  privilège  de  la  banque  de  France  ; 

Vu  Tarticle  10  du  décret  du  16  janvier  iSoS^'^  le  décret  du  10  mai  de  la 
même  année ^'^  et  Tordonnance  royale  du  a5  mars  i84i^^\  concernant  les 
comptoirs  de  la  banque  de  France  ; 

Vu  la  délibération  du  6  décembre  1866,  par  laquelle  le  conseil  général 
de  la  banque  demande  rautorisation  d'établir  une  succursale  à  Auxerre 
(lonnei; 

Va  les  pièces  de  rinstruction  et  notamment  la  demande  formée  par  le^ 
principaux  habitants  de  la' ville  d*Auxerre,  le  tribunal  de  ccHomerce  et  le 
con>eîl  général  de  l'ïonne  ; 

Notre  Conseil  d*État entendu. 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  La  banque  de  France  est  autorisée  à  créer  une  succur- 
sale à  Auxerre  (Yonne).  Les  opérations  de  cette  succursale  seront  les 
mêmes  que  celles  de  la  banque  de  France  et  seront  exécutées  sons 
la  direction  du  conseil  général,  conformément  aux  dispositions  de 
Pordonnance  royale  du  25  mars  i84i. 

2.  Notre  ministre  d'État  et  des  finances  est  chargé  de  Texécution 
da  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i*  Février  1867. 

Signé  NAPOLÉCW. 

Par  rEmperenr  : 

Le  Ministre  d'État  et  des  finances , 

Signé  E.  RouHBR. 

"  V  série.  BulL  5o2 ,  n*  5791.  *•*  iv*  série,  Bull.  193 ,  n*  3^09. 

'^  IV*  série.  Bull.  176.  n'  2953.  **•  iv*  série,  Bull.  801 .  n'  9î3i. 
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nistre  ae  la  justice  et  aes  cuites  )  portant  ce  qui  suit  :  -^ 

i"  M.  Barin  (Michel-Bertin- Antoine),  pharmacien  de  première  classe,  né  à 
Latour,  arrondissement  d^Issoire  (Puy-de-Dôme), le  22  juillet  1814,  demeu- 
rant à  Paris,  est  autorisé  à  ajouter  a  son  nom  patronymique  celui  de  da 
Buisson,  et  à  s'appeler,  à  Tavenir,  Burin  du  Buisson, 

2*  L'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  fairo 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  Texpiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi, 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
(  Paris,  1 7  Février  1866.  ) 

N**  i4i9i9*  —  Dbgkkt  impérial  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

i"  M.  Joseph-Toussaint,  négociant,  né  le  1"  novembre  1811 ,  à  la  Pointe- 
à-Pître  (Guadeloupe),  demeurant  à  Port-au-Prince  (Haïti),  est  autorisé  à 
porter  le  nom  de  Smesler,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Joseph-Toussaint  Smester, 

2*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  Caire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  le  changement  résultant  au  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi. 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
{Compiègne,  16  Novembre  1866,) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  i3  '  Février  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'État 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s*abonne  pour  le  Balletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  a  la  caisse  de  rimprimerie 
impériale,  ou  chex  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


iiiPRiMBRiE  IMPÉRIALE.  —  i3  Février  1867. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N"  1466. 


N*  14.920.  —  DâcnsT  iMPÉniAL  portant  règlement  de$  rapports  du.  Sénat  et  da 
Corps  législatif  avec  V Empereur  ^t  le  Conseil  d'Étal,  et  établissant  les  condi- 
tions organiqaes  de  leurs  travaux. 

Du  5  Février  1867. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DB5  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.. 

Vu  l^articie  4  de  la  Constitution  ; 
Vu  le  décret  impérial  du  24  novembre  1860^*^; 
Vu  le  décret  impérial  du  3  février  1861 W  ; 
Vu  le  décret  impérial  du  a5  juin  i863^*^; 
Vu  le  décret  impérial  du  18  octobre  i863^*î  ; 
Vu  le  décret  impérial  du  3o  avril  1 864; 
Vu  le  décret  impérial  du  5  octobre  i864^*î  ; 
Vu  le  sénatus-consulte  du  18  juillet  1866; 
'  Va  le  décret  impérial  du  19  janvier  i867^*^ 

Ayons  D^CR^Té  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

TITRE  I". 

DU  conseil  d*état. 

Art.  I".  Les  projets  de  lois  et  de  sénatus-consultes ,  les  règlements 
d'administration  publique  préparés  par  les  différents  départements 
ministériels  sont  soumis  à  TEmpereur,  qui  les  remet  directement  ou 
les  fait  adresser,  par  le  ministre  d'État,  au  ministre  présidant  le  Con- 
seil d'État. 

2.  Les  ordres  du  jour  des  séances  du  Conseil  d'État  sont  envoyés 
à  l'avance  au  ministre  d'État,  et  le  président  du  Conseil  d'État  pour- 
voit à  ce  que  ce  ministre  soit  toujours  avisé  en  temps  utile  de  tout 
ce  qui  concerne  l'examen  ou  la  discussion  des  projets  de  lois,  des 
sénatus-consultes  et  des  règlements  d'administration  publique  en- 
voyés à  l'élaboration  du  ConseiL 

3.  Les  projets  de  lois  ou  de  sénatus-consultes,  après  avoir  été  éla- 
borés au  Conseil  d'État,  conformément  à  l'article  5o  de  la  Constitu- 

^  Ball.878,  n*8i|53.  «*'  Bull.  ii52,  n*  ii.68«. 

"  BqII.  90a,  0*8691.  *■*  Bull.  Mkh,  n*  13.671. 

«  fiuil.  iia8,n*  11,400.  •«  Bull,  i46i,  n*  14,877. 

X?  Série,  10 
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aCiiai,  qui  yjoiui  les  uuuis  ues  uuumussctirc!»  4Uii  prupudc  puiu'  eu 
soutenir  la  discussioa  devant  le  Corps  législatif  ou  le  Sénat. 

4.  Un  décret  de  TElnpereur  ordonne  la  présentation  du  projet  de 
loi  au  Corps  législatif,  ou  du  sénatus-consulte  au  Sénat ,  et  nomme 
les  commissaires  du  Gouvernement  ou  les  conseillers  d'État  chargés 
d'en  soutenir  la  discussion,  conjointement  avec  le  ministre  d*État, 
le  ministre  présidant  le  Conseil  d*État,  les  vice-président  et  prési- 
dents de  section  du  Conseil  d'État. 

Les  ministres  peuvent  recevoir,  par  décret  impérial,  une  déléga- 
tion spéciale  pour  représenter  le  Gouvernement  devant  le  Sénat  ou 
le  Coi^s  lé^slatif. 

5.  Ampliation  de  ces  décrets  est  transmise  avec  le  projet  de  loi  on 
de  sénatus-consulte  au  Corps  législatif  ou  au  Sénat  par  le  ministre 
dTÉtat. 

TITRE  n. 

nu   S^NÀT. 


CHAPITRE  r. 

RÉUNION  DU  SÉNAT.  —  FORMATION  DBS  BUREAUl. 

6.  Pendant  la  durée  des  sessions,  le  Sénat  se  réunit  sur  la  convo- 
cation de  son  président. 

Quand  la  session  est  close,  les  réunions  du  Sénat  ne  peuvent 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  décret  de  l'Empereur. 

7.  Le  Sénat  se  divise,  par  la  voie  du  sort,  en  cinq  bureaux. 

Ces  bureaux  examinent  les  propositions  qui  leur  sont  renvoyées 
et  élisent  les  commissions  qu'il  y  a  lieu  de  nommer. 

Le  président  du  Sénat  préside  de  droit  le  bureau  dont  il  fait 
partie. 

Il  a  la  faculté  de  prendre  part  aux  travaux  des  commissions  et  de 
les  présider. 

CHAPITRE  II. 

DBS  PROJETS  DE  LOIS. 

8.  Les  projets  de  lois  adoptés  par  le  Corps  législatif  et  qui  doi- 
vent être  soumis  au  Sénat,  en  exécution  de  r article  25  de  la  Consti- 
tution, sont,  avec  les  décrets  qui  déli^uent  spécialement  les  mi- 
nistres ou  nomment  les  conseillers  d'Etat  chai^gés  de  soutenir  la 
discussion,  transmis,  par  le  ministre  d'État,  au  président  du  Sénat, 
qui  en  donne  communication  en  séance  généralej 

9.  Le  Sénat  décide  immédiatement  par  assis  et  levé  8*îl  est  néces- 
saire de  renvoyer  le  projet  de  loi  à  la  discussion  des  bureaux  et  à 
l'examen  d'une  commission,  ou  s'il  peut  être,  sans  cet  examen  pré- 
liminaire, passé  outre  à  la  délibération  en  séance  générale. 

10.  Le  Sénat  n'ayant  à  statuer  que  sur  la  pronuiJgatioii,  aucime 
autre  question  que  la  question  constitutionnelle  m  peut  être  discutée, 
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11.  An  jour  indiqué  pour  la  délibération  en  séance  générale,  le 
Sénat,  après  la  clôture  de  la  discussion  prononcée  par  le  président, 
vote  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  s'opposer  à  la  promul- 
gation. 

12.  Le  vote  n'est  pas  secret 

B  est  pris  à  la  majorité  absolue,  par  un  nombre  de  votants  supé- 
rieur au  tiers  de  celui  des.  membres  du  Sénat  ;  sinon ,  il  est  nul  et 
doit  être  recommencé. 

13.  Le  vote  est  recensé  par  le  secrétaire  du  Sénat,  assisté  de  deux 
secrétaires  élus  pour  chaque  session. 

14.  Le  président  du  Sénat  proclame  en  ces  termes  le  résultat  du 
scrutin  : 

«  Le  Sénat  s^oppose,  >  ou  «  le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promul- 
•  gation.  » 

15.  Le  résultat  de  la  délibération  est  transmis  au  ministre  d'État 
par  le  président  du  Sénat 

CHAPITRE  m. 

DBS  sAnATUS-CONSULTBS. 

.16.  L'Empereur  propose  les  sénatus-consultes  réglant  les  objets 
énumérés  dans  l'article  2^  de  la  Constitution;  l'initiative  de  la  pro- 
position peut  aussi  être  prise  par  un  ou  plusieurs  sénateurs. 

17.  Les  projets  de  sénatus-consultes  proposés  par  l'Empereur  seront 

f>ortés  et  lus  au  Sénat  par  le  ministre  d'État,  le  ministre  présidant 
e  Conseil  d'État  ou  les  conseillers  d'État  à  ce  commis,  discutés  dans 
les  bureaux  et  examinés  par  une  commission  qui  en  fera  rapport  en 
séance  générale. 

Ceux  provenant  de  l'initiative  des  sénateurs  ne  seront  lus  en  séance 
générde  qu'autant  que  la  prise  en  considération  en  aura  été  autorisée 
par  trois  au  moins  des  cinq  bureaux. 

Dans  ce  cas,  le  texte  entera  immédiatement  transmis,  par  le  pré- 
sident du  Sénat,  au  ministre  d'État,  et  une  commission  sera  nom- 
mée comme  il  est  dit  dans  le  paragraphe  i"  du  présent  article. 

18.  Les  amendements  proposés  sur  le  projet  de  sénatus-consutte 
«eroQt ,  jusqu'à  l'ouverture  de  la  délibération  en  séance  générale , 
renvoyés  par  le  président  du  Sénat  à  la  conmiission,  qui  exprimera 
son  avis,  soit  dans  son  rapport  principal ,  soit  dans  un  rapport  sup- 
plémentaire. 

Les  amendements  produits  pendant  la  délibération  en  séance  géné- 
rale ne  seront  lus  et  dévelopjxés  qu'autant  qu'ils  seront  appuyés  par 
dnq  membres. 

Le  texte  en  sera  toujours,  et  à  l'avance ,  communiqué  aux  commis- 
MÛres  du  Gouvernement 

La  commission  a  ie  droit,  qui  appartient  également  aux  commis- 
«dres  du  Gouveniement ,  de  demander  qu'avant  le  vote  l'ameode- 
ment  lui  soit  renvoyé. 
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présent  décret. 
Le  président  en  proclame  le  résultat  en  ces  termes  : 
«  Le  Sénat  a  adopté,  »  ou  «le  Sénat  n*a  pas  adopté.  » 

20.  Le  résultat  de  la  délibération  est  porté  à  l'Empereur  par  le 
président  du  Sénat  ou  par  deux  vice-présidents  qu'il  délègue. 

CHAPITRE  IV. 

AGTBS  DéNOKGÉS  AU  SENAT  GOMME  INGONSTITOTIONTfELS. 

21.  Lorsqu'un  acte  est  déféré  comme  inconstitutionnel ,  par  le  Gou- 
,  vernement,  au  Sénat,  le  décret  qui  saisit  le  Sénat  et  qui  délègue  les 

ministres  ou  nonmie  les  conseillers  d'État  devant  prendre  part  à  la 
discussion  est  transmis  par  le  ministre  (l'État  au  président  du  Sénat. 

Les  bureaux  examinent  cette  demande  et  nomment  une  commis- 
sion ,  sur  le  rapport  de  laquelle  il  est  procédé  au  vote ,  conformément 
aux  articles  12  et  1 3  du  présent  décret. 

Le  président  proclame  le  résultat  en  ces  termes  : 

«  Le  Sénat  maintient  ■  ou  «  annule.  > 

22.  Si  l'inconstitutionalité  est  dénoncée  par  une  pétition,  cette 
pétition  est  renvoyée  à  la  commission  des  pétitions,  qui  propose, 
dans  un  rapport  sommaire,  la  question  prédable  ou  le  renvoi  dans 
les  bureaux. 

Si  la  question  pi^alable  est  admise,  le  président  prononce  quMi 
n'y  a  lieu  à  plus  ample  informé.  Si  la  question  préalable  n'est  pas 
admise,  le  président  du  Sénat  en  avise  le  ministre  d'État,  et  la  péti- 
tion est  renvoyée  dans  les  bureaux,  qui  nomment  une  commission 
spéciale,  sur  le  rapport  de  laquelle  il  est  procédé  au  vote  définitif, 
conformément  à  l'article  21. 

23.  La  décision  du  Sénat  est  transmise ,  par  les  soins  du  président, 
au  ministre  d'État. 

CHAPITRE  V. 

RAPPORTS  k  L'EMPEREUR  SUR  LES  BASES  DES  PROJETS  DE  LOIS  D*UW  GRAND 
INTÉRÊT  NATIONAL. 

2(1.  Tout  sénateur  peut  proposer  de  présenter  à  l'Empereur  un 
rapport  posant  les  bases  d'un  projet  de  loi  d'un  grand  intérêt  na- 
tional. 

La  proposition  est  motivée  par  écrit,  remise  au  président  du  Sénat, 
imprin^e,  distribuée  et  renvoyée  dans  les  bureaux. 

25.  Si  trois  bureaux  au  moins  sont  d'avis  de  hi  pride  en  considé- 
ration ,  le  président  du  Sénat  en  avise  le  ministre  d'État. 

Une  commission  est  nommée  dans  les  bureaux,  et  cette  conmiis- 
sion  rédige  le  projet  de  rapport  à  envoyer  à  l'Empereur. 

26.  Ce  projet  de  rapport,  imprimé,  distribué  et  transmis  à  l'avance 
au  ministre  d'État,  est  discuté  en  séance  générale. 

Il  peut  être  amendé  dans  les  formes  prévues  par  Tarticte  18  dm 
présent-décret.  * 


Digitized  by  VjOOQIC 


confonnément  aux  articles  la  et  16  du  présent  décret. 
Le  président  du  Sénat  proclame  le  résultat  en  ces  termes  : 
«  Le  rapport  est  adopté,  »  ou  «  le  rapport  n'est  pas  adopté.  » 

28.  S'il  y  a  adoption,  le  rapport  est  envoyé  par  le  président  du 
Sénat  au  ministre  d'État. 

CHAPITRE  VL 

DES  PROPOSITIONS  DE  MODIFICATION  À  LA  CONSTITUTION. 

29.  Toute  proposition  de  modification  à  la  Constitution ,  autorisée 
par  l'article  3i  de  la  Constitution,  ne  peut  être  déposée  par  des 
membres  du  Sénat  qu'autant  qu'elle  est  signée  par  dix  sénateurs  au 
moins. 

Quand  une  proposition  est  déposée  dans  ces  conditions,  il  est  pro- 
cédé conformément  aux  articles  17,  deuxième  et  troisième  para- 
graphes, 18  et  19  du  présent  décret. 

Le  résultat  de  la  délibération  est  porté  par  le  président  du  Sénat 
à  l'Empereur,  qui  avise,  conformément  à  l'article  3i  de  la  Constitu- 
tion. ^ 

CHAPITRE  VII. 

PÉTITIONS. 

30.  Les  pétitions  adressées  au  Sénat,  conformément  à  l'article  45 
de  la  Constitution ,  sont  examinées  par  des  conomissions  nommées 
chaque  mois  dans  les  bureaux. 

Le  feuilleton  des  pétitions  est  toujours  communiqué  à  l'avance  au 
ministre  d'État. 

Il  est  fait  rapport  des  pétitions  en  séance  générale,  et  le  vote  porte 
sur  la  question  préalable,  l'ordre  du  jour  pur  et  simple,  le  dépôt  au 
bureau  des  renseignements  ou  le  renvoi  au  ministre  compétent. 

La  question  préalable  peut  être  proposée,  soit  par  la  commission, 
soit  par  un  membre  du  Sénat. 

Si  le  renvoi  au  minbtre  compétent  est  prononcé,  la  pétition  et  ^n 
extrait  de  la  délibération  sont,  par  les  ordres  du  président  du  Sénat, 
transmis  au  ministre  d'État. 

31.  Lorsqu'une  pétition  adressée  au  Sénat  est  reconnue  par  la 
commission  des  pétitions  avoir  pour  objet  une  modification  quel- 
conque ou  une  interprétation  de  la  Constitution ,  elle  est  transmise , 
avec  un  rapport  sommaire,  au  président  et  communiquée  par  lui  aux 
bureaux  du  Sénat. 

Dans  le  cas  où  la  majorité  des  bureaux  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  l'examiner,  elle  est  regardée  comme  non  avenue. 

Dans  le  cas  où  la  prise  en  considération  est  autorisée  par  trois  au 
moins  des  cinq  bureaux,  ceux-ci  nomment  une  conmiission  spéciale 
dont  le  rapport  est  fait  en  séance  générale. 

Le  vote  porte  sur  la  question  prédable,  l'ordre  du  jour  pur  et 
simple,  le  dépôt  au  bureau  des  renseignements  ou  le  renvoi  au  Gou- 
vernement. 

Xr  Série,  ,  19. 
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Si  la  question  préalable  D'est  pas  admise,  oi;  si  f  ordre  du  jour 
n*est  pas  adopté,  le  résultat  de  la  délibération  est  tranamia  au  mi- 
nistre d*État  pair  le  président  du  SéoaL 

Dans  le  cas  où  une  pétition  rapportée  serait  reconnue  avoir  pour 
objet  une  modification  ou  une  interprétation  de  la  Constitution,  le 
renvoi  aux  bureaux  est  prononcé  par  ie  président  du  Sénat  sur  la 
demande  du  Gouv^nement  ou  d'an  sénateur. 

CHAPITRE  Vni. 

.  PROCLAJMÀTIONS  DE  L'EMP^BEUR  AU  S£1<{AT. 

32.  Les  proclamations  de  TEmpereur  portant  ajournement,  pro- 
rogation ou  clôture  de  la  session  aoot  portées  an  Sénat  par  les  mi- 
nistres ou  ies  conseillers  d*État  à  ce  commis;  elles  sont  lues,  toole 
affaire  cessante,  et  le  Sénat  se  sépare  à  Tinstant. 

CHAPITl^E  IX. 

DISPOSITIONS  COMMUNES  AUX  CHAPITRES  PRECEDENTS. 

33.  Dans  toutes  délibérations  du  Sénat,  le  Gouvernement  a  le  droit 
d'être  représenté  par  le  ministre  d'État,  le  ministre  présidant  le  Con- 
seil d*État,  les  ministres  délégués  spécialement  par  l'Empereur,  le 
vice-président  et  les  présidents  de  section  du  Conseil  d'État,  ou  par 
les  conseillers  d'État  a  ce  commis  par  des  décrets  spéciaux. 

Les  ordres  du  jour  des  séances  sont  toujours  envoyés  à  Tavance 
au  ministre  d'État,  et  le  président  du  Sénat  veille  à  ce  que  tous  les 
avis  et  communications  nécessaires  lui  soient  transmis  en  temps  utile. 

34.  Les  ministres  et  les  commissaires  du  Gouvernement  ne  sont 
point  assujettis  au  tour  de  parole. 

Ils  obtiennent  la  parole  (fuand  ils  la  demandent. 

CHAPITRE  X. 

DES  DEMANDES  D'INTERPELLATIONS. 

35.  Toute  demande  d'interpellations  au  Gouvernement  est  for- 
mulée par  écffit  et  signée  de  cinq  membres.  £Ue  explique  sommaire- 
ment l'objet  des  iâterpellatioos;  elle  est  remise  au  président  du  Sénat, 
qui  la  coflcmittmqiie  au  ministre  d'État  et  la  renvoie  à  l'examan  des 
bureaux,  qu'il  convoque  à  cet  effet  au^lus  tard  dans  les  trois  jours 
qm  suivent  la  remise  de  la  demaade. 

36.  Si  deux  bureaux  du  Sénat  émettent  l'avis  que  les  interpella* 
tions  peuvent  avoir  lien,  le  président  donne  lecture  de  la  dlemande 
d'interpellations»  en  assemblée  généralei,  et  le  âénat  fixe  le  joiuc  à» 
la  discussion. 

37.  Après  la  clôture  de  la  discuasion^  le  Sénait  proncoice  sur  f  ordre 
du  jour  pur  et  simple  ou  le  renvoi  au  Gouvecsement. 

38.  L'ordre  du  jour  pur  et  simple  a  toujours  la  priorité. 
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le  reavoi  au  uouvernemeni,  ci  ce  vuie  cioi  la  ui^iiDeraiion. 

Le  renvoi  au  Gonvernement  ne  peut  être  prononcé  que  dans  les 
termes  suivants  : 

«  Le  Sénat  appelle  Tattention  du  Gouvernement  sur  Tobjet  des 
interpellations.  > 

Dans  ce  cas,  un  extrait  de  la  délibération  est  transmis  an  ministre 
d'ÉUt 

CHAPITRE  XI. 

ADMINISTRATION  DU   SÉNAT. 

40.  Le  président  du  Sénat  le  représente  dans  $e$  rapports  avec 
l'Empereur. et  dans  les  cérémonies  publiques. 

11  préside  les  séances  du  Sénat. 

Iil.  Eà  cas  d'absence  du  président  du  Sénat,  la  présidence  est 
exercée  par  le  premier  vice-président. 

42.  Le  grand  référendaire  est,  sous  Tautorilé  du  président,  chargé 
de  la  direction  des  services  administratifs  et  de  la  comptabilité.  Il 
est  le  chef  du  personnel  des  employés;  il  veille  au  maintien  de 
Tordre  intérieur  et  de  la  sûreté. 

H  délivre  les  certificats  de  vie  et  les  passe-ports^ 
U  fait  expédier  les  convocations  pour  les  cérémonies. 

43.  Le  secrétaire  du  Sénat  est,  sous  Tautorité  du  président,  chaiigé 
du  service  législatif. 

Il  dirige  la  rédaction  des  procès-verbaux,  dont  il  est  responsable 
et  qu'il  présente,  après  chaque  séance,  à  la  signature  du  président 
ou  du  vice-président  qui  aura  tenu  la  séance. 

11  a  la  garde  du  sceau  du  Sénat  et  l'appose  d'après  les  ordres  du 
président. 

Il  est  chargé  de  Tampliation  officielle  des  sénatus^oonsultes  et 
autres  décisions  du  Sénat,  et  de  l'enregistrement  des  décrets  de  l'Em- 
pereur portant  nomination  de  sénateurs. 

Il  expédie  les  convocations  pour  les  séances. 

U  transmet  aux  commissions  élues  pour  les  examiner  les  pétitions 
adressées  au  Sénat. 

44.  Le  président  nomme  les  employés  supérieurs  du  Sénat. 

Le  grand  référendaire  présente  à  la  nomination  du  président  les 
employés  du  service  administratif;  le  secrétaire  du  Sénat,  ceux  du 
service  législatif 

Le  grand  référendaire  nomme  tous  les  gens  de  service. 

45.  Les  palais  du  petit  et  du  grand  Luxembourg,  la  maison  du 
boulevard  Saint-Michel,  n'  64,  et  la  maison  de  la  rue  de  Vaugirard, 
n*  3G,  le  mobilier  qui  les  garnit,  les  jardins  et  la  bibliothèque,  sont 
affectés  au  Sénat.  s 

Le  service  du  conunandant  militaire  du  palais,  les  adjudants  et 
surveillants,  ainsi  que  le  service  des  jardins  ouverts  au  public,  sont 
sous  les  ordres  du  ^and  référendaire. 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  264  — 
CHAPITRE^II. 

DISPOSITIONS  CONCERNANT  L'ADMINISTRATION  FINANCIÈRE 
BT  LA  COMPTABILITÉ  DU  SÉNAT. 

tiù.  La  dotation  du  Sénat  prend  place  dans  le  budget  de  TÉtat,  à 
la  suite  des  dépenses  de  la  dette  publique. 

47.  Le  grand  référendaire  propose,  chaque  année,  au  président 
du  Sénat,  le  projet  de  budget  des  dépenses  du  Sénat. 

Ce  projet  est  approuvé  par  le  président  et  transmis  à  la  commission 
de  comptabilité. 

(i8.  Cette  commission  examine  et  discute  les  dépenses  proposées , 
et  rédige  un  rapport  qu*elle  présente  à  l'assemblée. 

49.  Le  Sénat  délibère  sur  les  crédits  applicables  aux  besoins  de 
chaque  exercice  et  vote  Tensemble  du  budget. 

50.  Le  grand  référendaire  mandate  les  dépenses  sur  les  crédits 
qui  lui  sont  ouverts  par  les  ordonnances  de  délégation  du  ministre 
des  finances.  Ces  mandats  sont  acquittés  dans  les  formes  et  avec  les 
justifications  prescrites  par  les  lois  et  règlements  de  la  comptabilité 
publique. 

51.  Le  compte  de  chaque  exercice  est  présenté  par  le  grand  réfé- 
rendaire au  président  du  Sénat,  qui  le  transmet  à  la  commission  de 
comptabilité  ;  celle-ci  le  vérifie  et  fait  un  rapport  qu'elle  présente  au 
Sénat,  qui  l'arrête  définitivement. 

TITRE  m. 

DtJ  CORPS  LÉGISLATIF. 


CHAPITRE  I-. 

RÉUNION  DU  CORPS  LÉGISLATIF;  FORMATION  ET  ORGANISATION  DBS  BURBAUX  ; 
VÉRIFICATION  DES  POUVOIRS  ;  ÉLECTIONS  DBS  SECRÉTAIRES. 

52.  Le  Corps  législatif  se  réunit  au  jour  indiqué  par  le  décret  de 
convocation. 

Dans  toute  délibération  du^  Corps  législatif,  le  Gouvernement  est 
représenté  par  le  ministre  d'État,  le  ministre  présidant  le  Conseil 
d'Etat,  les  ministres  délégués  par  TEmpereur,  les  vice-président  et 
présidents  de  section  du  Conseil  d'Etat,  ou  par  des  conseillers  d'État 
à  ce  commis  par  des  décrets  spéciaux. 

53.  A  l'ouverture  de  la  première  séance,  le  président  du  Corps 
législatif,  assisté  des  quatre  plus  jeunes  membres  présents,  lesquels 
remplissent  les  fonctions  de  secrétaires  jusqu'à  l'élection  des  six 
secrétaires  déGnitifs,  procède,  par  la  voie  du  tirage  au  sort,  à  la 
division  de  l'assemblée  en  neuf  bureaux. 

Les  bureaux  ainsi  formés  se  renouvellent  chaque  meis,  pendant 
la  session,  par  la  voie  du  tirage  au  sort* 

Us  élisent  leurs  présidents  et  leurs  secrétaires. 

Le  président  du  Corps  législatif  préside  de  droit  le  bureau  dont  il 
fait  partie. 
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les  présider. 

5k,  Les  bureaux  procèdent  sans  délai  à  TexanoLen  des  procès- 
verbaux  d'élection  qui  leur  sont  répartis  par  le  président  du  Corps 
législatif,  et  chargent  un  bu  plusieurs  de  leurs  membres  d'en  faire 
le  rapport  en  séance  publique. 

55.  L'assemblée  statue  sur  ce  rapport;  si  l'élection  est  déclarée 
valable,  l'élu  prête,  séance  tenante,  ou,  s'il  est  absent,  à  la  première 
séance  à  laquelle  il  assiste,  le  serment  prescrit  par  l'article  1 4  de  la 
Constitution  et  l'article  i6  du  sénatus-consulte  du  25  décembre  i852, 
et  le  président  du  Corps  législatif  prononce  ensuite  son  admission. 

Le  député  qui  n'a  pas  prêté  serment  dans  la  quinzaine  du  jour 
où  son  élection  a  été  déclarée  valable,  est  réputé  démissionnaire. 

En  cas  d'absence,  le  serment  peut  être  prêté  par  écrit,  et  doit 
être,  en  ce  cas,  adressé  par  le  député  au  président  du  Corps  légis- 
latif dans  le  délai  ci-dessus  déterminé.  * 

5ô.  Après  la  vérification  des  pouvoirs,  et  sans  attendre  qu'il  ait 
été  statué  sur  les  élections  contestées  ou  ajournées,  le  Corps  légis- 
latif élit  parmi  ses  membres,  pour  la  durée  de  la  session,  six  secré- 
taires, dont  quatre,  à  tour  de  rôle,  siègent  au  bureau  pendant  les 
séances  publiques. 

L'élection  a  lieu  en' séance  publique,  au  scrutin  de  liste  et  à  la 
majorité  absolue  des  suffrages. 

Après  deux  tours  de  scrutin,  et  en  cas  de  ballottage,  la  majorité 
relative  suffit. 

En  cas  d'égalité  de  suffrages,  le  plus  âgé  est  nommé. 

Tout  billet  de  ballottage  qui  contient  moins  de  noms  qu'il  n'y  a  de 
nominations  à  faire  est  nul. 

Les  secrétaires  provisoires  vérifient  le  nombre  des  votants;  des 
scrutateurs  tirés  au  sort  dépouillent  le  scrutin ,  et  le  président  en 
proclame  le  résultat. 

57.  Après  l'élection  des  secrétaires,  le  président  fait  connaître  à 
l'Empereur  que  le  Corps  législatif  est  constitué. 

58.  Les  démissions  de  députés  sont  adressées  au  président  du  . 
Corps  législatif,  qui  en  envoie  copie  au  ministre  d'État. 

Les  lettres  de  démission  sont  inscrites  à  leur  date  d'arrivée  à  la 
présidence  du  Corps  législatif,  sur  le  livre  de  correspondance  tenu 
au  secrétariat  général. 

CHAPITRE  II. 

PRÉSENTATION,  DISCUSSION,  VOTE  DES   PROJETS  DE  LOIS. 

59.  Les  projets  de  lois  présentés  par  l'Empereur  sont  apportés  et 
lus  au  Corps  législatif  par  les  représentants  du  Gouvernement  dési- 
gnés dans  l'article  52,  ou  transmis,  sous  les  ordres  de  l'Empereur, 
par  le  ministre  d'État,  au  président  du  Corps  législatif,  qui  en  donne 
communication  en  séance  publique. 

60.  Les  projets  de  lois  sont  imprimés,  distribués  et  mis  à  l'ordre 
du  jour  des  bureaux ,  qui  les  discutent  et  nomment  au  scrutin  secret. 
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à  ia  majorité,  ane  commission  de  neuf  membres  chaînée  d'en  faire 
le  rapport. 

61.  Suivant  ia  oature  des  projets  à  examiner,  le  Corps  l^islatif 
peut  décider  que  les  commissions  à  nommer  par  les  bureaux  seront 
de  dix-huit  membres  au  lieu  de  neuf. 

62.  Les  projets  de  lois  d*intérêt  local  et  ceux  pour  lesquels 
f urgence  aura  été  déclarée  sont  envoyés  à  Texamen  des  bureaux, 
aussitôt  qu*ils  auront  été  imprimés  et  distribués. 

65.  Aucun  membre  du  Corps  législatif,  faisant  partie  de  deux 
commissions  autres  que  les  commissions  chargées  d*examiner  le» 
projets  de  lois  d'intérêts  communaux  ou  départementaux,  se  peut 
être  appelé  à  faire  partie  d*une  troisième  commission ,  jusqu'à  ce  que 
Tune  des  deux  premières  ait  nommé  son  rapporteur  et  que  cette 
nomination  ait  été  insérée  au  feuilleton  des  ordres  du  jour. 

64.  Tout  amendement  provenant  de  Tinitiative  d'un  oa  plusieim> 
membres  est  remis  au  président  et  transmis  par  lui  à  la  commiasioa. 

Aucun  amendement  n'est  reçu  après  que  le  projet  de  loi  a  été  mis 
à  l'ordre  du  jour  de  la  séance  publique. 

65.  Les  auteurs  de  l'amendement  ont  droit  d'être  entendus  dan» 
la  commission. 

66.  Si  l'amendement  est  adopté  par  la  commission,  elle  en 
transmet  la  teneur  au  président  du  Corps  législatif,  qui  le  reaveie 
au  Conseil  d'État,  et  il  est  sursis  au  rapport  de  la  coaunission  jus- 
qu'à ce  que  le  Conseil  d'État  ait  émis  son  avis. 

67.  La  commission  peut  déléguer  trois  de  ses  membres  pour  faire 
connaître  au  Conseil  d'État  les  motifs  qui  ont  déterminé  son  vote.  Le 

f>résident  du  Corps  législatif  assiste,  quand  il  le  juge  convenable,, 
es  délégués  des  commissions. 

68.  Si  l'avis  du  Conseil  d'État,  transmis  à  la  commission  par  l'in- 
termédiaire du  président  du  Corp6  législatif,  est  favorable,  ou  qu'une 
nouvelle  rédaction  admise  au  Conseil  d'État  soit  adoptée  par  la  com- 
mission» le  texte  du  projet  de  loi  à  discuter  en  séance  publique  sera 
mbdiGé  conformément  à  la  nouvelle  rédaction  adoptée. 

.  Si  cet  avis  est  défavorable  ou  que  la  nouvelle  rédaction  admise  au 
Conseil  d'État  ae  soit  pas  adoptée  par  la  commission,  l'amendeBoent 
sera  regardé  comme  non  avenu. 

69.  Le  rapport  de  la  commission  sur  le  projet  de  loi  par  elle  exa- 
miné est  déposé  en  séance  publique;  il  en  est  donné  lecture  si  la 
Chambre  le  décide.  Ce  rapport  est  imprimé  et  distribué  vingt-quatre 
heures  au  moins  avant  la  discussion,  sauf  le  cas  d'urgence  déclaré 
par  le  Corps  législatif,  sur  la  proposition  du  président.  Dans  ce  cas, 
il  est  donné  lecture  du  rapport,  et  l'assemblée  fixe  le  oiomeot  de  ia 
discussion. 

70.  A  la  séance  fixée  par  l'ordre  du  jour,  la  .discussioa  s'ouvre  et 
porte  d'abord  sur  l'ensemble  de  ia  loi,  puis  sur  les  divers  articles. 

Avant  de  prononcer  la  clôture  de  la  discusskMi  »le  président  con- 
sulte l'assemblée.  Si  la  parole  est  demandée  contre  la  clôture,  elle  ne 
peut  être  accordée  qu'à  on  seul  orateur.  S'il  y  a  donte  sur  te  vote  de 
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sar  la  position  de  la  question. 

71.  11  n'y  a  jamais  lieu  de  délibérer  sur  la  question  de  savoir  si 
Ton  passera  à  la  discussion  des  articles  ;  mais  les  articles  sont  succes- 
sivement mis  aux  voix  par  le  président. 

Le  vote  a  lieu  par  assis  et  levé  ;  si  le  bureau  déclare  l'épreuve  dou- 
teuse» il  est  procédé  au  scrutin  public. 

72.  Si,  lors  de  la  discussion  en  séance  publique,  le  Corps  légis- 
latif prend  en  considération  des  amendements,  conformément  au 
deuxième  paragraphe  de  l'article  3  du  sénatus-consulte  du  i8  juillet 
j866,  les  amendements  et  l'article  du  projet  de  loi  auquel  ils  se  rap- 
portent sont  renvoyés  à  la  commission.  Chaque  député  peut  alors , 
dans  la  forme  prévue  par  les  articles  64  et  suivants  du  présent  dé- 
cret, présenter  tel  amendement  qu'il  juge  convenable. 

Si  la  commission  est  d'avis  qu'il  y  ait  lieu  de  faire  une  proposition 
nouvelle,  elle  eii  transmet  la  teneur  au  président  du  Corps  législatif, 
qui  la  renvoie  au  Conseil  d'État.  Il  est  alors  procédé  conformément 
aux  articles  66  et  suivants  du  présent  décret,  et  le  vote  qui  intervient 
au  scrutin  public  est  définitif. 

73.  Dans  le  cours  de  la  discussion ,  un  article  de  loi  peut  être  renvoyé 
à  un  nouvel  examen  de  la  commission.  En  cas  de  renvoi ,  l'article  peut 
être  amendé  conformément  aux  règles  prescrites  par  l'article  précé- 
dent. 

74.  Après  le  vote  sur  les  articles,  il  est  procédé  au  vote  sur  f en- 
semble du  projet  de  loi. 

Le  vote  a  lien  au  scrutin  public  et  à  la  majorité  absolue. 

Le  scrutin  est  dépouillé  par  les  secrétaires  et  proclamé  par  le  pré- 
sident. 

La  présence  de  la  majorité  des  députés  est  nécessaire  pour  la  vali- 
dité du  vote. 

Si  le  nombre  des  votants  n'atteint  pas  cette  majorité,  le  président 
déclare  le  scrutin  nul,  et  ordonne  qu'il  y  soit  procédé  de  nouveau. 

Les  propositions  de  lois  relatives  à  des  intérêts  communaux  ou 
départementaux,  qui  ne  donnent  lieu  à  aucune  réclamation,  seront 
votées  par  assis  et  levé. 

75.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  Heu  de  voter  par  assis  et  levé,  il  est 
procédé  au  scrutin  public  si  dix  membres  au  moins  en  font  la  de- 
mande. 

76.  Le  Corps  législatif  ne  motive  ni  son  acceptation  ni  son  refus  ; 
sa  décision  ne  s'exprime  que  par  l'une  de  ces  deux  formules: 

«  Le  Corps  législatif  a  adopté ,  »  ou  «  le  Corps  législatif  n'a  pas 
adopté.  » 

77«  La  minute  du  projet  de  loi  adopté,  par  le  Corps  législatif  est 
lignée  par  le  président  et  les  secrétaires,  et  déposée  dans  les  archives» 

Une  expédition ,  revêtue  des  naémes  signatures ,  est  portée  à  TEm^ 
pereur  par  le  président 
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•    MESSAGES  ET  PROCLAMATIONS  ADRESSES  AU  CORPS  LÉGIS    LATl 
PAR  L'EMPEREUR. 

78.  Les  messages  et  proclamations  que  TEmpereur  adresse  au 
Corps  législatif  sont  apportés  et  lus  en  séance  par  les  ministres  ou  les 
conseillers  d'État  commis  à  cet  effet. 

Ces  messages  et  proclamations  ne  peuvent  être  Tobjet  d'aucune 
discussion  ni  d'aucun  vote,  à  moins  qu'ils  ne  contiennent  une  pro- 
position sur  laquelle  il  doive  être  voté. 

79.  Les  proclamations  de  l'Empereur  portant  ajournement ,  pro- 
rogation ou  dissolution  du  Corps  législatif  sont  lues  en  séance 
publique,  toute  affaire  cessante,  et  le  Corps  législatif  se  sépare  à 
l'instant. 

CHAPITRE  IV. 

TENUE  DES  SÉANCES. 

80.  Le  président  du  Corps  législatif  fait  l'ouverture  et  annonce  la 
clôture  des  séances.  Il  indique,  à  la  fin  de  chacune,  après  avoir  con- 
sulté l'assemblée,  l'heure  d'ouverture  de  la  séance  suivante  et  Tordre 
du  jour,  lequel  sera  affiché  dans  la  salle.  Cet  ordre  du  jour  est  im- 
m'éaiatement  envoyé  au  ministre  d'Etat,  et  le  président  du  Corps 
législatif  veille  à  ce  que  tous  les  avis  et  conmiunications  nécessaires 
lui  soient  transmis  en  temps  utile. 

81.  Aucun  membre  ne  peut  parler  qu'après  avoir  demandé  de 
sa  place  la  parole  au  président  et  l'avoir  obtenue.  Il  parle  à  la  tri- 
bune, à  moins  que  le  président  ne  l'autorise  à  parler  de  sa  place. 

82.  Les  représentants  du  Gouvernement  désignés  dans  l'article  52 
et  les  conseillers  d'État  chargés  de  soutenir  la  discussion  des  projets 
de  lois  ne  sont  point  assujettis  au  tour  d'inscription  et  obtiennent  la 
parole  quand  ils  la  réclament. 

83.  Le  membre  rappelé  à  l'ordre  pour  avoir  interrompu  ne  peut 
obtenir  la  parole. 

Si  l'orateur  s'écarte  de  la  question,  le  président  l'y  rappelle.  Le 
président  ne  peut  accorder  la  parole  sur  le  rappel  à  la  question. 

Si  l'orateur  rappelé  deux  fois  à  la  question  dans  le  même  discours 
continue  à  s'en  écarter,  le  président  consulte  l'assemblée  pour  savoir 
si  la  parole  ne  sera  pas  interdite  à  l'orateur  pour  le  reste  de  la  séance, 
sur  la  même  question.  La  décision  a  lieu  par  assis  et  levé,  sans 
débats. 

84.  Le  président  rappelle  seul  à  l'ordre  l'orateur  qui  s'en  écarte. 
La  parole  est  accordée  à  celui  qui,  rappelé  à  l'ordre,  s'y  est  soumis 
et  demande  à  se  justifier  :  il  obtient  seul  la  parole. 

Lorsqu'un  orateur  a  été  rappelé  deux  fois  à  l'ordre  dans  le  même 
discours,  le  président,  après  lui  avoir  accordé  la  parole  pour  se  jus- 
tifier, s'il  le  demande,  consulte  l'assemblée  pour  savoir  si  la  parole 
ne  sera  pas  interdite  à  l'orateur  pour  le  reste  de  la  séance,  sur  la 
mém^  question.  La  décision  a  lieu  par  assis  et  levé ,  sans  débats. 
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86.  Si  un  membre  du  Corps  législatif  trouble  Tordre,  il  y  est  rap- 
pelé nominativement  par  le  président;  s'il  persiste,  le  président  or- 
donne  d'inscrire  au  procès-verbal  le  rappel  à  Tordre.  En  cas  de  ré- 
sistance, rassemblée,  sur  la  proposition  du  président,  prononce, 
sans  débats,  Texclusion  de  la  salle  des  séances  pendant  un  temps  qui 
ne  peut  excéder  cinq  jours.  L'affiche  de  cette  décision  dans  le  dé- 
partement où  a  été  élu  le  membre  qu'elle  concerne  peut  être  or- 
donnée. 

87.  Si  l'assemblée  devient  tumultueuse  et  si  le  président  ne  peut  la 
calmer,  il  se  couvre.  Si  le  trouble  continue,  il  annonce  qu'il  va  sus- 
pendre la  séance.  Si  le  calme  ne  se  rétablit  pas,  il  suspend  la  séance 
pendant  une  heure,  durant  laquelle  les  députés  se  réunissent  dans 
leurs  bureaux  respectifs.  L'heure  expirée,  la  séance  est  reprise;  mais, 
si  le  tumulte  renaît,  le  président  lève  la  séance  et  la  renvoie  au  len- 
demain. 

88.  Les  réclamations  d'ordre  du  jour,  de  priorité  et  de  rappel  au 
règlement  ont  la  préférence  sur  la  question  principale  et  en  sus- 
pendent la  discussion. 

Les  votes  d'ordre  du  jour  ne  sont  jamais  motivés. 

La  question  préalable,  c'est-à-dire  celle  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer, 
est  mise  aux  voix  avant  la  question  principale.  Elle  ne  peut  être  de- 
mandée sur  les  propositions  faites  par  l'Empereur. 

89.  Les  demandes  de  comité  secret,  autorisées  par  l'article  4i  de 
la  Constitution ,  sont  signées  par  les  membres  qui  les  font  et  remises 
aux  mains  du  président,  qui  en  donne  lecture,  y  fait  droit  et  les  fait 
consigner  au  procès-verbal. 

90.  Lorsque  l'autorisation  exigée  par  l'article  ii  de  la  loi  du 
2  février  i852  sera  demandée,  le  président  indiquera  seulement 
l'objet  de  la  demande  et  renverra  immédiatement  dans  les  bureaux, 
qui  nommeront  une  commission  pour  examiner  s'il  y  a  lieu  d'auto- 
riser les  poursuites. 

CHAPITRE  V. 

PROCÈS-VERBAUX  ET  COMPTES  RENDUS. 

91.  La  rédaction  des  procès  verbaux  des  séances,  la  reproduction 
in  extenso  des  débats  et  les  comptes  rendus  prescrits  par  le  sénatus- 
consulte  du  2  février  i86i  sont  placés  sous  la  haute  direction  du 
président  du  Corps  législatif  et  confiés  à  des  rédacteurs  spéciaux 
nommés  par  lui  et  qu'il  peut  révoquer. 

92.  Le  procès-verbal  de  chaque  séance  constate  seulement  les 
opérations  et  les  votes  du  Corps  législatif.  II  est  signé  du  président 
et  lu  par  l'un  des  secrétaires  à  la  séance  suivante. 

93.  Les  procès-verbaux  des  séances,  après  leur  approbation  par 
rassemblée,  sont  transcrits  sur  deux  registres  signés  par  le  pré- 
sident. 

9â.  Les  comptes  rendus  prescrits  par  le  sénatus-consulte  du  2  fé- 
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aans  la  seauce  ei  it;  résume  ue  leurs  opinions. 

95.  Un  arrêté  spécial  du  président  du  Corps  législatif  règle  la  ma- 
nière dont  les  comptes  rendus  des  séances  seront  mis  à  la  disposition 
des  journaux ,  conformément  aux  prescriptions  du  sénatus-consulte 
da  2  février  1861. 

96.  Tout  membre  peut  faire  imprimer  et  distribuer  à  ses  frais  k 
discours  qu'il  aura  prononcé  et  qui  aura  été  reproduit  par  la  stéao- 
graphie  officielle ,  après  en  avoir  obtenu  Tautorisation  d'une  commis- 
sion composée  du  président  du  Corps  législatif  et  des  présidents  de 
chaque  bureau. 

Cette  autorisation  doit  être  approuvée  par  le  Corps  législatif. 

L'impression  et  la  distribution  faites  en  contravention  des  dispo- 
sitions qui  précèdent  seront  punies  d'une  amende  de  cinq  cents  à 
cinq  mille  francs  contre  les  imprimeurs,  et  de  cinq  à  cinq  centi 
francs  contre  les  distributeurs. 

CHAPITRE  VI. 

DES  DBMANBBS  D*INTBRPELLATI01fS. 

97.  Toute  demande  d'interpellations  au  Gouvernement  est  formu- 
lée par  écrit  et  signée  de  cinq  membres.  Elle  explique  sommaire- 
ment l'objet  des  interpellations;  elle  est  remise  au  président  da 
Corps  législatif,  qui  la  communique  au  ministre  d'État  et  la  renvoie 
à  i'examen  des  bureaux,  qu'il  convoque  à  cet  effet  au  plus  tard  dans 
les  trois  jours  qui  suivent  la  remise  de  la  demande. 

98.  Si  quatre  bureaux  du  Corps  législatif  émettent  l'avis  que  les 
interpellations  peuvent  avoir  lieu ,  le  président  donne  lecture  de  la 
demande  d'interpellations,  en  séance  publique»  et  le  Corps  législatif 
fixe  le  jour  de  la  discussion. 

99.  Après  la  clôture  de  la  discussion,  le  Corps  législatif  se  pro- 
nonce sur  l'ordre  du  jour  pur  et  simple  ou  le  renvoi  au  Gouverne- 
ment. 

100.  L'ordre  du  jour  pur  et  simple  a  toujours  la  priorité. 

101.  Si  l'ordre  du  jour  pur  et  simple  est  écarté,  le  Corps  législatif 
vote  sur  le  renvoi  au  Gouvernement,  et  ce  vote  clôt  la  délibératioD. 

Le  renvoi  au  Gouvernement  ne  peut  être  prononcé  que  dans  les 
termes  suivants  : 

«Le  Corps  législatif  appelle  l'attention  du  Gouvernement  sur  l'ob- 
jet des  interpellations.  » 

Dans  ce  cas,  un  extrait  de  la  délibération  est  transmis  au  ministre 
d'État. 

CHAPITRE  VU. 

INSTALLATION  ET  ADMINISTRATION  INTERIEURE. 

102.  Le  palais  Bourbon  et  l'hôtel  de  la  présidence  avec  leurs  mo- 
biliers et  dépendances  restent  affectés  au  Corps  législatif. 

103.  Le  président  du  Corps  législatif  a  la  haute  administration  de 
ce  corps;  il  habite  le  palais. 
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105.  Il  est  assisté  de  deux  queMeurs  nommés  pour  Tannée  par 
l'Empereur. 

Les  questeurs  ordonnancent,  conformément  .aux  arrêtés  pris  par 
le  président,  et  sur  la  délégation  de 'Crédits  faite  par  le  ministre  des 
finances ,  les  dépenses  du  personnel  et  du  malérieL  Le  président  peut 
leur  déléguer  tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs  administratifs.  Les 
questeurs  habitent  au  palais  législatif  et  reçoivent  un  traitement 

106.  Le  président  du  Corps  législatif  pourvoit  à  tous  les  emplois 
et  prononce  les  révocations  quand  il  y  a  lieu. 

107.  Une  commission  de  neuf  membres  nonmiés  parles  bureaux 
à  chaque  session  annuelle  procède  à  l'apurement  et  au  jugement  des 
comptes  du  trésorier  du  Corps  législatif,  et  transmet  son  arrêté  au 
président  de  ce  corps,  qui  en  assure  Texécution. 

CHAPITRE  vm. 

DE  LA  POLICE  INTERIEURE  DU  CORPS  LEGISLATIF. 

108.  Le  président  dn  Corps  législatif  a  la  police  des  séances  et 
celle  de  Tenceinte  du  palais. 

109.  Nul  étranger  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  s'introduire  dans 
l'enceinte  où  siègent  les  députés. 

110.  Toute  personne  qui  donne  des  marques  d'approbation  ou 
d'improbation ,  ou  qui  trouble  Tordre,  est  sur-le-champ  exclue  «le$ 
tribunes  par  les  huissiers,  et  traduite,  s'il  y  a  lieu,  devant  l'autorité 
compétente. 

CHAPITRE  IX. 

CONGÉS. 

111.  Aucun  membre  du  Corps  législatif  ne  peat  «'absenter  sans 
obtenir  un  congé  de  l'assemblée. 

Les  pas9e-ports  sont  signés  par  le  président  du  Corps  législatif, 
qui,  sauf  le  cas  d'urgence,  ne  peut  les  délivrer  qu'après  le  ccmgé 
obtenu. 

-      CHAPITRE  X. 

MSPOSITlOirS  tiiNÉRÂLES. 

112.  La  dotation  du  Corps  législatif  est  inscrite  au  budget,  immé- 
diatement après  celle  du  Sénat. 

1 13.  Le  président  pourvoit,  par  des  arrêtés  réglementaires,  à  tous 
les  détails  de  la  police  et  de  Fadministration  du  Corps  législatif. 

TITRE  IV. 

GARDK  MILITAIRK  nU  ^SNAT  ET  DU  CORPS  LEGISLATIF. 

ïlk.  La  garde  militaire  du  Sénat  et  du  Corps  législatif  est  sous  les 
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ordres  du  ministère  de  la  guerre,  qui  s'entend  à  ce  sujet  avec  le 
président  du  Sénat  et  avec  le  président  du  Corps  législatif. 

Pendant  la  session,  une  garde  d'honneur  rend  les  honneurs  mili- 
taires aux  présidents  de  ces  deux  corps  lorsqu'ils  se  rendent  aux 
séances. 

115.  Le  décret  du  3  février  i86i  est  et  demeure  abrogé. 

Sont  pareillement  abrogées  les  dispositions  des  décrets  antérieurs 
contraires  au  présent  décret. 

116.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Février  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmperenr  : 

U  Ministre  d'État, 

Signé  E.  RouHER. 


N*  i4«9ai*  —  DÉCAET  iMPÂEiAL  qui  ouvve  le  Bureau  de  Douane  é(e  Thonne- 
la-Long  [Meuse)  à  l'importation  des  Grains  et  Farines, 

Du  12  Février  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Tagriculture ,  du  commerce  et  des  trayaux  publics  ; 
Vu  les  ordonnances  des  17  janvier  î*)  et  aS  août  i83o  ^>; 
Vu  l'avis  de  M.  le  ministre  des  finances,  en  date  du  8  janvier  1867, 

Avovs  DÉCRÉTÉ  et  lïiùtâronB  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Le  bureau  de  douane  de  Thonne-la-Long  (Meuse)  est 
ouvert  à  l'importation  des  grains  et  farines. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances , 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Février  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  t'EmpereiiT  : 

U  Minitire  iêerétairt  d'état  au  dipaHtmêiU  de  f^agriemUure , 
du  commercé  H  dêttrwfaaxfmbUct, 

Signé  DH  FORGADE. 

▼ni-  série,  Bail.  539,  n'  13,387.        •«  rx*  série.  Bull.  6,  n-  97. 
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ture«  au  commerce  et  aes  travaux  puDucs)  ponani  ce  qui  suit  : 

1*  Il  sera  procédé  par  TÉlat  à  Texécution  des  travaux  projetés  pour  com- 
pléter Tamélioralion  de  la  navigation  de  la  Sevré  niortaise ,  conformément 
aux  dispositions  générales  d*un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

a*  Les  travaux  mentionnés  à  Tarticle  i*'  du  présent  décret  sont  déclarés 
d'utilité  publique. 

3*  La  part  contributive  de  TÉtat  dans  la  dépense ,  évaluée  à  sept  cent 
soixante-quatorze  mille  huit  cents  francs ,  est  fixée  à  sept  cent  mille  francs  et 
•era  imputée  sur  le  budget  extraordinaire,  chapitre  viii  (Amélioration  des 
rivières).  Le  surplus  sera  supporté  par  les  syndicats  des  marais  mouillés. 
(Saint'Cloiid,  2  Novembre  i866,) 


N*  i4t9a3- —  DÉCRET  impéKial  (contre-signe  par  le  ministre  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  nécessaires  pour  compléter  la 
fontaine  de  Propriano  (Corse)  et  y  construire  une  conduite  secondaire  per- 
mettant de  puiser  Teau  dans  le  voisinage  de  la  source,  suivant  les  indi- 
cations de  plans ,  en  date  des  ii  mai  i865  et  35  mai  i866 ,  qui  resteront 
annexés  au  présent  décret.  En\ conséquence,  la  commune  de  Propriano  est 
autorisée  à  acquérir  la  portion  du  débit  de  la  source  que  s'était  réservée  le 
propriétaire  en  i85i,  ainsi  que  les  terrains  nécessaires  à  Texécution  desdits 
travaux,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  la  loi  du  5  mai  i84i,  sur  Tex- 
propriation  pour  cause  d'utilité  publique.  [Saint-Clond,  7  Novembre  1366.) 


N*  1 4,924. — DÉCRET  IMPÉRIAL  ( coutre-sigué  par  le  ministre  de  l'agricidture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

Est  abandonnée  à  la  ville  de  Honfleur  (Calvados),  pour  être  incorporée 
au  domaine  de  la  petite  voirie  et  à  charge  par  elle  de  l'entretenir  à  perpé- 
tuité en  parfait  état  de  viabilité,  la  rue  des  Fossés,  d'une  superficie  de  deux 
mille  cent  quaraiiLc-quatre  mètres,  quia  cessé  de  faire  partie  des  dépen- 
dances du  port.  (Saini'Cload,  1  Novembre  1866.) 


\*  i4,9q5.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contresigné  par  le  ministre  de  ^instruction 
publique)  portant  : 

Art.  1".  La  ville  de  Saint-Quentin  est  autorisée  à  fonder,  à  perpétuité, 
dans  son  lycée  impérial ,  vingt  bourses  d'externes ,  affectées  à  l'entretien 
d'élèves  de  cette  ville  suivant  les  cours  de  l'enseignement  secondaire  spécial. 

S.  Pour  couvrir  la  dépense  de  cette  fondation ,  il  sera  porté  annuellement 
au  budget  de  la  ville  de  Saint-Quentin  l'allocation  nécessaire  à  l'entretien 
desdites  bourses,  conformément  aux  prescriptions  des  décrets  des  -16  avril 
i853<")  et  4  octobre  i85^  W. 

3.  Les  bourses  dont  il  s^agit  seront  concédées  dans  les  formes  prescrites 
par  les  décrets  et  règlements  qui  régissent  les  bourses  dans  les  lycées  et  col- 
lèges. (Paris,  12  Janvier  1867.) 

*»>  BuU.  38rn*  443.  -  »  BuU.  741.  n*  7087. 
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Art.  1".  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  construction  d'un 
pont  suspendu  sur  la  Loire,  à  Ingrande,  et  de  ses  abords  et  dépendances, 
conformément  au  plan  d-annexé. 

S.  La  mise  en  adjudication  des  travaux  est  autorisée  aux  clauses  et  con- 
ditions du  cahier  des  charges  également  ci-annexé. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  du  pont  et  de 
ses  abords  et  dépendances  au  moyen  :  i*  d'un  péage  qui  sera  concédé,  pv 
adjudication  publique,  au  soumissionnaire  qui  offrira  le  plus  fort  rabais  sur 
la  durée  de  la  concession,  dont  le  maximum,  qui  ne  pourra  excéder  dih 
quante  ans ,  sera  fixé  a  l'avance  par  le  préfet  dans  un  billet  cacheté;  a*  d'uae 
subvention  de  cent  cinquante-cinq  mille  francs  (i55,ooo')  accordée  sur  les 
fonds  du  trésor;  5*  d'une  altocatîon  de  quarante  mille  francs  (40,000^)  &ite 
par  le  conseil  général  de  Maine-et-Loire;  tC"  d'une  subvention  de  quinxe 
mille  francs  (i5,oo(/)  votée  par  le  conseil  général  de  la  Loire-Inférieure; 
5*  de  souscriptions  particulières  dont  le  produit  s'élève  à  quarante-deox 
mille  deux  cent  soixante-six  francs  soixante-quinze  centimes  (4a.a66'75'j; 
6*  d'une  subvention  de  trente  mille  francs  (3o,ooo']  votée  par  le  conseil  mu* 
nicipal  d'Ingrande. 

4.  Le  concessionnaire,  substitué  aux  droits  de  l'administration,  coniSor- 
mément  à  l'article  65  de  la  loi  du  5  mai  184  !«  sera  autorisé  à  acquérir,  s'il 
y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  les  im- 
meubles ou  portions  d'immeubles  dont  l'occupation  sera  nécessaire  pour 
l'exécution  des  travaux.  • 

5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été  approarée 
par  le  ministre  de  l'intérieur. 

ô.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public  et  jusqu'à 
l'expiration  du  terme  qui  sera  fixé  par  l'adjudication ,  il  sera  perçu  un  péage 
conformément  au  tarif  ci-après: 

TARIF  DC  PÉAGE. 

Une  personne  i  pied ,  chargée  ou  non  chargée ,  cinq  centimes,  ci o'  o5* 

Un  enfant  en  âge  de  marcher  seul  payera  la  taxe  d*une  personne ,  cinq 

centimes ,  ci o  o5 

Un  cavalier  monté  sur  un  cheval  ou  mulet,  quinze  centime»,  d o  i5 

Cheval,  mulet  ou  Aoe,  non  chare^é,  cinq  centimes,  ci o  o5 

Cheval,  mulet  ou  Ane,  chargé,  dix  centimes,  ci o  10 

Bœuf,  vachç,  taureau,  cinq  centimesi  ci o  o5 

Veau,  porc,  mouton,  brebis,  chèvre,  cochon  de  lait,  deux  centimes  et 

demi ,  ci o  oa  i/i 

Oie,  dindon ,  un  centime,  ci ' o  01 

Cabriolet  k  un  cheval,  conducteur  compris,  quarante  centimes,  d o  ko 

Pour  chaque  cheval  en  sus,  dix  centimes ,  d o  10 

Voiture  de  ville  i  plus  de  deux  roues,  à  un  cheval,  conducteur  compris, 

cinquante  centimes,  d I ....  • o  5o 

Pour  chaque  cheval  en  sus.  dix  centimes,  d o  10 

Chaise  de  poste  ou  diligence  i  deux  roues  et  à  deux  chevaux,  postillon 

compris  et  retour  des  chevaux  à  pied  levé ,  soixante-qoinxe  cenUmes ,  d.  o  75 

Pour  chaque  cheval  en  sus ,  vingt  centimes o  30 

Chaise  de  poste  ou  diligence  i  quatre  roues  et  à  deux  chevaux,  postillon 

compris  et  retour  des  chevaux  à  pied  levé,  un  franc,  d 1  eo 

Pour  chaque  cheval  en  sus ,  vingt  centimes ,  d o  sa 

Char  A  bancs  aUelé  d'un  chevd,  conducteur  compris,  quarante  centimes, 

d •  Aa 
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page. 
Charrette  ordinaire  ou  de  campagne  à  un  cheral  ou  mulet,  ou  une  paire 
de  Jxeufs,  chargée  ou  non  chargée,  conducteur  compris,  quinze  cen- 

tîmes,  cL o  i5 

Pour  chaque  chevai,  mulet  ou  paire  de  bœufs  en  sus,  cinq  centimes,  ci.,  o  o5 
Charrette  attelée  d*un  ftne  ou  ânesse ,  chargée  ou  non  chargée ,  conduc- 
teur cempris,  dix  centimes,  ci o  lo 

Voilare  de  ronlage  chsjqgée,  à  deux  loues  et  à  an  cheval^  conducteur  com- 
pris ,  trente  centimes,  ci o  So 

Pour  on  cheval  en  sus,  quinze  centimes  »  d o  i5 

Voiture  de  roulage  chargée ,  à  quatre  rraes ,  à  un  cftietal ,  «onducteur  com- 
pris, quarufte^centiBies,  ci ,.... o  ko 

morviidiiimleneiia,  qoinieceatînias.ci o  i5 

Voiture  de  roulage  à  deux  on  quatre  roues,  à  vide,  à  un  chevil ,  oondiic- 

leor  compris,  vçigt  centimes,  d , o  ao 

Four  chacpie  cheval  en  sus,  cinq  centimes,  d oo5 

Traîneau  attelé  d*un  cheval  ou  mulet,  ou  d*une  paire  de  bœufs,  chargé  ou 

non  chargé,  conducteur  compris,  quinze  centimes ,  d .\ o  i5 

Pour  disque  cheval,  mulet  ou  paire  de  bœufs  en  sus,  cinq  centimes,  d.  o  o5 
Charrette  à  bras ,  brouette  traînée  par  un  homme ,  chargée  ou  non  chargée , 

dix  centimes,  d i o  lo 

Pour  cha<^e  personne  en  sus,  dnq  centimes,  d o  o5 

Les  droits  seront  réduits  à  un  centime  par  tète  pour  les  bestiaux  allant  au  pâturage 
oa  employés  au  labour. 

7.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  : 

Le  préfet  du  département,  le  sous-pré(tt  de  rarrondissement,  ainsi  que 
leurs  gens  et  leurs  voitures  ; 

Les  ministres  des  difiPérents  cultes  reconnus  par  TÉtat,  les  magistrats  de 
Tordre  judiciaire  dans  Texercice  de  leurs  fonctions  et  leurs  greffiers; 

Les  ingénieurs  et  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  les  agents 

Yoyers ,  les  cantonniers ,  les  employés  des  contributions  indirectes ,  les 

agents  forestiers,  les  préposés  et  agents  des  douanes,  les  employés  des 

, lignes  télégraphiques,  les  commissaires  de  police ,  les  gardes  champêtres  , 

la  gendarmerie ,  dans  Texercice  de  leurs  fonctions  ; 

Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  séparément,  à  charge 
par  eux ,  dans  ce  dernier  cas ,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un*  ordre 
de  service;  les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles-poste,  les  facteurs 
ruraux  faisant  le  service  des  postes  de  l'État,  les  pompiers  et  les  personnes 
qm ,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter  secours  d'une  rive  à  l'autre,  ainsi  que 
le  matériel  nécessaire  ;  les  élèves  allant  à  l'école  communale  ainsi  qu'à  l'ins- 
truction religieuse  ou  en  revenant; 

Les  prestataires  avec  leurs  attelages  se  rendant  sur  les  ateliers  des  che- 
mins vicinaux  pour  la  libération  de  leurs  prestations  et  en  revenant; 

Les  prévenus,  accusés  ou  condamnés  conduits  par  la  force  publique ,  ainsi 
que  leur  escorte.  (Paru,  i9  Janvier  i867,  ) 


N*  14,937.  — DÉGRBT  IMPÉRIAL  (contre-signépar  le  ministre  de  guerre)  qui 
autorise  le  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  guerre  a  ac- 
cepter la  donation  d'une  inscription  de  rente  de  cinquante  francs ,  trois 
pour  cent,  faite  par  M"*  la  baronne  de  Castellan,  veuve  d'un  ancien  gé- 
néral de  brigade  ayant  commandé  œmaae  ^loloiiel  la  ouîème  légion  de 
gendarmerie;  pour  être  employée  à  aeconrir,  par  aomme  de  cent  francs 


—  276  — 
au  minimum,  ia  veuve  d'un  officier,  d*un  sous-officier  ou  d*un  gendarme 
qui  se  trouverait  dans  la  misère.  (Paris,  19  Janvier  1867.) 


N*  14,928. — DECHET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  rinstruction 
publique)  portant  : 

Abt.  1".  La  ville  du  Puy  est  autorisée  à  fonder,  à  perpétuité,  dans  son 
lycée  impérial ,  deux  bourses  entières  affectées  à  Tentretien  d^élèves  de  cette 
ville  suivant  les  cours  de  renseignement  secondaire  spécial. 

2.  Pour  couvrir  la  dépense  de  cette  fondation ,  il  sera  porté  annuellement 
au  budget  de  la  ville  du  Puy  Tallocation  nécessaire  pour  Tentretien  desdites 
bourses,  conformément  aux  prescriptions  des  décrets  des  16  avril  1853^^}  et 
4  octobre  1869  «. 

3.  Les  bourses  dont  il  s*agit  seront  concédées  dans  les  formes  prescrites 
par  les  décrets  et  règlements  qui  régissent  les  bourses  conmiunales.  (  Paris, 
25  Janvier  1867,) 

»'  Bull.  38,  n*  443.  •*»  Bull.  741.  n*  7087. 


•  Certifié  conforme  : 

Paris,  le  16  *  Février  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'État 
aa  département  de  la  Jastke  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  da  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  •'abonne  pour  le  Bulletin  de*  lois ,  i  rtiion  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  nmpriaerie 
npériale  on  cliei  les  Diiedears  des  postes  des  départements. 


iMPiuiORiB  UFÉMiix.  —  i6  Février  1867. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1467. 


N*  14,939.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qtiifixe  la  valeur  des  Monnaies  étrangères  en 
Monnaies  françaises  pour  la  perception»  en  1867,  da  Droit  de  Timbre  établi 
sarles  Titres  de  Bénies,  Emprunts  et  autres  Effets  publics  des  Gouvernements 
étrangers. 

Du  37  Décembre  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  6  de  la  loi  du  iS  mai  i863,  portant  fixation  du  budget  générai 
des  dépenses  et  des  recettes  ordinaires  de  l'exercice  i864.  lequel  article 
est  ainsi  conçu  : 

■  A  dater  du  !•' juillet  i863,  seront  soumis  à  un  droit  de  timbre  de  cin- 
«  quante  centimes  par  cent  francs  ou  fraction  de  cent  francs  du  montant  de 
«  leur  valeur  nominale  les  titres  de  rentes ,  empnmts  et  autres  effets  publics 
«  des  gouvernements  étrangers ,  quelle  qu'ait  été  l'époque  de  leur  création. 

«  La  valeur  des  monnaies  étrangères  en  monnaies  françaises  sera  fixée 
t  annuellement  par  un  décret  ;  > 

Vu  l'article  7  de  la  loi  du  8  juin  1864,  qui  a  élevé  de  cinquante  centimes 
èrun  franc,  à  partir  du  1"  juillet  1864,  !#  droit  de  timbre  établi  par  la  loi 
précitée  du  i5  mai  i863; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

• 

Art.  J".  La  valeur  des  monnaies  étrangères  en  monnaies  fran- 
çaises pour  la  perception,  pendant  l'année  1867,  du  droit  de  timbre 
établi  par  l'article  7  de  la  loi  du  8  juin  i864,  est  fixée  comme  il 
suit: 

Aatriche            i  ^®  florin 2'  /io* 

I  Dette  extérieure ,  payable  en  livres  sterling 25  5o 

Belgique Le  franc 1  00 

£                       !  Dette  intérieure ,  la  piastre 5  20 

^  '^  I  Dette  extérieure ,  la  piastre 5  io 

États-Romains.  L'écu  (  scudo) 5  38 

états-Unis  ....  Le  dollar 5  1 5 

Hollande Le  florin -. 2  10 

Italie La  livre 1  ck^ 

.W  Série.  a© 
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Mexiaue  <  ^^P^^^^  ^^^  P^^^  ^^^^  aDgIo- français   i864  »  la 

"     j       hvre  sterling 25  ao 

^                 (  Ohligaiion»  de  cinq  cents  Iranoii»  la  piastre 5  oo 

Portugal La  livce  sterling aS  20 

Russie Dette  extérieure ,  la  livre  sterling 26  20 

I  Dette  intérieure,  les  cent  piastres  torques 22  20 

Dette  extérieure»  la  livre  sterling 25  20 
Dette  générale  dncp  |o«r  cent,  les  onze  medjidiés 

d*or 25o  00 

chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  paiftis  des  Tuileries,  le  37  Décembre  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

ParrEmpereur: 

Le  Ministre  neréiaire  d'État  au  déparUmenl  du  fbuMces, 

Signé  ACHILLE  FOULD. 


N**  14.930.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  quîàutorise  un  viremenl  de  Crédit  an  Badf^ 
rftt  Ministère  d'Èiat,  exercice  i865. 

Du  3o  Janvier  1867. 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  etîa  volonté  nationaie,  Ein»BR8ini 
DES  Fbançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'État; 

Vu  la  loi  du  8  juin  1864,  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses 
et  des  recettes  de  l'exercice  i865  ; 

Vu  notre  décret  du  i5  novembre  1864 ^*^  portant  répartition,  par  cha- 
pitres ,  des  crédits  diadit  exercice^; 

Vu  l'article  a  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  î*î ,  sur  les  virements  de  crédits  ; 

Vu  farticle  55  de  notre  décret  du  3i  mai  186a  ^^K  portant  règlement  gé- 
néral sur  la  comptabilité  publique  ;  • 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  1 1  janvier  1867  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

AvoFîs  DÉcBéns  et  nÉcRéroNS  ce  qui  suit  ; 

Abt.  l*'.  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exercice  i865 ,  au  chapitre  rv  du 
budget  du  ministère  d'État  [Personnel  du  Conseil  d'État) ,  est  réduit 
d'une  somme  de  trois  cent  quatre-vingt-sept  francs  quatre- vfngts 
centimes  (38/  8o*). 

2.  Le  créait  ouvert,  pour  le  même  exercice,  au  chapitre  t  du 

"^  fiuLl.  i25o,  n*  12.750.  <"  Bull.  io45,  u*  10,527. 

'•'  Bull.  à4o,n*4iio. 
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3.  Notre  miDistue  d'Etat  et  des  finances  est  chargé  de  Texécution 
<lu  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Janvier  1867. 

Si«Bé  N4l>0Lé(K«. 

Par  rEmperew  : 

U  Minislrt  d'État  et  du  finances  , 

Signé  E.  Rocher. 


V  i4i93i.  —  DÉCRET  iMpéRtAL  ^Ai  aotcrise  un  virement  de  Crédit  au  Budget 
ordinaire  du  Ministère  de  l'Agriculture,  dm  Commerce  et  4e$  Travaux  publics , 
exercice  1866, 

0«  3o  Janvier  1667. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Ehpebëcjr 
f>ES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,. salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  luimstre  secrétaire  d*iÉtat  au  département  de 
l 'agri culture ,  d  u  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  186Ô ,  portant  fixation  du  budget  ordinaire  de  Texer- 
cice  1866; 
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sent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Janvier  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  d'État  et  des  fiaaiues ,  Le  Ministre  secrétaire  d'État  on  départemmit 

de  Vagricnlture,  du  commerce  et  de*  travaux 
>lfil)é  E.  RODHER.  publics, 

bi^aé  DE  Foucade. 


N*  14,952. —  DÉCHET  IMPERIAL  qui  reporte  à  l'exercice  1867  une  portion  des 
Crédits  ouverts  sur  l'exercice  1865  pour  Vexécation  des  travaux  destinés  à 
mettrples  Villes  à  l'abri  des  Inondations, 

Du  3o  Janvier  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
ragricuiture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  28  mai  i8ô8,  relative  à  l'exécution  des  travaux  destinés  a 
mettre  les  villes  à  l'abri  des  inondations ,  et  notamment  l'article  8  de  cette 
loi,  portant  que  les  sommes  restées  disponibles  sur  le  produit  de  Temprunt 
autorisé  par  la  loi  du  11  juillet  i855  seront  affectées  à  l'exécution  des  tra- 
vaux dont  il  s'agit  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  qui  ne  pourra  dépasser 
vingt  millions  de  francs; 

Vu  l'article  9  de  la  même  loi,  ouvrant  pour  lesdits  travaux  un  crédit  de 
huit  millions  (8,000,000')  sur  l'exercice  i858  et  portant  que  les  fonds  non 
employés  sur  cet  exercice  pourront  être  reportés,  par  décret  impérial,  à 
l'exercice  suivant  ; 

Vu  notre  décret  du  i"  février  1861  ^^>  et  les  lois  des  2  juillet  i86a,  8  juin 
1864  et  8  juillet  i865,  qui  ont  successivement  ouvert,  pour  les  mêmes  tra- 
vaux, de  nouveaux  crédits  montant  ensemble  à  douze  millions  de  francs; 

Vu  le  compte  définitif  de  l'exercice  i865 ,  duquel  il  résulte  que  sur  l'en- 
semble ,  montant  à  deux  millions  cinq  cent  quarante-trois  mille  neuf  cent 
soixante-quatre  francs  treize  centimes,  des  crédits  ouverts  à  cetexer«ice,  il 
est  resté  sans  emploi ,  au  3i  décembre  i865 ,  une  somme  de  un  million  cinq 
cent  soixante-sept  mille  quatre  cent  quarante-huit  francs  sept  centimes ,  sur 
laquelle  il  a  été  reporté  un  million  de  francs  à  l'exercice  1866 ,  par  notre 
décret  du  1"  mars  1866  W  ; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1866 ,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  et 
des  recettes  extraordinaires  de  1  exercice  1867  ; 

Vu  notre  décret  du  6  novembre  suivant  ('\  contenant  répartition ,  par  cha- 
pitres ,  des  crédits  du  budget  extraordinaire  dudit  exercice  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856W; 

w  Bull.  905 ,  n»  8732.  w  Bull.  1459 ,  n*  i4,665. 

w  Bull.  i36o ,  n*  i4,o49.  ^  BalL  44o,  n*  4iio. 
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Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  iibgiubtons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  somme  de  cinq  cent  soixante-sept  mille  quatie  cent 
quatre-vingt-huit  francs  sept  centimes  (567,488'  07')  restant  dispo- 
nible, comme  il  est  dit  ci-dessus,  sur  Texercice  i865,  au  budget 
extraordinaire  du  ministère  de  Tagriculture,  du  conuuerce  et  des 
travaux  publics,  est  reportée  au  chapitre  xvi  bis  du  même  budget, 
exercice  1867. 

Une  même  somme  de  cinq  cent  soixante-sept  mille  quatre  cent 
quatre-vingt-huit  francs  sept  centimes  (667,488'  07'}  est  annulée  au 
chapitre  xiii  lis  du  budget  extraordinaire  de  Texercice  i865. 

2.  H  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  1"  du  pré- 
sent décret  au  moyen  des  ressources  indiquées  par  l'article  8  de  la 
loi  du  28  mai  i858. 

9.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agriculture , 
du  conuneree  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Janvier  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperear  : 

Le  Mimitre  d^Ètat  et  des  Journées,  Le  Ministre  secréUùre  ^Étai  aa  départêmmt 

^.      .„   »  de  Vagricaltttre,dtt  commerce  et  des  travaux 

Sigaé  E.  RoUHER.  publies , 

Signé  DE  PORCiDE. 


N*  i4i933.  —  DÉCRET  IMPERIAL  qvd  institue  une  Commission  chargée  de  fixer 
rindemnîté  à  payer  aux  Courtiers  de  marchandises  du  département  des  Côtes- 
éu-Nord. 

Du  1"  Février  1867. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonlc  nationale,  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  articles  1 5  et  16  de  la  loi  du  18  juillet  1866; 

Va  la  décision  du  ministre  des  finances,  en  date  du  ao  septembre  1866, 
désignant  MM.  Duvergier,  Lahe^e  et  Bailfy  pour  faire  partie  de  la  commis- 
sion chargée  de  fixer  Tindemnité  à  payer  aux  courtiers  de  marchandises  du 
département  des  Côtes-du-Nord  ; 

Yu  le  procès-verbal  constatant  la  désignation  faite,  pour  le  même  dépar- 
tement, de  MM.  Boullé,  Hovius  et  F.  Le  Pomellec  comme  membres  de  ladite 
commission  ; 


Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  La  commission  chargée  de  fixer  Tindemnité  à  payer  aux 
courtiers  de  marchandSses  pour  )e  département  des  Côtes-du-Nord 
sera  composée  de  : 

MM.  Uttvergier,  président  de  la  section  dé  Tintérieur,  de  Tinstrac- 
tion  publique  et  des  cuites  du  Conseil  d'État; 

Laheyrie,  chef  de  la  division  du  contentieux  au  ministère  des 
finances: 

Bailly,  inspecteur  général  des  finances; 

Bouité  {Éaoaard),  juge  au  tribunal  de  commerce  de  Saint- 
Brieuc; 

te  Pûmellec  {Francis),  membre  de  la  chambre  de  commaerce 
de  Saint-Malo; 

Hovras  [Auguste),  ancien  président  du  tribunal  de  commerce 
de  Saint-Malo; 

Berthier,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  membre  de  la  chambre  de  commerce 
de  Paris  ; 

Allou,  bâtonnier  de  Tordre  des  avocats  près  la  cour  impériale 
de  Paris; 

Devinck,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce  du  dépar- 
tement de  la  Seine. 

2.  M.  Duver^ier  est  nonomé  président ,  et  M.  Laheyrie,  secrétaire 
de  la  commission. 

3.  En  cas  d'absence  du  président  ou  du  secrétaire,  ils  sont  rem- 
placés, le  premier  par  le  plus  âgé,  le  second  par  le  plus  jeune  des 
membres  H(î  la  commission. 

4.  Les  décisions  de  la.  commission  seront  signées  par  tous  1e& 
membres  présents  et  déposées  en  minute  au  secrétariat  général  du 
ministère  de  Tagriculture,  du  conimerce  et  des  travaux  publics. 

5.  Noire  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i"  Février  1867. 

Signé  NAfOUvOK. 
U-  ahdHf  9tenUm9  éTÉlût  mréJpmimmnt  ée  r«f  i4mltat«^ 


Sî^  HK  FoBC^tni. 
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B.  Q'  1467.  —  285  ^— 

V  1^.934.  —  'BtCMBT  impÛRtAL  qui  inttHue  une  Commission  dmr^ée  dt fiant 
t'InàtimUlé  à  paynt  amx  CoarUen  de  wtarekandists  du  départtmeni  d'itle- 
H-hikàn. 

fil*  i*'Féfner  1M7. 

NAPOLÉON ,  par  U  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

bur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
I  agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics: 

\u  les  articles  i5  et  16  de  la  loi  du  iS  juillet  1866; 

Vu  la  décision  du  miiûstre  des  finances,  en  date  du  ao  septembre  1866, 
désignant  MM.  Davergier^  Laberrie  et  Baiily  pour  faire  partie  de  la  commis- 
5ion  chargée  de  fixer  findemnitc  à  payer  aux  courtiers  de  marchandises  du 
deparfement  d'IUe-et-Vilaine; 

Vu  le  procès-verbal  constatant  la  désignation  faite,  pour  ie  même  dé- 
partement, de  MM.  Bouxin,  Hovias  et  F.  Le  Pomellec  comme  membres  de 
ladite  commission  ; 

Vi)  In  désignation  faite  à  l'unanimité ,  par  les  six  membres  cî-dessus  dé- 
nonmiés ,  de  MM.  Allou ,  berihitr  et  Blanche  pour  compléter  la  commission . 

Av(»N:»  OBCRBTé  et  DÉCRÉTONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  i".  La  commission  chaînée  de  fiier  findemnité  à  payer  aux 
rotirtien»  de  marchandises  pour  le  dépaiiement  dllte-et-Vilaine  sera 
composée  de  : 

Vif.  DBuergier,  président  de  ia  section  de  l'intérieur,  de  Tinstruc- 
tion  publique  et  des  cultes  du  Con&eil  d'État  ; 

Labeyrie,  cbef  de  la  division  du  contentieux  au  ministère  des 
finances  ; 

BaiUy,  inspecteur  général  des  finances  ; 

Rouxin  (CAar/e^), avocat,  maire  de  Saint-Malo; 

Hoviui  (AugusU)^  ancien  président  du  tribunal  de  commerce 
de  Saint-Malo; 

Le  Pomellec  {Francis),  membre  de  la  chambre  de  commerce 
de  Saint-Malo; 

Allou,  bâtonnier  de  Tordre  des  avocats  près  la  cour  impériale 
de  Paris  ; 

Berihier,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce  du  dépar- 
tement de  la  Seine ,  membre  de  la  chambre  de  commerce 
de  Paris; 

Blancht,  avooat  grénéral  à  la  cour  de  oassatiion. 

2.  M.  ÛHVûrgwr  ^est  nommé  préaident,  et  U.  LtAeyrit,  secrétaire 
de  la  commission. 

3.  En  cas  d'absence  du  préaîdent  o«  dn  sectétaive,  ils  «ont  rem- 
placés, le  premier  par  le  pins  âgé,  le  second  par  le  pins  janne  des 
membres  de  la  coBuaission. 

'4.  Les  décisions  de  la  commission  seront  signées  par  tons  les 
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5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricnlture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i"  Février  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperenr  : 

U  Ministre  secrétaire  d*État  an  ddparttment  de  retgriculture , 
du  eommave  et  des  traomax  pabUcs  , 

Signé  DE  FORCADK. 


N*  14,935.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qux  insiiiue  wie  Commission  chargée  de  fixer 
Vlnaemnité  A  payer  aux  Courtiers  de  marchandises  du  département  de  Maine- 
et-Loire, 

Du  i"  Février  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperbcr 
DB8  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  articles  1 5  et  16  de  la  loi  du  18  juillet  1866  ; 

Vu  la  décision  du  ministre  des  finances,  en  date  du  20  septembre  1866, 
désignant  MM.  Duvergier,  Lahefrie  et  Bailly  pour  faire  partie  de  la  commis- 
sion chargée  de  fixer  rindemnité  à  payer  aux  courtiers  de  marchandises  du 
département  de  Maine-et-Loire; 

Vu  le  procès-verbal  constatant  la  désignation  faite,  pour  le  même  dé- 
partement, de  MM.  Duhamel,  Brissê  et  Cornilleau  comme  membres  de  Mlie 
commission; 

Vu  la  désignation  faite  à  Tunanimités,  par  les  six  membres  ci-dessus  dé- 
nommés, de  MM.  Berthier,  Blanche  et  Devinck  pour  compléter  la  commis- 
sion, 

Avons  DECRéTS  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Aux.  l**.  La  commission  chargée  de  fixer  l'indemnité  à  payer  aux 
courtiers  de  marchandises  pour  le  département  de  Maine-et-Loire  sera 
composée  de  : 

MM.  J^uvergier,  président  de  la  section  de  l'intérieur,  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes  du  Conseil  d'État  ; 

Laheyrie,  chef  de  la  division  du  contentieux  au  ministère  des 
finances  ; 

BaiUy,  inspecteur  général  des  finances; 

Duhamel,  avocat  à  la  cour  impériale  de  Paris; 

Brisse,  administrateur  de  la  papeterie  nationale; 

Cornilleau  {Léon)\ 
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ae  farib  ; 

Blanche,  avocat  général  à  la  cour  de  cassation; 

Devinck,  emcien  président  du  tribunal  de  commerce  du  dé- 
partement de  la  Seine. 

2.  M.  Daveraier  est  nommé  président,  et  M.  Labeyrie,  secrétaire 
de  la  commission.     ^ 

3.  En  cas  d'absence  du  président  ou  du  secrétaire,  ils  sont  rem- 
placés, le  premier  par  le  plus  âgé,  le  second  par  le  plus  jeune  des 
membres  de  la  commission. 

II.  Les  décisions  de  la  commission  seront  signées  par  tous  les 
membres  présents  et  déposées  en  minute  au  secrétariat  général  du 
ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i**  Février  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmperear  : 

Lé  Uinistrt  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agrieullure , 
'  da  commerce  et  des  travaux  publics , 

Signé  DE  FORCADE. 


N*  i4«936. — DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contre-signé  par  le  ministre  de  Tagriculture. 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i""  La  ville  de  Cherbourg  (Manche)  est  autorisée  à  établir,  près  ou  contre 
le  quai  est  de  l'avant-port  du  Commerce,  à  quarante-cinq  mèti'es  environ 
des  cales  de  construction ,  un  gril  de  carénage  d*après  le  plan  approuvé  par 
Tadmiaistration  et  sous  les  conditions  suivantes. 

a*  Les  travaux  seront  terminés  dans  un  délai  de  six  mois ,  à  partir  du  jour 
de  leur  adjudication.  Ils  seront  exécutés  sous  le  contrôle  des  ingénieurs  du 
service  maritime  du  département. 

3*  L'usage  du  gril  sera  livré  au  public  à  des  conditions  égales  pour  tous, 
moyennant  les  prix  fixés  ci-après,  dans  Tordre  et  suivant  le  rang  d'inscrip- 
tion de  chacun. 

A  cet  effet  et  pour  éviter  toute  difficulté  entre  les  personnes  qui  désireront 
se  servir  de  ce  gril,  il  leur  sera  remis  un  bulletin  d'inscription  détaché  d*un 
registre  à  souche  tenu  par  Tofficier  de  port. 

4""  Il  est  accordé  à  4a  ville  concessionnaire  Tautorisation  de  percevoir  les 
taxes  suivantes  sur  les  tiavires  qui  feront  usage  du  gril  : 

Dix  centimes  par  tonneau  de  jauge,  par  marée  travaillable  employée  ou 
non,  pour  les  navires  de  toute  nationalité,  pendant  les  jours  de  la  semain; 
autres  que  les  dimanches  et  fêtes  ; 

Vingt  centimes  par  tonneau  de  jauge  et  par  marée  travaillable  employée 
ou  non,  lorsqu'il  sera  fait  usage  du  gril  les  dimanches  et  les  jours  fériés; 

Trois  francs  par  jour  et  par  navire  pour  salaire  du  gardien  du  gril  pen- 
dant les  jours  non  fériés; 


de  la  douane  française. 

Les  navires  à  vapeur  paveront  pour  leur  jauge  réelle ,  qui  sera  calcul^ 
sur  la  j>inge  officielle  ou  admise  comme  telle,  augmentée  des  deux  tiers. 

La  perception  sur  les  navires  étrangers  se  fera  d*après  la  jaoge  ofiicieil 
ou  admise  comme  telle  par  la  douane  française. 

5*  La  concession  des  droits  indiqués  dans  l'article  précédent  est  faite 
faveur  de  la  ville  de  Cherbourg,  pendant  une  période  de  cinquante  ans  \ 
dtater  de  rochèvement  des  travaux  et  du  procès<-verl)al  de  réception  défini 
Hve  qui  sera  dressé  par  l'ingénieur  des  ponts  et  chanssées. 

Toutefois,  si  l'administration  jugeait  utile  de  supprimer  le  gril  deciré 
nage,  il  devrait  être  enlevé  à  la  première  réquisition,  sans  indemnité  et  sd 
frais  de  la  ville  concessionnaire. 

(>"  Le  tarif  stipulé  ci-dessus  ne  pourra  être  abaissé  qu'après  approbalici 
préfectorale,  et  les  taxes,  une  fois  abaissées,  ne  pourront  être  relèvent  ; 
qu'après  un  délai  d'une  année. 

7*  A  l'expiration  de  la  concession,  le  gril  établi  p^r  la  ville  de  Cberboiirf 
deviendra  la  propriété  de  l'État.  La  ville  sera  tenue  de  le  remetti-e,  ainsi  ipit 
ses  dépendances ,  en  parfait  état  d'entretien. 

8**  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  ou  d'autoriser  ^étaMis«^ 
ment  d'autres  grib  de  carénage,  avec  ou  sans  droits  de  péage,  sans  que  b 
ville  puisse  réclamer  aucune  indemnité. 

9"  Pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  ouvrages  qui  auront  etf 
exécutés  par  la  ville  concessionnaire  devront  être  constamment  entretenue 
par  elle  et  à  ses  frais ,  en  bon  état  dans  toutes  leurs  parties ,  faute  de  quoi  i!  j 
pourra  être  pourvu  à  cet  entretien  d'office,  à  la  diligence  de  l'administratioD  i 
des  ponts  et  chaussées  et  aux  frais  de  la  ville  concessionnaire. 

lo*  Dans  le  cas  où  l'eicploitation  du  gril  de  carénage  se  trouverait  génef 
eu  même  complètement  entravée  par  le  fait  de  l'administration  et  par  suite 
des  réparations  que  l'État  aurait  à  faire  exécuter,  la  ville  concessionnaire  ne 
pourrait  réclamer,  pour  ce  fait,  aucune  indemnité. 

11*  La  ville  concessionnaire  est  autorisée  à  rétrocéder  la  conce9:>ion  qui 
kii  est  faite,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  adjudication,  sous  la  condition  de  1^ 
stricte  observation  des  conditions  qui  lui  sont  imposées  et  sauf  l'approbatio:. 
du  ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

13*  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  l'administration  et  la  vilk 
concessionnaire,  relativement  à  Tinterprétation  des  présentes  oonditiom. 
seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  de  la  Manche. 
sauf  recours  au  Conseil  d'État.  {Saint^Cloud,  7  Novembre  iS€6.) 


N*  14,937.  — DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  le  ministre  de  l'inlériear 
portant  ce  qui  suit  : 

La  juridiction  du  commissariat  de  police  de  Gastelsarrasin  (  Tam-et-Gi 
ponne)est  étendue  à  toutes  les  comnranes  du  canton  de  Saint-Nicolas  (  métiK 
département). 

Lft  juridiction  du  oommissariat  de  police  de  la  Française  (Tam-el-Oa- 
ronne)  est  étendue  a«x  communes  du  canton  de  Moiières,  la  commune 
é'Auty  exeeptée. 

La  juridiction  du  commissariat  de  police  de  Boorgde-Visa  (Tam-et4ja- 
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La  juridiction  du  commissariat  de  police  de  Bëaumont  (Tam-ci^aionRe) 

-r  esl  éiendkie  à  toules  lies  coMmaAM  du  easton  de  Larit  (mtee  dépcartenienl). 

h      Lft  juridictîon  du  ccflomissanat  de  pofice  àe  Vcdeorc»  (Tarn-etrGaroBae) 

<k^  e:>t  étfindoe  à  toutes  les  Gommiiines  du  canleB  d'Aipn&brs  (même  déptrie- 

•  meiii). 

La  juridiction  du  commissariat  de  police  de  Gaussade  (Tam-et-Garouoe) 
"jTtest  étendue  à  toutes  les  communes  du  canton  de  Montpezat  et  à  la  commune 
K^i^'Auty,  qui  fait  partie  du  canton  de  Mollères. 

Sont  et  demeurent  supprimés  les  commissariats  de  police  institués  à  Saint- 
;  .  Nicolas,  Molières,  Montaigu,  Lavlt  et  Montpezat  (Tam-ei-Garonne),  à  Es- 
r^Jtissac  (Aube).  {Paris,  12  Janvier  1867.) 


N*  14,958.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sîgnè  par  te  g^de  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes]  portant  ce  qui  suit  : 

r  Le  décret  dtti6  octobre  1866 ,  qui  assigne  trente^deuK  offices  dL'huissker 
au  friàtmal  de  première  instance  de  Vaience  (Drôme),  est  modifié  en  ce 
sens  que  ce  nonibre  est  réduk  à  trente  et  un. 

a*  Le  décret  du  16  mai  1866,  qui  assigne  cinquante  offices  d^hnissier  «« 
tribunal  de  première  instance  de  Gren(U)le  (Isère),  est  modifié  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  quarante-neuf. 

3*  Le  décret  du  28  mai  1864 1  qui  assigne  dix-huit  offices  d*huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Marmande  (Lot-et-Garonne),  est  modifié 
en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  dix-sept. 

4*  Le  décret  du  1 4  juin  1864,  qui  assigne  vingt-six  offices  dliuissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Nancy  (Meurthe)^  est  modifié  en  ce  sens 
que  ce*  nombre  est  réduit  à  vingt-quatre. 

5*  Le  décret  du  i*'  décembre  1060,  qui  assigne  onze  offices  dliuissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Saint-Jean -de-Maurienne  (Savoie),  est  mo- 
difié en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  dix.  (  Paris,  25  Janvier  18&7.) 


N*  1 41939.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( coutre-sigué  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  M.  Pugliesi  (Àntoine-Frarnçois) ,  sous-préfet  de  Tarrondissement  de  Bou- 
logne (Pas^e-Calrâ) ,  né  le  4  octobre  1827,  à  Ajaccio  (Corse) ,  est  autorisé  à 
ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  Ckmti,  et  a  s*appeler,  k  Tavenir, 
Pagliesi-Conti. 

2*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
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le  a8  septembre  1824*  est  autorisé  à  ajouter  a  son  nom  patronymique  celui 
de  de  la  Source. 

a"*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  avil,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu*aprés  respiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  anxi, 
et  en  justifiant  qu*aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
{Paris,  5  Février  1867,) 


N""  i4i94i-  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-sigué  par  le  garde  des  sceaux, mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1°  M.  Béharelle  [Louis-Victor-Joseph] ,  né  à  Hénin-Liétard ,  arrondissement 
de  Béthune  (Pas-de-Calais),  le  9  mai  i834»  sous-préfet  de  Tarrondissement 
de  Trévoux  (Ain),  demeurant  en  cette  ville,  est  autorisé  à  ajouter  à  son 
nom  patronymique  ceux  de  d'EsUenne  de  ChaassMros  de  Uoux,  et  à  s'appeler, 
à  Tavenir,  Béharelle  d'Esiieniie  de  Ckaauegros  de  Lioax. 

2*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil ,  le  changement  résultant  du  prient 
décret,  qu*après  Texpiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi, 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
(Paris,  9  Février  1867.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  19  '  Février  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d^État 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  ao 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  •'abonne  pour  le  Bnlletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  ilBkprîiDerie 
impériale,  on  dies  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


tHPRiMEriiE  iMPÈiiiALE.  —  19  Février  1S67. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

r  1468. 


N*  i^,94a.  —  DÉCRET  impérial  qui ,  V  déclare  d'atiliié  publique  l'établisse- 
menl  du  Chemin  de  fer  d'Aire  à  Ja  ligne  des  Houillères  du  Pas-de-Calais; 
2*  approuve  la  Convention  passée,  le  17  janvier  1867,  pour  la  concession  de 
c€  Chemin  de  fer. 

Do  17  Janvier  1867. 

NAPOLÉON,  paria  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale,  empereur 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  a  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  Tavant-projet  d'un  chemin  de  fer  destiné  à  relier  la  ville  d'Aire  (Pas- 
de-Calais)  à  la  ligue  des  houillères  du  Pas-de  Calais; 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  à  laquelle  cet  avant-projet  a  été  soumis, 
conformément  au  titre  V  de  la  loi  du  3  mai  1841 1  dans  le  département  du 
Pas-de-Calais,  et  notamment  le  procès-verbal  de  la  commission  d'enquête, 
en  date  des  ai  février  et  ai  mars  186Ô  ; 

Vu  le  procès-velrbal  de  la  conférence  tenue  entre  le  sei'vice  des  ponts  et 
chaussées  et  le  génie  militaire  ; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées ,  en  date  des  5  oc- 
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(  ia«ooo  )  a  titre  de  cautionnement  ; 
Vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  Texpropriation  pour  cause  d* utilité  publique; 
Vu  le  sénatiu-ooasulte  du  a  5  décembre  180a ,  article  à  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  du  chemio 
de  fer  d'Aire  à  la  ligne  des  houillères  du  Pas-de-Calais. 

Est  approuvée  la  convention  provisoire  passée,  le  17  janvier  1867, 
entre  notre  ministre  de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  et  les  sieurs  Graux  [Clément)  et  Descamps  [Charles),  ladite 
convention  portant  concession  du  chemin  de  fer  d'Aire  à  la  ligne 
des  houillères  du  Pas-de-Calais. 

2.  Les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  des  travaui 
devront  être  accomplies  dans  un  délai  de  dix-huit  mois,  à  partir  de 
la  promulgation  da  présent  décret. 

3.  Les  concessionnaiies  pourront  être  autorisés,  moyennant  une 
redevance  et  aux  conditions  qui  seront  fixées  par  l'administratioD, 
à  occuper,  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  susmentionné, 
les  francs-bords  du  canal  d'Aire  à  la  Bassée;  mais  cette  autorisation 
pourra,  à  toute  époque,  être  révoquée  sans  indemnité. 

4.  En  conformité  de  l'arlicle  10  de  la  loi  du  ]5  joiliet  i845,  ies 
concessionnaires  ne  pourront  émettre  d'actions  ni  promesses  d'ac- 
tions négociables,  avant  de  s'être  coostitués  en  société  anonyme, 
conformément  à  Tarticle  ij  du  Gode  de  commerce. 

5.  En  conformité  de  l'article  2  de  la  loi  du  10  juin  i853,  les 
actions  de  la  compagnie  ne  pourront  être  négociées  qa^après  le  verse- 
ment des  deux  premiers  cinquièmes  du  montant  de  chaque  action. 

Il  est  interdit  à  tout  agent  de  change  de  se  prêter  à  la  négociation 
des  actions  ou  promesses  d'actions  de  la  compagnie  «  avant  le  verse- 
ment des  deux  premiers  cinquièmes  du  naontant  de  chaque  action. 

6.  L'émission  des  dbligattons  que  la  compagnie  pourrait  être 
autorisée  à  créer  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  autorisa- 
tion de  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  ^vaux 
publics,  qui  en  déterminera  la  forme,  le  mode  et  le  taux  de  négocia- 
tion et  qui  fixera  les  époques  et  les  quotités  des  versements  successifs 
jusqu'à  complète  libération. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Janvier  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rSoipereur  : 

f.ê  MfniHre  HtrêUtin  i'étal  «a  éép&ttmua  d<  VagfinHare, 
du  rommcrc»  et  iês  trmuaux  publies , 

Signé  AiMHAfro  BtHic. 
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Entre  le  ministre  de  Tagriculiure ,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  agissant 
mu  Bom  de  TEtat,  et  sous  ]a  réserve  de  l'approèalion  des  présentes  par  décret  de 
i'^Evipereur, 

D'une  part; 

£i  U  compagnie  j^Miiculiëre  représentée  par|MM.  Graux  [Clément)  et  Descamps 
Otaries), 

D'antre  port, 
I]  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  ministre  de  l'agriculture ,  du  eoaamerce  et  des  travaux  publics ,  au  nom 
de  rÉtat,  concède  à  MM.  Graux  [Clément),  Descamps  [Chmies),  es  noms  qu'ils  agis- 
sent ,  un  cbemin  de  fer  de  la  ville  d*Aire  à  la  ligne  des  bouillères  du  Pas-de-Calais . 
et  ce,  aux  clauses  et  conditions  du  cabier  des  cbarges  ci-annexé. 

De  leur  c6té ,  MM.  Graux  [Clément)  et  Descamps  [Charles) ,  audit  nom ,  s*engagent à 
exécuter,  à  leurs  frais,  risques  et  périls,  le  chemin  susénoncé  et  à  se  conformer,  peur 
la  construction  et  Texploitation  audit  cbemin ,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  cbarges  ci-dessus  mentionné. 

3.  La  présente  convention  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  de  un  franc. 

Fait  à  Paris ,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Le  Ministre  de  Pagricnlture,  da  commerce  et  des  travaux  publies, 

Signé  Armand  Bànic. 
.  Approuvé  récritare  : 

Signé  C.  Gbadi.  Signé  C.  Descamps. 

Enregistré  à  Paris,  bureau  de^  actes  administratifs,  le  35  janvier  1867,  folio  27 
verso,  cases  h  et  5.  Beçu  un  franc ,  et  quinze  centiiones  pour  décime  et  demi. 

Signé  RoQOBT. 

Cahier  des  charges  de  la  concession  du  chemin  de  fer  d'embranchement  destiné  à  relier 
la  ville  d'Aire  à  la  ligne  des  houillères  du  Pas-de-Calais. 

TITBE  I*'. 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION. 

Art.  l*".  Le  chemin  de  fer  projeté  se  détachera  de  la  ligne  des  houillères  du  Pas- 
de-Calais,  près  de  la  station  de  Berg^ette;  il  se  dirigera  vers  le  canal  d'Aire  à  la 
Baasée,  qu'il  longera  ensuite  sur  environ  trois  kilomètres,  et  aboutira  au  cbemin  de 
grande  communication  d'Aire  à  Isbergues,  k  l'extérieur  des  fortifications  d'Aire. 

3.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  trois  mois,  à  partir  du 
décret  de  concession,  et  terminés  dans  un  délai  de  dix-huit  mois,  à  partir  de  la  même 
date,  de  telle  sorte  que,  à  Texpiration  de  ce  dernier  délai,  le  chemin  de  fer  soit  en 
esploitatiou  duos  toute  son  étendue. 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris  pour  l'établisaement  du  chemin  de  fer  et 
de  ses  dépendances  quavec  l'autorisation  de  l'administration  supérieure;  à  cet  effet, 
le»  projets  de  toua  les  travaux  à  exécuter  seront  dressés  en  double  expédition  et 
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5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  U  production  de  projet 
d'ensemble  comprenant ,  pour  la  ligne  entière  ou  pour  duique  section  de  la  ligne  : 

1*  Un  plan  eénéral  à  Téchelle  de  un  dii-milHème; 

3*  On  profil  en  long  k  l'échelle  de  un  cinq-millième  pour  les  longueurs  et  de  qu 
millième  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau  moyen  de 
U  mer,  pris  pour  plan  de  comparaison.  Au-dessous  de  ce  profil ,  oq  indiquera  au 
moyen  de  trois  lignes  horizontales  disposées  à  cet  effet,  savoir  : 

Les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer,  comptées  k  partir  de  son  origine: 

La  longueur  et  l'inclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  du  tracé, 
en  faisant  oonnailre  le  ravon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières  ; 

5*  On  certain  nombre  de  profils  en  travers ,  y  compris  le  profil  type  de  la  voie; 

4*  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essentielles  du 
projet  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sous  forme  de  tableau, 
les  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  conribes  déjà  données  sur  le  profit  er 
long. 

La  position  des  gares  et  stations  projetées ,  celle  des  cours  d*eau  et  des  voies  de 
communication  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages,  soit  k  niveau,  soit  er. 
dessus,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée ,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan  que 
sur  le  profil  en  long;  le  tout  sans  préjudîice  des  projets  k  fournir  pour  chacun  de  c» 
ouvrages. 

0.  Les  terrains  seront  acquis  et  les  ouvrages  d*art  seront  exécutés  immédiatement 
pour  une  voie ,  sauf  rétablissement  d'un  certain  nombre  de  gares  d*évitement 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  un  mètre 
quarante-quatre  (i*./i4)  k  un  mètre  quarante-cinq  centimètres  (i",45).  Dans  les  parties 
k  deux  voies,  la  largeur  de  l'entrevoie,  mesurée  entre  les  bords  extérieurs  des  rails, 
sera  de  deux  mètres  (3",oo). 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  cdté  entre 
le  bord  extérieur  du  rail  et  Tarète  supérieure  du  ballast,  sera  de  un  mètre  (  i",oo)  an 
moins. 

On  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de  cinquante  cen 
timètres  (o".5o)  de  largeur; 

La  compagnie  établira  le"  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qni  seront 
jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  l'écoulement  des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  l'administration. 
suivant  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  de  la  compagnie. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
pourra  être  mférieur  à  trois  cent  cinquante  mètres.  One  partie  droite  de  cent  niètre.< 
au  moins  de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives,  lors- 
qu'elles seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  quatre  millimètres  par 
mètre. 

Une  partie  horizontale  de  cent  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre  deu\ 
fortes  déclivités  consécutives ,  lorsque  ces  déclivités  se  sucééderont  en  sens  contraire . 
et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  au  même  point. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduite^ 
autant  que  faire  se  pourra. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et  à  celle* 
de  l'article  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles;  mais  ces  modifica- 
tions ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  Tapprobation  préaUJale  de  l'admi 
nistration  supérieure. 

9.  Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitement  seront  détermin^^ 
par  l'administration ,  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  gares  et  aux  abords  de 
ces  gares ,  conformément  aux  décisions  qui  seront  prises  par  l'administration,  la  com- 
pagnie entendue. 

Le  nombre  et  remplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  marchan- 
dises seront  également  déterminés  par  l'administration ,  sur  les  propositions  d<»  • 
compagnie ,  après  une  enquête  spéciale. 
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1*  D  un  plan  à  1  échelle  de  un  cmq-centième ,  indiquant  les  voies ,  ies  quais ,  les  bâti- 
menta  et  leur  distribution  intérieure ,  ainsi  aue  la  disposition  de  leurs  abords  ; 

a*  D'une  élévation  des  bâtimenCa  à  réchelle  de  un  centimètre  par  mètre  ; 

3*  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du  projet  seront 
justifiées. 

10.  A  moins  d'obstacles  locaux  dont  l'appréciation  appartiendra  à  Tadministration , 
le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  impériales  on  départementales,  devra 
passer  soit  au-dessus,  soit  au-dessous  de  ces  routes. 

Les  croisements  à  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux ,  ruraux  ou  par- 
ticuliers. 

11.  Lorsoue  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  impériale  ou  dé- 
partementale ,  on  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  viaduc  sera  fixée  par  Tadminis- 
tration ,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales  ;  mais  cette  ouverture  ne  pourra , 
dans  aucun  cas ,  être  inférieure  à  huit  mètres  (S*,oo)  pour  la  route  impériale, à  sept 
mètres  (7*,oo)  pour  la  route  départementale,  à  cinq  mètres  (5",oo)  pour  un  chemin 
vicinal  de  grande  communication,  et  à  quatre  mètres  (A",oo)  pour  un  simple  che- 
min vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée ,  la  hauteur  sous  clef,  à  partir  du  sol  de  la  route , 
sera  de  dna  mètres  (5",oo)  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres  hori- 
lontates  en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  centi- 
mètres (&*,3o)  an  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  quatre  mètres  cinquante  centimètres 
(4*>5o).  La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'administration  et  ne  pourra, 
dans  auciBk  cas ,  être  inférieure  à  quatre-vingfts  centimètres  (o",8o). 

1%  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'nne  route  impériale  ou 
départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui 
snpportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  l'administration ,  en  tenant  compte 
des  circonstances  locales;  mais  cette  largeur  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  infé- 
rieure À  huit  mètres  (8*,oo)  pour  la  route  impériale,  A  sept  mètres  (7",oo)  pour  la 
route  départementale,  à  cinq  mètres  (5*,oo)  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  com- 
munication, et  k  quatre  mètres  (A*»oo)  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  quatre  mètres  cinquante 
centimètres  ■(&*,5o)  et  la  distance  verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  extérieurs  de 
chaque  voie  pour  le  passage  des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre- 
vingts  centimètres  (4*.8o)  au  moins. 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  ou  départementides,  ou  des  chemins  vici- 
naux, ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  a  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer, 
les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  de  ces 
routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gêne  pour  la  circulation  des  voi- 
tures. 

l.e  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  roates  ne  pourra  s'efifectuer  sous 
an  angle  de  moins  de  quarante-cinq  dcj^rés. 

Chaque  passage  à  niveau  sera  muni  de  barrières;  il  y  sera,  en  outre,  établi  une 
maison  de  garde  toutes  les  fois  que  l'utilité  eu  sera  reconnue  par  l'administration. 

La  compagnie  devra  soumettre  à  l'approbation  de  l'administration  les  projets  types 
de  ces  barrières. 

14.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  des  routes 
existantes ,  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra 
excéder  trois  centimètres  (o'',o3)  par  mètre  pour  les  routes  impériales  ou  départe- 
mentales et  cinq  centimètres  (o^tOS)  pour  les  diemins  vicinaux.  L'administration 
restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  oui  pourraient  motiver  une 
dérogation  à  cette  clause,  comme  à  celle  qui  est  relative  à  l'angle  de  ci'oisement  des 
passages  à  niveau. 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  l'écoulement  de 
toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  ses  travaux. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières ,  des  canaux  et  des  cours  d'eau 
quelconques  auront  au  moins  huit  mètres  (8*,oo)  de  largeur  entre  les  parapets ,  sur 
les  chemins  à  deux  voies,  et  quatre  mètres  cinquante  centimètres  (A*,5€r)  sur  les 
chemins  à  une  voie.  La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'administration  et 
ne  pourra  être  inférieure  à  quatre-vingts  centimètres  (o^,8o). 

ir  Série,  21. 
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J^  hottieur  et  le  déboocké  du  VMudnc  aesnmt  déienniaés,  dans  chacpie  ca»  parti- 
culier, par  radmioifttration  »  suivant  les  cârcflostances  locales. 

16.  Les  soutarraina  k  établir  pour  le  passage  du  cbemin  de  fer  anront  an  tnoins 
quatre  mMrcs  einqnanle  ceiiti»ëtres  (i^iSo)  de  laideur  eooAre  les  piedsKifoits  aii  ni* 
veau  des  rails  et  six  raètros  (6*,oo)  de  bauheiir  soas*  clef  au-dessus  de  la  sttrfaœ  des 
rails.  La  distance  verticale  entre  Fiotrados  et  le  desana  des  rails  extérieucs  de  oha<|ne 
voie  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre-vingts  centimètres  (d''»8o)^L'aiiver- 
tara  des  puits  d*hërage  et  de  construction  des  soulenaâns  sera  entourée  d^nne  mar- 

felle  en  maçonnerie  de  deox  mètres  (i^^o»)  de  hautenr.  Cette  ouverture  ne  ponrca 
tre  établie  sur  aucune  voie  publique* 

17.  A  la  rencontre  dcacowra  d'eau  flottables  oii  navif^blea»  la  compagnie  sera  tenue 
de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  pour  que  le  aer* 
vice  de  la  navigation  od  du  flottage  n'éprouva  ni  interruption  ni  entrave  pendant 
fcÔLécuAion  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  impëriides  ou  départementcdes  et  des  autres'cbemina  pu- 
Mies,  il  sera  construit  des  cbeaûns  et  pontn  provisoires,  par  les  soins  et  aui  frais  de 
la  compagnie,  partout  où  cela  sera  jugé  oécessaire  pour  que  la  circulation  n'ëpirenve 
ni  interruption  ni  gêne. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  une  reoott- 
naissance  sera  faite  par  les  ingénieura  de  la  localité  à  lefiel  de  conslaier  à  les  ou- 
vrages provisoires  présentant  une  solidité  suffisante  et  s^ils  peuvent  assurer  le  ser- 
vice de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  par  Tadministration  pour  Texécution  des  travaux  défiaitiiCs  des- 
tÎBéa  à  rétabUr  les  communications  interceptées* 

1&.  La  compagnie  n^emploiera,  dans  Texécutioa  des  ouvrages,  que  des  matériaux 
de  bonne  qualité;  elle  sera  tenue  de  se  oonfionaer  à  toutes  les  règles  de  i-art,  de 
manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide.    ^ 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  reaeoaire  des 
divers  cours  d^eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers,  seront  en  maçonnâria  o^ 
ea  fer,  sauf  les  cas  d* exception  qm  pourront  être  admis  par  Tadministratioa. 

10.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  oaatériaua  de  bonne 
qualité. 

L'administration  fixera  le  poids  des  rails,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

SO.  Le  cbemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  murs»  haies 
ou  toute  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  autorisés  par  Fadminift- 
tration,  sur  la  propositiou  de  la  compagnie. 

21.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  et  de 
ses  dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  oommunication  et  des  cours  d*eau 
déplacés,  et,  en  général,  pour  Texécution des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  auxquels 
cet  établissement  pourra  donner  lieu  ^  seront  achetés  et  payés  par  la  compagnie  con- 
cessionnaire. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  terrains ,  pour 
chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tous  dommages  quelconques 
résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  la  compagnie. 

32.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  investie,  pour  Texé- 
cntion  dei  travaux  dépendant  de  sa  concession,  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  rè- 
glements confèrent  à  l'administration  en  matière  de  travaux  publics,  soit  pour  Tac- 
quisilion  des  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  l'extraction,  le  transport 
et  le  dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  elle  demeure  en  même  temps  soumise  à 
tontes  les  obligatioBs  qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  ces  lois  et  règlements. 

23.  Dans  les  limites  de  laaone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des  enceintes 
fortifiées,  hi  conipsgnie  sera  tenue,  pour  Tétude  et  l'exécution  de  ses  projets,  de  se 
soumettre  à  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  les  oonditions 
exigées  par  les  lois ,  décrets  et  règlements  ccmcemant  les  travaux  mixtes. 

24.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  ponr  raxploitar 
tion  d'une  mine,  Fadministratton  déterminera  les^ mesures  k  prendre  pour  que  réta- 
blissement du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine  ,  et,  récipro- 
mtement,  pour  que,  le  cas  échéant,  l'cixfloitation  de  la  mine  ne  oompcomette  pas 
1  existence  du  ehemîn  de  fier* 

Les  travaux  de  oonsoUdation  à  feire  dans  l'intérteiir  de  la  mine,  à  raison  de  là  tra- 
versée du  chemin  de  fer,  et  tous  lea  dommages  résultant  de  cette  traversée  pour  les 
concessionnaires  de  la  robie  seront,  à  û  chaiige  de  la  oompagnieb 
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consolidées.  L^administration  détenoinera  la  nature  et  retendue  éts  traYauz  qa*fl 
conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  seront  d^ailleu»  exécutés  par  les  soins 
et  ani  frais  de  la  compagnie. 

36.  Pour  Texécution  des  travaux,  la  compagnie  se  soumettra  aux  décisions  minis- 
térielles concernant  l'interdiction  du  travaÛ  les  dimanches  et  jours  fériés.  I-.;": 

37.  La  compagnie  exécutera  Us  travaux  par  des  moyens  ou  des  agents  à  son^  choix , 
mais  en  restant  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  Tadininistration. 

Ce  contrôle  et  cette  surveiUaDce  auront  pour  olijet  d'empécUer  la  compagnie  de 
s*écarter  des  dispositions  prescrites  par  Le  présent  cahier  des  chas^s  et  de  celles  <(oi 
résulteront  des  projets  approuvés. 

38.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de  fer 
susceptibles  d'être  livrées  utilement  à  la  circulation,  il  sera  procédé,  sur  la  demande 
de  la  compagnie ,  à  la  reconnaissance  et,  sHl  y  a  lieu,  à  la  réception  provisoire  de  cei 
tathm  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  Tadministration  désignera. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  Tadministration  autorisera, 
s*il  y  a  lieu,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après  cette  autorisa- 
tion, la  compagnie  pourra  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  percevoir  les  taxes 
ci-après  déterminées.  Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives 
qpie  par  la  réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

29.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  et  daps  le  délai  <|ai  sera  fixé  par  l'admi- 
nistration ,  la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  et  un  plan 
cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances.  Elle  fera  dresser  également  a  ses 
finis ,  et  oontradictoirement  avec  radministration ,  un  état  descriptif  de  tous  les  ou- 
vrages d'art  qui  auront  été  exécutés,  ledit  état  accompagné  d'un- atlas  contenant  les 
dessins  cotés  de  tons  lesdits  ouvrages. 

One  expédition  dûment  certifiée  des  procès^verbaux  de  bornage ,  du  plan  cadastral , 
de  l'état  descriptif  et  de  l'ailas  sera  dressée  aux  frais  de  la  compagnie  et  déposée  dans 
les  archives  du  ministère. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  postérieurement  au  bornage  général ,  en  vue 
de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation,  et  qui  par  cela^  même  deviendront  partie 
intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lien ,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  acqnisi- 
tiosi ,  k  des  bornages  supplémentaires ,  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral  ;  addition 
sera  paiement  fiiite  sur  Tatlas  de  tous  les  ouvrages  d*art  exécutés  postérieurement 
à  sa  rédaction. 

TITRE  n. 

BHTRETIBN  BT  EXPLOITATION. 

30.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entretenus  en 
bon  état,  de  mani^  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réjparations  ordinaires 
el  extraordin^res  seront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entretenn  en  bon 
état,  il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  de  radministration  et  aux  frais  de  la 
compagnie,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des  dispositions  indiquées 
chaprès  dans  Tartide  éo. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  an  moyen  de  rôles  que  le  préfet  rendra 
esécnloires. 

31.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais,  partout  où  besoin  sera,  des  gar- 
diens en  nomhre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  passage  des  trains  sur  la  voie 
el  cdle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  où  le  chemin  de  fer  sera  traversé 
à  niveau  par  des  routes  on  chemins. 

92.  Les  machines  loeomotives  senmt  oonstraites  sur  les  meillenrs  modHes;  eUas 
dennnt  eonsonwr  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleur»  à  tontes  les  oonditnms  preserites 
on  à  prescrire  par  radministration  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  ëe  madhiiMa. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les  meilleors  mo- 
éèlee  el  satisfaire  à  tontes  les  conditions  réglées  on  à  régler  poor  les  voitures  scrvmt 
sa  transport  des  vojfagenrs  snr  les  chemins  dtf  fer.  $lles  seront  so^endaes  sur  res- 
sorts et  gaamies  de  r     —  ""  ~ 
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Il  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins  : 

i"  Les  voitures  de  première  classe  seront  couvertes,  garnies  et  fermées  à  glaces; 

2*  Celles  de  deuxième  classe  seront  couvertes ,  fermées  à  glaces  et  auront  des 
banquettes  rembourrées  ; 

3*  Celles  de  troisième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  vitres  et  munies  de 
banquettes  à  dossier. 

L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  Tindication  du 
nombre  des  places  de  ce  compartiment 

L*a<i|piinistration  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  réservé 
dans  les  Arains  de  voyageurs  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  marchandises,  des 
chaises  de  poste ,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates-formes  et ,  en  général ,  toutes 
les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  solide  construction. 

La  compagnie  sera  tenue ,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel ,  de  se  soumettre 
à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Les  machmes  locomotives,  tenders,  voitures,  wagons  de  toute  espèce,  plates- 
formes  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  entretenus  en  bon  état. 

33.  Des  règlements  d'administration  publique,  rendus  après  que  la  compagnie 
aura  été  entendue,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour 
assurer  la  police  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservation  des 
ouvrages  qui  en  dépendent 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  des  mesures  prescrites  en  vertu  de 
ces  règlements  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  de  l'administration  les  rè- 
glements reutifs  au  service  et  h  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront  obliga- 
toires ,  non-seulement  pour  la  compagnie  concessionnaire ,  mais  encore  pour  toutes 
celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  l'autorisation  d'établir  des  lignes  de  chemin 
de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement,  et.  en  général,  pour  toutes  les  per- 
sonnes qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

Le  ministre  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  le  minimum  et  le  > 
maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises  et  des  convois 
spéciaux  des  postes ,  ainsi  que  la  durée  du  trajet 

34.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et  les  réparations  du  chemin  de  fer  et 
de  ses  dépendances,  l'entretien  du  matérid  et  le  service  de  l'exploitation,  la  com- 
pagnie sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 

Outre  la  surveillance  ordinaire,  l'administration  déléguera,  aussi  souvent  qu'elle 
le  jugera  utile,  un  on  plusieurs  commissaires  peur  reconnaître  et  constater  l'état  du 
chemin  de  fer,  de  ses  dépendances  et  du  matériel. 

TITRE  III. 

DORBB ,  RACHAT  ET  DEGHÉANGB  OE  LA  CONCESSION. 

35.  La  concession  du  chemin  de  fer  mentionné  à  l'article  i*'  du  présent  cahier  des 
charges  aura  une  durée  égale  au  temps  restant  à  courir  sur  la  concession  du  chemin 
de  fer  du  Nord  et  prendra  fin  le  trente  et  un  décembre  mil  neuf  cent  cinquante 
(3i  décembre  igSo). 

30.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession ,  et  par  le  seul  fait  de  cette 
expiration ,  le  Gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  drôits  de  la  compagnie  sur  le 
chemin  de  fer  et  ses  'dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de 
tous  ses  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de  fer 
et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  tels  que  les 
b&timents  des  gares  et  stations ,  les  remises ,  ateliers  et  dépôts ,  les  maisons  de 
garde,  etc.  U  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  également 
audit  chemin,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  changements  de  voies, 
plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines  unes,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession ,  le  Gou- 
vernement aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  employer  k 
rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances ,  si  la  compa^ie  ne  se 
mettait  pas  en  memire  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obl^tion. 
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reprendre  tons  ce^  objets  sur  re»timation  qui  en  sera  faite  à  dire  d*experts-,  et,  réci- 
proqaemeut,  si  l'Etat  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de  les  céder  de  la  même 
manière. 

Toutefois,  rétat  ne  pourra  être  tenu  de  reprendi^  que  les  approvisionnements 
nécessaires  à  Texploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

37.  A  toute  époque  après  Texpiration  des  quinze  premières  années  de  la  conces- 
sion ,  le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  du  chemin 
de  fer. 

Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  là 
compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  efiectné  ; 
on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années  et  Ton  établira  le  pro- 
duit net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  à  là 
compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  conces- 
sion. 

Dans  aucun  cas ,  le  montant  de  Tannuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la 
dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra ,  en  outre ,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat,  les  rem- 
boursements auxquels  elle  aurait  droit  à  Texpiration  de  la  concession ,  selon  Tar- 
tide  56  ci-dessus. 

38.  Si  la  compagnie  n*a  pas  commencé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  Tar- 
tide  a ,  elle  sera  déchue  de  plein  droit ,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  notification 
ou  mise  en  demeure  préalable. 

Dans  ce  cas,  la  somme  de  douze  mille  francs  (12,000')  qui  aura  été  déposée ,  ainsi 
qu'il  sera  dit  à  Tarticle  64 ,  à  titre  de  cautionnement ,  deviendra  la  propriété  de  TEtat 
et  restera  acquise  au  trésor  public. 

39.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  Tar- 
tide  3,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont 
imposées  par  le  présent  cahier  des  charges ,  elle  encourra  la  déchéance  et  il  sera 
pourvu,  s'il  y  a  lieu,  tant  â  la  continuation  et  à  Tachèvement  des  travaux  qu'à  Texé- 
cution  des  autres  engagements  contractés  par  la  compagnie,  au  moyen  d'une  adju- 
dication que  l'on  ouvrira  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés ,  des  matériaux 
approvisionnés  et  des  pailies  de  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation. 

Les  soumissions  pourront  élre  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  danses  du  présent  cahier  des  charges, 
et  la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura  fixé. 

La  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la  pro- 
priété de  l'ÉtaL 

Si  Fadjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  sera 
tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois;  si  cette  seconde  tentative 
reste  également  sans  résultat ,  la  compagnie  sera  définitivement  déchue  de  tous  droits, 
et  alors  les  ouvrages  exécutés ,  les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties  de  chemin 
de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation  appartiendront  à  l'État. 

40.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité  ou  en 
partie ,  l'administration  prendra  immédiatement ,  aux  frais  et  risques  de  la  compagnie , 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si ,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  la  compagnie  n'a  pas 
valablement  justifié  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuel*  l'exploitation, 
et  si  elle  ne  la  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être  prononcée  par  le 
ministre.  Cette  déchéance  prononcée ,  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances 
seront  mises  en  adjudication ,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  précé- 
dent. 

41.  Les  dispositions  des  trds  articles  qui  précèdent  cesseraient  d'être  applicables, 
et  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  où  le  concessionnaure  n'aurait 
pu  remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  cons- 
Utéea. 
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TITRE  IV. 

TAXES  BT  GOKDiTIONS  BELATIVKS  AU  TRANSPORT  fiSa  VOYAGBQR& 
ET  D&S  MARCHAKDISBS» 

42.  Pour  ûidenimser  la  compagnie  des  travaux  et  4ëpea«es  «pi'eUe  «^engage  à  finre 
par  le  présent  cahier  des  charges,  et  soua  la  condition  ezprease  qn^elle  en  rem- 

Slira  exactement  toutes  les  obligations ,  le  Gouvernement  lui  accorde  Vaatorisalion 
e  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  ta  concession,  les  droits  de  péage  et  les  prix 
de  transport  ci-après  déterminés  : 


TARIF. 

1*  PAR  t£tBBT  rkt.  K!LOIlftTaE. 


6'nuMk  viteftM. 

IVoitares   courerto ,    garnies   et   ftrmées   a    glaœs 
f  i'*dane) 
Vokiires  eoaveiiei ,  fermées  à  glace»,  et  à  baaqvettst 
rembourrées  (  a*  classe) 
Voitures  couvertes  et  fermées  à  vitres  ( 3*  classe} 

.'    An^Klessons  de  trois  afts,  les  cnrants  ne  payent  rien ,  à 

Ila  eonditSoo  d'èlre  portés  svr  les  grâouk  des  per- 
sonnes qui  les  accompagnent. 
De  trois  à  sept  ans ,  ils  payent  demi-place  et  ont  droit 
\  à  une  place  distincte;  toutefois,  dans  no  môme 
I  compartiment,  deux  enfants  ne  pourront  occuper 
}  que  ia  place  d'un  voyageur. 
<    An-deasuB  de  sept  ans ,  ils  payent  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trama  de  voyageurs 

(Sans  que  la  perception  paisse  être  inférieure  à  o'  3o°.  ) 

Prii'te  viUtse. 

Boniifi,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mniets,  bétesde  trait » 

Veaux  et  porcs 

Moutons ,  brebis ,  agneaux ,  chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  demande 

des  expéditeurs,  transportés  a  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs, 

les  prix  «oront  doublés. 

3*  PAR  TOHRB  ET  PAR  XILOMÈTUR. 


MarÊhtmditei  transportées  à  grande  wHesse. 

Boittes.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédants  de  bagages  et 
marchandises  de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse  des  trains  de 
voyageurs. 
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Jdarehandtses  transfiortées  à  jieiile  vitesse, 

a^  claaae.  —  Spiittacmi.  —  Buiies.  ~  Bois  de  mcnuiacarie,  de  tetuLuro 

et  autres  hoia  exotiques.  —  Produits  chimiques  unn  dénommés.  — 

(Sais.  —  Viapda  irafiche.  —  Gibier.  —  Sucre  raffiné.  —  Café.  — 

.  —  Epiceries.  —  Tissus.  ~-  denrées  coloniales.  —  Objets 

,        nnftctorés.  —  Armes 

a  oli^aai* Blé».  —  Grains.  —  Farines.  —  Sucre  brut.  —  Légumes 

.  —  Riz,  mais,  châtaignes  et  antres  denrées  alimentaires 
-  Chaux  et  plâtre.  —  Charbon  de  bais.  —  Bois  à 
,  .  _jr8  corde,  —  Perches.  —  Chevrons^  —  Planches.  —  Mat- 
mîT*'  ""  ^î»  «*c  charpente.  —  Marbre  en  Woc.  —  Albâtre.  — 
™î?**  "~  'Titons.  —  Laines.  —  Vîn».  —  Tlnaiffres.  —  Boissons. 
—  Bierea.  -- Le^y^^^  ^^1^^^  _  ^^^^  _  ^^^  _  cuivres.  —  Plomb 
et  autres  métaux  ^  ^^^  ^„,  ^^^  _  Pontes  moulées 
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5*  duMu  —  Pi«m&  de  taille  et  produits  de  carriùes.  —  Minerab 
«atres  que  les  mioerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel. — MoeUooi. 
—  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises 

4*  dassc.  —  Hoaille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers . —  Engrais.  — 
Picrrea  à  dianx  et  k  plâtre.  —  Pavés  et  matériaax  pour  la  cons- 
tivclion  et  là  réparation  des  rentes.  —  Minerais  de  fer.  —  Gailloax 
et  sables '. 


y  TCITIIBES  BT  V&TÉnrEL  ROILAHT  TRAHSPORTis  À  FBTITl  TITESSI. 


Par  pièce  et  par  kUamitru 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  trois  à  six  tonnes 

WkgOD  ou  chariot  povvaait  porter  phn  de  sia  toanes 

Locomoihre  pesant  de  doaze  à  dix-huit  toanes  (  ne  trainani  pas  de 
OBBVOi] 

LocoaM)tive  pesant  plus  de  dix-huit  tonne»  (ne  traînant  pas  de 
oonrof  ) 

Tender  de  sept  à  dix  tonnes 

Tcsdet  de  plna  de  Hi«  tonnes 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traînant 
pas  de  eonvoi,  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  voyageurs, 
soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins  égal 
à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son  tender  marchant 
sans  rien  traîner. 

Le  prix  à  p»fer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  à  vide. 

Toitures  à  deux  on  quatre  roues ,  à  un  fond  et  à  une  seule  banquette 
dans  l^ictéricur 

toiiaras  à  cpMtre  rases,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 

riniérieur,  omnibus,  difigcoces ,  efcc 

Lovs^e,  sur  ladeaaande  des  expéditeurs,  les  transports  auront 
Mou  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs ,  les  prix  d-dessua  seront 
doublés. 

Dans  ce  cas ,  deux  personses  pourront,  sans  supplément  de  prix, 
voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette ,  et  troia  dans  les  voi- 
tures à  deux  banquettes,  osutibus,  ditigencea,  etc.;  les  voyageurs 
excédant  ce  nombre  payeaaat  le  prix  daa  places  de  deuxième  classe. 

▼oitures  de  déménagement  à  dena  ou  à  «fuatre  roues,  à  vide 

Ces  voitures ,  lorsqu'elles  seront  chargées,  paveront,  en  woê  des  prix 
ci-dessns ,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre 


à"  SERVICE  DES  POMPES  FUltRBRES  ET  TRANSPORT  DBS  CKRCDBII.S. 


Grande  vitesse. 

Une  voiture  des  pompes  Aïoèbres  reafênnaat  un  ou  plusieurs  cer- 
cueils sera  transportée  aux  naémes  prix  et  conditions  qu'une  voi- 
ture à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  a  deux  banquettes 

Chaque  cercueil  confié  à  l'administration  des  chemins  de  fer  sera 
transporté ,  dans  un  compartiment  isolé ,  au  prix  de 
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Si  ia  distance  parconrue  est  inférieure  à  six  kilomètres ,  elle  sera  comptée  pour 
six  kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  qne  ponr  la  petite 
▼itesse,  que  par  centième  de  tonne  on  par  dix  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  léro  et  ,dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kilo- 
grammes; entre  dix  et  vingt  kilogrammes,  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 

Toatefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  marchandises  à  grande  vitesse,  les 
coupures  seront  établies  :  i*  de  zéro  à  cmq  kilogrammes;  3*  au-dessus  de  cinq  iusqu*à 
dix  Kilogrammes  ;  3*  au-dessus  de  dix  kilogrammes,  par  fraction  indivisible  de  &l  kilo- 
grammes^ 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue ,  le  prix  d*une  expédition  quelconque ,  soit  ea 
grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  centimes. 

Dans  le  cas  ou  le  prix  de  Thectolitre  de  blé  s*élèverait  sur  le  marché  régulateur  de 
Paris  à  vingt  francs  ou  au-dessus ,  le  Gouvernement  pourra  exiger  de  la  compagnie 
que  le  tarif  du  transport  des  blés,  grains,  riz,  mais,  farines  et  légumes  farineux, 
péage  compris,  ne  puisse  s*élever  au  maximum  qu*à  sept  centimes  par  tonne  et  par 
kilomètre. 

Le  tarif  oui  précède  est  celui  qui  sera  appliqué  pendant  toute  la  durée  de  la  con- 
cession ;  néanmoins ,  la  compagnie  est  autorisée  à  percevoir  les  tarifs  ci-après  déter- 
minés, sous  la  condition  qu'ils  cesseront  d*étre  appliqués  lorsque  la  recette  brute 
atteindra  ou  dépassera  dix  mille  francs  par  kilomètre,  et,  dans  tous  les  cas,  dans  un 
délai  de  quinze  ans  : 


TARIF. 

1*  PAE  TftTB  BT  PAR  XILOMÉTRX. 

Grande  vitesM, 


VoysgeQn.. 


garnies   et   fermées   à    glaces 


Voitares   couvertes, 

(i**  dasse). 

Voitares  couvertes,  fermées  à  glaces,  et  à  banquettes 

rembourrées  (  2*  classe) 

Voitares  couvertes  et  fermées  à  vitres  (3*  dasse) 


Aa-dessoas  de  trois  ans ,  les  en&iits  ne  payent  rien , 
k  la  condilioo  d*ètre  portés  sur  les  genoux  des  per- 
sonnes qui  les  accompagnent 
Bnftnts. ...  y  ^  ^^'^  '^  '^^  "°*  *  *''  payent  demi-place  et  ont  droit 
à  une  place  distincte;  toutefois,  dans  un  même 
compartiment ,  deux  enfants  ne  pourront  occuper 
que  la  place  d*an  vovageur. 
.   Au-dessus  de  sept  ans ,  ils  payent  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs 

(  Sans  que  la  perception  paisse  ébrc  inférieure  à  o'  3o*. } 

Petite  vitesse, 

Boeais,  vaches,  tanreaux,  chevaux,  mulets,  bétesde  trait 

Veaox  et  porcs 

Montons,  brebis ,  agneaux ,  chèvres. 

Lorsque  les  animaux  d-dessns  dénomméi  seront ,  sur  la  demande 

des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs, 

les  prix  seront  doublés. 

3*  PAR  TOMX  XT  PAR  KILOViTRI.  . 


Marchimâises  tmntportées  à  gnmde  vitâste. 

Huîtres.  —  Poisson»  frais.  —  Denrées.  —  Excédants  de  bagages  et 
marchandises  de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse  des  trauis  de 
voyageurs • 
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Marchandises  transportées  à  petite  vitesse, 
i**  classe.  —  Sjpiritueox.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie ,  de  fieinture 
et  antres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dénommés.  — 
GBofs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Café.  —  Drogues. 

—  Epiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets  manufac- 
tures. —  Armes 

2*  classe. -- Blés.  —  Grains. —  Farines.  —  Légumes  farineux.  —  Riz, 
mais ,  ch&taignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénommées.— 
Chaux  et  plâtre.  —  Charbon  de  bois.  —  Bois  à  brûler  dit  de  corde. 

—  Perches.  —  Chevrons.  —  Planches.  —  Madriers.  —  Bois  de  char- 
pente. —  Marbre  en  bloc.  ~  Albâtre.  —  Bitume.  —  Cotons.  — 
Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres.  —  Boissons.  —  Bières.  —  Levure 
sèche.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuirres.  —  Plomb  et  autres  métaux, 
ouvrés  on  non.  —  Fontes  moulées 

3*  dasse.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Minerais 
antres  que  les  minerais  de  fer.  ~  iïonte  brute.  —  Sel.  ~  Moellons. 
_  Meulières.  —  Ailles.  —  Briques.  —  Ardoises.  . . .  .* 

4*  dasse.  —  HouiHe.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers.  —  Engrais 

—  Pierres  à  chaux  et  à  plâtre.  —  Pavés  et  matériaux  pour  la  cons- 
truction et  la  réparation  des  routes.  —  Minerais  de  fer.  —  Cailloux 
et  sables 

3^  VOITUBBS  IT  MATÂEIEL  ROULANT  TRANSPORTÉS  À  PBTITB  VITBSSE. 

Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagon  on  chariot  pouvant  porter  de  trois  à  six  tonnes 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes 

Locomotive  pesant  de  douze  à  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
convoi } 

Locomotive  pesant  plus  de  dix^huit  tonnes  (ne  tratnant  pas  de 
convoi) 

Tender  de  sept  à  dix  tonnes 

Tender  de  plus  de  dix  tonnes 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traînant 
pas  de  convoi ,  lorsque  le  convoi  remorqué ,  soit  de  voyageurs ,  soit 
de  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins  égal  à 
celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son  tender  marchant 
sans  rien  traîner. 

Le  prix  à  paver  pour  un  viragon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
inférieur  à  cdui  qui  serait  dû  pour  un  vragon  marchant  à  vide. 

Voitures  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule  banquette 
dans  rintérieur 

Voitures  à  quatre  roues ,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans  Tin- 

térieur,  omnibus,  diligences ,  etc ', 

Lorsque ,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  ces  transports  auront 
lieu  k  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  d-dessus  seront 
doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de  prix, 
voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette,  et  trois  dans  les  voi- 
tures à  deux  banquettes ,  omnibus ,  diligences ,  etc  Les  voyageurs 
excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de  deuxième  dasse. 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  quatre  roues,  à  vide 

Ces  voitures,  lorsqu'dles  seront  chargées,  payeront  en  sus  des  prix 
d-dessns ,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre. ...  4 

4*  SBRTIGB  DBS  POMPBS  FURiBRBS  BT  TRARSPORT  DBS  CBRCUBIU. 

GrojuCs  vitesse. 

Une'  voitnre  des  pompes  ftinèbres  renfermant  un  on  plusieurs  cer- 
cneils  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une  voi- 
ture à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes 

Chaque  cercueil  confié  à  radministration  du  chemin  de  fer  sera  trans- 
porté ,  dans  un  compartiment  isirié,  au  prix  de 
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43.  A  moins  d* une  antorisatton  spéciale  et  révocable  de  radministration ,  tout  traia 
régulier  de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  toute  classe  en  nombre  suffi- 
sant pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  du  chemin 
4e  fer.  ' 

Dans  chaque  train  de  voyageurs,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des  voi- 
turea  à  compartiments  spéciaux  pour  lesçpiels  il  sera  établi  des  prix  particuliers 
que  Tadministration  fixera  sur  la  proposition  de  la  compagnie;  mais  le  nombre  des 
places  à  donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dépasser  le  cinquième  du  nombre 
total  des  places  du  train. 

kk.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ue  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes  n*aiira 
à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Cette  uanchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement  et  elle 
sera  réduite  à  vingt  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  k  moitié  prix* 

ft5.  Les  animaux,  denrées ,  marchandises ,  effets  et  autres  objets  non  désignés  dans 
le  tarif  seront  rangés ,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles 
As  auront  le  plus  d  analogie ,  sans  que  jamais ,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  êt^ 
tides  A6  et  A7  ci-après,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  soumise  à 
une  taxe  supérieure  k  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimdations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la  compagme; 
mais  elles  seront  soumises  immédiatement  k  Tadministration ,  qui  pnxKmcera  défini- 
tivement. 

46.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
appiicaMes  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes, (5,ooo^. 

Néanmoins ,  la  oompa|;nie  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  indivisibles 
pesant  de  trois  mille  k  cinq  mille  kilommmes;  mais  les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
transport  seront  augmentes  de  moitié. 

La  compa^ie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  pesant  plus  de 
cin(}  mille  kilogrammes  (5,ooo^). 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  des  maisas 
indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes ,  elle  devra ,  pendant  trois  mois  an 
moins ,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administration,  sur  la  propo- 
sition de  la  compagnie. 

47.  Les  «riz  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

1*  Anx  <Mnrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énonces  dans  Le  tarif  et  foi 
me  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre  cnbe; 

2*  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  anx  animaux  et  objets  dangereux, 
pour  lesquels  des  rè^emento  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 

5*  Aux  animaux  dont  la  valeur  dédarêe  excéderait  cinq  mille  francs; 

i*  A  For  et  à  Targent ,  soit  en  lingots •  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqué  d*or 
ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles*  piecras  pré- 
cieuses, objets  d'art  et  autres  «aienrs; 

S*  Et,  en  génénd,  k  tons  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagages  pesant  isolément 
quarante  kilocrammes  et  au-dessous. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tous  paquets 
ou  colis,  quoique  emballés  à  part«  s*Os  font  partie  d*envois  pesant  ensemble  plus  de 
quarante  kilof^Rammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  même  per- 
sonne, fl  en  sera  de  même  mut  les  excéoants  de  bagages  qui  pèsenieni  ensemble  on 
isolément  plus  de  ouarante  niogramsies. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédentt  en  ee  qui 
eonceme  les  jpiquets  on  colis ,  ne  peut  être  invoqué  par  les  eatrepreneun  de  messa- 
geries et  de  roidage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que  les  artides  par 
eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  eolis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuelle- 
ment par  l'administration,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse ,  sur  la 
proposition  de  Is  compagnie. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  5  ci-dessus,  les 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu*en  aucun  cas  on  de  ces 
paquets  o«  cpfis  ne  paisse  pa^er  un  prix  plus  âevé  qu'un  artide  i»  même  naftore 
pesant  plus  de  quarante  kitagmmnes» 

48.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable,  aoit  pour  la  paroonra 
létal,  soit  pow  las  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  on  sans 
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Tcwto  nodi&eatioDk  de  tarif  proposée  par  la  CQiBfuigDie  seca.  annonoée  lun.  moift 
d^«vanc«  par  des.  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifi^â  ne  pourra  avoir  lieu  qa^avcc  rhomoloigaiioR 
de  l'administratioB  sapérieure,  conformëmeni  aux  dispoaition»  de  FordonBâncc  du 
i5  sovembre  iSiê, 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Toat  traité  particalicr  qui  aurait  pcmp  effet  dJaoeorder  à  un  ou  pluâieura  espédi  • 
loars  une  réduaion  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  forraeHenfiiit  iaterdil. 

Toutefois,  cette  disposition  n*cst  pas  applicable  aux  traites  qui  pourraient  intervenir 
«astre  W  Gouveenem^nt  et  la  compagnie  dans  rinlérêt  des  services  publics  »  ni  aux 
réàaeiioaB  ou  remises  qui  seraient  aoeardées  par  la  compagnie  aux  mdigenAs. 

En  cas  d'abaissement  des  tarife ,  la  céduction  portera  propoctionnellemeAt  sur  \r 
piaçe  et  sur  le  transport. 

4&.  -La  eompagnîe  sera  tenue  d'efiectiier  constaonment  avec  soin ,  exactitude  et 
eé&érité,  et  sans  tour  dé  faveur,  le  transport  àt€  vovageiuv,  b^tianx,  denrées  « 
maorcfaandiftes  et  objets  quelconques  qui  lui  aecont  confiés. 

Les  cdi»,  bestiaux  et  objets  quelconque»  seront  inscrits,  à  la  gare  d*où  lia  partent 
et  à  la  gare  où  ils  arrivent ,  sur  des  registres  spéciaux ,  au  fur  et  h  menire  de  leur 
réeeptÎMi;  mention  sera  faite»  sar  lea  registre»  de  la  gare  de  départ,  du  prix  total  dû 
poor  leur  transport. 

Poor  les  marchandises  ayant  une  même  destination ,  les  expéditions  auront  lieu 
5m¥ant  Fordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ 

Tonte  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  Texpéditenr  le  demande ,  par 
une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compagnie  et 
i*autre  aux  mains  de  Texpéditeor.  Dans  le  cas  où  Fexpéditeur  ne  demanderait  pas  de 
lettre  de  voiture,  la  compagnie  seratenne  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera 
la  nature  et  le  poids  du  colis ,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  co  trans- 
port devra  être  effectué. 

§0.  La  compagnie  sera  tenue  de  mettre  les  marchandises  à  la  disposition  du  desti- 
nataire dans  les  vingt-quatre  heures  qni  suivront  leur  enregistrement  à  la  gare  du 
éépèL 

L*administration  supérieure  déterminera ,  par  des  règlements  spéciaux ,  les  heures 
d'ouverture  et  de  fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi  que 
les  dispositions  relatives  aux  denrc^es  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  à 
rflpprovisionnement  des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution  de 
continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  aux  points  de  jonction  seront  fixés 
par  l'administration ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

51.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregis- 
trement, de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  ma- 
gasins du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  l'administration ,  sur  la  pro- 
position de  la  compagnie. 

53.  La  compagnie  sera  tenue  défaire,  soit  par  eUe-méme,  soit  par  un  intermé- 
diaire dont  elle  répondra,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  au  domicile 
des  destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du  rayon  de 
Foctroi. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  l'administration ,  sur  la  proposition  de  la  com- 
pagnie. Ib  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois,  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  Caire  eux-ntémes  et  h 
X&Êtn  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

TITRE  V. 

STIPULATIOHS  RELATIVES  k  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

53.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps,. aussi  bien  que  les  militaires  on 
marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  envoyés  en  eongé  limité  ou  en 
permission,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération  ;  ne  seront  assujettis,  eux, 
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leon  chevaux  et  leurs  bagages»  qa'an  quart  de  la  taxe  da  tarif  fixé  par  le  présent 
cahier  des  charges. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  militaire  ou 
naval  sur  Tun  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  la  compagnie  serait  tenue  de 
mettre  inunédiatement  à  sa  disposition ,  pour  la  moitié  de  la  taxe  du  même  tarif,  tous 
ses  moyens  de  transport. 

S&.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection ,  du  contrôle  et  de  la  sur- 
veillance du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  la 
compagnie. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des  douanes 
chargés  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  Tintérét  de  la  perception  de 
rîmp6t 

55.  Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies,  toutes  les 
constructions ,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  àj  rétablissement  d'une  ligne 
télégraphique,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les  fils  et 
appareils  des  li^es  électriques ,  de  donner  aux  employés  télégraphiques  connaissance 
de  Ions  les  accidents  qui  Dourraient  survenir  et  dç  leur  en  faire  connaître  les  causes. 
En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphiaue,  les  employés  de  la  compagnie  auront  à 
raccrocher  provisoirement  les  Muta. séparés,  d'apràs  les  instructions  qui  leur  seront 
données  à  cet  efiet. 

Dans  le  cas  où  des  dépbcements  de  fils ,  appareils  ou  poteaux  deviendraient  né- 
cessaires par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin ,  ces  déplacements  auront  lieu , 
aux  frais  de  la  compagnie,  par  les  soins  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques. 

La  compagnie  pourra  être  autorisée ,  et  aubesoin  requise ,  par  le  ministre  de  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  agissant  de  concert  avec  le  ministre 
de  l'intérieur,  d'établir  k  ses  frais  les  fils  et  appareils  télégraphiques  destinés  à  trans- 
mettre les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son  exploitation. 

Elle  pourra  .avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  se  servir  des  poteaux 
de  la  ligne  télégraphique  de  l'État,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera  le  long  de  la 
voie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'administration 
publique  concernant  l'établissement  et  l'emploi  de  ces  appareils ,  ainsi  que  l'organi- 
sation, aux  frais  de  la  compagnie,  du  contrôle  de  ce  service  par  les  agents  de  l'État. 

TITRE  VL 

CLAUSES  DIVERSES. 

56.  Dtans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  construction  de 
routes  impériales,  départementales  ou  vicinales,  de  chemins  de  fer  où  de  canaux  qui 
traverseraient  la  ligne  objet  de  la  présente  concession,  la  compagnie  ne  pourra 
s'opposer  à  ces  travaux;  mais  toutes  les  dispositions  nécessaires  seront  prises  pour 
qu  il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer, 
ni  aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

57.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route ,  de  canal ,  de  chemin  de 
fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  objet  de 
la  présente  concession,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra 
donner  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

58.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de  nouvelles 
concessions  de  chemins>de  fer  s'embranchant  sur  le  chemin  qui  fait  l'objet  du  pré- 
sent cahier  des  chaînes  ou  qui  seraient  établis  en  prolongenient  du  même  chemin. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements,  ni  récla- 
mer, à  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quolconcpe,  pourvu  qu'il 
n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation ,  ni  aucuns  frais  particuhers  pour  la  com- 
pagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  pro- 
louj^ement  auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'obser- 
vation des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire  circuler 
leurs  voitures,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  conces- 
sion, pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  desdits  embranchements 
et  prolongements. 
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ligne  qui  fait  Tobjet  de  la  présente  concession  n*userait  pas  de  la  faculté  de  circuler 
sur  cette  ligne ,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire  de  cette 
dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongement»  et  embranchements , 
les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles ,  de  manière  que  le  service 
de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  diverses  lignes. 

Celle  des  compa^ies  qui  se  servira  d*un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété 
payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matériel.  Dans 
le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité  de  l'indemnité 
ou  sur  les  moyens  rassurer  la  continuation  du  service  sur  toute  la  ligne ,  le  Gouver- 
nement y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 

La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les  décrets  qui  seront  ultérieurement 
rendus  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  prolongement  ou  d'embranchement 
joignant  celui  oui  lui  est  concédé ,  à  accorder  aux  compagnies  de  ces  chemins  une 
réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 

1*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  n'a  pas  plus  de  cent  kilomètres,  dix 
pour  cent  (lo  p.  o/o)  du  prix  perçu  par  la  compagnie; 

a*  Si  le  prolongement  ou  1  embranchement  excède  cent  kilomètres,  quinxe  pour 
eent(i5p.  o/o); 

3*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  deux  cents  kilomètres .  vingt 
pour  cent  (  20  p.  0/0)  ; 

4*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  trois  cents  kilomètres,  vingt- 
cinq  pour  cent  (  a5  p.  0/0  ). 

5Ô.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  mines  ou 
d' naines  qui,  offrant  de  se  soumettre  aui- conditions  prescrites  ci-après,  demande^ 
rait  un  nouvel  embranchement;  à  défaut  d*accord ,  le  Gouvernement  statuera  sur 
la  demande, 'la  compagnie  entendue. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines  et 
d'usines ,  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entrave  à 
la  circulation  générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel ,  ui  aucuns  frais  parti- 
culiers pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  frais  de  leurs  propriétaires ,  et  sous  le 
contrôle  de  l'administration. 

L'administration  pourra,  à  toutes  époques,  prescrire  les  modifications  qui  seraient 
jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la  voie  desdits  embran- 
chements, et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 

L'administration  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner 
l'enlèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les  établissements 
embranchés  viendraient  à  suspendre,  en  toutou  en  partie,  leurs  transports. 

60.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains  occu- 
és  par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée,  comme  pour 

es  canaux,  conformément  à  la  loi  du  26  avril  i8o5. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  seront 
assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  auxquelles  ces 
édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution  foncière,  à  la 
charge  de  la  compagnie. 

61.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour  la  perception  des 
droits ,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances 
pourront  être  assermentés,  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  champêtres 

62.  Le  chemin  de  fer  sera  placé  sous  la  surveillance  de  l'administration. 

63.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  et  les  frais  do 
contrôle  de  l'exploitation  seront  supportés  par  la  compagnie. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais ,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année  à  la 
caisse  centrale  du  trésor  public  une  somme  de  cinquante  francs  par  chaque  kilomètre 
de  chemin  de  fer  concédé. 

Dans  lesdites  sommes  n'est  pas  comprise  celle  qui  sera  déterminée,  en  exécution 
de  l'article  55  ci-dessus,  pour  frais  de  contrôle  du  service  télégraphique  de  la  com- 
pagnie par  les  agents  de  TÉtat. 

Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessus  réglées  aux  époques  qui  auront 
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on  en  bons  &a  trésor  on  antrct  «ffets  publics ,  avec  transfert,  an  profit  de  la  < 

des  dépôts  et  eonsignations»  de  celles  de  ces  Tdeors  qai  senieat  nominatives  oa  à 

ordre. 

Cette  somme  fonnera  le  cauUonncmenfc  de  rcnirepnse» 

Elle  sera  rendoe  à  la  compagnie  par  dnquième  et  proportioïkcellemeni  k  TcTUice- 
ment  des  travaux.  Le  denuer  einqniëvie  ne  sera  remboursé  c|a*apr%s  lev  eotier 
acBevement. 

6§.  La  comparnie  devra  iûre  élection  de  domicâe  à  Arraa. 

Dans  le  cas  on  elle  ne  Tawait  pas  fait,  tooie  notificalmi  on  significatioB  à  elle 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  ftûte  au  secrétariat  général  de  ia  préfecture  dn 
P8»de-Galais. 

06.  Les  contestationis  qui  f*âèveraient  entre  la  compagnie  et  TadminietratioB  •  an 
sujet  de  Texécution  et  de  Tinterprétation  des  danses  éupréaent  cahier  des  diai^^ea^ 
seront  jufféea  administrativemcnt  par  le  oonscii  de  prélecture  du  département  dn 
Pas-deCalais,  sauf  recours  au  Conseil  d'Étai. 

*67.  Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  de  un  franc. 

Arrêté  à  Paris,  le  17  Janvier  1867* 

L«  Ministre  de  l'agriculton ,  da  commerce  et  des  trcofoax  puhHcs , 
Signé  ARM4in>ttHic^ 


N*  14,945.  —  DÉGBBT  IMPÉRIAL  (contre-sigoé  par  le  ministre  de  rintérieur} 
qui  supprime  le  commissariat  de  police  de  SouiUy  (Meuse).  {Pcff^is,  5  Jan- 
vier 4S67.)  

N*  i4,g44.  —  DÉCRET  iupérial  [contre-signe  parle  ministre  de  fîntérieur] 
portant  que  la  juridiction  du  conunissariat  de  police  de  Saint-Florentin 
(Yonne)  est  étendue  à  toutes  les  communes  du  canton  de  Ligny  (même 
département).  [Paris,  9Jantàer  1867) 


N*  14.945.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coTitre-signé  par  le  ministre  de  rintérieur) 
portant: 

Art.  ]".  Est  déclaré  d*utilité  publique  rétablissement  sur  la  Marne,  dans 
la  ville  de  Meaux,  de  deux  passerelles  à  Tusage  des  piétons,  dont  Tune  sur 
bateaux,  entre  le  quai  Napoléon  et  le  quai  de  Belle- Vue,  et  l'autre  sur  paiées, 
en  charpente,  entre  la  place  Lafayette  et  le  Marché-aux-Porcs,  lesdites  cons* 
tructions  indiquées  par  des  lignes  rouges  sur  le  plan  ci-annexé.- 

2.  L'entreprise  de  ces  travaux  est  concédée  au  sieur  Bacquoy,  charpen- 
tier de  bateaux,  demeurant  à  Meaux,  sous  les  clauses  et  conditions  éaon- 
cées  au  cahier  des  charges. 

Le  sieur  Bacquoy  est ,  en  outre ,  autorisé  à  percevoir  un  péage  de  cinq 
centimes  (o'  o5')  par  personne,  pendant  vingt  ans  pour  la  première  passe- 
relle et  pendant  trente  ans  pour  la  seconde. 

3.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  : 

Le  préfet  du  département,  le  sous-préfet  de  r«rrondiasement,  ainsi  que 
leurs  gens  et  leurs  voitares  ; 
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Les  ingénieurs  et  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées ,  les  agents 
iro^ers ,  les  cantonniers ,  les  employés  des  contributions  indirectes ,  les 
agents  forestiers,  les  préposés  et  agents  des  douanes ,  les  employés  des  lignes 
télégraphiques ,  les  commissaires  de  police ,  les  gardes  champêtres ,  la  gen- 
darmerie, dans  l'exercice  de  leurs  fonctions; 

Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  séparément,  à  charge 
par  eux,  dans  ce  dernier  cas ,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre 
de  service;  les  courriers  du  Gouvernement,  les  facteurs  ruraux  faisant  le  ser- 
vice des  postes  de  TÉtat,  les  pompiers  et  les  personnes  qui,  en  cas  d'in- 
cendie ,  iraient  porter  secours  d'une  rive  à  l'autre  ;  les  élèves  allant  à  l'école 
communale  ainsi  qu'à  l'instruction  religieuse  ou  en  revenant; 

Les  prestataires  se  rendant  sur  les  ateliers  des  chemins  vicinaux  pour  la 
libération  de  leurs  prestations  ou  en  revenant; 

Les  prévenus,  accosés ou  condamnés  .conduits  par  la  force  publique ,  ainsi 
que  leur  escorte.  {Paris,  19  Janmr  iS67,) 


N"  14*946.  —  DÉCRET  IMPERIAL  ( coutre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur ) 
portant  que  la  juridiction  du  commissariat  de  police  de  Pantin  (Seine) 
est  étendue  à  la  commune  de  Bagnolet  (même  département).  (Paris, 
23  Janvier  1867,) 


N""  14*947.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( coutre-sigué  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
portant  : 

Art.  1^.  La  juridiction  du  ooramissariat  de  police  de  Montauban  (Tarn- 
et-Garonne)  est  étendue  à  toutes  les  communes  du  canton  de  Villebrumier 
(même  département). 

La  juridiction  du  commissariat  de  police  de  Nègrepelisse  (Tarn-et-Garonne) 
est  étendue  à  toutes  les  communes  du  canton  de  Monclar  (même  départe- 
ment). 

2,  Le  commissariat  de  police  de  Monclar  (Tam-et-Garonne)  est  supprimé. 
[Paris,  23  Janvier  1867,] 


N*  i4»948.  — DÉCRET  IMPÉRIAL  ( coutre-sigué  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
portant  : 

Art.  r'.  Les  sections  de  la  Maxe,  Thury,  la  Grange-d'Ënvie ,  Franclou- 
champs  et  la  Grange-aux-Dames  sont  distraites  de  la  commune  de  Woippy, 
premier  canton  de  Metz,  département  delà  Moselle,  et  formeront,  à  l'avenir, 
une  commune  distincte ,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  la  Maxe. 

2.  La  limite  entre  la  commune  de  la  Maxe  et  celle  de  Woippy  est  fixée 
conformément  au  tracé  indiqué  par  une  ligne  orange  sur  le  plan  annexé  au 
présent  décret. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits 
d'usage  et  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis.  (Paris ,  5  Fé- 
vrier 1867.) 
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»         Certiâé  conforme  : 

Paris»  \e  23  '  Février  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minisire  Secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 


'  Getie  date  est  celle  de  la  réception  do  Bniletia  au 
ministère  de  la  Justice  et  des  Coites. 


(Jif  s'aboDDC  pour  le  BaUetin  des  lois,  a  raîMn  de  9  fintncs  par  «n,  j  la  caisse  de  rimprimenf 
apëriale  00  cbcz  les  IMrecteurs  des  postes  des  départementf . 


IMPRIMERIE  iMpfniALB.  —  33  Février  1867. 
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N*  14*949.  —  Décret  impérial  relatif  aax  Pouvoirs  des  Gouverneurs  et  des 
Commandants  des  Colonies  autres  que  la  Martinique,  {a  Guadeloupe  et  la 
Réanion,  en  matière  de  Taxes  et  de  Contributions  publiques. 

Du  3o  Janvier  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  ; 

Vu  le  sénatus-consuite  du  3  mai  i854, 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Dans  les  colonies  autres  que  la  Martinique,  la  Guade- 
loupe et  la  Réunion ,  les  gouverneurs  et  les  commandants  sont  auto- 
risés à  déterminer  par  arrêtés  pris  en  conseil  d'administration  Tas- 
siette,  le  tarif,  les  règles  de  perception  et  le  mode  de  poursuites  des 
taxes  et  contributions  publiques. 

Les  droits  de  douane  sont  exceptés  de  cette  attribution  et  réservés 
pour  être  réglés  par  des  décrets. 

Sont  et  demeurent  confirmés  les  arrêtés  rendus  par  les  gouver- 
neurs et  les  commandants  sur  les  matières  désignées  au  paragraphe  1" 
du  présent  article. 

2.  Les  arrêtés  rendus  par  les  gouverneurs  et  les  conmiandants  en 
vertu  du  paragraphe  1"  de  Tarticle  précédent  sont  immédiatement 
soumis  à  l'approbation  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  ma- 
rine et  des  colonies.  Ces  arrêtés  sont  toutefois  provisoirement  exécu- 
toires. 

3.  Toutes  dispositions  contraires  sont  et  demeurent  abrogées. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Builelin  officiel  de  la  marine. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Janvier  1867. 

Signé  napoléon. 

Par  l'Empereur  : 

L'Amiral  Ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des  colonies. 
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N*  i4,95o.  —  DicBET  impèuxal  qui  ouvre  aa  Uinistre  de  l'Intérieur  on  Crédit 
sur  V exercice  i866,  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  aa  Trésor  par  des 
Départements,  des  Communes  et  des  Particuliers,  pour  V établissement  de  Bu- 
reaux télégraphiques. 

Du  1"  Février  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Tintérieur; 

Vu  les  lois  du  8  juillet  186Ô ,  portant  fixation  des  budgets  des  recettes  et 
des  dépenses  de  Texercice  1866; 

Vu  notre  décret  du  aS  octobre  suivant  ^^\  contenant  répartition  des  crédits 
desdits  budgets  ; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1866,  concernant  les  suppléments  de  crédits  pour 
Texercice  courant  ; 

Vu  Tarticie  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin.i843,  concernant  les  fonds 
versés  au  trésor  pour  concourir  à  l'exécution  de  travaux  publics  ; 

Vu  l'état  ci-annexé  des  sommes  encaissées  à  ce  titre  pour  Texécutiotr  de 
travaux  télégraphiques  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856 1*^ 

Vu  l'article  4  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Vil  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  a6  décembre  1866  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  nicR^Ti  et  oicRÉTONS  ce  qui  suit: 

Art.  1*.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  an  départe- 
ment de  ilntérieur,  sur  Texercice  1866,  un  crédit  de  quatre-vingt- 
dix  mille  soixante-sept  francs  trente  et  un  centimes  (90*067'  3i*), 
applicable  comme  soit  aa  service  télégraphique  : 

BUDGET  extraordinaire. 

3*  sscnoM  (a*  PAana). 

Chap.  11.  Travaux  neofs '. 90.067'  5i* 


2.  U  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  au 
moyen  des  ressources  spéciales  résultant  de  versements  faits  au  trésor 
à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  Tintérienr 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1*  Février  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
ParrEmpereor: 
U  Ministre  d*iuU  et  dês financés,  U  Ministre  secrétaire  d'État  au 


Signé  E.  RouHBR. 


de  l'intérieur. 
Signé  La  Valette. 

CI  BulL  i343,  n*  i3,758.  «•  BnU.  hko,  n*  4iio. 


\ 


Digitized  by  VjOOQIC 


appartenant  à  l'exercice  1866, 


DiPAI- 


Âisoe 

Ardèchc... 
Àriége. ... 

Bouches- 
da-Rhône. 

Calvidos. . 

Charente- 
Infërieure. 
Côte»- 
dn-Nord. 
Dordogne. 
Orôme..... 


TRAVAUX  AirXQUBLS  LB8  tOVDB  SONT  DISTIIlis. 


VOMTANT 

det  veneinenU. 


BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 


CHAPITRE  U. 

T&AYAOX    NEUFS. 

établltsement  d'un  bureau  télégraphique  à  Marie. 

Idem  à  Viviers 

Idem  à  Ax 

Idem  à  Mazères 

Idem  à  Gardanne 

Idem  à  Annay 

Idem  a  Gonneville 

Idem  a  Villers-sur-Mer 

Idem  à  Saint-Georges 


Eure.. 


Idem  à  PlesUn , 

Idem  à  Qnintin , 

Idem  à  MonUgoac 

Idem  à  Saint- Valiier 

I  Idem  à  Amfrevilie-la-Campagne. . . 

Idem  à  Beaumesnil ; . . 

Idem  à  Beaumont 

Idem  à  Beuxeville 

Idem  k  BoIssey-le-Châtel 

/(fem  à  Boscroger 

Idem  k  Bourgachard , 

Idem  k  Bourtn 

Idtm.  à  Bourgtheroulde 

Idem  à  Breteuil , 

Idem  à  Brionne , 

Idem  à  Broglle 

Idem  à  Gormeiiles 

Idem  à  Damville 

Idem  à  Charieval 

Idem  à  Conches 

Idem  à  Crolh 

Idem  k  Ezy 

Idem  k  Galllôn 

Idem  k  Gasny 

Idem  au  Gros-Thdl 

Idem  klvrj 

{Idem  k  la  Barre 

^dem  k  Lieurey 

Idem  k  Lyons-la-Forét 

Idem  k  Montfort 

Idem  au  Neubourg 

Idem  k  Nonanoourt 

Idem  à  la  Neuve-Lyre 

Idem  à  Notre-Dame-du-Vaudreuil. 

Idem  k  Pacy 

Idem  à  Pont-Authou 

Idem  à  Pont-Saint-Pierre 

Idem  k  Routot 

Idem  à  Ru^es 

Idem  à  Saint-An<fa^ 

Idem  k  Saint-Georges 

\/dem  k  Serqnigny 


i,3q2'oo* 
700  00 
500  00 
948  00 
948  00 

1,980  00 
àSo  00 
8Ao  00 
Ag2  00 

iiSoo  00 
i,6ao  00 
ivSoo  00 
Q4a  00 
000  00 
600  00 
600  00 
5ao  00 
3oo  00 
3oo  00 
800  00 
600  00 
4oo  00 
700  00 
1,200  00 
1,000  00 
690  00 
700  00 
000  00 
1,000  00 
600  00 
doo  00 
200  00 
5oo  00 
3oo  00 
Aoo  00 
5oo  00 
690  00 
Soo  00 
690  00 
1,200  00 
600  00 
800  00 
Aoo  00 

1,000  00 

100  00 
3oo  00 
880  00 
1,200  00 
100  00 
690  00 

AOO  00 
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Eure. 


Héffwut  •  • 


lière.. 


Lot.... 
MtriM. 
MeoM. 


Nièvre., 
N<wd«. . 


Orne 

Pas- 

de-Caiâto. 
Pirranéet 

(BUMf.). 

Pyrénéef 

(Itautef-). 

Rhin 
(Htai-). 


(Haute-) 


Seine- 
Infërieure. 

Seine- 
et-Marne. 


Tir». 


EtebMnetweot  cTmi  barcam  td/égraphimie  a  Thibcrrffle. . 

/imaTiUières .77. 

Idem  à  Touniy 

/<(em  à  Veroena 

ÉtaMbMiBeot  de  dlven  boicanx  télégraphiques 

Éfahliieement  d'an  bôrean  télégnphiqiie  à  Landiritian. 

féem  à  Maogiiio 

ItUmkVmeneare 

/<i«m  4  Allevard 

.Idtm  à  Pont-de-Beaavolsin 

/dUiK  4  Saint-Geoiie 

Idem  reliant  la  mairie  de  Cahon  au  Châtean-d*Ean 

Idem  4  Vertus 

fdem  4  Ligny 

fdem  4  Pottdange 

Idem  4  fiaint-àmand 

Idemk  Bavaj 

Idem  4  5ains 

/dfm4BeUéme 

Idem  4  Frérent 


Idem  4  Navarrenx . 
Idem  4  Tonmay. . . 


Idemkkliklrch 

Idem  4  Ghampagney 

Jdem  4  Plancbei^les-Mines. . . , 

\ldem  4  Plancher-Bas 

[Idem  4  Ronchamp 

/dcm4UC6te 

jldem  4  FonUine-lès-Luiueii. 

[Idem  4  Satnt-Loap 

j/rfOTi4Criel...... 

}/(i«ni4l>evIUe 


Var. 


Voiges. 


Idem  4  Trilport 

Idem  4  Donrgne 

'Wm4LabaiUdc 

Idem  4  Sorèse 

/dem4Caroès 

Idem  4  la  Grau 

Idem  4  GonfHron 

Idem  4  Lorgnes 

Idem  an  Luc 

Wdem  4  OUIoules 

Idem  4  Bossang 

Idem  4  Mlrecoort 

Idem  4  Montkureox-fusStône. . 


Total. 


1,000^00* 

6oo  oo 

SoD  OO 

i,soo  oo 
7,5oo  oo 

1,200  oo 

'646  s 

a,8i4  oo 

1,039  00 

i»34&  00 

a5o  aS 

i,i4o  4o 

1,348  10 

1,391  4o 

3,113  00 

774  3o 

912  00 

a,o48  16 

780  00 
1,770  00 
1,080  00 

1,064  oà 

34o  00 
i,io4  00 
3oo  00 
i»i37  96 
370  00 
3oo  00 
5o6  80 
â8o  00 
d6ooo 
433  80 

i,i3i  &5 

1,554  00 

i,58à  17 

1,728  00 

(»73  00 

609  00 

1,16a  00 

1.99S  00 

708  00 

800  00 

1,456  00 

1,814  00 


90,067  3i 


Approuva  pour  Ôtr©   annexé  au  «t^cret  da  i*  février  1867.  enregistré  8o«js  le 
tt*3sï. 

Le  Mimistrt  Mcrètëire  itÈUt  4e  fmièriemr. 

Signé  La  Valette. 
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B.  n*  1469.  —  313  — 

N*  i4«95i.  —  DÉCRET  fMPéniAL  qui  supprime  le  Moni-de-Piiié 
de  Bergues  (AoHl. 

Du  !•  Février  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  hjiPBRBUR 
DES  Frahçais  ,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Tintérieur; 

Notre  Conseil  d*État  entendu. 

Avons  DÉcaÉTB  et  DÉCRSTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  mont- de-piété  de  Bergnes  (Nord)  est  supprimé. 
2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Pintérieur 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1"  Février  1867. 

Signé  NAPOLtoN. 
Par  rEmpercnr  : 
Le  Ministre  MtcréUârt  itÈtat  am  départtmmt  éê  TitUérimr, 
Signé  La  Valette. 


^*  14,962.  —  HÉCMET  t M PÉMi AL  portant  Règlement  sur  les  Établissêitients 
^éclairage  et  de  chauffage  par  le  Gaz. 

Du  9  Février  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëmperbub 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
i  agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  Tordonnance  royale  du  37  janvier  i846<^\  concemanl  les  établisse- 
ments d*éciairage  par  le  gaz  hydrogène; 
Vu  le  décret  du  3i  décembre  i866«; 
Vu  Tavis  do  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures; 

Notre  Conseil  d*État  entendu  , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  usines  et  ateliers  de  fabrication  du  gaz  d'éclairage 
et  de  chauffage  pour  Tusage  public,  et  les  gazomètres  qui  en  dr- 
pendent,  sont  soumis  aux  conditions  ci-après. 

2.  Les  usines  sont  fermées  par  un  mur  d'enceinte  ou  une  clôture 
solide][en  bois,  de  trois  mètres  de  hauteur  au  moins;  les  ateliers  de 

"  >  IX*  série .  BuJl.  1 373  ,>•  1 2,577.  *"  "■  »*"«  »  ^^^"-  "  *^9  •  ^*  '  *»^®- 
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construits  et  couverts  en  matériaux  incombustibles. 

4.  La  ventilation  desdits  ateliers  doit  être  assurée  par  des  ouver- 
tures suffisamment  larges  et  nomibreuses,  ménagées  dans  les  parois 
latérales  et  à  la  partie  supérieure  du  toit. 

5.  Les  appareils  de  condensation  sont  établis  en  plein  air  oa  dans 
des  bâtiments  dont  la  ventilation  est  assurée  comme  celle  des  ateliers 
de  distillation. 

6.  Les  appareils  d'épuration  sont  placés  vers  le  centre  de  Tusine, 
en  plein  air  ou  dans  des  bâtiments  dont  la  ventilation  est  assurée 
conmie  celle  des  ateliers  de  distillation  et  de  condensation. 

7.  Les  eaux  anmioniacales  et  les  goudrons  produits  par  la  distil- 
lation, qu'on  n'enlèverait  pas  inmiédiatement,  sont  recueillis  dans 
des  citernes  exactement  closes  et  qui  devront  être  parfaitement 
étanches. 

8.  L'épuration  sera  pratiquée  et  conduite  avec  les  soins  et  précau- 
tions nécessaires  pour  qu'aucune  odeur  inconmiode  ne  se  répande 
en  dehors  de  l'enceinte  de  l'usine.  La  chaux  ou  les  laits  de  chaux, 
s'il  en  est  fait  usage,  seront  enlevés  chaque  jour  dans  des  vases  ou 
tombereaux  fermant  hermétiquement,  et  transportés  dans  une  voirie 
ou  un  local  désigné  par  l'autorité  municipale. 

9.  Les  eaux  de  condensation  peuvent  être  traitées  dans  l'usine  elle- 
même,  pour  en  extraire  les  sels  ammoniacaux  qu'elles  contiennent, 
à  la  condition  que  les  ateliers  soient  établis  vers  la  partie  centrale 
de  l'usine  et  qu'il  n'en  sorte  aucune  exhalaison  nuisible  ou  incom- 
mode pour  les  habitants  du  voisinage ,  et  que  l'écoulement  des  eaux 
perdues  soit  assuré  sans  inconvénient  pour  le  voisinage. 

10.  Les  goudrons  ne  pourront  être  brûlés  dans  les  cendriers  et 
dans  les  fourneaux  qu'autant  qu'il  n'en  résultera  à  l'extérieur  ni 
fumée  ni  odeur. 

11.  Les  bassins  dans  lesquels  plongent  les  gazomètres  seront  com- 
plètement étanches;  ils  seront  construits  en  pierres  ou  briques  à 
bain  de  mortier  hydraulique ,  en  tôle  ou  en  fonte. 

12.  Les  gazomètres  seront  établis  à  l'air  libre;  la  cloche  de  chacun 
d'eux  sera  maintenue  entre  des  guides  fixes,  solidement  établis,  de 
manière  que,  dans  son  mouvement,  son  axe  ne  s'écarte  pas  delà 
verticale.  La  course  ascendante  en  sera  limitée  de  telle  sorte  que, 
lorsque  la  cloche  atteindra  cette  limite,  son  bord  inférieur  soit 
encore  à  un  niveau  inférieur  de  trente  centimètres  au  moins  au 
bord  du  bassin  ou  cuve. 

La  force  élastique  du  gaz  dans  l'intérieur  du  gazomètre  sera  ton- 
jours  maintenue  au-dessus  de  la  pression  atmosphérique.  Elle  sera 
indiquée  par  un  manomètre  très-apparent. 

13.  Les  usines  et  appareils  mentionnés  ci-dessus  pourront,  en 
outre,  être  assujettis  aux  mesures  de  précaution  et  dispositions  qui 
seraient  reconnues  utiles  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  et  de  la  salubrité 
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14.  Les  usines  et  ateliers  régis  par  le  présent  décret  seront  soumis 
à  rinspection  de  Tautorité  municipale ,  chargée  de  veiller  à  ce  que 
les  conditions  prescrites  soient  observées. 

15.  Les  dispositions  de  Fordonnance  précitée  du  27  janvier  i846 
sont  et  demeurent  rapportées. 

16.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  deragricui-, 
ture ,  du  conmierce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution 
da  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Février  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

PtrrBmp«ear  : 

Le  Minisire  seerHaire  d'État  audépartem»nt  de  fagrieuUure, 
du  commerce  et  des  travaum  pablics , 

Signé  DE  FOBCADB. 


N*  14,953.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  relatif  uox  Droits  de  navigation  intérieure. 

Du  9  Février  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationde,  Emprhiub 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  9  juillet  i836,  relative  aux  droits  de  navigatiçn  intérieure 
à  percevoir  sur  les  fleuves ,  rivières  et  canaux  appartenant  à  TÉtat  ; 

Vu  Tordonnance  du  i5  octobre  i8S6^^),  rendue  pour  Texécution  de  ladite 
loi; 

Va  le  décret  impérial  du  aa  août  1860  ^\  portant  tarif  des  droits  actuelle- 
ment en  vigueur  sur  les  fleuves ,  rivières  et  canaux  qui  y  sont  désignés  ; 

Vu  Tavis  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  de  Tagricul- 
tore ,  du  commerce  et  des  travaux  publics , 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'État  et  des  finances , 
AVOHS  DécRÉTié  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  A  partir  du  i*  avril  1867,  les  droits  de  navigation  inté- 
rieure seront  perçus  conformément  au  tarif  suivant  : 

<u  is*  série,  Bail.  46s ,  n*  65ds.  «  zi*  série.  Bail.  847,  n*  8170. 
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aux 
paraipvphos  i««  et  a 
du  tableau  annexé 

au 

Par  kilométra. 

aux 

paragraphe»  3  et  4 

m«me  tableao. 

Deux  miUimes . . . 
Un  millime 

Deaxdix-millJmes. 

Cinq  miUimef. 
Deux  raillimes. 

Idem. 

Mai^chandises  de  preoaière  dasse ,  par  tonne. . . . 
Marchandises  de  deuxième  classe ,  par  tonne. . . 
Trains  et  radeaux.  — -  Bois  de  toute  espèce ,  par  mètre 
.  cube  d'assemblage,  sans  déduction  de  vide. . 

Le  flottage  en  trains  ne  sera  soumis  qu*à  ia  moitié 
du  droit  sur  la  partie  des  rivières  où  la  navigation 
ne  peut  avoir  lieu  avec  des  bateaux. 


2.  Les  marchandises  ci-après  dénommées  seront  soumises  au  droit 
fixé  pour  la  première  classe  du  tarif: 

1**  Sucre,  café,  denrées  coloniales,  épiceries,  savons; 

2*  Vins,  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs,  vinaigre,  cidre,  bière, 
eaux  gazeuses  et  minérales  et  autres  boissons  ; 

3*  Céréales  en  grains  ou  en  farine,  fécules,  pommes  de  terre,  riz, 
menus  grains  et  graines  diverses  ; 

i!"  Métaux  ouvrés,  armes  de  toute  espèce,  machines,  voitures; 

5*  Soie,  coton,  laine,  chanvre,  lin,  crin,  ouvrés  ou  non  ouvrés; 
tissus  de  toute  nature;  sparterie,  quincaillerie,  cristaux,  glaces, 
porcelaine,  parfumerie,  passementerie,  mercerie,  tabletterie,  lièges 
ouvrés;  ivoire,  nacre,  écailles  ouvrés  ou  non  ouvrés;  corne  façonnée, 
cartons,  papier  de  tenture  et  à  écrire,  librairie,  cuirs  et  peaux,  four- 
rures et  pelleteries,  statues,  marbres  en  caisses,  éponges,  meubles; 

6*  Comestibles,  fruits  et  légumes  frais,  légumes  secs,  fruits  secs 
et  confits,  salaisons,  conserves,  huiles  de  toute  nature,  fruits  oléa- 
gineux, beurre,  fromage,  miel,  cire,  suif,  saindoux, glucoses,  géla- 
tine, colle  forte,  amidon,  houblon  et  tabacs. 

Toutes  les  marchandises  non  désignées  ci-dessus  seront  imposées 
à  la  seconde  classe  du  tarif. 

3.  Les  perceptions  opérées  eu  vertu  du  présent  tarif  seront  frap- 
pées du  double  décime. 

4.  Les  marchandises  chargées  sur  des  trains  ou  radeaux  seront 
imposées  par  tonne  de  mille  kilogrammes  ,  comme  si  elles  étaient 
transportées  par  bateaux;  les  trains  et  radeaux  qui  les  porteront  ne 
seront  passibles  que  du  droit  fixé  par  Tarlicle  i". 

5.  Les  bateaux  chargés  de  marchandises  diverses  supporteront  les 
droits  proportionnellement  au  poids  et  suivant  la  nature  de  chaque 
partie  du  chargement 

6.  Les  marchandises  pourront  être  transportées  de  la  première 
dans  la  seconde  classe  du  tarif  par  décision  ministérielle  ;  les  taxes 
ainsi  réduites  ne  pourront  pas  être  relevées  avant  un  intervalle  d'un 
an. 

7.  Les  bateliers  auront  la  faculté  de  payer  au  départ  ou  à  l'arrivée 
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aesti  nation. 

8.  Sont  exempts  des  droits  : 

!*•  Les  bateaux  entièrement  vides  ; 

2^  Les  bâtiments  et  bateaux  de  la  marine  impériale  affectés  au  ser- 
vice militaire  de  ce  département  ou  du  département  de  la  guerre, 
sans  intervention  de  fournisseurs  ou  d'entrepreneurs  ; 

3*  Les  bateaux  employés  exclusivement  au  service  ou  aux  travaux 
de  la  navigation  par  les  agents  des  ponts  et  chaussées  ; 

4*  Les  bateaux  pécheurs ,  lorsqu'ils  porteront  uniquement  des  objets 
relatifs  à  la  pèche  ; 

5*  Les  bascules  à  poisson  vides  ou  ne  renfermant  que  du  poisson  ; 

6*  Les  bacs,  batelets  et  canots  servant  à  transporter  d'une  rive  à 
l'autre  ; 

7*  Les  bateaux  appartenant  aux  propriétaires  ou  fermiers  et  chargés 
d'engrais,  de  denrées,  de  récoltes  et  de  grains  en  gerbes*  pour  le 
compte  desdits  propriétaires  ou  fermiers,  lorsqu'ils  auront  obtenu 
l'autorisation  de  se  servir  de  bateaux  particuliers  dans  l'étendue  de 
leur  exploitation. 

9.  Les  obligations  imposées  aux  bateliers  ou  conducteurs  de  ba- 
teaux et  de  trains  par  les  articles  2,  5,  6,  lo,  ii,  i3,  l4»  i5,  i6, 
17,  20  et  21  de  la  loi  du  9  juillet  i836,et2,3,  4,  5,  6,  7,  8,  10,  11, 
12,  i3  et  i4  de  l'ordonannce  du  i5  octobre  suivant,  continueront 
d'être  appliquées. 

10.  Notre  ministre  d'État  et  des  finances  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Février  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereur  : 

Le  Ministre  d'état  et  des  financés , 

Signé  E.  ROUHER. 


Tableau  des  fleuves ,  rivières  et  canaux  soumis  au  droit  de  la  navigation  intérieure 
au  profit  de  l'État, 


BanAin  «it*  TAdour.^ 


Bassin 
!  la  Charente. 


Bassin 
de  la  Gironde. 


S  l".  —  FLEUVES  ET  RIVIÈRES. 


Adour. 

Midouze. 

Nive. 

Pau  (Gave  de). 

Boutonne. 

Charente. 

Sèvre  niorlaise. 

Vendée. 

Baîse. 

Dordogne. 

Garonne. 

Isle. 


Bassin 
de  la  Gironde. 

(8nit«.} 


Bassin  de  ia  Luire.  ^ 


Lot. 

Tarn. 

Véxère. 

Acheneau. 

Allier. 

Cher. 

Creuse. 

Layon. 

Lou*. 

Loire. 

Mayenne. 

Oudon. 
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Bassin  de  la  Loire. 

(Saite.) 


Sarthe. 

Sëvre  nantaise. 
Thouet. 
Vienne. 
Bassin  de  la  Meuseu  —  Meuse. 
Bassin  (  Meurthe. 

de  la  Moselle.     |  Moselle. 
Bassin  de  TOrne.  —  Touques. 


Bassin  da  Rhône..  < 


Bienne. 

Doubs. 

Durance. 

Isère. 

Rhône. 

Rhône  (Petit). 


Bassin  dn  Rhône..  (  Saône. 
(Sait».}  i  Seille. 

Aisne. 

Aube. 

Eure. 

Grand-Morin. 

Marne  et  se»  dériva- 
tions, entre  Diiy  el 
son  embouchure. 

Oise  non  canalisée. 

Ornain. 

Saulx. 

Seine. 

Yonne. 
Bassin  de  la  Vilaine.  —  Vilaine. 


Bassin  de  la  Seine.  < 


5  2.  —  CANAUX  ASSIMILÉS  AUX  RIVIÈRES. 


Canaux 
de  Bretagne. 


Canal  du  Blavet. 

Canal  d*Ille  -  et  - 
Rance. 

Canal  de  Nantes  à 
Brest  et  ses  déri- 
vations. 


Canal  de  Brouage. 

Canal  de  la  Brusche  et  la  partie  inférieure 

de  rill  entre  ce  canal  et  celui  du  Rhône 

au  Rhin. 
Canal  de  la  Charente  à  la  Seudre. 


$  3.  —  CANAUX. 


Canal  d'Aire  à  la  Bassée. 

Canal  de  TAisne  à  la  Marne. 

Canal  des  Ardennes  et  embranchement  à 

Vonziers. 
Canal  d*Aries  à  Bouc. 
Canal  de  Bergues  à  Dunkerque. 
Canal  du  Berry. 
Canal  de  Bourbonrg. 
Canal  de  Bourgogne. 
Canal  de  Briare. 
Canaux  du   Calaisis  (Ardres,  Calais   et 

Guines). 
Canal  du  Centre  et  rigole  de  Torcy. 
Canal  de  la  Colme  et  embranchement 

d*Hondschoote. 
Canal  de  la  Deule. 
Canal  des  Étangs  et  ses  embranchements 

sur  Cette  et  sur  Lunel. 
Canaux    d*Hazebrouck    (  Bourre ,   Haze- 

brouck,  Nieppe  etPréavon). 
Canal  des  houillères  de  la  Sarre. 
Canal  latéral  à  TAisne. 


Canal  latéral  à  la  Loire  et  ses  embranche- 
ments. 

Canal  latéral  à  la  Marne ,  de  Dizy  à  Vitry. 

Canal  latéral  à  TObe. 

Canal  du  Loing. 

Canal  de  Manicamp. 

Canal  de  la  Marne  au  Rhin  et  ses  embran- 
chements. 

Canal  de  la  Haute -Marne,  de  Vitry  à 
Saint-Dizier. 

Canal  de  Mons  à  Condé. 

Canal  de  Neuflbssé. 

Canal  du  Nivernais. 

Canal  d*Orléans. 

Canal  du  Rhône  au  Rhin  et  ses  embran- 
chements d'Huningue  et  de  Colmar. 

Canal  de  Roanne  à  Digoin. 

Canal  de  Saint-Qnentin  et  embranche- 
ment de  la  Fëre. 

Canal  de  la  Haute-Seine. 

Canal  de  la  Sensée. 

Canal  de  la  Somme. 


S  ft.  —  RIVIÈRES  CANALISÉES  ASSIMILÉES  AUX  CANAUX. 

Aa.  Laire. 

Ëscant.  Oise  canalisée. 

Lys.  Scarpe  supérieure. 

/ 

Va  pour  4ti«  annexé  an  décret  impérial  en  date  du  9  février  1867. 

*  Le  Ministre  d'État  et  des  finances, 

Signé  E.  ROUHKR. 
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Du  i5  Février  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  En pbrbub 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  l'apport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  articles  1 5  et  16  de  la  loi  du  18  juillet  1866; 

Vu  la  décision  du  ministre  des  finances,  en  date  du  20  septembre  1866, 
désignant  MM.  Davergier,  Lahevrie  et  Bailly  pour  faire  partie  de  la  commis- 
sion chargée  de  fixer  l'indemnité  à  payer  aux  courtiers  de  marchandises  du 
département  de  la  Moselle; 

Vu  le  procès- verbal  constatant  la  désignation  faite ,  pour  le  même  dépar- 
tement, de  MM.  Blondin,  Greffei  Caillieuœ  comme  membres  de  ladite  com- 
mission ; 

Vu  la  désignation  faite  à  Tunanimité ,  par  les  six  membres  ci-dessus  dé- 
nommés ,  de  MM.  Berihier,  Allou  et  Devinck  pour  compléter  la  commission , 

AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

ART.  1".  La  commission  chargée  de  fixer  l'indemnité  à  payer  aux 
courtiers  de  marchandises  pour  le  département  de  la  Moselle  sera 
composée  de  : 

MM.  Davergier,  président  de  la  section  de  l'intérieur,  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes  du  Conseil  d'État; 

Laheyrie,  chef  de  la  division  du  contentieux  au  ministère  des 
finances; 

Bailly,  inspecteur  général  des  finances; 

Blondin  (Ferdinand),  directeur  de  la  succursale  de  la  banque 
de  France,  à  Metz; 

Greff  (Eugène) ,  ancien  agent  de  change; 

Caillieux  (Eugène) ,  négociant,  à  Paris; 

Berihier,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce  du  dépar- 
tement de  la  Seine ,  membre  de  la  chambre  de  commerce 
de  Paris; 

Allou,  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  près  la  cour  impériale 
de  Paris; 

Devinck,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce  du  dépar- 
tement de  la  Seine. 

2.  M.  Duvergier  est  nonmié  président,  et  M.  Laheyrie,  secrétaire 
de  la  commission. 

3.  En  cas  d'absence  du  président  ou  du  secrétaire,  ils  sont  rem- 
placés, le  premier  par  le  plus  âgé,  le  second  par  le  plus  jeune  des 
menibres  de  la  commission. 

k.  Les  décisions  de  la  commission  seront  signées  par  tous  les 
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du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Février  1867. 

^    Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  l'agrieultare , 
du  commerce  et  des  travaux  petites. 

Signé  DE  FORCADE. 


N*  :ti,gb5,  —  Décret  impérial  qui  autorise  an  virement  de  Crédit  au  Budget 
du  Ministère  de  l'Intérieur,  exercice  1867. 

Du  20  Février  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  départékneat  de 
l'intérieur; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1866,  portant  fixation  du  budget  ordinaire  de  Texer- 
cice  1867  ; 

Vu  notre  décr  et  du  6  novembre  1866  ^^\  portant  répartition ,  par  chapitres, 
des  crédits  dudit  budget; 

Vu  rarticle  a  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  et  Tarticle  55  de 
notre  décret  du  3i  mai  186a  (*),  portant  règlement  général  sur  la  comptabi- 
lité publique; 

Vu  notre  décret  du  10  noyembre  i856^'\  sur  les  virements  de  crédits; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  a8  janvier  1867  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  dégiubtb  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Le  crédit  ouvert ,  pour  Texercice  1867,  au  budget  ordi- 
naire du  ministère  de  l'intérieur,  chapitre  xiv,  section  5,  pour  dé- 
penses ordinaires  et  frais  de  transport  des  détenus,  est  réduit  d'une 
somme  de  un  million  cinq  cent  mille  francs  (i,5oo,ooo'). 

2.  Un  crédit  d'une  somme  égale  de  un  million  cinq  cent  mille 
francs  (i,5oo,ooo')  est  ouvert,  pour  le  même  exercice,  au  budget 
extraordinaire  du  ministère  de  l'intérieur,  dans  lequel  il  sera  ins- 
crit conune  suit  : 

Section  6,  chapitre  vu  :  Subvention  pour  la  réparation  des  dom- 
mages causés  aux  chemins  vicinaux  par  les  inondations, 

«')  Bull.  U59,  a*  U,665.  <*>  Bail,  àào,  n'  huo. 

«  Bull.  loAS,  n*  )o»537. 
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3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  dépailemeots  de  Tiotérieur 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cotion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Février  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
^  Par  rEmpereur  : 

U  MinùtF9  rilol  et  dMfimme$s,  ^  Mtnalrt  secr^nfétat  aa  4éparUnmii 

■'  iê  VinUriewr, 

8ign<E.RooHBB.  Signé  LA  V*u«,B. 


N*  i4«9Ô6. — DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signépar  le  ministre  de  l'agriculture  « 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  aSOPecte  au  département  de  Tagrî- 
culture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  Tancienne  batterie  de  Tîle 
aux  Poudains,  à  BeUe-Ile^n-Mer  (Morbihan).  [Paris,  iO  Novembre  Î866.) 


N*  14,907.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signe  par  le  ministre  de  Tagricuiture , 
du  conmierce  et  des  travaux  publics)  portant  qu'il  sera  procédé  à  ia 
reconstruction  de  la  porte  marinière  |de  Léry-sur-Eure  (Eure),  confor- 
mément aux  dispositions  générales  du  projet  présenté  par  les  ingénieurs. 
(Compiègne,  28  Novembre  1866.) 


H*  14,958.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contre-sigué  par  le  ministre  de  ragriculiure, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

La  route  départementale  du  Gard  n*  a,  de  Beaucaireà  Mende,  sera  rectifiée 
dans  la  traverse  d'Alais,  entre  le  pont  Vieux  et  le  pont  du  Marché,  en  em- 
pruntant le  quai  neuf  sur  la  rive  gauche  du  Gardon  et  le  pont  du  Marché. 

La  partie  de  la  route  actuelle  n*  a  comprise  entre  le  pont  Vieu^  et  la  route 
départementale  n"*  ao  est  et  demeure  classée  comme  prolongement  de  cette 
dernière. 

La  portion  de  la  route  actuelle  n*  a  située  entre  la  route  départemen- 
tale n"  ao  et  le  pont  du  Marché  est  et  demeure  déclassée.  (Compiègne,  28  No- 
vrnnhre  £866.) 


N*  149959.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  le  minij>tre  de  Tagriculturc, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Q  sera  procédé  par  TÉtat  à  Texécution  des  travaux  projetés  pour  Tamé- 
lioration  de  la  navigation  du  Rhône  au  passage  dlrigny  (Rhône),  confor- 
mément  aux  dispositions  générales  d*un  plan  qui  restera  annexé  au  présent 
décret. 

a*  Les  ti'avaux  mentionnés  en  Tarticle  i*'  du  présent  décret  sont  déclarés 
d*utilité  publique. 

3*  La  dépense,  évaluée  à  deux  cent  dix  mille  francs,  sera  imputée  sur  les 
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fonds  du  budget  extraordinaire,  chapitre  vin  (Amélioraiion  des  rivières), 
(  Compiègne,  28  Novembre  iS66,) 


N'  1 4^960. —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  le  ministre  de  Tagriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics  ]  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Les  travaux  relatifs  à  Tassainissement  et  à  la  mise  en  valeur  des  landes 
communales  d'Ârboucave  (Landes)  seront  exécutés  conformément  aux  dis- 
positions dji  projet  présenté  par  les  ingénieurs. 

a"  Est  approuvée  la  délibération  du  1  avril  1866,  par  laquelle  le  conseil 
municipal  d'Arboucave  a  déclaré  prendre  à  sa  charge ,  au  nom  de  la  com- 
mune ,  l'exécution  des  travaux  et  afifecter  à  leur  payement  le  produit  de  ia 
vente  d*une  partie  de  ses  landes  communales. 

3**  Les  travaux  devront  être  terminés  le  3i  décembre  18^8.  La  surface  à 
mettre  en  valeur  chaque  année  est  fixée  au  douzième  de  la  surface  totale. 
Toutefois ,  la  commune  aura  la  faculté  de  hâter  Texécution  des  travaux  et 
d*abréger  le  délai  ci-dessus  déterminé.  (Compiègne,  28  Novembre  1866,) 


N*  14,961. — DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre^sigoé  par  le  ministre  deTagriadtare, 

du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

• 

1**  La  route  impériale  n""  ao6,  de  Collonges  (Ain)  à  Annemasse  (Haute- 
Savoie),  sera  prolongée  jusqu'à  la  rencontre  de  ia  route  impériale  n*  ao3 , 
d'Annecy  à  Thonon,  suivant  la  direction  générale  Ggurée  par  une  ligne 
rouge  sur  l'extrait  de  carte  des  6-7  août  i865,  qui  demeurera  annexé  au 
présent  décret. 

La  route  impériale  n**  206  prendra  la  dénomination  de  Route  de  Collongee 
{ Ain  )  à  Thonon  (  Haute-Savoie  ). 

Le  décret  du  3i  août  1860^^^  est  rapporté  en  ce  qu'il  a  de  contraire  aux 
dispositions  qui  précèdent 

2*  La  dépense ,  évaluée  à  cent  quinze  mille  francs ,  sera  imputée  sur  les 
fonds  affectés  aux  lacunes  dans  lenudget  extraordinaire  du  ministère  des 
travaux  publics. 

3"*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  au  prolongement  de  la  route  n*  306 ,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  sur  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique.  (Compiègne,  28  Novembre  1866,) 


N*  14,96a. — DÉCRET  IMPÉRIAL  (coBtre-signé  par  le  ministrede  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publi(|ue  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  de  la  Haute-Savoie  n*  i4 ,  suivant  la  ligne  bleue  puis  rouge 
ABC  d'un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret 

a*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  ces  différents  travaux,  en  se  conformant  aux  disposi- 

<»BalL858,n«8S07. 
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tions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i ,  sur  Texpropriation 
pour  cause  d'utilité  publique.  [Compiègne,  28  Novembre  186$,) 


N*U«963. — DÂGRET  IMPÉRIAL  ( contre-sigué  parle  ministre  deTagriculture, 
du  commerce  et  des  travaujc  publics)  portant  ce  (pii  suit  : 

V  Sont  déclarés  d*utiiité  publique  les  travaux  de  rectification  ou  d*amé 
iioration  du  prolongement  de  la  route  départementale  n"*  10  de  la  Haute- 
Savoie,  de  Cluses  à  Annemasse,  entre  la  Bergue  et  Annemasse,  lequel 
prolongement  a  été  classé  par  la  délibération  du  conseil  général  du  dépar- 
tement, du  !28  août  1866. 

)*"  I/administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à.reKécution  des  travaux  précités,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  Texpropria- 
lionpour  cause  d'utilité  publique.  (Compiègne,  28  Novembre  1866,) 


H*  14,964.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (  coutre-signé  par  le  ministre  d'État)  qui 
nomme  conseillers  d*État  en  service  ordinaire  : 

MM.  le  baron  de  Roujoux,  conseiller  d'État  hors  section; 

Da  Berlhier,  maître  des  requêtes  de  première  classe; 

Goassard,  conseiller  maître  à  la  cour  des  comptes. 
IPans,  13  Février  1867.) 


N"  i4ig65.  —  DÉCRET  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  d'État)  por- 
tant : 

Abt.  1".  Sont  nommés  maîtres  des  requêtes  de  première  classe  au  Conseil 

dtut: 

^^^  Co«?jf  '  I  ^^^^^^  ^^^  requêtes  de  deuxième  classe. 

2.  Sont  nommés  maîtres  des  requêtes  de  seconde  classe  au  Conseil  d'État  : 

de  GttiW   I  ^^^^*®"''®  ^®  première  classe. 

3.  Sont  nommés  auditeurs  de  première  classe  au  Conseil  d'État  : 

^'  ?  ^f^'  \  Auditeurs  de  deuxième  classe. 
deFrédy,     ) 

4.  Sont  nommés  auditeurs  de  seconde  classe  au  Conseil  d'État  : 

MM.  Tixier  de  Brolac, 

Oldekop.  (  Paris,  13  Février  1867,) 


N'  14,966.  -T  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( coutre-sigué  par  le  ministre  d'État)  c[ui 
nomme  conseiller  d'État  en  service  extraordinaire  M.  François,  maître 
des  requêtes  en  service  extraordinaire.  (Paris,  20  Février  1867.) 
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Errata,  Bulletin  des  lois  n*  idSg,  tableaa  annexé  au  décret  du  3i  décembre  1866. 
concernant  les  établissements  réputés  insalubres,  dangereux  ou  incommodes. 

Page  64 ,  28*,  20*  et  3o*  lignes,  i'*,  2*  et  3*  colonnes,  au  lieu  de  : 

Paie  à  papier  (  Préparation  de  la)  au  moyen  de  la  paille  |  I 

et  aatres  maiières  combastibles 1  Altération  des  eaux 1 2*  clasm, 

Parekemineriet |  Odeur 1 3*  cUuse. 

lisez  : 

Pâte  à  papier  {Préparation  de  la)  au  moyen  de  la  paille  1  I 

et  autres  matières  comhuslibles \ Altération  des  eaux \S*  classe. 

Parchemineries |  Odeur 1 3*  classe. 

Page  65 ,  a*  ligne ,  1"  colonne ,  au  lieu  de  :  Pulpes  de  pom^"/^^  de  terre.  (  Voir  Fécules.) . 
lises  :  Pulpes  de  pommes  de  terre.  (  Voir  Féculeries.  ) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  27  '  Février  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 


*  Cette  d.ite  est  celle  de  la  réceptiou  du  Bulletin  an 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  t'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  «j  francs  par  aii ,  à  la  caisse  de  rimprimerie 
impériale,  oa  ehez  Ici  directeur»  des  postes  des  départements. 


amiMBRiBiiiPlkRiALii.  —  27  PéYricT  1867. 
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N*  14,967.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui ,  V  érige  VÉglise  épiscopale  d* Alger  en 
Métropole;  2'  crée  deux  Évêchés  à  Consianiine  et  à  Or  an;  3"  reçoit  les  trois 
Balles  portant  érection  canonique  de  l'Archevêché  d'Alger  et  des  Évêchés  de 
Constantine  et  d'Oran, 

Du  9  Janvier  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  les  lois  de  finances  du  18  juillet  1866,  relatives,  Tune  aux  supplé- 
ments dç  crédits  de  cet  exercice,  l'autre  à  la  fixation  du  budget  de  1867, 
lesquelles  portent  ouverture  et  allocation  au  budget  du  minihtère  des  cultes 
des  crédits  nécessaires  pour  l'érection  de  l'évêché  d'Alger  en  archevêché, 
et  la  création  de  deux  évêchés  à  Constantine  et  à  Oran  ; 

Vu  les  bulles  données  à  Rome  le  a5  juillet  1866,  sur  notre  proposition, 
par  Sa  Sainteté  le  pape  Pie  IX,  et  portant  érection  d'un  archevêché  à  Alger, 
et  d'évêchés  à  Constantine  et  à  Oran; 

Vu  la  dépêche  de  notre  chargé  d'affaires  à  Rome,  en  date  du  20  no- 
vembre 1866,  transmettant  à  notre  ministre  des  affaires  étrangères  les  ex- 
plications de  la  cour  de  Rome  sur  les  bulles  précitées; 

Vu  le  consentement  donné,  le  a5  août  i865,  par  Ms Tarchevêque  d'Aix, 
à  ce  que  l'évêché  d'Alger  soit  distrait  de  la  province  dont  il  est  métropo- 
litain; 

Vu  l'article  1"  de  la  loi  du  18  germinal  an  x; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'église  épiscopale  d'Alger  est  érigée  en  métropole  :  elle 
aura  pour  suffragantes  les  églises  épiscopales  de  Constantine  et 
d'Oran  érigées  par  les  articles  2  et  3  du  présent  décret. 

2.  La  province  de  Constantine  formera,  à  l'avenir,  un  diocèse 
sufTragant  de  la  métropole  d'Alger. 

Le  siège  épiscopal  sera  établi  à  Constantine. 

3.  La  province  d'Oran  formera,  à  l'avenir,  un  diocèse  suffragant 
de  la  métropole  d'Alger. 
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4.  Les  trois  bulles  délivrées  à  Rome,  sur  notre  proposition,  par 
Sa  Sainteté  le  pape  Pie  IX,  le  8  des  calendes  d'août  (25  juillet)  de 
Tannée  de  Tlncarnation  i866,  portant  érection  canonique  de  l'arche- 
vêché d'Alger  et  des  évéchés  de  Constantine  et  d'Oran  comme  suffra- 
gants  de  ce  siège,  sont  reçues  et  seront  publiées  dans  l'Empire  en 
la  forme  ordinaire. 

5.  Lesdites  bulles  d'érection  sont  reçues  sans  approbation  des 
clauses,  formules  ou  expressions  qu'elles  renferment,  et  qui  sont  ou 
pourraient  être  contraires  à  la  Constitution,  aux  lois  de  l'Empire, 
aux  franchises,  libertés  ou  maximes  de  l'Église  gallicane. 

6.  Lesdites  bulles  seront  transcrites  en  latin  et  en  français  sur  les 
registres  de  notre  Conseil  d'État.  Mention  de  ladite*  transcription  sera 
faite  sur  l'original  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

7.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Janvier  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l*Emperear  : 

,  Le  Gardé  des  sceanx , 
Ministre  seerélaire  d'Etat  am  départemeiU  de  tajoêtkê  et  des  euUes, 

Signé  J.  Baroche. 

Texte  et  traduction  de  la  buUe  de  Sa  Sainteté  Pie  IX ,  portant  institntion  canoni^qm 
de  Vévêché  d'Alger  en  archevêché. 

Pius,  episcopus ,  servus  servoram  Dei,  Pie,  évêque,  serviteur  des  terviteurs 

ad  perpeiuam  rei  memoriam.  de  Dieu ,  pour  en  perpétuer  le  souvenir. 

Gatholics   Ecclesia;  auctor  et  caput  L*auteur  et  chef  de  rKglise  catholique, 

Christus  Dominas ,  licet  eam  urgeri  sa;pe  Notre-Seigneur  Jésus-Christ,  tout  en  per- 
et  proccllis  agilari  permittat ,  nun<}ttam  mettant  quVIle  soit  souvent  tourmentée 
tamen  sicdeserit  quin  eamdem  alicubi  et  battue  par  les  tempêtes,  ne  Taban- 
impiorum  ausu  laborantem  alibi  novis  donne  cependant  jamais  tellement  que» 
accessionibus  faustisque  iocrementis  pressée  sur  un  point  par  les  attaques 
reficere  ac  reereare  videatur.  NuUo  enim  des  impies ,  on  ne  la  voie  sur  d*aatre0  se 
unqiiamtemporeilIudDavidisoracnlum  recruter  et  se  relever  par  de  nouveaux 
defecilnec  inposlerumdefîciet:  iDonu-  renforts  et  d*beureux  accroissements. 
(  nabitur  a  mari  usque  ad  mare  et  ajlumine  Car  en  aucun  temps  cet  oracle  de  David 
tusqae  ad  terminos  orhis  terrarum.  •  n'a  failli  et  ne  faillira  jamais  :  eEUe  do- 

tîninera  d'une  mer  à  Vautre  mer  ett  des 

•  rives  dujleuve  jusqu'aux  extrémités  de  la 

•  terre. » 

Quod  quidem  »  in  hac  tanta  et  tam  C*est  ce  dont ,  au  milieu  des  violentes 

srumnosa  fidei  catholicai  exagitatione  et  agitations  et  de  la  crise  si  désastreuse 

discrimine,  maxima  cnm  animt  nootri  pourla  foi  catholique  que  nous  traversons, 

voln plate  comprobari  videraus  in  Africae  nous  voyons  avec  joie  la  preuve  dans  les 

regionibus,  inquibnssacrosanctaChristi  réefions    de  l'Afrique  où  la  très-sainte 

religio  augetur  in  dies  et  la  te  propaga-  religion  du  Christ  s^accroît  de  jour  en 

tur.  jour  et  se  propage  au  loin. 

Sane.  ex  parte  dilecti  in  Christo  filii  Or,  nous  avons  été  informé  de  la  part 

Napoieonis ,  hoc  nomtne  tertii ,  Gallorum  de  notre  cher  fils  en  Jésus-Christ  iVo^s- 

Imperatoris,  per  dilectum  ûMum  Euge-  léon,  troislëmc  de  ce  nom,  Empereur 

nxum,   e  comitihns  de  Sartiges,  smtn\,  des  Français,  parnotre  cher  fils  ITa^^, 
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fiabet  ut  in  peramplis  Àlgerianis  regio- 
nibas ,  Galiici  Gubernii  dominatioui  sub- 
jectif, alic  duo  iulerea  constituantor 
sedes  episcopales  ex  dismembratione 
Yistûsîmae  dÛBcesis  Juli«  Cesareae  sive 
Alrariaiue.  simulque  ut  ecclesia  episcp- 
palU  Julie  Cesaree  ia  arGhiepiscopalen^ 
etnaetropolitanam  erigatur,  ad  hoc  utma- 
jori  christiûdelium  in  eaAfricas  parte  com- 
morantinm  «pirituali  profectui  promp- 
tins  oonsuli  queat  Si  quidem  post  per-  * 
petntam  ab  inlidelilfus,  longaevo  abbinc 
lempore ,  destructionem  ecclesiarum 
omnium  qu«  in  îllis  AfricaniAregionibus 
oooditc  féliciter  comperiebantur,  tandem 
tub  anno  Domini  millesimo  octingeate- 
«imo  trigesimo  octavo ,  Pétri  catbedram 
régente  fel.  ree.  Gregorio  papa  sexto 
dtcùno,  prcdecessore  uostro,  iacontigit 
optatiasimùm  ut  una  saltem  ecclesia 
episoopalis  potuerit,  juvante  Domino» 
in  civitate  Julias  Cesaree,  italice  Algeri, 
iteram  excitart.  Quam  ecclesiam  catbe- 
4ralem  dictus  Gre^orius  prasdecessor  ia 
faifiaganeam  arcbiepiscopo  Aquensi ,  in 
Galliâ,  adscivit,  cjusque  metropolitico 
jori  sobjecit,  nsqua  dum  intra  limites 
Algerianos  commodior  metropolitana 
prasto  haberi  potuisset  Modo  autem, 
miserente  Deo,  latins  per  ea  loca  ite- 
nim  diffuso  fidei  catbolice  Inmine  ac 
elunsttfidelium  numéro  quotidie  illac 
increbrescente ,  maxime  utile  valdeque 
opportanum  dignoscitur  quod  pnecon- 
eepla  inibi  aliarum  sedium  episcopalinm 
iasiitutio  ac  metropolitane  ecdesiai 
ereciio  exequulioni  illico  demandetur. 
ffotita<|ue,  qui  catbolicae  Ecclesie  in- 
ooiomitati  prospidmus,  et  ad  ejus  pro- 
■K>vendum  incrementum  studium  atque 
aoUicitudinem  iutendimus,  consideran- 
taa  qood  provida  ecclesiarum  prassu- 
IniB  administratione  cbristiana  respn- 
biica  per  ea  k>ea  magis  roboratur  atque 
firactuosius  pro  auctore  et  consumma- 
tore  fidei  Jesu  Cbristo  Domino  nostro 
m  dies  florescere  valeat,  atque  piis 
oommemorati  NapoUonis  Imperatoris  de- 
aideriis  atque  postulationtbus  adnuere 
volontés,  nec  non  consensum  venera- 
bîlSs  fratris  uostri  Georgii  Claudu  Ludo- 
wei  Pu  CkaUmdon^  bodiemi  Aquensis  ar- 
dûepiseopi  et  Julie  Cesares  seu  Alge- 
rians  dioscesis  métropolite  (cuius  filiale 
obsequium  erga  sedem  apostolicam  du- 
dnm  perspectum  babemos) ,  retinentes , 
•i,  quatenns  opus  sit,  consensui  ipsius 
Georau  Oaudii  LudoviciPii  arcbiepiscopi 
et  diorum  quorumcumque  in  bujus- 


Napoléon  désire  que  dans  les  vastes  con- 
trées algériennes  soumises  à  la  domina- 
tion du  Gouvernement  français  il  soit 
établi  deux  autres  sièges  épiscopanx 
pris  sur  le  trop  vaste  dio(^e  de  Julio-Cé- 
sarée  ou  d* Alger,  et  qu*en  même  temps 
réalise  épiscopale  de  Julio-Césarée  soit 
éngée  en  église  arcbiépiscopale  et  mé- 
tropolitaine pour  le  plus  grand  intérêt 
spirituel  des  cbrétiens  résidant  dans 
cette  partie  de  l'Afrique.  Car,  après  la 
destruction  de  toutes  les  églises  oui 
avaient  été  si  beureusemeot  fondées 
dans  ces  régions  africaines ,  consommée 
depuis  longues  années  par  les  infidèles, 
il  arriva  enfin,  selon  tous  les  vœux. 
Tannée  du  Seigneur  mil  buit  cent  trente- 
buit,  le  pape  Grégoire  XVI,  d*  heureuse 
mémoire,  notre  prédécesseur,  occupant 
la  cbaire  de  Pierre ,  qu'une  église  épis- 
copale, du  moins,  put,  avec  Taide  du 
Seigneur,  être  établie  de  nouveau  dans 
la  ville  de  Julio-Césarée,  vulgairement 
Alger,  Ledit  Grégoire,  notre  prédéces- 
seur, adjoignit  cette  église  catbé4rale 
pour  suffragante  à  Tarcbevêque  d'Aix 
en  France,  jusqu'à  ce  que  Ton  pût 
établir  plus  commodément  une  métro- 

rdo  en  Algérie.  Maintenant  que,  grâce 
Dieu,  la  lumière  de  la  foi  catholique 
•*est  répandue  de  nouveau  dans  ces 
contrées  et  que  le  nombre  des  cbrétiens 
va  sans  cesse  s'accroissent,  il  a  paru 
utile  et  opportun  de  mettre  à  exécution 
le  projet  déjà  formé  d'y  établir  d'autres 
sièges  épiscopaux  et  d'ériger  une  église 
métropolitaine. 

C'est  pourquoi  nous ,  qui  veillons  au 
salut  de  l'ÉgUse  catholique  et  qui  met- 
tons nos  soins  et  notre  sollicitude  à  pro- 
curer son  accroissement,  considérant 
que  l'église  chrétienne  sera  mieux  affer- 
mie dans  ces  lieux  par  l'administration 
prévoyante  de  prélats  pour  ces  églises,  de- 
viendra plus  florissante  de  jour  en  jour  et 
portera  des  fruits  plus  dignes  de  l'auteur 
et  du  consommateur  de  la  foi,Jésus-Cbrist 
Notre-Seigneur;  voulant  en  outre  acquies- 
cer aux  pieux  désirs  dudit  Napoléon 
Empereur,  et  retenant  le  consentement 
de  notre  vénérable  frère  Georges-Qaude- 
Louis-Pie  Chaîandon,  archevêque  actuel 
d'Aix  et  métropolitain  du  diocèse  d'Alger 
(dont  nous  savons  depuis  longtemps  le 
dévouement  filial  pour  le  siège  aposto- 
lique), et,  en  tant  que  de  besoin,  sup- 
pléant de  la  plénitude  de  l'autorité  apos- 
tolique, par  la  teneur  des  présentes,  au 
consentement  du  même  Georges-ClgMâe- 
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modi  negotio  interesse  liabentium  ac 
habere  pra^sumentium ,  de  aposlolicae 
potestatis  plenitudine,  harum  série  sup- 
plentcs,  omncsquc  et  Mugulôs  quibas 
hœ  noslrs  litlera^  favent,  a  quibusvis  ex- 
communicationis,  suapensionis  et  inter- 
dicti  aliisque  ecclesiasticis  sententiis, 
Gciisiins  et  pœnis,  a  jure  vel  ah  homine, 
quavis  occasionc  vel  causa  latis,  si  qui- 
bus  quomodolibet  innodati  existunt,  ad 
effectum  prssentium  tan  tu  m  couse- 
qnendum  eainimdcm  tenorc  absoivcntes 
etabsolutos  fore  censentes,  pnehabitis 
cum  împeriali  Gubernio  consiliis,  ac 
cunclis  quœ  inspicienda  erant  jper  con- 
-gregationcm  venerabilium  quoque  fra- 
Inira  nostronim  sancla;  Romans  Eccle^ 
siae  cardinalium ,  rébus  consistorialibus 
praspositam ,  maturo  studio  ac  delibera- 
tione  perpensis,  motu  proprio  et  ex 
eerta  scientia ,  deque  apostolicae  item  do- 
testatis  plenitudine,  episcopalem  eccle- 
siam  JuIioïCesareaî,  quœnunc  metropo- 
litans  ecclesiîc  Aqucnsi ,  ut  praemittitur, 
suffragatur,  illiusque  antistitem,  civita- 
tem ,  diœcesanum  territorium  ac  cuncta 
quas  inibi  reperiuntur  oppida ,  loca , 
ecclesias,  oratoria,  omniaque  cujus- 
cumqne  denominationis  et  nature  eccle- 
siastica,  cum  cura  et  sine  cura,  bénéficia 
itemque  omnes  utriusque  sexus  incolas 
tnm  clericos ,  tum  laîcos,  presbyteros, 
beneficiatos  ac  religiosos,  quoscumque 
cujusvis status,  ordinis,  ^radus  et  condi- 
tionis  sint,  cum  singulis  inbaerentibus 
atqaé  sive  de  natura ,  sive  de  jure ,  sive 
de  more  concomitantibus  accessoriis  a 
quavis  pristina  prasdicti  faodicrni  et  pro 
tempore  exstaturi  archiepiscopi  Aquen- 
sis  subjectione ,  atque  adeo  a  quavis  ejus 
superioritate  et  pra?rogativa  jurisdictio- 
nali ,  apostolica  auctorilate ,  plene  eximi« 
mus  perpetuoque  liberamus,  ipsamcfue 
Juliae  Gesareaeseu  Algerianam  ecclesiam 
una  simul  cum  sua  tota  diœcesi,  clcro, 
populo  atque  aded  cum  respectivis  con- 
comitantibus accessoriis  prxdictis  a  me- 
tropolitica  jurisdictione  et  superioritate 
memorati  Aquensis  arcbiepiscopi ,  ex 
nunc  in  postemm ,  absolutam  esse  et 
Tore  declaramus.  Ab  ipsa  vero  Julia;  Ce- 
sareas  hodierna  vastissima  diœcesi  totum 
iute^mque  territorium  civilium  pro- 
YÎnciarum  tnm  de  Constantina  tum  de 
Orano  sic  nnncupatamm ,  cum  omnibus 
in  eis  existentibus  civitatibus ,  oppidis , 
pagis,  rébus,  incolis  et  consuetis  acces- 
soriis ,  ad  hoc  ut  istbic  prout  latius  atque 
distinctias  in  aliis  nostns  oontemporaneis 
apostoUcis  iitteris  statuitnr  et  explicatur, 
dus»  nove  et  distincte,  Constantiniaua 
videlicet   et   Oranensis,    constituantur 


Louis-Pie,  archevêque ,  et  de  tous  autres 
ayant  ou  présumant  avoir  intérêt  dans 
cette  afTairc,  absolvant  et  réputant  ab- 
sous, ponr  l'cfTet  seulement  et  par  la 
teneur  des  présentes,  de  toutes  sen- 
tences d^excommunication,  de  suspense 
et  d'interdit  et  de  toutes  autres   sen- 
tences,  censures  et  peines   ecclésias- 
tiques ,  a  jure  ou  ah  homine,  en  quelque 
occasion  ou  pour  quelque  cause  qu^eltes 
aient  été  portées,  si  toutefois  ils  en  ont 
encouru,  tous  et  chacun  de  ceux  que 
concernent  ces  lettres  de  notre   part; 
après  nous  être  entendu  préalablement 
avec  le  Gouvernement  impérial,  tout  ce 
qui  devait  être  examiné  par  la  congré- 
gation de  nos  vénérables  frères  les  cardi- 
naux de  la  sainte  Église  romaine  prépo- 
sée aux  afi&ires  consistoriales  étant  pesé 
et  délibéré  mûrement,  de  notre  propre 
mouvement,  de  science  certaine  et  de 
la  plénitude  du  pouvoir  apostolique, 
nous  délions    et    libérons  pleinement 
et  à  perpétuité,  en  vertu  de  notre  au- 
torité apostolique,  de  toute  soumission 
due  jusqu'à  ce  jour  au  susdit  arche- 
vêque d'Aix  et  à  ses  successeurs ,  et  par 
là  même  de  toute  suprématie  et  préro- 
gative juridictionnelle  qu'il  ait  pu  exer- 
cer, réglise  épiscopale  de  Julio-Gésarée, 
qui  est  actuellement,  comme  il  est  dit 
plus  haut ,  suffragante  de  l'église  métro- 
politaine d*Aix,  son  évéque,  la  ville,  le 
territoire   diocésain  et  tout  ce  qui  s*y 
trouve,   villes,  localités,  églises,  ora- 
toires et  tons  les  bénéfices  ecclésias- 
tiques de  quelque  nom  et  nature  qn*ils 
soient ,  avec    charge    et    sans   charge 
d'ftmes,  de  même  tous  les  habitants  de 
Tun  et  de  l'autre  sexe ,  tant  clercs  que 
laïques,    prêtres,  bénéficiers  ou  reli- 
gieux de  quelque  état,  ordre,  grade  et 
condition  qu'ils   soient,  avec  tous  les 
accessoires  inhérents  ou  concomitants  à 
chacun,  soit  par  nature,  soit  de  droit  ou 
de  coutume,  et  nous  déclarons  la  même 
église  de  Julio-Gésarée  ou  d'Alger,  avec 
tout  son  diocèse,  le  clergé,  le  peuple 
avec  tous  les  accessoires  concomitants 
respectifs  susdits,  déliée,  dès  ce  moment 
et  pour  l'avenir,  do  la  juridiction  et  su- 
prématie  métropolitaine    dudit  arche- 
vêque d'Aix.  Mais  nous  séparons  radica- 
lement et  nous  démembrons,  en  vertu 
de  la  même  autorité  apostolicmc ,  de  ce 
même  diocèse  de  Julio-Gesarée  aujour- 
d'hui trop  vaste,  tout  et  intégralement 
le  territove  des  provinces  civiles  tant  de 
Constantine  que  d'Oran,  avec  toutes  les 
villes,  bourgs,  choses,  habitants  et  ac- 
cessoires accoutumés ,  pour  eu  former, 
comme  il  est  statné  et  expliqué  plus  lon- 
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omnia  ei  singiiia  insirumenia,  aocu- 
menta,  causarum  po5itionesqna;cuixique, 
denique  scripta  qiis ,  jure  ecclesiastico , 
respiciunt  novas  Constantinianam  et 
Oranensem  dioeceses,  sive  illarum  in- 
colas  eorumqne  bona,  dispositiones  et 
jura  ecclesiasticae  natura?  atqne  corope- 
lentise,  a  Julia?  Cesares  cancellaria  sepa- 
reotur  et  extrahantur,  alqae  Constanti- 
niano  et  Oranensi  ordinariis  respective 
tradantur  ad  hoc  ut  in  novonim  huju&- 
modi  episcopatuum  cancellarias  trans- 
ferri  debeaiit  et  in  eis  reponi. 

Eamdeni  autem  episcopalem  eccle- 
siam  Julias  Cesarec  et  in  ea  titulum, 
denominationem ,  naturam  et  essentiam 
cathedralitatis ,  ita  quod  illa  ex  nunc 
deinceps  episcopalis  ecclesia  esse  de- 
flinat  ac  de  caetero  uti  talis  denominari, 
ioscribi  etcenseri  ampliusnequeat,  nec 
non  sedem,  cathedram  et  capitulum 
ecclesis  ipsius ,  eadem  apostolica  aucto- 
ritate,  perpetuo  supprimimus  et  extingui* 
inas.Civitatem  vero  Julix  Cesareae(juippe 
quz  pras  caeteris  illarum  regionum 
civitatibus  eminet  nedum  ratione  prs- 
stantioris  ac  commodioris  loci  ubi  con- 
dita  reperitur,  sed  ctiam  propter  incola- 
rani  multitudinem  et  advenarum  fre- 
qnentiam,  rerum  copiam  et  coaimer- 
cium,  atquc  proptçr  alias  pnerogativas 
exceUentior,  titulo  civitatis  archiepisco- 
palis  et  metropoUtœ,  apostolica  auctori- 
tate  prxdicta,  condecoramus  »  adeo  ut 
îpsa  irui  possit  omnibus  et  singulis  gra- 
tiis ,  favoribus  caelerisque  quibus  alix  in 
Galliarum  imperiali  ditione  civitates  ar- 
chiépiscopales ordinarie  gaudent  et  gaa- 
dere  poterunt  in  futurum. 

Insnper  episcopalis  ecclesis  Juliae  Ce^ 
sarec  titulo  et  nomine  cathedralitatis 
caeterisque,  ut  pnemittitur,  suppressis 
et  extinctis,  ecclesiam  eamdem  quae 
inibi  parochiatis  et  in  honorem  sancti 
Phitippi  apostoU  dicata  existit,  ad  ma- 
iorem  omnipotentis  Dei  gloriam  et 
landem  ac  beats  Marie  Virginis  et 
sanctorum  apostolornm  Pétri  et  Pauli 
ejusdemquc  sancti  Philippi,  atque  ad 
catholiœ  religionis  incrementum  et 
christifidelium  spiriluale  bonuni  et  con- 
soiationem,  Ih  eminentiorem  ecclesiae 
archiepiscopalis  et  metropolitane  gra- 
dum  et  fastigium ,  dicta  apostolica  aucto- 
ritate,  extolhmus,  ipsamque  ecclesiam  in 
archiepiscopalem  et  metropolitanam , 
corn  omnibus  et  singulis  junbus,  privi- 


etaoïis  a  Lcmstantme  et  a  uran  ;  ordonnant 
en  outre  que  tous  et  chacun  des  actes, 
documents ,  états  de  causes ,  enfin  que 
toutes  les  pièces  de  droit  ecclésiastique 
qui  concernent  les  nouveaux  diocèses  de 
Constantine  et  d'Oran,  ou  leurs  habi- 
tants, leurs  biens,  dispositions  et  droits, 
de  nature  et  de  compétence  ecclésias- 
tique, soient  séparés  et  distraits  de  la 
chancellerie  de  Julio-Gésarée  et  soient 
délivrés  respectivement  aux  ordinaires 
de  Constantine  et  d'Oran  pour  être  trans- 
férés dans  les  cbancellenes  de  ces  nou- 
•  veaux  évéchés  et  y  être  conservés. 

Nous  supprimons,  en  vertu  de  la  même 
autorité  apostolique,  à  perpétuité,  la 
même  église  épiscopale  de  Julio-Gésa- 
rée et  nous  abrogeons  ses  titre .  dénomi- 
nation, nature  et  essence  de  cathé- 
drale, de  sorte  qu*elle  cesse  d^être  doré- 
navant église  épiscopale ,  et ,  en  outre . 
qu'elle  ne  puisse  plus  être  dénommée, 
inscrite  et  supposée  telle;  nous  suppri- 
mons de  même  le  siège  cathédral  et  le 
chapitre  de  la  même  église ,  vu  que  nous 
décorons,  en  vertu  de  ladite  autorité  apos- 
tolique ,  du  titre  de  ville  archiépiscopale 
et  de  métropole  la  cité  de  Julio-Césarée, 
qui  surpasse  les  autres  villes  de  ces 
contrées ,  non-seulement  parce  qu'elle 
se  trouve  établie  dans  un  centre  plus 
commode,  mais  encore  parce  qu'elle 
l'emporte  par  le  nombre  de  ses  habi- 
tants, Tafiluence  des  étrangers,  l'abon- 
dance des  ressources  et  par  son  com- 
merce, en  sorte  qu'elle  puisse  jouir  de 
toutes  et  chacune  des  grâces ,  faveurs 
et  tous  autres  privilèges  dont  jouissent 
ordinairement  ou  pourront  jouir  à  l'ave- 
nir les  autres  cités  archiépiscopales  de 
r£mpire  français. 

En  outre,  ayant  ainsi  supprimé  et 
aboli  le  titre ,  le  nom  et  autres  de  cathé- 
drale de  l'église  épiscopale  de  Julio-Cé- 
sarée ,  nous  érigeons ,  de  la  même  auto- 
rite  apostolique,  pour  la  plus  grande 
ffloire  du  Dieu  tout-puissant ,  et  en 
rhonneur  de  la  bienheureuse  Vierge 
Marie  et  des  saints  apôtres  Pierre  et 
Paul ,  et  de  saint  Philippe ,  pour  le  dé- 
veloppement de  la  religion  catholique , 
pour  le  bien  et  la  consolation  des  fidèles, 
au  rang  et  grade  éminent  d'église  ar- 
chiépiscopale et  métropolitaine ,  l'église 
paroissiale  de  cette  ville  placée  sous  le 
vocable  du  même  saint  Philippe ,  apôtre , 
et  nous  érigeons  et  constituons  à  perpé- 
tuité ,  de  la  même  autorité  apostolkrae , 
cette  même  église  en  église  archiépis- 
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iegiis  ac  honoribus  de  communi  jore 
metrojpolitanis  Galliarum  ecclesiis  com- 
petentibus,  pari  apostoltca  auctoritate, 
perpétue  erigimus  atque  cocnstituimns; 
4|a«  tamen  prislinam  cfiati  sancti  Phi- 
lippi  apostoii  invocationcm  née  non 
priatinam  parochialitalem ,  cum  eadem 
animanim  cura,  ut  antea,  exercenda 
obtiueak,  et  in  hac  ecclesia  sedem,  ca- 
thedram  et  dignitatem  arcbiepiscopalem 

Jtro  uno  deinceps  antistite  (vrchiepiscopo 
ulim  Cesareœ  seu  Algeriano  nuncu- 
pando,  qui  eisdem  metropolilan»  eccle- 
sic  civitati,  clero  et  populo  prassit, 
nomen ,  titulum  et  preeminentiam  ar- 
chiepiscopi  metropolitani  prs  se  ferre 
valeat,  munia  et  officia  archiepiscopi , 
JQZta  concilii  Tridentini  et  apostolicarum 
constitutionum  sanctiones,  babeat  et 
eierceat,  atque  iura  tum  antistilis  in 
deram  et  populum  diœcesis  ut  infra 
aasignands,  tum  metropoiifae  in  ejus  ni 
inira  designandos  sufiraganeos  exereere 
posait,  qniqne  usum  cmcis  nec  non 
sacri  paliii,  aliorum  archiepiscoporum 
more,  babeat,  vix  tamen  a  sancta  apo- 
stoHca  sede  infra  pnefixum  tempus  sub 
peeoia  alias  incurrendis  rite  et  instan- 
tissime  in  tacro  pontifido  consistorio 
postulatiim  impetratumqne  fuerit,  cum 
sois  capitolo  infrascripto,  pecoliari  si- 
eillo ,  mensa ,  omnibnsqne  aliis  metropo- 
iitids  sigiiis  et  insigniis,  jurisdictionibua 
et  pnerogatiyis  archippiscopis  debitis  et 
conoessis,  nec  non  com  bonoribus,  facnl- 
tatibns,  privilegiis,  prseminentiis ,  gra- 
tiis,  (kvoribus  et  indnltis,  sive  reaiwaa 
si¥e  personalibus  sive  mixtis,  qniboa 
alii  archiepi9copi  in  Gdlia  existentea  de 
oommuni  jure  utuntur.  fruuntur;  po- 
tiantor  et  gaudent,  pari  apostolica  auc- 
toritate ,  perpetoo  oonatitmmas. 


Isti  archtepisoopali  et  metropolitame 
JnKs  Cesare»  seu  Algerians  ecclesi» 
toiam  dnlem  provindam  di  Algèri  pro- 
prie didam,  pro  sua  dioBcesi  perpetno 
adjudicannis,  cnique  episcopales  eede- 
aias ,  Constantiniaoa  et  Oranensis ,  modo 
per  nostras  conteroporaneaa  litteraa,  ni 
prsmittitor,  erectaa,  cam  omnibus  et 
siagoKs  oonsnetia  et  acœsaoriis  in  saf- 
firaganeas.  simili  «actoritate,  ex  nonc 
Borpetno  adsdsdmns  atque  snbjicimQs. 
Pnàngnals  ecclesi»  Algeriame  in  metro- 
Miitmam,  nt  supra ,  erectc  capitalom 
uiîeo  ac  velnti  ex  nova  erectîone  ad  me> 
tropolilani  capitnit  gradom .  titulum  et 
dignitatem,  apoatolMa  anctoritate  pr«- 
wla,  porpetno  evehimoB atqne  exialli- 


copale  et  métropolitaine  avec  tona  et 
chacun  des  droits,  privilèges  et  hon- 
neurs compétents  de  droit  commnn  aux 
églises  métropolitaines  de  France,  la- 
quelle église  toutefois  conservera  te 
vocable  du  même  saint  Philippe ,  aptee , 
et  aussi  Tanden  titre  paroissial  avec  la 
même  charge  d'Ames  qu'auparavant,  et 
dans  cette  même  église  le  siège ,  la 
chaire  et  dignité  archiépiscopale  pour 
un  prélat  qui  s^sppellera  désormais  ar> 
chevéque  de  JaUo  -  Césarée  ou  d^ Alger, 
qui  présidera  la  même  église  méin>po> 
litaine,  la  dté,  le  clergé  et  le  peonle, 
prendra  le  nom ,  le  titre  et  la  préemi* 
nence  d'archevêque  métropolitain ,  anm 
et  exercera  les  charges  et  offices  d'ar- 
chevêque, suivant  les  dispositions  do 
concile  de  Trente  et  des  constitutions 
apostoliques ,  pourra  user  des  droits  tant 
d'ordinaire  envers  te  clergé  et  le  peuple 
du  diocèse ,  comme  il  sera  assigné  pina 
loin,>que  de  métropolitain  envers  ses 
snffinagants,  comme  il  sera  encore  dé- 
signé plus  bas,  et  aura  l'usage  de  la 
croix  et  du  sacré  pallium  coname  les 
autres  archevêques ,  pourvu  toutefois 
que ,  dans  le  délai  fixé  et  sous  les  peima 
à  encourir  s'il  eu  était  autrement ,  9 
Tait  régulièrement  et  très-instamment 
demandé ,  suivant  la  coutume ,  et  obtenu 
du  saint-siége  apostolique ,  dans  le  sacré 
consistoire  pontifical;  nous  le  eonati- 
tnons  A  perpétuité,  de  la  même  autorité 
apostolique,  avec  ses  chapitre,  comme 
il  sera  dit,  sceau  particulier,  menae  et 
tous  antres  signes  et  insignes,  juridie> 
lions  et  prérogatives  métropolitaines, 
dus  et  concédés  aux  archevêques,  et 
aussi  avec  les  honneurs,  focultés,  pii-^ 
viléges,  préséances,  grAcea,  faveurs  et* 
induits  soit  réels,  soit  personnels,  soit 
mixtes,  dont,  de  droit  commun,  se  ser- 
vent, usent  et  jouissent  les  autres  ar- 
chevêques de  France. 

Noos  aasipoons  A  perpétuité  pour  dio- 
cèse A  cette  église  archiépiscopale  et 
métropolitaine  de  Julio-Césarèe  ou  d'Al- 
ger toute  la  province  civile  d'Alger  pio> 
prement  dite,  et  nous  loi  adjoignons  et 
soumettons  de  la  même  autorité  aposto- 
lique pour  suffiragantes.  dorénavant  et 
A  perpétuité ,  avec  tout  ce  qui  leur  eit 
propre  et  leurs  accessoires,  les  églises 
episcopales  de  Constantine  et  dOraa 
présentement  érigées ,  comme  il  est  dit» 
par  nos  lettres  de  ce  jour.*Nons  érigeons 
et  noos  élevons  A  perpétuité ,  de  notre 
autorité  apostolique,  au  ran^,  titre  et  d^ 
gnité  de  chapitre  métropolitain ,  le  cha- 
pitre de  la  susdite  ^lise  d'Alger  érigée 
kpaitir*i 
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teneatar  etiam  curam  animarum  pro  ad- 
neiaparœcia  diligenierobire;  iiducialiier 
ÛBperiaU  Gubernio.praedicto  commea- 
dAaiesttt  ipsum  capitulum  quamprimum 
fi«ri  polerit  ad  normam  aliorum  que  in 
G«ilia  metropolitana  capitula  exstant.au- 
^«ttar  numéro  canooicorum  titularium, 
nec  non  nomiaentiir  aliquot  ciipellani 
aea  beneficiarii  mansionarii  opportune 
divinjs  officiia  metropolitane  addicti ,  in- 
firascripto  pnesentium  litterarum  exequu- 
tori,  seu  apoatolico  delegato  aut  subde- 
Icfato»  curam  committendo  utprosplen- 
diaiora  hujus  metropolitanae  ecclesiae 
enltu  atque  décore,  ad  sui  libitum ,  alii 
àmo  eanonici  ejusdem,  praster  decanum, 
parpetuo  adnexum  praese  ferant  titulum 
eecletiaaiicaedignitatis  pariterque  uti  pro 
■Mtiopoliianis  ecdesiis  prasstat,  ex  lis- 
dem  tiiularibus  canonicatibus  alter  pro 
theologo,  aiter  pro  pœnitentiario  perma- 
aenteradaignetur^qui  quidem  canonica- 
tnatheologalis  et  pœnitentiarius,  nec  non 
decauatus  dignitas  curata  praedicta,  juxta 
sacromm    canooum   praescripta   erunt 
conferendi.  Caeterum,  prxfato  capituio , 
qoemadmodum  eadem  incumbere  de- 
Aentonera  et  muniaquibus  nietropolita- 
HaeecclesiaBiaGallia  defunguntur,  ita  si- 
mili apostolica  auctoritate  perpeluo  quo- 
que  concedimus  ut  ipsum  omnibus  iis 
pneeminentiis ,  honoribus,  iusiguiis,  fa- 
voribus,  gratiis,  privilegiis  alque  omni- 
bus ccteris  frui  et  gaudere  possit  quae 
modo  in  Gai  lia  istiusmodi  metropolitana 
eapituia  ordinarie  fruuntur  et  gaudcnt. 
laaoper  pnedictis  omnibus  tum  dignita- 
nia,  tum  canonicis  (bonorariis  non  ex- 
ceptis) ,  tum  capellanis  seu  benefîciariis 
mansionariis  »  simul  ac  aderint,  ut  ipsi 
valeant  ac  debeanf ,  illa  ecciesiaslica  in- 
4ltUDenta  et  insignia  cboralia  in  dictas  me- 
tropoIttansB  ecclesiae,  quibuslibet  eccie- 
aiaaticis  functionibus ,  nec  non  quoties 
capiiulariter   convenerint    extra    eam 
(  djcecésanos  tamen  infra  limites),  in  pne- 
scntia  etiam  quorumcnmque  ecclesias- 
Itoomm  dignitariorum,.  adbibere  que 
dignitates  caoonici  ac  capellani  capitu- 
lorum  metropolitanorum  in  Gallia  res- 
pective gerunt,  iis  tautum  exceptis  quas 
es  speciali  gralia  et  favore  coocessa  com- 
periantur,   auctoritate  apostolica  pne- 
^cta  f  similiier  perpetuo  indulgemus. 


pitre  après  celle  de  Tarchevéque  »  et  qui , 
comme  précédemment,  sera  tenu  encore 
d*avoir  la  cbarge  d*àmes  de  la  paroisse 
réunie  au  chapitre,  recommandant  avec 
confiance  au  Gouvernement   impérial 
d*augmenter,  sitôt  que  faire  se  pourra , 
le  nombre  des  chanoines  titulaires  sui- 
vant la  règle  établie  pour  les  autres  cha- 
pitres métropolitains  qui  sont  en  France  ; 
qu'on  nomme  aussi  quelques  chapelains 
ou  bénéficiers  résidants  pour  ajouter  à 
la  pompe  des  offices  divins  de  la  métro- 
pole, confiantàTexécuteur  des  présentes 
nommé  plus  bas  ou  délégué  apostolique, 
ou  à  son  subdélégué ,  le  soin ,  pour  don- 
ner plus  de  pompe  et  d'éclat  aux  céré- 
monies de  l'église  métropolitaine,  d'éta- 
blir à  son  choix  deux  autres  chanoines 
qui ,  pris  entre  ces  mêmes  chanoines  ti- 
tulaires ,  en  plus  du  doyen  attaché  à  per- 
pétuité, aient  le  rang  de  dignitaires  ec- 
clésiastiques du  chapitre;  en  outre,  ainsi 
qu'il  se  fait  dans  les  autres  chapitres  mé- 
tropolitains, un  chanoine  sera  désigné 
pour  théologal,  un  autre  pour  pénitencier» 
d'une  manière  permanente.  Ces  canoni- 
cats,  théologal  et  pénitencier,  de  même 
que  la  dignité  de  doyen ,  seront  conférés 
suivant  les  règles  prescrites  par  les  saints 
canons.  Du  reste ,  comme  à  ce  chapitre 
doivent  incomber  les  mêmes  charges  et 
devoirs  que  remplissent  les  autres  églises 
métropolitaines  en  France,  nous  lui  con- 
cédons aussi  à  perpétuité ,  de  la  même 
autorité  apostolique ,  la  faculté  d'user  et 
de  jouir  de  toutes  les  préséances,  de  tous 
les  honneurs ,  insignes ,  faveurs ,  grâces, 
privilèges  et  toutes  autres  concessions 
dont  usent  et  jouissent  ordinairement  les 
chapitres  métropolitains  de  France.  En 
outre,  de  la  même  autorité  apostolique, 
nous  accordons  à  tous  les  susdits,  tant 
dignitaires  que  chanoines  (sans  en  ex- 
cepter les  chanoines  honoraires),  cha- 
fielains  ou  bénéficiers  résidants,   sitôt 
eur  installation,  la  faculté  et  le  droit 
de  porter  ces  vêtements  ecclésiastiques 
et  msignes  du   chœur  dans  toutes  les 
fonctions  ecclésiastiques  de  ladite  église 
métropolitaine,  et  même  toutes  les  fois 
qu'ils  se  réuniront  en  chapitre  au  de- 
hors (toutefois  dans  les  limites  du  dio- 
cèse), en  présence  même  de  quelque 
dignitaire    ecclésiastique  que   ce  soit, 
comme  les  portent  respectivement  les 
dignitaires,    chanoines    et    chapelains 
des  églises  métropolitaines  en  France, 
excepté  toutefois  les  insignes  qui  ont 
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H.ibita  fiorro  etiani  soi  novi  et  dignio- 
ris  sUtus  raijone,  eidem  capîtalo  vel 
prislioa  refonnandi  vel  nova  sibt  confi- 
ctendi  sUtntacapitalariâ,  itidemquesuas 
ordinationes  et  décréta  ferendi  sacris 
canonibus  et  aposlolicisconstitutionibos 
penilus  coiisciitanea,  qiijt*  ni  h  i!  binious 
ab  antistite  inetropolitaoo  sîat  prius  ap- 
probanda  at  sibi  valeant  canonicam  legis 
vim  vîndicare,  dicta  apostolica  aacto- 
ritale,  tribaimus  factiltaiâxn. 


Pro  Alçieriatiî  vero  metropolitap  in 
temporibus  habitatione  et  residentia 
illad  idem  antehac  episcopale  palatiam , 
ttna  cnm  qaibosTÎs  adneiis  et  accesso- 
nis  adsienamos  alque  coasùtoimus  ita 
ut  deinceps  i^lud  nuncupelur  archiepî- 
scopale  palitium,  ctii  tamen  pra'Stosiat 
ardes  pro  sua  archiepiscopali  vicaria  et 
cancellaria.  Itidem  magnum  Julia?  Cesa- 
re«  exstaus  a:- Ji  fi  clam  in  q'io  alumni 
ecciesiastici  edocantur.hacleuus  episco- 
pale scmioarium .  ex  nunc  in  postemm 
seminarium  arcbiepiscopale  Algerianum 
esse decbramus.  El  ut  Algerianus  roetro- 
potita  pro  tempore  valealsuam  decenter 
tneri  diguitatem  atque  onera  sufTerre 
qojp  arcbîepifcopo  metropditano  inhé- 
rent ,  maximopcre  commendamus  impe- 
rîali  Gubeniio  prardicto  ut  dolatio  hujos 
novi  archiépiscopal  us  ad  normam  aiia- 
nim  metropolitanamm  Galiica?  ditionis 
ad  nécessitait  m  adjugeatnr,  quando  qui- 
dem  ei  despoosa  cura  et  muniGcenlia 
meniorali  Xapolconù  Imperaloris  pro- 
posiuim  est  et  dcliueratamut,  pro  nova 
hac  melropoliiaiia  ecclesia,  efficaciler 
prospiciatur  iis  omnibas  et  singulisqoae 
ad  a'.ianira  bi^j'ismodi  ecclesiarum  in 
G3llia  exstantium  normam  oportere  vel 
eipedire  digooscatnr. 

Eidem  yûpoUoni  Imperatori  et  cnique 
!egitimo  sue  successori,  dicta  apoMo- 
lica  aucloriUilc,  tribuimus  facultatem 
*  nominandi  seu  pra^sentandi  ad  sedem 
apostoUcam ,  infra  tempus  per  sacros  ca- 
uones  praefiuitum,  eccle5iaslicam  ido- 
neam  personam  qua-  metropolitanap  ipsi 
ecclesix  AlgerlaDjr .  quoties  eam  in  pos- 
temm vacarecontigeril.  aRomano  pon- 
lifice  in  tempore  pra'ficiatnr,  servalis 
CKteroquin  quf  de  jure  et  more  joxta 
conveniiones  obserraoda  sanL 


DecUramus  insoper  qnod  amonica 
laia  bujiis  Algenaoar  ecclesix,  licet  ad 
melropolilicom  fa£tigium  provectar,  sil 


été  coocédés  par  grâce  et  bvear  spé- 
ciale. 

Or,  en  raison  de  cette  promotioii. 
nons  accordons  aadit  chapitre .  ea  verta 
de  ladite  autorité  apostoliqne  et  cd 
raison  do  rang  plos  élevé  qui  loi  est  con- 
féré, la  faculté  soit  de  réformer  ses 
anciens  statuts  capitolaires,  soit  «Ten 
dresser  de  nouveaux,  et  de  même  de 
porter  des  ordonnances  et  décrets  ooo- 
formes  aux  sacrés  canons  et  aux  consti- 
tutions apostoliques,  qui  soiefit  mu  préa* 
lable  approuvés  par  le  métropcMÎtain 
pour  qu'ils  puissent  avoir  force  canoniqDe 
de  loi. 

Nons  assignons  et  constitooas  pour 
habitation  et  résidence  an  métropotitaÎB 
actuel  d'Alger  le  palais  épiscopal  adael , 
avec  ses  anuexes  et  dépendances,  poor 
qu'il  soit  appelé  désormais  paltâs  creio- 
tpîscopcd.  dans  lequel  seront  disposées 
des  pièces  po:ir  l'officutité  et  la  dian- 
cellerie  archiépiscopale.  De  même  nous 
déclarons  que  le  grand  séminaire  rpis- 
copal  situé  a  Julio^ésarée ,  où  les  élèves 
ecclésiastiques  sont  instruits  jusqa*à  ce 
Jour,  deviendra  désormais  le  sémînaife 
archiépiscopal  d'Alger.  Et  aàa  que  Je 
métropoiitaiu  d'Alger  puisse  tenir  son 
rang  et  supporter  les  charges  qui  in- 
combent à  un  archevêque  meinopôlltaio, 
nous  recommandons  spécialement  au 
Gouvernement  français  de  porter,  sui- 
vant la  nécessité,  la  dotation  de  ce 
nouvel  archevêché  au  taux  des  antres 
métropoles  de  l'Empire  français,  car  le> 
dit  Empereur  a  décidé  et  promis,  dans 
sa  généreuse  sollicitude , que  la  noovdle 
église  méiropolitaine  serait  efficaoemeat 
pourvue  de  toutes  et  chacune  des  choses 
dont  l'opportunité  et  l'ubiité  sont  re- 
connues pour  les  églises  de  cet  ordre  en 
France. 


Nous  accordons,  en rertn  de  la  i 
autorité  apostolique,  au  même  Empe- 
reur yapoleon  et  à  tout  légitime  sooces- 
seur  dudit  Empereur  la  faculté  de  oaii' 
mer  ou  de  présenter  au  siéçe  ^fOÊr- 
iolique.  pour  l'égiise  métropolîiune 
d'Alger,  dans  le  délai  fixé  par  les  saoés 
canons ,  nne  personne  ayant  les  qualités 
requises,  chaque  fois  â  l'avenir  qu'd  hn 
arrivera  de  vaquer,  afin  qu'elle  soit  ins- 
tituée par  le  pontife  romain  d'alors,  en 
observant  dailleurs  tout  ce  qui,  d'après 
le  droit  et  la  coutume  et  suivant  les 
corcordats,  doit  être  eiécnlô. 

Nous  déclarons,  en  outre,  que  la  taxe 
canonique  de  Teçlîse  d'Alger  ainsi  élevée 
au  rang  de  métropole  sera  fixée  i  trois 
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1  apostblicarum  expemuone  <iao- 
ties  Uli  de  archiepiscopo  provideri  de- 
beat 

Habita  vero  potissima  ratione  nimiaB 
amplibidinis  qna  Algeriana  diœcesis, 
licet  nti  sapra    diamembrata ,    adhtic 

Êrolenditar,  nobis»  sedique  apostoiicas 
icaltatem  reservamns  alteriiu  ineundc 
noTae  circninscriptiouis  et  dismembratio- 
niahnjos  diœcesis  Algerians,  si  quando 
et  qaomodocomque  in  Domiao  exjpedire 
videatur. 

Tandem,  ne  paramper  quidem  desit 
Algerianœ,  per  nos  nunc  in  metropolita- 
nam  erecte,  ecclesiae  praesul  canonice 
constitatus,  venerabilem  pariter  fratrem 
noatnim  Ladovicum  Antoninm  Pavy,  bo- 
diemom  Algerian»  sen  Juli»  Gesareae 
antiititeni ,  per  praesentes  nostras  litteras 
ipaias  metropoHtanaï  ecclesiae  archiepi- 
scopnm  renunciamus ,  ciqne ,  ut  ipsam 
Algerianam  ecclesiam  ad  metropolilanae 
fasti^um ,  nt  pnemittîtor,  nunc  erectam 
indeiinenter  possidere  continnoque  g^- 
beraare  posait  et  vaieat,  absque  noYa 
litlenirain  apostolicarum  sub  plumbo 
ezpeditione,  apostolica  suprema  nostra 
aactoritate ,  benignoque  favore  imperti- 
nntr  ac  potestatem  facimus ,  perinde  ac 
si  eaBdem  litters ,  ex  sacri  pontificii  con- 
sistorii  praeconio  et  provisione ,  solemni- 
ter  ad  hoc  opus  expeditae  fuissent.  Nibilo 
tamen  minus  dictus  Ludovicas  Antonias 
archiepiscopus  sacrum  paiiium  ab  apo- 
stolica sede,  quamprimum  rite,  debeat 
posialare  atqne  impetrare. 

Ad  consuîendum  vero  incolumitati 
tom  dîgnitarii  tnm  canoniconim  novae 
metropolitanae  hujus  Af^erianae  eccle- 
siae, singnlis  eomm  qui  in  memorata 
Sancti  Philippi  ecclesia  in  metropolita- 
nam  erecta  in  praesens  obtinent  dignita- 
tem  et  canonicatus  ac  praebendas  iitins 
pristini  et  ut  praBfertur  suppressi  et  ex- 
stincti  capituli  cathedralis,  quod  ipsi 
posstnt  et  vaieant  dignitatem  canonicatus 
prsbendasque  bujusmodi  retinere,  iis- 
demque  Tmi  quin  ob  desuper  illatam 
capituli  catbedralis  suppressionem  atque 
exstinctionem ,  pro  hoc  digniore  statu, 
novas  provisionis  litteras,  vel  quosvis 
alios  sicuti  aiunt  tinvesUtare*  sive  insti- 
totionis  vei  possessionis  actns  pcragere , 
pari  apostolica  auctoritate ,  decernimus. 
Praesentes  quoque  litteras  de  subrcptio- 
nis  vel  obreptionis  aut  nnllitalis  vitio , 
aliove  quocnmque  vitio ,  vel  intentionis 
nostrse ,  aut  alio  quovis  defectu  quantum- 

XI'  Série, 


uques,  louies  les  lois  que  cène  eguse 
devra  être  pourvue  d'un  archevêque. 


Prenant  anrtout  en  considération  4a 
vaste  étendue  du  diocèse  d* Alger,  même 
après  ce  démembrement,  nous  nous 
reservons  et  au  siège  apostolique ,  la  fa- 
culté de  faire  une  nouvelle  circonscrip- 
tion et  un  nouveau  démembrement  de 
ce  diocèse ,  s*il  paraissait  jamais  utile 
aux  intérêts  du  Seigneur. 

Enfin ,  pour  que  Tëglise  d*  Alger  érigée 
ainsi  par  nous  en  ce  moment  en  métro- 
pole ne  soit  pas  privée  un  instant  de 
pasteur  canoniquement  institué ,  nous 
instituons ,  par  nos  présentes  lettres ,  ar- 
chevêque de  cette  métropole  notre 
vénérable  frère  Louis  -  Antoine  Pavy^ 
évêque  actuel  d'Alger  ou  de  Julio-Cé- 
sarée,  et  de  notre  autorité  suprême 
apostolique ,  par  faveur  spéciale ,  nous 
lui  accordons  et  octroyons  le  pouvoir  de 
posséder  sans  transition  et  de  gouverner  . 
continûment  sans  quMI  soitbesoin  d'expé- 
dition nouvelle  de  lettres  apostoliques, 
en  forme  de  bulle,  la  même  église 
d'Alger  élevée  au  rang  de  métropole 
comme  il  a  été  dit,  comme  si  les  mêmes 
lettres  eussentété  solennellement  expé- 
diées à  cet  effet  par  préconisation  et  pro- 
vision du  sacré  consistoire  pontificâi. 
Néanmoins  ledit  Louis- Antoine  »  arche- 
vêque, devra,  aussitôt  que  possible,  de- 
mander et  solliciter,  dans  les  formes, 
du  siège  apostolique,  le  sacré  pallium. 

Pour  sauvegarder  les  intérêts ,  tant  du 
doyen  que  des  chanoines  de  la  nouvelle 
église  métropolitaine  d'Alger,  nous  dé- 
crétons, de  la  même  autorité  aposto- 
lique ,  que  chacun  de  ceux  qui  sont  pré- 
sentement en  possession,  dans  iadhe 
église  de  Saint-Philippe  érigée  en  mé- 
tropole, d'une  dignité,  d'uiï  canonicatct 
d'une  prébende  du  chapitre  cnthédrM 
primitif  ainsi  supprime ,  poju'ra  re- 
tenir ces  dignités,  canonicais  et  pré- 
bendes ,  et  en  jouir,  sans  qu'il  soit  be- 
soin, à  cause  de  la  suppression  et  de 
l'extinction  di|  chapitre  cathédral ,  d'ob- 
tenir de  nouvelles  lettres  de  provision, 
ou  tous  autres  actes ,  qui  sont  dits  d'm- 
vesliture,  d'institution  ou  d'installation, 
pour  cette  promotion.  Nous  voulons ,  en 
outre ,  que,  sous  prétexte  de  subreption 
ou  d'ohreption,  de  nullité,  de  défaut 
d'intention  de  notre  part  ou  de  quelque 
antre  défaut,  même  juridique  et  snbs- 
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t  MihttintwH,  etiam  ex  eo 
I  pransiis  qao- 
■Mdolibel  interesM  habcMteff  vcl  babere 
pnetendentes,  oayaseam^e  quaKlaliB, 
statQV,  ^nidns,  eoodittooit  et  difnitatis 
eiistant ,  et  ad  id  vocati ,  citati  et  audici 
non  fuerint ,  ac  eisdem  praesentibas  non 
oonscoscfrint,  ac  cauaar  proptêr  qn«9  prae- 
■liflaa  •mnia  emanarunt  minime  vel  mi- 
nus Mifficienter  eiamkwt»  fuerini,  et  ex 
^ooctnBque  ako  capite  p  qimbmma  ju- 
ndieo,  i^timo,  pio ,  privilegiirtD  ac  spe- 
oiali  nota  éifoo,  impognari,  retevdari, 
iowUtkuri,  iinrinp  aat  iriitari,  velad  viam 
et  terminoft  jnm  reduct,  «ot  advenus 
Ulas  oris  aperitionem  vel  aliud  qnod- 
eumquejwns^velfacti,  antgratiaBpVeljuft- 
titic  remediam,  etiam  ex  causa  laesionis 
veicujuscumquepraBJttdicii,  impetrari,ac 
etiam  motn,  scientia  et  poiestatis  pleni- 
todine  similibos  per  qaoscnmqoe  Roma- 
nos  pontifices ,  succesaores  noatroa ,  qao-' 
modolibei  oontra  prasmissa  concesaum 
acceptari,  ac  in  judicio  et  extra  illud 
alleçari,  deduci  aut  alias  illo  quomodo- 
libet  uti  non  posse;  qnin  imo  omnia  et 
singala  superias  disposita  semper  et 
perpetuo  firma ,  valida  et  efficacia  exis- 
te.re,  suosque  plenarios  et  integros  effec- 
tua aortiri  et  obtinere ,  iliaque  sub  qui- 
buavis  similium  vel  dissimitium  gratia- 
rumrevocatioaibus,  suspensionibut,  li- 
mitationibus  r  derogationibus  aut  aliis 
oontrariia  dispositioniboa,  etiam  consis- 
toriatibus,  noimime  comprehendi,  nec 
comprebenaa  aliquo  modo  censeri,  sed 
semper  ab  iUia  excipi  et  quoties  illae 
emanabunt,  loties  in  pristiuum  et  vali- 
dissimum  statum  restituta,  reposita  et 
plenarie  reintegrata,  ac  de  novo  etiam 
sub  quacumque  posteriori  data  quando- 
cumque  eiigenda  concesaa  eue  et  fore  ; 
sioque ,  et  non  alias ,  per  quoscnmçiue 
judices  ordinarios  vel  delegatos ,  etiam 
causarum  palatii  aposiolici  auditores  ac 
sanctaB  Romauae  Ecclesias  cardinales 
etiam  de  Uuere  legatos,  vice-legatoa  et 
apostolicae  sedis  nuncios  ac  alios  qnos- 
cumque  quavia  auctoritate,  potestate, 
praerogativa ,  honore  et  preeminentia 
futgentes ,  sublata  eis  et  eorum  cuilibet 

Îfuavis  aliter  judicandi  et  interpretandi 
ÎBcultate  et  potestate,  judicari  etdefiniri 
debere  et  quidquid  secus  super  bis  a 
^uoquam,  quavis  auctoritate,  scienter  vel 
ignoranter»  cohtigerit  attentari ,  irritum 
et  inane  decemimus. 


tantiel ,  aooapréleite  qoeto— tchacm 
dea  intéresaéa,  se cnyyaal «o  pgiifBÉiiit 
Têlre,  ea  tout  ce  qui  précède,  de  qmA- 
que  qualité,  état,  rang,  gnule,  coadi- 
tion  et  dignité  qa*ila  soient,  n'attnknt 
point  ^té  appelés,  cités  ou  entendus, eu 
n'auraient  point  été  consentants  aux 
présentes,  aoua  prétexte  qse  les  oiases 
4*on  découle  tout  ce  /ppA  précëds  ifan- 
raient  été  nuHemflnt  oia  pas  aaffisMb- 
ne«t  examinées,  eafia  qas  poar  tsat 
antre  chef,  qtte4qfQe  jmidique,  légi- 
tine,  pieux,  privilégié  ois  digse  de 
noie  spHÉdale  qm'il  soit,  lea  pféeeaies 
lettres  avec  leur  eoateMi  ne  paissent 
être  attaquées,  invalidées,  enfircmtes ou 
entravées  dans  leur  exéentisn  et  leme- 
nées  aux  termes  du  droit,  et  que  l*ea- 
vertnre  d*inatance  et  tout  autre  rembde 
de  droit  ou  de  fait,  de  grâce  on  de  jeia- 
tice  »  même  ponr  csnae  de  léaion  et  de 
quelque  préjudice  que  ce  soit ,  ne  pais- 
sent être  obtenus  centre  elles,  oti'eiles 
soient  acceptées  oemme  données  «r aieta, 
de  science  certaine  et  de  U  pléniti&de  du 
pouvoir  apostolique,  quoi  qo*il  puisse 
être  concédé  de  eootraiie  par  les  pon- 
tifes romains  nos  aoceesseori,  qn^oiles 
ne  puissent  être  mises  en  jugeieni  ou 
bors  de  cour  ;  de  pins ,  nous  voulons  qne 
toutes  et  chacune  des  dispositions  ^ 
irécëdent  soient  toujours  fermée,  vta- 
ides  et  efiBcaees,  qn*eUea  obtienneait  et 
produisent  leur  plein  et  entier  efiet»  et 
qu'elles  ne  soient  jsmais  comprise»  on 
réputées  comprises  et  nullement  ornsfion- 
dnes  avec  toutes  autres  révocations ,  sus- 
penses, limitations,  dérogations,  ou 
avec  d'autres  dispositions  oontraireB, 
même  consistorialea,  mais  qu'elles  en 
soient  toujours  exceptées  et  qne  cfaaK{ue 
fois  qu'elles  acroot  présentées eUes  soient 
dès  lors  réputées  rapiécées  et  restituées 
avec  toute  leur  vigueur  dans  leur  prenner 
état,  réintégrées  pleinement  et  eonune 
concédées  à  nouveau  et  sous  autant  de 
dates  postérieures ,  et  qu'il  soit  ainsi  et 
non  autrement  jugé  et  prononcé  par 


R 


tous  juges  ordinairea  ou  < 
les  auditeurs  des  cauaea  da'nalats  apos- 
tolique et  par  les  cardinaux  de  la  annte 
Eglise  romaine,  même  légats  a  laltre, 
vice-légats  et  nonces  du  siège  apostoli- 
que ,  et  tous  autres ,  de  quelque  autorité , 
pouvoir,  prérogative,  nonnenr  et  pré- 
séance qu'ils  soient  revêtus,  sans  qu'ils 
aient  tous  et  chacun  d'eux  la  faculté 
d'interpréter  et  de  juger  autrement,  et 
si,  par  ignoranee  ou  sciemment,  quel- 
qu'un, de  quelque  autorité  qu'il  soit ,  ose 
faire  quelque  chose  à  ce  contfuke,  nous 
le  déclarons  nul  et  de  nul  effet. 
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^1»  «paA  in{»ttriàleiB  Gallorom  aulam 

«MVtMKjf  eor  ipMA  pnuente»  coimiiiuiiiiiis 

et  maa4amii«  quateMM  ad  eobe^uoli^- 

•Mmm  pnmiitftWDm  omamn  el  ani^db- 

MBA  prModat ,  opportaiMM  et  necessarias 

«ei  iinpertiantie»  faeidiales  ^bus  is  al- 

tcsan  fiQOfyie  {MnoAaaa  in  aotleaiastka 

4aiii«n  digniute   oonstitutam  sobdele- 

^r»  vakat,ati{ae  vel  pcr  se»  vel  aliam, 

^«leai  qooque  aa  aBania  et  singula  or4i- 

aare ,  statsare  ac  dcfioite ,  omnifiie  ap- 

pellaîiaiie  remota  éeœmere  quœ  ad  to- 

UHBft  boc  negoÉkim  rite  perâciendum  vel 

-oporlere  vel  expedite  videantur.   Ncn 

obataQtibus  Dostris  et  caiicellane  apoato- 

lice  regulis  de  jare  c^iMetito  son  tol- 

laodo  ac  de  dismembraïUam bus  ad  partes 

comiDittandis  vocatis  quorum  iaierest, 

oieeiioii  Lateranensb  concilu,  novissime 

caiafcrati,   dismembraftioDeft  perpétuas 

lûsi  in  caaibus  a  jure  pennaasiB  fieri 

.pvokibeatis ,  aliisque  etiam  io  synoda- 

Ukna,  provincialimis ,  geoeralibus,  uiii- 

venaUbusqae  oeuciliis  editis  val  edeadis 

specialibas  vel  generaUbns  eonsâkiutio- 

nibus  et  ordinationibus  apostolicis,  dicta- 

nuBoque  meteopolitanas  Afttensi»  et  ca- 

tbedndis  Juliae  Cesare»  ses  Algeriaufe 

«cclefliarDtfi  etiam  juramento,  eonÛr- 

latiane  apostolica ,  vel  quavia  firaMtaèe 

aUa  roboratis ,  statutis  et  consoetiidim- 

,  bus  ;  privile^iis  quoque,  indultis,  ac  litle- 

ris  apottoUeis,  quibôavis  superioribos  et 

persanis,  io  génère  val  in  specie,  aut  alias, 

cam  quibusvis  etiam  derogatoriariim  de- 

ro^atoriis,  aliisque  efficaeionbos  et  eifi- 

cacfssimis  ac  iosolitb  clausulis  irritan- 

tîboa^e ,  et  aliis  dacretis  »  etiam  mcin . 

scientia,  etpoleatatiaplenitudtBeparibiift, 

Heinque  eoasiatorialiter  aut  alias  in  con- 

irwriuœ  praoniasorom  quomodolibet  for- 

san  conoesaia,  approbatis,  cooêrmatis 

et  innovatis,  quibus  omnibus  et  singuiia, 

etaamai  pro  uloram  suffietenti  deroga- 

tione  de  illis  eornmque  tatis  tenoribus 

apedalis,  specifica,  eipressa  et  indivi- 

ma,  non  autem  per  clauaolaa  générales 

idem  importantes,  meotio,  aen  quevisalia 

exquisita  forma  ad  hoc  servanda  foret, 

tenores  hujusmodî  ac  si  de  verbo  adver- 

bnm  nil  penitus  omisso  et  forma  in  iliis 

tmdtta  observata  inserti  fbrenjt,  ersdem 

presentibus  pro  plene  et  snfficienter  ex- 

presais  habentes ,  illis  alias  in  suo  robore 

permansuns  latissime  et  plenisariAie  ac 

spe«iaiiter  et  expvesae  ad  effectnm  pne- 

sentium  ac  validitatis  omnium  et  singu- 

iorum  praemissorum  bac  vice  dumtaxat 


da  Myre  in  partibas^  ûrfidêlimm,  notre 
nonce  et  celni  dn  ai^e  apoatoliqne  près 
la  caur impériale  de  France,  pour  qn*il 
proeède  à  Tezécution  de  tout  ce  qni 
précède,  lui  laissant  la  facnlfeé  de  sob- 
délégoer,  en  cas  de  néceasité ,  une  per- 
sonne élevée  toutefois  en  dignité  ecdé- 
aiastiqae,  ai qu*il  puisse,  par  lui-même 
on  par  cette  antre  personne,  régler^  tta- 
tner  et  àé&ÊÙsr  et  ordonner  san»  appel 
tout  ee  qbi  parsît  nécesaatre  pour  bien 
temiiner  cette  a0aire.  Nenobsiaot  les 
règles  de  notre  chaneellerieapeetoliqae 
sur  le  maintieiB  du  àn^ii  acquis,  saur 
Tobligation  d'appeler  les  intéreaaéa  lers- 
qn*il  8*agit  de  démeaabremeats;  no- 
nobstant les  prescriptions  dn  dernier 
coneile  de  Lairan  qui  probibe  les  dé- 
membrements perpétuera,  si  ce  n'eet 
dans  les  cas  permis  par  le  droit;  bo- 
nebsCaot  les  autres  constitutioos  et  or- 
donnances aposèolicpies  spéciales  ou  gé- 
■lérale»  portées  en  pouvant  Tôtre  même 
dans  le»  cencilett  synodaux,  provin- 
eianx,  généraux  et  universels,  les  sta- 
tuts et  coutumes  desdites  églises  naé- 
teopolîAaine  d'Aia  et  eatbédrale  de  Jnlio- 
Céaarée  ou  d'iiger  même  corroborés  par 
serment,  par  confirmation  opostolique 
ou  par  quelque  autre  sanction  ;  nous  dé- 
rogeons aussi  de  propre  mouvement, 
de  science  certaine  et  de  la  plénièude 
du  pou  voir  apostolique ,  largement,  pl^- 
nentcnt ,  spécialement  et  expressément , 
à  reflet  des  présentes  et  pour  la  validité 
de  touA  ce  qui  précède ,  aux  privilèges , 
induite  et  lettres  apostoliques  accordés 
à  tons  supérieurs  et  autres  personnes 
d*nne  manière  générale  ou  particulière , 
sons  quelques  clauses  que  ce  soit,  même 
dérogeant  aux  dérogatoires,  et  autres 
|)lu8  efficaces  et  trës-efficaces ,  insdtites 
ou  irritantes  et  autres;  même  aux  déerets 
ie  rmtu,proprw ,  de  science  certaine,  et 
de  la  plénitude  du  pouvoir  apostolique 
même  consistorialement  rendus  en  leur 
faveur  et  toutes  autres  dispositions  con- 
traires approuvées,  oonfinnées  et  renon- 
veléas;  bien  que,  pour  une  suffisante 
dérogation ,  il  fallût  faire  non  une  otien- 
lion  générale  et  en  termes  généraux  el 
éqptrivalents,  mais  une  mention  spéciale, 
expresse  et  complète  de  toutes  leurs  te- 
neurs ,  etquoiqu  il  y  eût  une  antre  forme 
requfse  à  observer,  et  considérant  ces 
teneurs  comme  pleinement  et  suffisam- 
ment exprimées  dans  les  présentes,  de 
même  que  si  elles  y  avaient  été  insé- 
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niota»  saeottt  et  poiestelis  pleoitodine 
paribiA  hamm  qaoqae  série  deroganras, 
cclerisqne  contnuiis  qaiboscomqae  et 

^libet  alia  dictae  sedis  apostolicae  m- 
^eotia  speciali  vel  genenlt  cojos- 
eamqDe  tenons  existât  per  qoam  tpsb 
pnesentîlms  non  expressam  vd  tolaiiter 
non  insertam  effectos  earom  impedtri 
vel  diffenri  et  de  qna  cojosqne  toto  te- 
nore  habenda  sh  in  ipsis  litteiis  mentio 
specialis. 

Volmnasantem  qnod  in  seminario  de- 
liooram  JaKae  Cesare»  pnedicto,  donec 
noviter  erectae  Constantiniana  et  Ora- 
neosis  dsceceses  piopria  non  babeant  se- 
mÎBaria  episcopalia ,  n  qnoqae  redpian- 
tnradolescentes  Sn  sortem  Domini  vocaii . 
ipsaniin  diceeesinm  qni  illoc  ab  eomm 
reapectiiis  ordinariîs  mittentor. 

Volamns  etiam  qaod  meoMMatns  Fia- 
9ÙU  arcbiepisoopns,  sive  ejos  snbdelega- 
tos,  infra sex menses  ab  expletâ  eanun- 
dem  praesentiom  exeqnntione,  teneatnr 
ad  banc  sanctam  sedem  tranamittere 
exemplar  antbentica  forma  exantnm 
(fQonmicmnqoe  decreloriun  in  exeqan- 
tione  ipsa  ferendomm,  ut  baec  etiam 
in  ardiivio  pntUXae  ooogre^tionis  con- 
sislonalis  ad  perpetoam  rei  memoriam 
et  Bormam  consenrentor. 

Tolnmos  insaper  qaod  pnesenliom 
litteraram  transamptis  etiam  impreasis , 
mana  tamea  alicujas  notarii  poblîd 
sobscriptis,  et  siçilloalicojas  personne  in 
dignitate  oonstitnlae  mnnitis,  eadem 
prorsos  fides  în  jadido  et  extra,  illud 
adbibeator  qas  eisdem  litteris  adhibe- 
reCar  si  forent  exbibit»  Td  ostensc 

Nnili  ergo  omnino  bomioom  liceal 
banc  paginam  nostrae  absolntioDis ,  sap- 
pletionis,  exemptionis,  separationis, 
dismembrationis ,  snppressionis,  exstin- 
<^tioais,  elationis,  erectionts,  constitu- 
tionis,  sobjectionis,  evehectionis,  ooo- 
eeanonis,  indalU,  attributionis,  adsi- 
gnationis,declarationis,  decreti,deroga- 
tionis»  mandat!  y  commisstonis,  imper- 
titionis  et  volnntatis .  infringere  vd  d 
ansa  temerario  contraire.  Si  qaisaotem 
boc  attentare  praesampserit,  indignatio- 
nemomnipotentis  Dd  acbeatorom  Pétri 
•t  Pauli  apostolornm  ejna ,  se  novtrit  in- 


Datam  Romae,  apad  Sanctam  Petrum , 
anno  Incamatîonis  dominicae  millesimo 
octingentesimosexagesimo sexto,  octavo 
kalendas  Aagusti.  pontificatos  nostri 
anno  vigesimo  primo. 

f.oco  4«  plombi. 


réesmotimot  sanaen  rien  < 
en  observant  la  i 
denmteonaerfer  leur  Corée;  i 
tontes  eboses  contnirea  et  font  inânlt 
spédd  OQ  généni  dndit  siège  ayoato- 
liqQe  de  qndqae  teneur  qu'il  smt,  dont 
le  défaut  <f  inaertioD  inlégnle  ea  de 
simple  mentien  pourrai^culiavcr  on  ^Si- 
fércâr  rdfiet  des  prësaites  et  qni  annit 
dû  être  inséré  intégraleiBCiit  oq  spécia- 
lement mentiofiiié  dans  les  présentes. 

Noos  Tonlons  qne  les  jcones  dercs 
appdés  k  rbéritage  da  Seigneordans  les 
diocèses  de  Constantine  et  d*Oran  noo- 
▼dlement  érigés ,  qaà  seront  envoyés  par 
les  évéqaes  respeetib  de  ces  diocèses, 
soient  reços  dans  te  séminaire  d'Alger. 
tant  qne  ces  diocèses  n'aoront  pas  de 
séminaires  propres. 

Noos  Tooions,  en  oatre,  qne  dans  le 
délai  de  six  mois  depuis  Pexécalioa  des 
présentes  ledit  Fênio,  arcberéqne,  on 
son  sabdélégaé ,  soit  tenn  de  transmettre 
à  ce  siège  apostoliqae  one  copie  en  forme 
aotbentiqae  de  tons  les  décrets  à  rendre 
ponr  cette  exécotion ,  pour  être  eonsenrèe 
dans  les  archives  de  la  ooaigrégatioa 
oonsistoriale ,  en  perpétnd  sonirenir  et 
comme  document. 

Nous  voulons  aussi  que  la  même 
créance  qui  serait  donnée  à  roriginal 
s'il  était  produit,  soit  accordée  en  "juge- 
ment et  bors  de  eonr  aux  copies ,  même 
imprimées ,  des  présentes  lettres ,  pourra 
qu'elles  portent  la  signature  d*on  notaire 
public  et  qu'elles  soient  munies  do  sceau 
d'une  personne  constituée  en  dignité 
ecdésiastiqae. 

Qa'il  ne  soit  donc  permis  k  personne 
d'enireindre  on  d'entreprendre  d*atta- 
<per  cette  bulle  d'abaoïution ,  sopp^f^ 
tion,  exemption,  séparation,  démem- 
brement, snppressioD,  extinction,  èlé- 
vaticm,  érection,  constitution,  soumis- 
sion, translation,  concession,  indalt. 
attribution,  assignation,  déclaration, 
décret,  dérogation,  mandat,  oonnnîs- 
sion,  allocation  et  volonté.  Si  qnelqn'ao 
a  cette  témérité,  qu'il  sache  qu'il  en- 
courra IHndignation  du  Dieu  tout-puis- 
sant et  des  bienhenreux  apôtres  Pierre 
etPsul. 


Donné  à.  Rome,  près  Sainl-Pienrc. 
Tannée  de  rincamation  du  Seigneur 
mil  boit  cent  sdxante-six ,  le  huit  des 
calendes  d'aoAt  (sS  juillet),  la  vingt 
et  unième  année  de  notre  pontificat. 
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de  l  éveché  de  ConstanUne. 


Pms,  episoopus ,  serrDS  servonun  Dei, 
ad  perpetuam  rei  memorUm. 

CJementissimus  Deas  et  Pater  Domini 
nostri  Jean  Cbristi»  qui  cousolatur  nos  in 
omni  tribulatione  nostra ,  in  ter  gravissi- 
mas  queis.  premioiBr  angustias,  illad 
nobis  Bolatii  pnestiiit  ut  succrescentis 
Africanae  eccicsiae  felici  apostolicorum 
iaborom  exitu»  copiosisqoe  fructibus, 
Istaremur. 

Innotuit  enim  nobis  quod  poslqoam 
Algerianae  prdvincise,  inûdelium  impie- 
tati  dndum  obnoxiae»  in  cbristianissi- 
mam  Francorum  dominationem  faenint 
gloriosissime  addacto»  inibi  christifide- 
liom  numerus  quotidie  magis  succre- 
verit  et  vera  religio  continuo  fuerit  pro- 
pagata.  Hinc  dilectas  in  Christo  filius 
Doster  iVopoleo,  tertius  hajns  nominis, 
Francorum  Imperator,  desideria  et  vota 
ipsornoi  increbrescentium  ûdeliam  ad- 
intunis,  a  nobis  per  dilectum  filium 
Eugeniam,  e  comitibus  de  Sartiges,  ejus 
apnd  nos  et  sedem  apostoUcam  legatam , 
ooseqncnter  impetrare  properavit  exora- 
vitque  ut  prêter  ecclesias  Âlgerianam 
qnae  jam  exstabat  et  Oranensem  quae 
modo  per  alias  nostras  apostolicas  litte- 
ras  instituitur,  alia  ecclesia  episcopalis 
per  nos  in  civili  provincia  de  Constan- 
linapariter  fundetur  atque  erigatur.  Nos 
itaque,  qni  ut  fidèles  catholicae  religioni 
accuratins  informentur,  et  infidèles  ad 
eam  amplectendam  facilius  adducantur, 
coram  omnem  atque  operam  prsecipue 
praestare  studemus,  pia  et  salutariasu- 
pradicti  Napoleonis  Imperatoris  vota  be- 
nigno  favore  patemaque  providentia 
OMecundare  voientes,  consensum  quo- 
romcumque  qui  boc  in  negotio  interesse 
habent,  etquomodolibet  putantvel  prae- 
tendunt  habere ,  de  plenitudine  aposto- 
licx  potestatis ,  qua  super  universas 
ecclesias  potimur,  prssentium  tenore 
omnino  supplentes,  omnesque  et  sin- 
galos  quibos  hae  nostra:  litterae  favent  a 
qnibusvis  excommunicationis ,  suspen- 
sionis  et  interdicti  aliisque  ecclesiasticis 
sententiis,  ccnsuns  et  pœnis,  a  jure  vel 
ab  homine,  qnavis  occasione  vel  causa 
tatis,  si  quibus  quomodolibet  innodati 
eiistunt,  ad  efTectum  pra^sentium  tan- 
tnm  consequendum  barum  série  ab- 
solventes  et  absolutos  fore  consentes, 
cunctis  quae  erant  animadverlendn  per 
congregationem  venerabilium  fratrum 
nostrorum  sanctae  Romanae  Ecclesias  car- 


Pie,  évoque ,  serviteur  des  serviteurs 
de  Dieu ,  pour  en  perpétuer  le  souvenir. 

pieu  très-clément  et  Père  de  Notre 
Seigneur  Jésns-Christ ,  qui  nous  console 
dans  toutes  nos  tribulations,  au  milieu 
des  angoisses  qui  nous  pressent»  nous  a 
accorde  comme  soulagement  de  nous 
réjouir  de  Theureuse  issue  des  travaux 
apostoliques  et  des  fruits  abondants  àt 
Téglise  croissante  d'Afrique. 

Car  il  est  à  notre  connaissance  que 
les  provinces  algériennes,  longtemps 
soumises  à  Timpiété  des  infidèles,  étant 
glorieusement  tombées  sous  la  domina- 
tion très-chrétienne  des  Français,  le 
nombre  des  chrétiens  s'y  est  accru  de 
jour  en  jour  et  la  vraie  religion  s'y  est 
sans  cesse  propagée.  C'est  pourquoi 
notre  cher  fils  en  Jésus-Christ ,  Napo- 
léon, troisième  de  ce  nom,  Empereur 
des  Français,  pour  appuyer  les  souhaits 
et  les  vœux  des  fidèles,' s'empressa  de 
solliciter  instamment  de  nous  et  du  siège 
apostolique ,  nous  priant  par  notre  cher 
fils  Eagène,  comte  de  Sartiges,  son  am- 
bassadeur près  de  nous  et  du  siège  apos- 
tolique, de  fonder  et  d'ériger,  outre 
l'église  d'Alger  qui  existait  déjà  et  celle 
d'Oran  que  nous  instituons  par  nos 
lettres  apostoliques  de  ce  jour,  une 
autre  église  épiscopale  dans  la  province 
civile  de  Constantine.  Or,  comme  nous 
nous  appliquons  à  donner  tous  nos  soins 
et  nos  labeurs  pour  que  les  fidèles  soient 
mieux  instruits  de  la  religion  catholique 
et  que  les  infidèles  soient  plus  facile- 
ment amenés  à  l'embrasser,  voulant  se- 
conder par  une  faveur  particulière,  dans 
notre  paternelle  sollicitude,  les  pieux  et 
salutaires  désirs  dudit  Napoléon,  Empe- 
reur, de  la  plénitude  du  pouvoir  apostrv 
lique  dont  nous  jouissons  sur  toutes  les 
églises ,  et  par  la  teneur  des  présentes , 
suppléant  entièrement  au  consentement 
de  tous  ceux  qui  sont  intéressés ,  peuvent 
ou  prétendent  l'être  de  quelque  manière 
que  ce  soit  dan.s  cette  affaire ,  absolvant 
et  réputant  absous  *  pour  relTetdes  pré- 
sentes seulement  et  par  leur  teneur,  tous 
et  chacun  de  ceux  que  concernent  ces 
lettres  de  notre  part,  de  toute  sentence 
d'excommunication,  suspense  et  inter- 
dit et  de  toutes  autres  sentences,  cen- 
sures et  peines  eccl(!'siastiqnes,  a  jure  on 
ab  komine,  en  quelque  occasion  ou  pour 
quelque  cause  qu'elles  aient  été  portées, 
s'ils  en  .afvaient  encouru  ;  ayant  pesé  mu- 
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diiialium ,  negotiis  consistorialibus  prs- 
positam,  maturo  coasilio  examinatis, 
motu  proprio  et  ex  certa  scientia,  deque 
apostolicasquoque  potestatis  plenitudine, 
integrum  territorium  ad  primsvam  Al- 
gerianam  diœcesim  apectans  quod  imi- 
venam  civilem  provinciain,  de  Gonataii* 
tina  nuncnpalain»  modo  déterminât, 
omnesque illius  dvitatea,  oppida,  pagos, 
loea  atque  terras  ab  ipsa  diœcesi,  aposto- 
liea  anctoritate,  perpeLuujn  îd  modum 
dividimaa  et  prorsus  dismcmiNramiis. 

Proptereaque  Mngnlasqa»  in  eia  eon- 
sistunt  parœcias,  ecdesiaa  tam  aecularea 
qoam  regulares,  capeilaa,  cœnobia  pia- 
qiie  qnacumque  instituta  atqne  res  ec- 
cUiMasticas  uns  cnm  singiriis  et  qui* 
basYis,  sive  de  natnra,  sive  de  jure, 
sive  de  more,  deque  congroentia  con- 
oomitantibus  accessoriis ,  nec  non  per^ 
sonaa,  babitatores  et  incolas  ulriiuqne 
sexiis,  tum  iaicos.  tum  cierices»  prea- 
bytenM,  religiosos,  beneficiarioa ,  eu- 
juacmnque  dcitomiuationis  ac  ciijusvia 
status,  gradus,  ordinis  et  cooditioiiis 
existant,  ab  ordinaria  jurisdictioue  etsa- 
perioritatc  pncfati  modemi  et  in  tem* 
poribus  antistitis  Algeriani  seu  Julie 
CeaareaB,  simili  apostoiica  audoritate 
perpetuo  itidem  sejungimns  planeque 
eximimus.  Qaod  quidem  territorium ,  ut 
prmnittitur,  sojunctum,  divisum  et  dis- 
membratum ,  una  cum  omaibua  et  sin- 
^nlis  supcriu^  expressis  et  comprehensis, 
in  distinctam  et  peculiarem  dicaoesim 
noviter  erigendi  episcopatus  Constanti- 
niani  ut  infra  denominandi,  pari  aucto- 
ritate,  perpetuo  constitoimus  et  pnefini- 
mus.  Civitatem  vero  de  Constantina  civilis 

{irovinciae  hujus  uominis  capnt.  que  in 
ooo  fere  central  i  consistit  et  inter  cetera 
ilUus  oppida  potioribus  prerogaiivis  est 
predita,  qneque  pro  utiliore  aliarum 
qaoque  cireumstantiarum  congroentia 
ad  residentiam  antistitis  ipsius  nove 
dioBcesis  magis  idonea  magisque  digna 
comperîtur,  episcopalis  etiam  civitatts  de- 
nominaiione ,  auctoritate  prsdicta ,  per- 
petuo augemus  atque  decoramus;  quam- 
obrem,  ipsa  civitas  ejusque  cives,  omni- 
bus et  aingulis  uti.  Irai  et  gaudere  pos- 
sint  et  debeant  bonoribus,  juribus,  fa- 
voribus,  indultis,  privi)egiis,,gratiis  et 
ceteris  quibusiibet  quibus  alie  Galiice 
ditionis  civitates  episcopales  ejusque 
cives  ordinarie  utuntur,  gaudent  atque 
fruuntur. 

Porroque  ipsa  in  Constantina  civitate 
exiatit  satis  ornata  ccclesia  sub  titulo 
béate  Marie  Virginis  Perdolentis,  ad 
boBorem  omnipotentis  Dei  et  ajuadem 
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rement  tout  ce  qui  était  à  examiner  par 
la  congrégation  de  nos  vénérables  frères 
les  cardinaux  de  la  safnte  ÉgKse  romaine 
préposée  aux  affaires  consistorialea ,  de 
propre  mouvement ,  de  science  certaine 
et  ée  la  plénitude  du  pouvoir  aposto- 
lique, nous  sé|>an»s  pour  totijovn  eft 
nous  démembrons  radieaiement  éa  di^ 
cèse  d*Al^r  tout  le  tarriteàpe  apparto- 
nant  primitivement  à  ce  diocèse,  et<|in 
forme  toute  la  psovinee  «ivile.ile  Coua* 
tantine  susdite,  toutes  ses  cités,  villes, 
bsurgs,  lieux  et  terres. 

En  oonaëqucoœ,  de  la  mèaie  antmlé 
apostolique ,  nous  séparons  p&r  là  asénae 
à  perpétuité  et  noua  exeniptons  de  la 
juridiction  ordinaire  et  de  la  aapdriortté 
dudit  év^qve  actuel  d'Alger  et  de  ses  suc- 
cesseurs, chsoone  des  paroisaes  qpt'il 
renferme,  églises  tant  séculièms  ^fÊAvé- 
gtdières,  cfaapciles,  mos^istères  et  toutes 
autres  institntieas  pieuses  et  aflbires 
ecdésiastîques,  avec  tous  etehactui  de 
leurs  aoeessoires  concomitants,  soit  par 
nature ,  dfxut ,  coutume  ou  oonvenanœ , 
de  même  les  personnes  domiciliées  et 
habitants  de  Ton  et  Tantre  sexe,  tsnt 
laïques  qno  clercs,  prêtres,  religienz, 
bénéfioters  de  quelque  nom,  état,  grade» 
rang  et  condition  qo*its  soient.  Et  ce 
territoire  séparé,  divisé  et  démembré, 
comme  il  est  dit,  afvec  tout  ce  qni  est 
exprimé  et  compris  plus  haut»   de  la 
même  autiuité ,  nous  le  constituons  et 
établissons  ^n  diocèse  distinct  et  spé- 
cial, que  nous  érigeons  sous  le   nom 
à^éfécké  de  Constantine  ;  et ,  en  vertu 
de  la  même  autorité,  nous  honormis  à 
perpétuité  du  titre  de  ville  épisoopale 
la  vdie  de  Constantine ,  chef-lieu  de  la 
province  civile  de  ce  nom ,  qui  est  pla- 
cée dans  un  lieu  presque  centrai  et 
dotée  entre  les  autres  villes  de  plus 
hautes  prérogatives,  et  qui,  en  raison 
de  la  oomnodité,  des  cirooustances  et 
des  convenances,  est  plus  convenable 
et  plus   digne  pour   la  résidence  de 
révéque  du  nouveau  diocèse,  et  pour 
cette  cause  nous  voulons  que  la  ville 
elle-même  et  ses  habitants  puissent  et 
doivent  user  et  jouir  tous  et  chacun  des 
honneurs,  droits,  faveurs,  induits,  pri- 
vilèges ,  ^éces  et  autres  dont  se  servent, 
usent  et  jouissent  d'ordinaire  en  Franoe 
les  autres  cités  épisoopales  et  leurs  ha- 
bitants. 


Or  il  existe  dans  la  ville  de  Constan- 
tine une  église  suffisamment  ornée  sons 
le  vocable  de  la  bienheureuse  Vierge 
Marie,  Notre-Dame  des  Douleurs,  noos 
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cnnstifideliuin  spintualem  utiiiUtem; 
apcMtolica  aacteriiate  prsdicta,  in  caibe- 
dimleoi  ecdeftiam  ConsUntinianam  de- 
nTWiinanf^nnir  perpetuo  erigimus,  que 
pncMBYtim  beatc  Mariai  Virginis  Perdo- 
lesiUs  titolum  retineat  atque  parochiaii- 
taftem.illiutpDtatur,  adDexam.  contiauo 
adbenret ,  cum  oaere  animariun  curan- 
daynun,  sive  per  unum ,  aive  per  pluret , 
nti  aoftea  pnesbyteros;  queque  poat  hoc 
oblineat  atque  babeat  omnia  et  singola 
jcmu  bonores,  praerogativas,  gratiaa,  fa- 
YOffeaT  privilégia ,  indulia  et  quscamqae 
mÙm.  qpm  de  coaununi  juve ,  noo  tamen 
ex  pecaiiari  privAe^^o,  catbedralibus  ec- 
cismiB  in  Galiicaditione  ex»tantibus  oom- 
l»eiiiuBlar  concesia  atqae  attribata. 


Bimc  in  memorata  ecclesia  sedem, 
catbedram  et  dignitatem  epUoopalâiBi, 
paci  anctoritate ,  perpetuo  instituiraus 
pio  quo  episcopo  Constantiniano  deno- 
minando,  qui  recensitae  episcopali  ci¥i- 
tati  in  diœceai  praesit ,  sacram  paatoralem 
TÎsilatioiieni  per  suam  dioBcesim  peraçai» 
dinpoeftinain  «ynodum  ad  opportunita- 
teaieogat,no¥a»  parceciaa  singnlis  neees- 
sariJB  et  opportunis  dotationibus  preemu- 
niendag .  et  juxta  prsscriptum  aacri 
coDeilii  TrideotiniapostoUcarumque  coa- 
stilntionum  conferendas,  per  quorum 
redores  potiasimum  puen  fidei  rudi- 
menta  et  obedientiam  ac  cbriâtiaus  re- 
ligioni»  praecepta  edoeeaatur,  iidemque 
bonis  moribus  et  pietate  imbuantur,  ubi 
opos  fuent  cooficere  et  constituerez  ce- 
tenMfue  tum  jurisdictionis ,  tum  ordinis 
officia  et  niunia  episcojpalia  exercere  et 
adin^ilere  satagat,  qui  suum'  babeat 
oapitulnm  catbedrale,  mensam  et  pecn- 
liare  aigillum,  nec  non  seœinariuai  diœ- 
cesanum ,  suamque  curiam  et  canceila- 
riam,  qnique  demum ,  sicuti  de  communi 
jure  catbedralium  ecclesiaruœ  praesules, 
inlffaFrancorumditionem,  gaudent,  froa- 
tor  omnibus  tum  catbedralibus,  tum 
pontificalibus  signis,  in^goiis,  juribus, 
pnerogativis,  honoribus,  privilegiis, 
favoribus  et  facultatibus  quibuscumque. 

Quam  Constantinlanam  catbedralem 
eccleaiam»  ut  supra  institutam^imme- 
diale  nofvi ter  mine  erect«  gaeiropoliitanis 
eodesia  Algerianc  snâraganeam  eadem 
apostolica  auctorilate  perpetuo  4|uo(|ue 
snbmittimus ,  cum  boc  tamen  quod  ipsa 
aofihi^uiea  Constantiuiana  ecolesia  ornai- 
bni«t  aio^is  juribus ,  gratiis ,  iadultia , 
iaioribas  et  quibuscumque  aliis  fruatur 


Viei)ge  Marie  et  des  saints  apôtres  Pierre 
et  Paul ,  pour  la  propagation  de  la  reli- 
gion catbolique  et  l'avantage  spirituel 
des  fidèles,  en  église  cathédrale  de  Gons* 
tantine  qui  conservera  son  vocable  pri- 
mitif de  la  bienbeureuse  Vierge  Marie , 
Notre-Dame  des  Douleurs  »  et  gardera  à 
perpétuité  le  titre  paroissial  qui  paraît  y 
être  annexé,  Mec  charge  d*àmes  à  rem> 
plir,  soit  par  un  aeul ,  soit  par  plusieurs 

J urètres  comme  auparavant;  nous  vou- 
ons qu'ensuite  elle  obtienne  et  possède 
tous  et  cbacttA  des  droits,  faoïmenrs^ 
prérogatives,  grâces,  faveurs,  privilèges, 
induits  et  toutes  autres  choses,  qui  ont 
été  concédés  et  attribués  de  droit  com- 
mun, non  cependant  lée  privilège  parti- 
culier, aux  églises  cathédrales  de  TEm- 
pire  firançais. 

De  la  même  autorité  nous  instituons 
à  perpétuité,  dans  ladite  église,  ie  siège, 
la  ckaire  et  la  digni||L>épiscopale  pour 
utt  prélat  qui  s*appelié¥a  éoéque  de  Cons- 
tontine,  qui  présidera  à  ladite  église 
épiscopale  dans  ce  diocèse,  parcourra 
ce  diocèse  dans  sa  visite  pastorale,  réu- 
nira en  temps  opportun  le  synode  dio- 
césain, qui  pourra  ériger  et  établir  oà 
besoin  sera  des  paroisses  nouvelles ,  les- 
quelles devront  être  dotées  de  toutes  les 
choses  nécessaires  ot  utiies ,  et  conférées 
suivant  Les  prescripli«M  du  sacré  conciie 
de  Trente  et  des  constitutions  aposto- 
liques et  donties  fecteurs  devront  ensei- 
gner, surtout  aux  enfants ,  les  éléments 
de  la  foi  et  Tobéissance  aux  préceptes 
de  la  religioii'chrétienne,  et  leur  incul- 
quer les  principes  de  la  morale  et  de 
la  piété,  qui  s'appliquera  a  exercer  et 
reaiplir  les  charges  et  fonctions  épiseo- 
pales ,  tant  de  juridiction  que  d'ordre , 
qui  aura  son  chapitre  oathédral,  sa 
mense ,  son  sceau  particulier,  son  sémi- 
naire diocésain,  son  ofiicialité  et  sa  chan- 
cellerie ,  et  qui  jouira  de  tous  les  signes 
et  insignes  tant  cathédraux  que  pontifi- 
caux, droits,  prérogatives ,  honneura, 
privilèges ,  faveura  et  facultés. 


Noos  soumettons  à  perpétuité ,  de  la 
même  autorité  apostolique,  ladite  église 
cathédfale  de  Constantine,  instituée 
comme  dessus,  comme  suffragante  de 
l'église  d'Alger  nouvellement  érigée  en 
métropole,  a  la  condition  toutefois  <|He 
caMe  église  suŒragante  4le  Constantine 
jouira  de  tous  et  chacun  des  droits, 
grâces,  induits,  faveurs  et  tous  autres 
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«us  csteris  in  Gallia  snffraganeiâ  ee- 
ciesiis  ooDiperiantar  de  communi  jure 
concessa.  Quum  vero  in  erigendis.epi- 
acopalibas  sedibns  maxime  Romanis 
pontificihns  curas  ait  ut  plures  sacricofce 
m  ecciesiis  cathedralibus  funclioDes  eo- 
clesiasticas  solemniter  peragant  et  quo- 
tidie  Deo  in  canticis  et  hymnis  laudes 
ooncelebrent ,  iccirco  in  nova  sic  erecta 
Gonstantiniana  ecclesia  capituium  cathé- 
drale, pari  auctoritate,  pei^etuo  institui- 
mus,  quod,  quantum  ad  canooicorum  et 
capdlanoram  seu  beneficiariorum  man- 
sionarjorum  numerum ,  sit  ad  normam 
capitulorum  »  cathedralium  in  Gdlia  ez- 
slantium  ;  quos  inter  canonicos  debeant 
comprehendi  duo  canonici  dignitarii. 
▼idelicet  pnepositus  sic  appellandus 
prima  post  pontifîcalem  dignitas ,  et  ar- 
cbidiaconatus  dignitas  secunda,  nec  non 
theoiogus  atque  pœnitentiarius  quibus 
theologaib  et  pœnitentiarisprebendaead 
apostoficarom  constitutionum  tramites 
emnt  conferendae.  Verum  tamen  propter 
presbyterorum  ini^deficientiam ,  alias- 
qne  graves  circomstantias,  apostoiica 
auctoritate  praedicta,  concedimus  quod 
haîusmodi  capituium  intérim  confletur 
trious  tantum  canonicis  (canonico 
pnsposito  prima  di^nitate  comprehenso) 
oongrua  cum  assignatione ,  simulque 
facmtatem  episcopo  Constantiniano 
primo  ezstaturo  tribuimus  ut  convenien- 
ter  consulat  et  prèscribat  quœ  sacrae  fonc- 
tiones,  auaeque  officia  et  quomodo  et 
quando  ao  bis  canonicis  sint  pera^enda. 
At  statim  ac  bujus  ecclesias  capituium 
ad  pnesignatorum  capitulorum  formam 
et  normam  fuerit,  sicuti  par  est»  ad- 
auctum  atque  constitutum,  tune  utique 
omnes  et  singuli  canonici  etcapellani, 
seu  beneficiarii  mansionarii,  quotidie 
teneantur  ibi  ea  respective  riteque  pera- 
gere  divine  officia  sacrasque  funcUones 
et  capitularia  munia»  nec  non  sustinere 
alia  onera  quaecumque  ecdesiastica  quae 
cetera  cathedralia  capitula  pnedicta  or- 
dinarie  peragunt  ac  sustinent.  Futuro 
autem  Constantiniano  capitule,  auctori- 
tate prasfata,  perpetuo  mdulgemus  ut 
singuli  ejus  dignitarii  et  canonici  nec 
non  capellani  seu  beneficiarii  mansio- 
narii ,  tam  in  eorum  ecclesia  quam  extra 
(dioscesanos  (amen  intra  limites),  quo- 
tiescapitulariter  convenerint,  indumenta 
et  insignia  cboralia  que  apud  cathé- 
drales in  Gallia  cxistentes  ecclesias, 
dignitarii  et  canonici  ac  capellani  res- 
pective gerunt  et  adhîbent  libère  et  li- 
cite, etiam  in  pnesentia  guommcumque 
ecdesiasticorum  dignitariorum,  adhibere 
eVgestare  possint. 
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privilèges  qui  sont  accordés  de  droit 
commun  aux -églises  suffragantes  en 
France.  Mais  comme ,  dans  les  érectioDs 
de  sièges  épiscopaux,  les  pontifes  ro- 
mains veillent  à  ce  qu*il  y  ait  dana  les 
églises  cathédrales  un  certain  nombre 
de  prêtres  pour  remplir  avec  plus  de 
solennité  les  fonctions  ecclésiastiques  et 
célébrer  en  commun  les  louanges  de 
Dieu  par  des  chants  et  des  hymnes ,  à 
cet  effet  nous  instituons  de  la  méoie 
autorité  et  à  perpétuité,  dans  l'église  de 
Coustantine  ainsi  érigée,  un  chapitre 
cathédral ,  leauel ,  pour  le  nombre  des 
chanoines,  chapelains  ou  bénéficierB 
résidants,  sera  confonde  aux  chapitres 
cathédraux  de  France;  parmi  ces  cha- 
noines seront  compris  deux  chanoines 
di^itaires .  savoir  le  doyen  ayant  la  pre- 
mière dignité  après  Tévéque,  et  rarchi- 
diacre  la  seconde ,  ainsi  q^e  le  théologal 
et  le  pénitencier  auxquels  seront  confé- 
rées ,  dans  les  termes  des  constitutions 
apostoliaues,  des  prébendes  de  théologal 
et  de  pénitencene.  Toutefois,  à  cause 
de  rinsuffisance  de  prêtres  dans  ces  con- 
trées et  d'autres  graves  circonstances, 
nous  concédons,  de  notre  autorité  apos- 
tolique ,  que  ledit  chapitre  ne  soit  par 
intérim  composé  que  de  trois  chanoines 
(y  compris  lé  doyen  premier  dignitaire 
de  ce  chapitre)  avec  assignation  congrue, 
et  nous  accordons  en  même  temps  au 
premier  évêque  de  Constantine  qui  sera 
institué  la  faculté  d'examiner  et  de  pres- 
crire quelles  seront  les  fonctions  et  les 
charges  à  remplir  par  ces  chanoines, 
quand  et  comment  ils  les  rempliront 
Mais  aussitôt  que  le  chapitre  de  cette 
église  aura  été,  comme  il  est  juste,  élevé 
et  constitué  suivant  la  règle  et  la  forme 
des  autres  chapitres,  tous  et  chacun  des 
chanoines  et  chapelains  ou  bénéficiers 
résidants  seront  tenus  chaque  jour  d*y 
faire  respectivement  et  suivant  le  rit  les 
divers  offices,  les  fonctions  sacrées  et 
les  charges  capitulaires,  et  aussi  de  sup- 
porter toutes  les  autres  charges  ecd^ 
siastiques  que  remplissent  d'ordinaire 
les  autres  chapitres  cathédraux.  Nous 
accordons  à  perpétuité ,  en  vertu  de  la 
même  autorité,  au  futur  chapitre  de 
Constantine ,  la  permission  pour  chaque 
di^itaire  chanoine ,  chapelain  ou  béné- 
ficier résidant,  de  porter  librement  et 
licitement,  même  en  présence  de  tous 
dignitaires  ecclésiastiques,  tant  dans  leur 
é^ise  q«*au  dehors,  toutefois  dans  les 
limites  du  diocèse,  chaaue  fois  qu'ils  se 
réuniront  au  chapitre,  les  vêtements  et 
insignes  de  chœur  que  portent  et  em- 
ploient respectivement  les  dignitaires, 
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ut    foerit  in  suffictenti  numéro  consti- 

tutum,  facultatem,  pari  auctoritate,  tri- 

biiimua  ut  sibi  valeat  conficere  capitu- 

laria  statuta  ,  ordinationes  et   décréta 

pro  8UO  regimine  et  pro  suonim  mu- 

nram  perfungendorum  norma  et  obser- 

vantia ,  cauto  tamen  quod  ipsa  esae  de- 

béant   sacris  canonibus   et  apostolicis 

conatitutionibus  penitus   consentanea  » 

quodque  ab  ordinario  antistite  sint  prius 

perpendenda  et  approbanda  ,  ut  dein 

queant  ieçis  vim  canonicae  babere  plane- 

que  sibi  yindicare  ;  pariter  perpetuo  im- 

pertimur  quod  omnia  et  singula  obtineat 

jura  et  privilégia,  nec  non  quasvis  facul- 

tales ,  prserogativas ,  gratias ,  honores  et 

fa^Fores  ac  cœtera  quas  alia  hujusmodi 

capitiila  eorumque  dignitarii  ac  canonici 

et  capellani  beneficiarii  mansionarii  de 

communi  jure  in  Gallica  ditione  po- 

duiitur. 

Et  quoniam  in  dvitate  episcopali  om- 
nino  oportet  ut  idonea;  habeantur  aedes, 
tum  pro  episcopi  in  temporibus  habita- 
tione  eiusque  curia  et  cancelleria  »  tum 
pro  adolescentibus  dioecesanis  qui  in 
sortem  Domint  vocati  queant  in  vinea 
evangelica  succrescere,  ideo  plurimum 
commendamus  imperiali  Francorum 
Gubernio  ut  curet  prope  cathedralem 
ecdesiam  Constantinianam  opportunum 
decenterque  instnictum  comparare,  ple- 
neque  ad  hoc  adjudicare  palatium  quod 
epiacopusConstantinianusin  temporibus 
incolat  et  in  quo  ejus  curia  ac  caucel- 
laria  resideat.  Et  quamdiu  sedes  propris 
in  ho8  usus  defuerint,  prapTati  Gubernii 
erit  compensare  pro  illarum  conduc- 
tione,  curetque  simul  ut  quamprimum 
fieri  poterit,  comparetur  quoque  sedifi- 
dum  commodum  et  conveniens  pro  se- 
minario  diœcesano,  illudque  opportuna 
remm  supellectile  instruatur,  quod  se- 
minarium  ab  episcopo  provide  libereque 
regatur  et  gubernetur,  mandantes  prae- 
iata  auctoritate  quod ,  donec  hoc  sedifi- 
dum  babere  nequeat,  pdolescentes  nova? 
hujua  diœcesis  Constantinianam  in  semi- 
nario  melropolitano  Âlgeriano  debeant 
redpi  atque  institui. 

Jam  vero  ratas  acceptasque  habentes 
ultroneas  memorati  Napoleonis  hnpera- 
toria  sponsiones  se  emcaciter  curatu- 
rum  omnia  quae  ad  novum  hujusmodi 
episcopatum  instituendum  fuerint  regu- 
lariter  necessaria  r-uti  pro  episcopatibus 
qui  anno  Domini  millesimo  octingen- 


à  ce  chapitre  de  Constantine ,  des  qu*il 
sera  constitué  en  nombre  suffisant,  la 
faculté  de  se  rédiger  des  statuts,  ordon- 
nances et  décrets  capitulaires  pour  son 
administration  et  pour  le  règlement  et 
Tobservation  des  fonctions  (]u*il  doit 
remplir,  sauf  toutefois  qu'ils  doivent  être 
entièrement  conformesaux  sacrés  canons 
et  aux  constitutions  apostoliques ,  et  être 
soumis ,  au  préalable ,  à  Texamen  et  à 
Tapprobation  de  Tévèque  ordinaire, 
afin  qu'ils  puissent  ensuite  avoir  et  re- 
vendiquer force  de  loi  ;  nous  lui  accor- 
dons également  et  à  perpétuité  la  jouis- 
sance de  tous  et  chacun  des  droits  et 
privilèges,  et  aussi  toutes  les  facultés, 
pré^gatives ,  grflces ,  honneurs ,  faveurs 
et  toutes  autres  concessions  de  ce  g^enre 
dont  jouissent  de  droit  commun  en 
France  les  chapitres  et  leurs  dignitaires, 
chanoines,  chapelains  et  bénéficiers 
résidants. 

Et  comme  il  faut  de  toute  manière 
que  dans  la  ville  il  y  ait  des  édifices  ajp- 
propriés  tant  à  Thabitation ,  à  Tofficialité 
et  à  la  chancellerie  de  Tévêque  en  fonc- 
tions, que  pour  les  jeunes  gens  du  dio- 
cèse qui ,  appelés  à  Théritage  du  Sei- 
eneur,  puissent  travailler  a  la  vigne 
évaneélique ,  à  cet  effet  nous  recom- 
mandons vivement  au  ^  Gouvernement 
français  d*avoir  soin  de  disposer  et  d'as- 
signer à  cet  usage,  à  proximité  de  Téglise 
cathédrale  de  Constantine,  un  palais 
propre  et  décemment  installé  que  Té- 
véque  de  Constantine  du  temps  habitera 
et  dans  lequel  résidera  son  officialité  et 
sa  chancellerie.  Et ,  tant  qu*il  n*y  aura 
pas  d'édifices  propres  à  ces  usages,  ledit 
Gouvernement  se  chargera  de  pourvoir 
à  leur  location  et  aura  soin  d'acquérir, 
aussitôt  qu'il  le  pourra ,  un  édifice  com- 
mode et  convenable  pour  le  séminaire 
diocésain,  qui  soit  pourvu  d'un  mobilier 
propre,  lequel  séminaire  sera  régi  et  gou- 
verné avec  prévoyance  et  librement  par 
l'évéque,  mandant  de  la  même  autorité 
que  tant  que  cet  édifice  n'existera  point, 
les  jeunes  élèves  de  ce  nouveau  diocèse 
de  Constantine  devront  être  reçus  et 
instruits  dans  le  séminaire  métropolitain 
d'Alger. 

Ratifiant  et  agréant  les  promesses 
spontanées  que  nous  a  faites  ledit  Em- 
pereur Napoléon  de  procurer  efficace- 
ment tout  ce  qui  serait  régulièrement 
nécessaire  à  l'établissement  de  ce  nouvel 
évéché,  comme  pour  les  évéchés  qui 
forent  érigés  dans  les  colonies  françaises 
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tesûao  quinquageftiino  in  Africams  colo» 
niis  Gatlicis  Tueront  erecti ,  biac  apo* 
stolica  declaramu3  auctoriute  quod 
mana«  oovi  huju>  episcopaius  Gonatan- 
timani  asaigneiur  dos  duodecîm  fraoco- 
rum  illarum  partium  miUium,  miibus 
accedere  quoque  ëeb««iit  alii  roiUe  pro 
sacra  viaitalione  diœceaana,  quae  quid«m 
tm  et  decem  francorum  millia,  ij^ 
Gallonam  Gabcrnio  raligioae  curante, 
repaudenda  sint  annuatim  episoopo  pra 
tempora  GooatanUniano.  Pariterque  vo- 
lumua  ut  lÎAjSulaB  dotatiooea  Canstanti* 
niaoî  capituli,  cathedra l»  et  Mmioarii 
epiacopaiis»  necnon  alia^provisiooeano- 
Titar  lie  erecUe  cathedralis  ecclesiae  et 
dîoceais ,  coDAtituantar  ad  oorroam  alia- 
Tum  io  Gailia  aiatantium  diœcesium 
epiioopalium.  Attenta  aulem  dotatione 
pnadicta,  mamorato  NapoUoiU  Impera- 
tori  ejusque  legitimis  auccesaoribus 
eadem  apoatolica  auctoritate  tribuimua 
facultatem  ut  ipae  valeat  nominare  seu 
pnBseatare  eccleaiasticam  idoneam  per- 
sonam  que  CoDstauliniaDs  epiacopaJU 
eccleaiae.  tam  hac  prima  vice  quam 
etiam  in  posteram ,  et  quotiea  iili  de  auo 
paatore  pnevio  pra?conio  in  ponlificio 
coaaistono  erit  providendum ,  uti  pro 
aliis  epiacopalibus  sedibus  Gàllics  di- 
tionia.  Inauper  nobis  sedique  apostolic» 
(eo  quod  ipsius  Conatantiniana  ut  supra 
pnefinita  dicecesis  perspiciatur  adbuc 
nimia  protenta)  reaervamua  facultatem 
ineundi  novam  hujusoiet  dicecesis  cir- 
cumacriptioncm  et  dismembrationein 
si  quando  et  quomodo  viaum  fuerit 
magis  in  Domino  expedire. 

Simili  auctontate  jubemus  quod 
omnia  et  stngula  documenta,  instru- 
menta et  quaBcumque  deniqoe  scripta 
tram  reapicunt  ipsam  Gonstantinianara 
aioBcesiin ,  sive  iiliua  inoolaa  eorumque  ' 
boaa,  dÎRpoaitiones  et  jura  ecclesiaslici 
titnli  debeant  in  Algenana  ecclesiastica 
canoellaria  diligenter  inquiri  atque  in 
novam  epiaeopalem  cancellariam  Cona- 
tantinianam  tranaferri  ,>et  in  ea  ad  poste- 
ram qiiamcumquenecessitatem  ûdeliier 
asaarvari.  Statuimus  prseterea  quod  taxa 
nov»  hujuaepiacopalisecclesie  in  aureis 
flarenia  de  caméra  centum  septuaginta 
oonatituatur,  quae  in  iibris  camers  apoa- 
tolicflB  et  sacri  coUegii  cardinalium  in- 
seribalur,  ac  in  expeditione  buUarum 
apoatolicanira  auper  qualibet  eocleaie 
ejnadam  provisioue  obaervetor. 

Pnasentea  quoque  litteras  de  aubrep- 
tiimisvel  obreptioniaaut  nuliitaiis  aliove 
q«octtmqae  vilio  vei  intantionia  noaUre 


d* Afrique,  Tannée  du  Seigneur  mil 
huit  cent  cinquante ,  noua  déclarons,  de 
notre  autorité  apostolique,  que,  pour  la 
mense  du  nouvel  évéebé  de  Conatan- 
tine,  il  sera  assigné  un  traitement  de 
douae  mille  francs  de  cas  contréea.aux- 
quela  on  devra  en  aiouter  mille  autre» 
pour  visites  diocésaines,  leaqueU  Iraise 
mille  francs  seront  réeuliàrement  payés 
annuellement  par  ledit  Gouvernement 
français  à  Tévéque  de  Gooataatine  de 
répoqtte«  Également  nous  vouloaa  que 
chacune  des  dotations  do  chapitre  ea- 
thédral  de  Gonatantine  et  du  sémi- 
naire et  les  autrea  provisioiis  de  Téçlise 
cathédrale  ainsi  nouvellement .  éneét 
et  du  diocèse  soient  constituéea  cpnuir* 
mément  aux  autres  diocèses  épiscopaax 
qui  sont  en  France*  La  dotation  étant 
ainsi  fixée ,  nous  accordooa ,  de  la 
môme  autorité  apostolique,  audit  Em- 
pereur Napoléon  et  k  ses  légitimai 
successeurs  la  faculté  de  nommer  ou 
présenter  pour  Téglise  épiscopale  de 
Gonstantine  une  personne  ecclésiastique 
ayant  les  qualités  requises,  tant  poor 
cette  première  fois  que  pour  Tavenir  et 
chaque  fois  que  cette  égliae  devra  être 
pourvue  d^un  pasteur  par  préconisation 
préalable  en  consistoire  pontifical, 
comme  pour  les  autre»  siégea  épisoo- 
peux  de  France.  De  plus,  comme  les 
limites  du  diocèse  de  Gonstantine  pa- 
raissent encore  trop  étendues ,  nous  ré- 
servons à  nous  et  au  siège  apostoliqoe 
la  faculté  de  faire  une  nouvelle  circons- 
cription et  de  démembrer  de  nouveau 
ce  diocèse  quand  et  comment  il  paraitn 
plus  eipédient  dans  le  Seigneur. 

De  la  même  autorité ,  nous  ordonnoni 
que  tous  et  chacun  dea  documents, 
actes  et  enfin  tous  écrits  quelconques 
qui  concernent  ce  même  diocèse  de 
Gonstantine,  ou  aes  habitants  et  lenn 
biens,  dispositions  et  droits  de  titre  ec- 
clésiastique, devront  être  soigneuse- 
ment recherchés  dans  la  chancellerie 
ecclésiastique  d* Alger  et  transférés  dan» 
la  nouvelle  chancellerie  épiscopale  de 
Gonstantine ,  et  y  seront  fidèlement  gar- 
dés pour  les  besoins  futurs.  Nous  statuons, 
en  outre ,  que  la  taxe  de  cette  nouvelle 
éçlise  épiscopale  aéra  de  cent  soixante- 
dix  florins  dV  de  notre  chambre,  sera 
inscrite  sur  les  livres  de  la  chambr^apos- 
toiique  et  du  aaçré  collège  des  cardi- 
naux et  aéra  exigée  pour  Texpédition  des 
bulles  apostoliques  à  chaque  provision 
de  cette  même  église. 

Nous  voulons,  en  outre,  que,  <ees 
prétexte  de  subreptioo.  d'ohreption.  de 
nullité,  de  défaut  d'intentâna  de  notre 
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lîi>et  iaierease  habente*  vel  habere  pne- 

teaMlentes  <w^i2feiuiu|ue  quditattt,  sU* 

UiMm    gndui,   conditionis  et  di^tatis 

emigfjnt,  ad  ià  vocaii,  citaii  et  aoiUti 

noA  fuerint,  ac  eifl4em  pr«»entil>ufl  non 

conscttiaerint,  ao  oausae  propter  qiias  pre- 

niiwm  oacmia    emanarunt  minime  vel 

miiaiift  Aufijcienler  examixMt»  fiieriot,  et 

ex  lyaocBangiie  alio  capite  quantumvia 

jiaridÂeo,  le^ilkno,  pio,  privilegiato  ac 

speoiaiinoia  dienoimpugaari ,  reiardaFÎ , 

inv»lkUri,  inu^ingi  aot  irritari  vei  ad 

viaaa  etteroMiioa  jurU  reduci,  aut  adver> 

swB  iUaa  oris  aperilioiiem,  vel  aliud  quod- 

cvaoi^e  ,^ins  ¥el  Tacti  aut  grati»  vel 

jiaptitw  nemedium»  etiam  ex  causa  1»- 

sioms  vel  cujuscumqne  praBJudicii ,  im- 

p«trari,  ac  etiam  motu,  scientia  et  po- 

ta«tatM  pleiHtudiiie  Hmilibaa  p^  quw- 

caiii(|iie  JiW>œaiM>a  ponliûcea  sucoeasorea 

nofliros  qttoiBodolib«t  contra  pnemiasa 

cenoaaaiim  acceptari  ac  in  judicio  et 

extra  Ulod  allegari,  deduci  aut  aliaa 

iUo  quomodolibet  uti  non  poase;  quia 

imo  onnia  et  singula  auperius  dbposita 

seonper  et  perpétue £rma .valida  et  effî- 

caeia  eiistere,  auosque  plcnario»  et  iûte^ 

gros  effectua  aortiri  et  obtkuere,  illaque 

sub  qujbasvift  aimilium  vel  diaBÎmilium 

fnUiariun  revocationibùs,  suipeuaioot- 

bua,  lûnitationibus,  detroffationibua  aut 

aliiaoootfariiftdispositioniDus,  etiam  ooo- 

swiarialibu»,  mûiiaie  compiebeadi  nec 

•    coiBprebensa  aliquo  modo  censeri ,  aed 

semper  ab  îLUa  excipi,  et  quoti«a  illaet 

enaanabimt  toties  in  pristinum  et  vali- 

diaaimum  slatuna  restituta,  repoaita  et 

plenarie  reiintegrata  ac  de  uovo  etiam 

^ab  quacamque  poateriori  data ,  quando- 

cnmqiie  eiigeudacon cessa  esse  et  fore; 

sioi|ae ,  et  non  alias .  per  quoscumque 

judicea  ordinarios  vel  delegatos,  etiam 

cauBamm  palatil  aposiolici  auditores  ac 

saoctc    Romanae    Ëcclesias    cardinales 

eliam  de  laUre  legatos,  vice-legatoa  et 

apoatolicae  sedis  nuncios ,  ac  alios  quoa- 

caraque  quavis  aucloritale,pr8erogativa, 

honore  et  pra^mineiUia  fulgentes,  su- 

blata  eis  et  eorum  cuilibet  quavis  aliter 

jadicandi.et  interpretandi  facultate  et 

poteslate  r judicari  et  deûniri  debere  et 

qmdquid  secus  super  bis  a   quoquam , 

quavis  auctoritate ,   scienter   vel  igno- 

nmter,  cootigerit  attentari  »  irritum  et 

inaoe  dec«mimua. 


ressés  ou  prétendant  Tétre ,  de  quelque 
qualité,  état,  rang»  condition  et  dignité 
qu'ils  soient,  n'ont  pas  été  appelés»  dtéa 
et  entendus,  et  n*oni  pas  donné  leur 
c^nsentemeni  aux  préseutes ,  sous  pré- 
texte que  les  causes  d*où  découle  tout 
ce  qui  précède  n*ont  pas  été  du  tout  ou 
suiusanameat  examinées;  enfin  que  pour 
tout  autre  chef,  quelque  juridique  et 
légitioDe  qu'il  soit,  méritant  d'avoir  été 
mentionné  comme  privilégié  et  spécial  ^ 
les  présentes  lettres,  avec  leur  contenu , 
BB  puissent  être  attaquées ,  suspendues» 
invalidées,  enfreintes  ou  entravées,  ni 
ramenées  aux  voies  et  termes  du  droit, 
et  que  l'ouverture  d'instance  pu  tout 
autre  remède  de  droit  ou  de  fait,  grâce 
et  justice,  même  pour  cause  de  lésion  ou 
de  tottt  autre  pr^udKce,  ne  puissent  être 
obteùus  contre  elles,  et  qu'où  ne  puisse 
leur  opposer  tout  ce  qui  serait  concédé 
de  contraire  à  ce  qui  précède  également 
de  mouvement  propre ,  de  science  cer- 
taine, et  de  la  plénitude  du  pouvoir 
apostolique,  par  les  pontifes  romains, 
nos  successeurs,  ni  être  allégué,  dé- 
duit ou  fait  de  quelque  manière  que  œ 
soit  en  jugement  ou  bors  de  cour.  Mais 
nous'VDttlons  que  toutes  et  chacune  des 
dispositions  qui  précèdent  soient  tou- 
jours et  à  perpétuité  fermes,  valides  et 
eiikaces  et  produisent  et  obtiennent 
leur  plein  et  entier  effet,  et  qu'elle^  ne 
soient  jamais  comprises  ou  réputées 
comprises  avec  toutes  autres  révocations 
de  grâces  semblables  ou  différentes, 
suspenses,  limitations,  dérogations  ou 
autres  dispositions  contraires,  méioe 
consiatoriales;  mais  qu'elles  en  soient 
toujours  exceptées  et  que  chaque  fois 
qu'elles  seront  présentées,  elles  soient 
considérées  comme  restituées ,  replacées 
et  pleinement  réintégrées  dans  leur 
premier  état  et  validité ,  et  concédées 
ou  à  concéder  au  besoin  de  nouveau 
et  sous  une  date  postérieure,  et  qu'il 
soit  ainsi  jugé  et  prononcé  par  tous 
juges  ordinaires  ou  délégués ,  même  par 
les  auditeurs  des  causes  du  palais  apos- 
tolique et  les  cardinaux  de  la  sainte 
Église  romaine,  même  légats  a  latere, 
vice-légats  et  nonces  du  siège  aposto- 
lique ou  autres,  de  quelque  autorité, 
prérogative,  bonneur  et  préséance  qu'ils 
jouissent,  leur  enlevant  à  tous  et  â 
chacun  d'eux  la  faculté  déjuger  et  d'in- 
terpréter autrement;  et  tout  ce  qui ,  par 
ignorance  ou  sciemment,  serait  tenté  da 
contraire  à  oèci ,  par  qui  et  de  quelque 
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Quocirca  veuerabili  quoqae  fratri  nos- 
tro  Flavio,  ex  principibns  Chisiis,  ho- 
diemo  archiepiscopoMyrensi  in  partîbns 
infidelium,  nosiro  et  sedis  apostolic» 
apud  imperialem  Gallorum  anlam  nnn- 
tio ,  per  ipsas  praîsentes  commitlimus  et 
mandamus  qaatenus  ad  exequutionem 
praemissonim  omnium  et  singnloram 
procédât,  oppertunas  et  necessarias  ei 
mipertientes  facaltates  quibus  aliam 
auoque  personam  in  ecdesiastica  tamen 
aignitate  constitutam  valeat  snbdcleçare, 
ita  quod  idem  Flavius  archieniscopns  vei 
persona  ab  ipso  subdeieganda  ea  cnncta 
posait  ordinare ,  statuere ,  atque  etiam 
absque  appellatione,  decernere  qae  ma- 
gis  censuerit  vel  oportere  vel  expedire 
ut  totnm  hoc  negotinm  ad  optatum 
exitum  feh'citer  perdncatur. 

Non  obstantibusnostris  et  cancellarie 
apostolicas  regulis  de  jure  qusesito  non 
tollendo  ac  de  dîsmembrationibus  ad 
partes  committendis  vocatis  quorum 
mterest,  nec  non,  quatenus  opus  sit,  La- 
teranensis  concilii  novissime  celebrati , 
dismembrationes  perpétuas ,  nist  in  ca- 
sibus  a  jure  permissis ,  fieri  prohibentis, 
aliisque  etiam  in  synodalibus,  provin- 
cialibus,  generalibus,  universali busqué 
conciliis  editis  vel  edendis  specialibus, 
vel  generalibus,  constitutionibus  et  or- 
dinationibus  apostolicis,  dictaeqne  Aige- 
rianae  ecclesise  etiam  juramento  »  connr- 
matione  apostolica  vel  quavis  firmitate 
alia  roboratis,  statutis  et  oonsuetudini- 
4>us;  privilegiisquoque,  indultisaclitteris 
apostoUcis  quibus  superioribus  et  çer- 
sonisin  génère,  vel  in  specie,  aut alias, 
cum  quibusvis  etiam  deroçatoriarum 
derogatoriis  aliisque  cfficacioribus  et 
efficacissimis  ac  insqlitis  clausulis  irri- 
tantibusque,  et  aliis  decretis,  etiam 
motu ,  scientia  et  potestatis  plenitudine 
similibus,  itemque  consistorialiter  aut 
alias  in  contrarium  praemissorum  quo- 
modolibet  forsan  conces&is,  approbatis, 
confirmatisetinnovatis,  quibus  omnibus 
et  singulis,  etiamsi  pro  illorum  suffi- 
cienti  derogatione  de  illis  eorumque 
totis  tcnoribus  specialis ,  speciûca , 
expressa  et  individua,  non  autem  per 
clausulas  générales  idem  importantes, 
mentio  vel  qusvis  alia  expressio  ha- 
benda,  aut  aliqua  alia  exquîsita  forma  ad 
hoc  servanda  foret,  tenores  hujusmodi 
ac  si  de  verbo  ad  verbum  nil  penitus 
omisso  et  forma  in  illis  tradita  observata 
inserti  forent,  eisdem  prassentibus  pro 
plene  et  sufficienter  expressishabentes, 
illis  alias  in  suo  robore  permansuris  la- 


autorité  que  ce  soit,  nous  le  déclarons 
nul  et  de  nul  effet. 

C'est  pourauoi  nous  commettons  et 
mandons  par  les  présentes  notre  véné- 
rable frère  Fknioydes  princes  Cftrâi,  ar- 
chevêque actuel  de  Myre  in  parlwus  ûi- 
fideliam,  notre  nonce  et  celui  du  siège 
apostolique  près  la  cour  impériale  de 
France ,  pour  qu*il  procède  à  TexécutioD 
de  ce  qui  précède,  lui  accordant  les 
facultés  propres  et  nécessaires  ponr  qu'il 
puisse  subdéléguer  une  autre  personne 
toutefois  constituée  en  dignité  ecclé- 
siastique ,  de  sorte  que  le  même  Ftanio, 
archevêque,  ou  la  personne  subdéléguée 
par  lui ,  puisse  ordonner,  statuer  et  dé- 
créter, même  sans  appel ,  tout  ce  qa^il 
aura  pensé  opportun  et  expédient  pour 
mener  cette  affaire  à  bonne  et  heureuse 
fin. 

Nonobstant  nos  règles  et  celles  de  la 
chancellerie  apostolique  sur  le  maintien 
du  droit  acquis,  sur  robligation,  lors- 
qu'il s'agit  de  démembrement,  de  citer 
les  intéressés ,  et  en  tant  nue  de  besoin , 
nonobstant  le  décret  du  dernier  concile 
de  Latrau ,  qui  prohibe  les  démembre- 
ments perpétuels ,  si  ce  n'est  dans  les 
cas  permis  par  le  droit  ;  nonobstant  les 
autres  constitutions  et  ordonnances  apos- 
toliques spéciales  ou  générales,  por> 
tées  ou  pouvant  l'être  dans  les  conciles 
synodaux ,  provinciaux ,  généraux  et 
universels,  les  statuts  et  coutumes  de 
ladite  église  d'Alger,  même  corrobo- 
rés par  serment,  confirmation  aposto-  * 
lique  et  toute  autre  sanction;  nous 
dérogeons  aussi-de  propre  mouvement , 
de  science  certaine  et  de  la  pléni- 
tude de  la  puissance  apostolique,  plei- 
nement, spécialement  et  expressé- 
ment ,  pour  cette  fois  seulement ,  â 
l'effet  des  présentes  et  pour  la  validité 
de  tout  ce  qui  précède ,  aux  privilèges 
et  lettres  apostoliques  accordés  à  tons 
supérieurs  et  autres  personnes,  d'une 
manière  générale  ou  particulière  et 
sous  quelques  clauses  que  ce  soit, déro- 
geant même  aux  dérogatoires  et  autres 
plus  efficaces  et  très-efficaces  et  inso- 
lites, et  autres;  même  aux  décrets  de 
propre  mouvement,  de  science  cer- 
taine ,  de  la  plénitude  de  la  puissance 
apostolique,  même  consistorialement 
approuves,  confirmés  et  renouvelés  con- 
trairement à  ce  qui  précède;  quand 
môme ,  pour  une  suffisante  dérogation, 
il  fallût  faire ,  non  une  mention  générale 
et  en  termes  généraux  équivalents,  rosis 
une  mention  spéciale ,  expresse  et  com- 
plète de  toutes  leurs  teneurs ,  et  qooi- 
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et  potestatis  plenitudine  paribus ,  barum 
qiioqae  sene  derogamos»  cseterisqae 
contniriis  quibuscomqae  et  qualibet  ali» 
dictm  sedis  indulgentia  speciali  vel  ge- 
nerali  cujuscnmque  tenons  existai  per 
qaain  ipsi»  praesentibus  non  expressam 
veltotaliter  non  insertam  effectua  earum 
impediri  vel  differri  et  de  qua  cniusque 
tolo  tenore  habenda  sii  in  ipsis.litteris 
mentio  specialis. 


Volumas  antem  quod  memoratus  Fia- 
vms  archiepiscopus»  infira  sex  oienses 
ab  expleta  dictarum  litterarum  exequu- 
tione  supputandoft,  teneatur  ad  sedem 
hanc  apostoHcam  transmittere ,  nedum 
exemplar  autbentica  forma  exaratom 
ijtiasmodi  decreti  exequutorialis,  ve- 
mm  etiam  aliorum  quorumlibet  qiue 
super  hoc  illata  fuerint  atque  peractà* 
adjecta  insimul  novae  hujus  diœcesis 
charia  topographica,  ut  baec  omnia  in 
archivio  praedicta;  congregationis  consis- 
torialis  ad  perpetuam  rei  memoriam  et 
observantiam ,  uti  par  est,  custodiantur. 

Volumus  etiam  quod  praesentium  lit- 
terarum transuniptis  etiam  impressis, 
Doana  tamen  alicujus  notarii  publici 
subscriptis  et  sigillo  alicujus  personas  in 
eccleaiastica  dignitate  constitutas  muni- 
tis,  eadem  prorsus  fides  in  judicio  et 
extra  iJlud  adbibeatur  quas  eisdem  litte- 
ris  adbiberelur  si  forent  exhibitae  vel  os- 
tensae. 

Nnlli  ergo  omnino  hominum  liceat 
banc  paginam  nostras  absolutionis ,  sup- 
pletionis,  divisionist  dismembrationis , 
sejunctionis ,  exemptionis,  constitutio- 
ois,  pnefinitionis,  decorationis ,  erectio- 
oia,  institutionis,  constitutionis,  sub- 
missionis,  concessionis ,  induiti,  attri- 
butionis ,  mandati ,  declarationis ,  reser- 
vationis ,  jussionis,  statuti,  decreti,  corn- 
missionis,  derogationis  et  voluntatis 
ialriogere,  vel  ei  ausu  temerario  con- 
traire; si  quis  autem  hoc  attentare  prs- 
sumpserit,  indignationem  omnipotentis 
Dei  ac  beatorum  Pétri  et  Pauli  apostolo- 
rum  ejus  se  noverit  incursurum. 

Dajtun)  Romae ,  apud  Sanctum  Petrum , 
anno  Incarnationis  dominicae  millesimo 
octingentesimo  sexagesimo  sexto ,  octavo 
kalendas  Augusti,  pontificatus  nostri 
anno  vigeaimo  primo. 

Loco  4*  plumbi. 


exprimées  dans  les  présentes,  de  même 
que  si  elles  y  avaient  été  insérées  tout 
au  long  et  mot  à  mot,  sans  en  rien 
omettre ,  et  en  observant  la  forme  tradi- 
tionnelle ,  ces  présentes  lettres  devant 
conserver  toute  leur  force ,  et  à  toutes 
choses  contraires,  ainsi  qu*à  tout  induit 
spécial  ou  général  du  dit  siège  quelle 
qu*en  soit  la  teneur,  qui ,  faute  d'être  ex- 
primé ou  inséré  en  entier  dans  les  pré- 
sentes ,  pourrait  en  entraver  ou  différer 
les  effets,  dont  il  devrait  être  fait  men- 
tion spéciale  dans  leur  teneur. 

Nous  voulons  que,  dans  le  délai  de  six 
mois  depuis  Texécution  des  présentes, 
ledit  Flavio,  archevêque,  soit  tenu  de 
transmettre  exactement  au  siège  apos- 
tolique une  copie  en  forme  authentique 
non-seulçment  de  ce  décret  d'exécution , 
mais  encore  de  tous  autres  qui  auraient 
été  rendus  dans  T espèce ,  y  annexant  une 
carte  topographique  de  ce  nouveau  dio- 
cèse, pour  que  tous  soient  conservés, 
comme  de  droit,  dans  les  archives  de  la- 
dite congrégation  consistoriale ,  pour  en 
perpétuer  le  souvenir  et  Tobservance. 

Nous  voulons  encore  que  Ton  accorde 
en  jugement  et  hors  de  cour,  aux  co- 

f»ies,  même  imprimées,  des  présentes 
ettres,  pourvu  qu'elles  portent  la  signa- 
ture d'un  notaire  public  et  qu'elles  soient 
munies  du  sceau  d'une  personne  cons- 
tituée en  dignité  ecclésiastique,  la 
même  créance  qui  serait  donnée  à  ces 
lettres  elles-mêmes  si  elles  étaient  mon- 
'  trées  et  produites. 

Qu'il  ne  soft  donc  .permis  à  personne 
d'enfreindre  ou  de  contredire  témérai- 
rement notre  présente  bulle  d'abso- 
lution, de  supplétion,  division,  dé- 
membrement, séparation,  exemption, 
constitution,  préfixion, décoration,  érec- 
tion, institution,  établissement,  soumis- 
sion, jussion,  statut,  décret,  commis- 
sion, dérogation  et  volonté  ;  si  quelqu'un 
avait  cette  témérité ,  qu'il  sache  qu'il  en- 
courra l'indignation  de  Dieu  tout-puis- 
sant et  de  ses  bienheureux  apôtres 
Pierre  et  Paul. 


Donné  à  Rome  près  Saint-Pierre ,  l'an- 
née de  rincarnation  du  Seigneur  mil 
huit  cent  soixante-six,  le  huit  des  ca- 
lendes d'août,  la  vingt  et  unième  année 
de  notre  pontificat. 
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de  l'évéché  tCOrtui, 


Pùu,  episcopus,  seryin  senronim  Dei» 
ftd  perpetuam  rei  memoriam. 

SapremttDi  pascendi  tnnnas,  <fio,  Meet 
immereDtes,  iVingtorar,  illnd  in  prtmts 
postulat  lit ,  succrcsceniram  oYram  nral- 
titadin« ,  alii  atqae  aiii  snbrfide  xmstores 
eUdem  assignentnr.  Gum  autem  con- 
pertnm  habeaHra»  in  Atgerianis  proviD- 
CBS  que  Praneoram  dominationt  sub- 
•flunt,  chrrstifidelium  namemmjavante 
Deo,  ita  in  dies  magna  cum  animi  nostri 
voluptate  increbrescere,  ut  onus  antistea 
Jnlie  Gesarea^,  sive  Algerianus ,  itlic  per 
fel.  rec.  Gregoriam  papam  decimam  ses- 
ium,  prasdecessorem  nostmm,  primo 
constitutns,  apiritualibua  eorumonntam 
necessitatibut  prorsus  occnirere  et  satis- 
facere  haud  valeat ,  nos ,  qui  summi  paa- 
toris  Jesn  Christi  in  terris  yiees  gmmiss, 
catholicae  religionis  incolnmitati  et  in- 
cremento  continuo  stadere ,  diesitisqne 
eliani  orbis  regionilms  erangelicie  prav 
dicatiotiis  lumen ,  adaucto  pro  opport»- 
nitate  pastonim  numéro ,  diffondere  sa- 
tagentes,  Inbenti  animo  propositioiiea 
suscepimns  quas  dilectus  in  Gfarislo 
filins  noster  /ropofeo,  boc  nomine  ter- 
tins  ,  Gallonim  Imperator,  noMs  per  di- 
leetnm  filium  Eageninm,  ex  comitibos 
de  Sartiges,  ejus  apnd  nos  et  apostolicam 
sedem  oratorem,  porrigendas  curaTÎt, 
perficiendi  ^ratia  ut  altéra  etiam  episco- 
palis  sedes  m  civili  provincia  qux  itaKce 
di  Orano  nuncupatur  per  nos  mine  insCt- 
tnaturalque  excitetnr. 


Accepimus  enim  quod  ipsa  provincia 
minus  idonee  imo  et  incommode  conti- 
netur  in  primawa  Juliac  GesareîE  seu  Al- 
geriana  diœcesi ,  per  nos  bodie  aposto- 
iicis  nostris  litteris  ad  metropolitanap 
gradum  et  dignitatem  erecta,  quippe 
qux  ^et  latissime  protenditur,  et  admo- 
dnm%ter  se  dissitas  complectitur  re- 
gioncs,  ubi  christifidelium  nnmeros 
quotidie  adaugetur. 

Itaque,  suadente  opportunitate  et 
animarum  potissimum  utiiitate,  maxi- 
mopere  interesse  animadvertimus  ut 
(]nemadmodum  nova  episcopalts  sedeis 
in  alia  civili  provincia  de  Gonstantina 
Yocata,  ex  nostris  aliis  contemporaneis 
litteris,  fuit  etiam  constiluta,  ita  et  altéra 
Oranensis  nuncupanda  in  memorata  ci- 
vili provincia  di  Orano  erigaiur. 


Pie,  évéque»  serviteur  de» 
deDtea,  ponr  en  conserver  le- 1 

La  suprême  charge  de  paître  mie  i 
remplissons  «  quoique  Hidignê,  denanAe 
rartoot  qu*il  soit  ajooté  ■ocecMivBinest 
d'autres  pasteurs  en  prupertiou  du 
nombre  croissant  des  brebis.  Or,  temmt 
nous  avoM  appris  que,  dans  les  pro- 
vinces algériennes  qui  sont  aenoutes  à 
la  domination  des  Français ,  le  nombre 
des  cbrétiens  s'était  tellement  accm 
avec  Taidc  du  Seigneur  et  pour  notre 
plus  grande  joie  spirituelle ,  que  le  seul 
érèqoe  de  Julio^ésarée  on  d'Aira'.  ^i- 
bli  là  par  notre  prédéeessear  le  pape 
Gré^ire  XVI,  d*heureitse  nénmne,  ne 
peut  plus  suffire  aux  besoins  eptritneis 
de  tous ,  nous ,  qui  tenons  sur  terre  li 
place  du  sonverain  pesleor  JésotfCkrni, 
devant  veiller  continneliemeiit  à  la  ooo- 
servKtion  et  A  raccreissement  de  Isreii- 

Sioo  catholique  et  répandre  la  hmâère 
e  la  prédicatioii  évangéliqve,  ménic 
dans  les  contrées  loinleines ,  par  i'mg> 
mentatieqa,  snivant  ropportuntlé,  de 
nombre  des  pasteurs,  nom  avons  ac- 
cepté afvec  empressement  la»  proposi- 
tions que  notre  cher  fils  en  Jésu»Chnst. 
Napoléon,  troisième  de  ce  nom»  BBpe> 
reor  des  Français,  nous  a  fait  préseoler 
par  notre  cher  fils  Eugène,  coiate  de 
Sartiges,  son  ambassadeur  près  de  noae 
et  du  siège  apostolique,  pour  obtenir 
qu*un  autre  sié^  érpisoopal  soit  manate- 
nant  institué  et  érigé  par  nous  dans  la 
province  civile  qu'on  appelle  vulgaire- 
ment (FOran. 

Nous  avons  appris ,  en  effet ,  qne  cette 
province  se  trouve  placée  moins  favon- 
blement  et  même  dans  une  situaiieB 
incommode  du  diocèse  primitif  de  JuNo- 
Gésarée  ou  d'Alger,  érig^  par  nous  en 
vertu  de  nos  lettres  apostoliques  de  or 
jour,  au  rang  et  à  la  dignité  de  métrs> 
pôle ,  vu  qu'elle  est  d'une  vaste  étendue 
et  renfeT^me  des  centres  de  popnlatiea 
fort  distants  entre  eux,  ou  s'accrsit 
chaque  jour  le  nombre  des  chrétiens. 

G'est  pourquoi ,  en  raison  de  foppor 
tunité  et  surtout  du  bien  des  ânes,  noos 
avons  reconnu  qu'il  était  du  plus  haal 
intérêt  que,  de  même  qu'nn  nooveaa 
siège  épiscopal  a  été  établi  parnosiettro 
de  ce  jour  dans  la  province  civile  de 
Gonstantine ,  de  même  H  en  soit  érigé 
un  autre  dans  la  province  civile  dX)iwi . 
qui  devra  porter  ce  nom. 
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«|lBe  m  uov  urgviiu  uniarcssc  ufliucui.iuui , 

vel  quoinodociimque  habere  putantium 
v^  pnetemientiam,  apostolics  potestatis 
ftenitadiDe,  pnMentiumtenore  siipplea- 
-tes,  «HDneaque  et  smgnios  qaibtie  hx 
nostrae  littere  favent  a  quibnavis  excom- 
flamniurtioiiis,  suspensionis  et  inlerdieti, 
attisqne  sententiis,  censiiris  et  pœnis 
•ttdesiaBiicts ,  a  jure  vel  ab  timnme , 
qcuLvis  occasione  vel  causa  latis ,  si  qtii- 
bos  ^oomodolibet  inaodati  existant,  ad 
eflfectiuii    pnBseniium    tantam   conse- 
€|oeiKlum  harum  série  absolventes  et 
absoKilos  fore  censentes,  ac  cnnctis  quae 
animadvertenda  erantper  oowgregatio- 
nem  venerabilkira  fratram  aostroram, 
aanct»  Aomane  Ecclesie  cardinaliam , 
rdbus  ooasistorialibus  preepositain ,  ma- 
ture oonsilio  perpensis,   motu  proprio 
et  ex  oerta  scieotia  »  deqne  parrter  apos- 
folie»  poteetatts  plenitudioe ,  totom  eivi- 
lem  proYioeiam  di  Orano  prœdictam, 
iiilegraiDq»e  ejas  territoriom ,  ac  omnes 
et  singulasTnibi  exstantes  »  sive  civttates , 
srve    oppida,    sive    pagos    adnexasque 
terras,  a  primseva  dicecesi  Atgeriana, 
86U  Jni/e   Cesare»,   apostoHca   aucto- 
ricate,  perpetao  dividimus  peniiusque 
divinembraiiius;  et  ideo  cnnctas  qum  in 
iliis   reperiuntur  ecclesias  ,    capellas  , 
ormloria,  mofiasleria ,  cœnobia,pia  in- 
stttota  atque  res  ecclesiasticas ,  linaque 
deaiuin  eu  m  quibuscumqiie .  tam  de  na- 
tara  et  jure  quam  de  more  atque  eon- 
gruentia ,  conoomitantibiis  accessoriis  , 
itemque  omnes  et  singulos  incolas  ulrius- 
qiie  sexus ,  tam  laîcos ,  tam  clericos ,  sive 
seculares,  sive  regulares,  cniuscumque 
gTidns  et  conditionis  sint,  ab  ordinaria 
jurisdictione  ac  spiritnali  subjectione  et 
admiaistratione  modemi  et  pro  tempore 
exstaturi   Juliœ  Cesare»  seu  Algeriani 
Mitistitis ,  eadem  apostolica  anctoritate , 
perpetuo  eximimns  ac  omnino  dissolvi- 
mus. 

Dein  integram  banc  civilem  provin- 
ciam ,  ut  pnefertur,  divisam  et  dismem- 
bratam ,  cum  iisdem  omnibus  et  singulis 
auperius  significaiis  et  comprehensis , 
in  propriam  et  distinctam  diœcesim 
novc  eatbedralis  ecclesix'  Oranensis ,  ut 
infra  erigendse,  pariauctofitate  perpetno 
qaoqae  oonstituimus;  et  quoniam  civi- 
tas  Orani,  quae  caput  est  supradictae 
httjus  nominis  provincia;,  prae  caetefis 
iHim  oppidis  potiora  pcrîïibet  emMu- 
menta ,  atque  alias  prie  se  fert  prœroga- 
tivas  y  quamm  iutuitu  pro  locomm  atque 
incolanim  circumstautiis  ad  residentiam 


au  consentement  de  tous  les  intéressés , 
pensant  ou  prétendant  Tétre  dans  cette 
affiiire ,  absolvant  et  réputant  abaoas  par 
la  teneur  et  poor  reflet  des  présentes 
seulement ,  tous  et  chacun  de  ceux  en 
faveur  desquels  nous  délivrons  ces  let- 
tres ,  de  toute  sentence  d*excommunica- 
tion ,  suspense ,  interdit  et  antres  sen- 
tences, censures  et  peines  eccléfiaati- 
qnes ,  a  jare  ou.  ab  homine,  en  quelque 
occasion  et  pour  quelque  cause  qu*eUes 
aient  été  portées,  s'ils  en  avaient  en- 
couru; après  avoir  mûrement  pesé  tout  ce 
qui  était  à  examiner  par  la  congrégation 
de  nos  vénérables  frares  les  cardinaux 
de  la  sainte  Église  romaine,  préposée 
aux  affiiires  consistoriales .  de  moave- 
ment  propre,  de  science  certaine,  et 
également  de  la  plénitude  de  la  pms- 
sanoe  apostolique ,  nous  séparons  à  per- 
pétuité et  démembrons  radicalement, 
>  d*autorité  apostolique,  du  diocèse  pri- 
mitif d* Alger  ou  de  Julio-Césarée ,  toute 
la  susdite  province  civile  d*Oran,  tout 
son  territoire,  et  tous  et  chacun,  soit 
des  cit(^s,  soit  des  villes  ou  des  bourgs 
qui  s'y  trouvent  et  des  terres  annexées. 
Et ,  à  cet  effet ,  nous  exemptons  à  perpé- 
tuité et  délions  entièrement,  en  vertu 
de  la  même  autorité  apostolique ,  de  la 
juridiction  ordinaire ,  de  la  sujétion  spi- 
rituelle et  administration  de  Tévèoue 
actuel  et  de  ses  successeurs  de  Jutto- 
Césarée  ou  d'Alger,  toutes  les  églises  qui 
s*y  trouvent,  chapelles,  oratoires,  mo- 
nastères ,  couvents,  institutions  pieuses , 
et  choses  ecclésiastiques  et  avec  tous  les 
accessoires  concomitants  à  chacun ,  tant 
par  nature  et  droit  que  par  coutume  et 
convenance,  de  même  tous  et  chacnn 
des  habitants  de  Tun  et  l'autre  sexe 
tant  laïques  que  cIercs,.soit  séculiers,  soit 
réguliers ,  de  quelque  rang  et  condition 
qn^ils  soient. 

Ensuite,    nous   constituons,    de    la 
même  autorité ,  à  perpétuité ,  en  diocèse 

Sropre  et  distinct  pour  Téglise  cathé- 
rale  d'Oran  que  nous  devons  érieer 
plus  bas,  toute  cette  province  civile, 
séparée  et  démembrée  comme  il  est  dit , 
avec  tontes  et  chacune  des  choses  énu- 
mérées  et  comprises  plus  haut;  et 
comme  la  ville  d*Oran ,  qui  est  le  chef- 
lieu  de  la  prorince  de  ce  nom ,  présente 
le  plus  de  ressources  entre  les  autres 
villes  de  la  province  et  jouit  d'autres 
prérogatives  qui  la  font  reconnaître ,  à 
cause  des  circonstances  des  lieux  et  des 
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episcopi  inagis  idonea  oiagUqae  conve- 
mens  dignoscitor,  idcirco  in  ipsa  Ora- 
neosis  ordioani  pro  tempore  residen- 
tiaœ,  8iiniliauctoritate,  coLlocamus. 

Proptereaque  eidem  civitatis  episco- 
palis  nomine  pari  aoctoriute  peipetuo 
donamus,  iia  quod  ipsa  omnibas  et  sin- 
gulis  hoQoribus,  juribus,  gratiis,  in- 
doltis,  privilegiis  ac  cœteris  quibus  ci- 
vitates  episcopales  in  Galiia  ordinarie 
fniuntur  atque  utuntur,  item  fnii  ac  uti 
possit. 

Ecclesiam  vero  que  in  memorata 
Oranensi  civitate  exstat  sub  invocatione 
sancti  Aloysii ,  ad  bonorem  omnipotentis 
Dei  ac  bealas  Mari»  Virginia  et  sanctonim 
apostolorum  Pétri  et  Pauli,  ejusdemque 
sancti  Aloysii ,  atque  ad  catbolics  reli- 
gionis  incrementum  et  cbristifidelium 
spiritualeni  profectum  et  utilitatem,  ad 
catbedralis  ecclesis  bonorem  et  digni- 
tatem,  apostoUea  auctoritate  prnfata,  per- 
petuo  quoque  attollimus ,  eaœqae  ex 
nunc  in  catbedralem  ecclesiam  Oranen- 
sem  nuncupandam,  cadem  sub  sancti 
Âlopii  invocatione ,  infrascriptœ  métro- 
politanx  sufTragaturam  perpetuo  itidem 
erigimus»  ita  quod  ipsa  ex  nunc  dein- 
ceps  notilura  ac  fruitura  ait  omnibus  et. 
singulis  juribus  ,  bonoribus  ,  praeroga- 
tivis,  indultis,  privilegiis  et  qutbusciun- 
que  aliis  quas  csteris  ecclesiis  catbedra- 
libus  in  Galiia,  de  communi  jure,  com- 
periuntur  concessa  ;  quod  si  isti  ecclesis 
titulus  parocbialis  fuerit  antea  adnexus , 
proBcipimus  eumdem  etiam  in  posterum 
adscrvari  cum  onere  animarum  curan- 
darum. 

Adeoque  in  ipsa  sancti  Aloysii  ecclesia 
sedem  et  calhedram  ac  dignitatem  epi- 
scopalem,  auctoritate  pra?dicta,perpeluo 
similiter  fundamus  pro  uno  antistite, 
Oranensi  vocando,  qui  prxfatiscatbedrali 
civitati  episcopali  et  diœcesi  prxsit,  ac 
sollicite  studeat  ut  tam  in  eadem  civitate 
auam  in  diœcesi  ad  opportunitatem  con- 
nciantur  et  rite  constituantur  ali«  nova: 
parœciœ,  ad  pra^scriptnm  concilii  Tri- 
dentini  etapostolicarum  constitutionum, 
maxime  Denedicli  papa;  decimi  quarii, 
predecessoris  quoque  nostri,  conferen- 
dse,  atque  curam  babeat  ut  earum  rec- 
tores  concreditos  sibi  fidèles ,  et  praeser- 
tim  pueros,  catbolicam  fidem  edoceant, 
quique  omnia  et  singula  munia  et  officia, 
tum  ordinis  tum  jurisdictionis  episco- 
palis»  ad  sacrorum  canonum  normam, 
obire  debeat,  accuncta  episcopalia  jura 
in  clerum  et  populum  sini  commissum 
iibere  exercere  valeat,  cum  suis  capi- 
tulo»  sigUlo  et  mensa  episcopali,  nec 


personnes,  comme  plus  propre  et  plus 
convenable  pour  la  r<^^idence  de  Tévè- 
que,  pour  ces  causes,  de  la  même  auto- 
rité, nous  Y  plaçons  la  résidence  de 
Tordioaire  aOran. 

C*est  pourquoi,  de  la  même  autorité, 
nous  gratifions,  à  perpétuité,  cette  même 
ville  du  titre  de  ville  épUcopale ,  de 
sorte  qu^elle  puisse  user  et  jouir  de  tous 
et  chacun  des  honneurs,  droits,  giAees, 
induits,  privilèges  et  autres,  dont  usent 
et  jouissent  ordinairement  les  autres 
villes  episcopales  en  France. 

Or,  en  vertu  de  la  même  autorité  apos- 
tolique, à  la  gloire  de  Dieu  tout-puissant 
et  de  la  bienheureuse  Vierge  Marie  et  4 
des  saints  apôtres  Pierre  et  Paul  et  de 
saint  Louis ,  pour  Faccroissement  de  la 
reliçion  catholique ,  pour  le  progrès  et 
le  bien  spirituel  des  chrétiens,  nous  éle- 
vons, à  perpétuité,  à  Thonneur  et  di- 
gnité d'église  cathédrale  Téglise  qui 
existe  dans  ladite  ville  d'Oran  sous  Tin- 
vocation  de  saint  Louis  et  oui  sera  appelée 
désormais  iglist  cathédrale  d'Oran,  sous 
la  même  invocation  de  saint  Louis ,  nous 
rérigeons  de  même  comme  sufTra^ ante 
à  perpétuité  de  la  métropole  désignée 
plus  bas,  de  sorte  que  dorénavant  elle 
soit  en  possession  et  jouissance  de  tons 
et  chacun  des  droits ,  honneurs ,  préro- 
gatives, induits  ,  privilèges  et  tous  autres 
qui  se  trouvent  concédés  de  droit  com- 
mun aux  autres  églises  cathédrales  en 
France.  Que  si  le  titre  de  paroisse  était 
précédemment  annexé  à  cette  église, 
nous  ordonnons  qu'elle  le  conserve  i 
l'avenir  avec  charge  d'âmes. 

Ainsi ,  de  la  même  autorité ,  noua  éta- 
blissons é^lement  à  perpétuité»  dans  la 
même  église  de  Saint-Louis,  le  siège,  la 
chaire  et  la  dignité  épiscopale  pour  un 
évêque  qui  s'appellera  éveque  d'Oran, 
qui  sera  préposé  audit  diocèse  et  à  la- 
dite ville  cathédrale  et  épiscopidc,  qui 
s'appliquera  avec  soin  à  établir  et  cons- 
tituer, suivant  l'opportunité,  de  nou- 
velles paroisses ,  lesquelles  devront  être 
conférées  selon  les  prescriptions  da 
concile  de  Trente  et  des  constitutions 
apostoliques,  surtout  du  pape  BenoÙXIV, 
notre  prédécesseur,  qui  aura  soin  que 
les  recteurs  enseignent  la  foi  catholique 
aux  fidèles  qui  leur  sont  confiés,  et  sur- 
tout aux  enfants,  qui  devra  remplir 
toutes  et  chacune  des  charges  et  offices 
tant  d'ordre  que  de  jiu'idiction  épisco- 
pale, suivant  la  règle  des  sacrés  canons, 
et  qui  puisse  exercer  librement  sur  le 
clei^é  et  le  peuple  à  lui  confiés  tous  les 
droits  épiscopaux,  avec  ses  chapitre. 
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uallica    ditione    rite'  ominent   illisque 
utiintiir. 

Han  c  vero  ecdesiam ,  at  supra  erectam, 
ia  suffiraçaneam  noviter  modo  constituUe 
metropoîitaDa:   ecclesis  Algeriane  seu 
Juliae  C esareœ ,  simili  auctoritate ,  perpé- 
tue assignamus;  proindeque  antistitem» 
clerum ,  populum ,  civitatem ,  totamqne 
diœcesim  Oranensem,  metropolitico  jnri 
arcliiepiscopi  Âlgeriani  panier  subjici- 
mua ,  nobis  tamen  et  apostolics  sedi  fa- 
culiaiem  reservantes  ipsammet  Oranen- 
sem  dicecesim,  attenta  potissimum  ra- 
tione  ejus  ampUtudinis,  circumscribendi 
et  disnaembrandi ,  quandocumque  et  pro 
majori  christifidelium  inibi  commoran- 
tiaxn  spiritual i  bonoquomodolibet  visum 
fuerit  magis  in  Domino  opportunum. 

Porro  jubemus  quod  oninia  instru- 
menta ,  Hbri  et  qusvis  scripta  respicien- 
tia  personas,  res,  jura,  et  quoscumqne 
titulos  ecclesiasticos  hujus  novi  episco* 

Î^atQs,  ab  Aigeriana  ecclesiastica  cancel- 
aria  pro  opportunitate  separentur,  ac 
in  ipsins  Oranensis  cancellariam  transfe- 
rantur,  ni  in  ea  ad  posteram  quamcum- 
que  necessitatem  fideliter  asserventur. 

Ut  aatem  ipsa  in  ecclesia  per  nos  in 
catfaedralem  erecta  nihil  decori  desit  et 
divini  cultns  exercitio,  eo  quo  par  est 
spleudore  consulatur,  capitulum  cathé- 
drale, pari  auctoritate,  perpetuo  institui- 
mus,  quod  relative  ad  numerum  canoni- 
comm  et  capellauorom,  seu  beneiiciario- 
rum  mansionarionim,  sit  ad  normam  ca-  ' 
pitulorum  cathedraltum  inGallia  exstan- 
tium;  ex  ipsis  canonicis  duos  dignitartos, 
prsepositum ,  videlicet  primam ,  et  archi- 
diaconatum  secundam  post  pontiQcalem 
di^nitatem ,  nec  non  unum  theologum , 
alium  pcenitentiarium  esse  statuimus, 
cum  hoc  tamen  quod  theologalis  et 
pcenitentiarius  canonicatus  ad  trami- 
tes  apostolicarum  constitutionum  rite 
conferri  debeant;  facta  tantum  venia 
ut  interea ,  propter  actualem  presbyte- 
rorum  defîcientiam  aiiasque  circum- 
stantias ,  hoc  Oranense  capituîum  tribus 
tantojn  canonicis  constare  valeat,  quo- 
rum unus  sit  prspositus ,  prima  ut  prae- 
mittitur  iiiius  dignitas,  huic  ecclesiae 
melîori  quo  fieri  poterit  modo  inservitu- 
ris;  cum  primum  vero  hujusmodi  ca- 
tulum  ad  praesignatam  dictorum  ca- 
pitulomm  formam  et  normam  fuerit 
adanctum  atque  constitutum ,  tune  uti- 
que  omnes  et  singuii  illius  dignitarii, 
canouici  et  capeUani   seu  beneficiarii 


que  les  évêcpies  obtiennent  selon  ia  règle 
et  dont  ils  jouissent  en  France. 

Mous  assignas  à  perpétuité,  de  la 
même  autorité,  ladite  église  ainsi  érigée 

Sour  suffragante  de  Téglise  d'Alger  ou 
e  Julio-Césarée  nouvellement  consti- 
tuée en  métropole;  en  conséquence, 
nous  soumettons  également  au  droit 
métropolitain  de  l'archevêque  d'Alger 
révéque,  le  clergé,  le  peuple,  la  ville 
et  tout  le  diocèse  d'Oran,  nous  réser- 
vant toutefois  et  au  siège  apostolique  la 
faculté  de  circonscrire  et  de  démembrer 
ce  même  diocèse  d*Oran ,  en  raison  sur- 
tout de  son  étendue,  chaque  fois  qu'il 
paraîtra  plus  opportun,  dans  le  Seigneur, 
pour  le  plus  grand  bien  spirituel  des 
chrétiens  qui  l'habitent. 

Or,  no\is  ordonnons  que  tous  les  actes, 
registres,  livres  et  tous  écrits  concernant 
les  personnes,  choses,  droits  et  quelques 
titr^  ecclésiastiques  que  ce  soit  de  ce 
nouvel  évéché,  seront  séparés  suivant 
l'opportunité  de  la  chancellerie  ecclé- 
siastique d'Aller  et  soient  transférés  dans 
la  chancellerie  de  l'évôché  d'Oran  pour 
y  être  fidèlement  conservés  pour  les  be- 
soins à  venir. 

Et  afin  que ,  dans  cette  même  église 
érigée  par  nous  en  cathédrale,  il  ne 
DEianque  rien  à  la  solennité  et  à  Texercice 
du  culte  divin ,  et  qu'il  soit  entouré  de  la 
pompe  qui  lui  convient,  de  la  même  au- 
torité ,  nous  instituons  à  perpétuité  un 
chapitre  cathédral  qui ,  relativement  an 
nombre  des  chanoines  et  chapelains  ou 
bénéficiers  résidants,  suivra  la  règle  des 
chapitres  cathédraux  existant  en  France. 
Nous  décidons  qu'il  y  aura  parmi  ces 
chanoines  deux  dignitaires ,  savoir  :  le 
doyen,  premier  dignitaire,  et  l'archi- 
diacre ,  second  dignitaire ,  après  la  di- 
gnité épiscopale ,  et  aussi  un  théologal 
et  un  pénitencier,  à  cette  condition  que 
les  canonicats  théologal  et  pénitencier 
devront  être  conférés  régulièrement  sui- 
vant les  règles  des  constitutions  aposto- 
liques. Accordant  seulement  la  permis- 
sion que  temporairement,  à  cause  de 
Finsuffisance  actuelle  de  prêtres  et 
autres  circonstances,  ce  chapitre  d'Oran 
pourra  se  composer  de  trois  chanoines 
seulement,  dont  l'un  sera  le  doyen ,  son 
premier  dignitaire  comme  il  a  été  dit; 
et  consultant  de  plus  en  plus  les  intérêts 
de  cette  église,  nous  ordonnons  que  si- 
tôt que  le  chapitre  aura  été  augmenté  et 
constitué  suivant  la  forme  ei  la  règle 
desdita  chapitres ,  alors  tous  et  chacun 
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Mansioiiarii,  quotidie  teneantnr  respec- 
tive recteque  peragere  dWina  offida  aa- 
cnaque^  functionea  ac  munia  choralia, 
sec  non  svstineant  alia  qneque  adnexa 
•nera  ecclesiaslicaquaBcathedrali»  capi- 
tnla  in  Gallia  ordinarie  perfungunlur  et 
ad  que  obligantur;  quae  quidem  eccle- 
aiastica  munia  et  officia  graviter  oma- 
teqae  obeundi  gratta,  futuris  pnedict» 
cathedralia  Oranensis  ecclesie  dignita- 
riîs  et  canonicis ,  et  subinde  capellania 
•en  beneficiariis  mansionariis  »  ut  ipsi  ea 
eedesiastica  indumenta  et  choralia  in- 
aîgnia,  in  ipsius  cathedralis  ecclesiae  qui- 
Mavis  ecclesiastida  functionibns,  nec 
■on  qnoties  capitulariter  convenerint 
extra  eamdcm  ecdesiam  (diceceaanos  ta- 
Mén  infra  limites) ,  in  pnesentia  etiam 
^iioramcumquedignitariorum  ecdesias- 
tioonim,  Yaleantet  debeant  habere ,  ad- 
hibere  et  gestare ,  qne  apud  cathédrales 
ecclesias  in  Gallia  ezstantes  respective 
adhibent  atqne  pestant  dignitarii  cano- 
nid  ac  capellant  seu  benefidarii  man- 
sionarii,  exceptis  iis  indûment is  chpra- 
libas  quae  peculiari  ex  concessione  yel 
tîtalo  oneroso  adquisita  dignoscuntur, 
apostolica  auctoritate  pnedicta,  perpetao 
iodnigemus. 


Huic  antem  capitulo,  vix  ut  praefertor 
coim>leto ,  qnod  valeat  atque  satagat  sibi 
eoancere  statuta  capitularia ,  ordinatio- 
aes  et  décréta ,  pro  sno  recto  regimine 
ac  pro  suorum  munium  régula  et  obaer- 
Tantia ,  pari  auctoritate ,  facultatem  im- 
pertimur»  quae  tamen  omnia  etsingula  sa- 
crés canonibus  et  apostolicis  constilutio- 
BÎbos  penitus  consentanea  esse  debeant , 
et  abOranensipro  tempore  antistite  sint 
approbanda ,  ut  deia  queant  efiica- 
cem  legis  vim  habere  at^e  sibi  vindi- 
care.  Insuper  eidem ,  simili  auctoritate , 
perpétue  concedimus  ut  fmatur,  potia- 
tnret  gaudeat  omnibus  et  singulis  qui- 
bnavis  juribus  »  facultatibus ,  praerogati- 
vis  »  honoribus ,  gratiis ,  privilegiis  cunc- 
tbque  caeteris  quibos  alia  ejusmodi  ca- 
pitula ordinarie  et  respective  in  Gallica 
éitione  de  commnni  usu  potinntur, 
fandent  atque  fruuntur. 

Sadem  apostolica  auctoritate  statui- 
Hos  qnod  autistes,  pro  tempore,  Ora- 
nensis  asdes  habeat  neeessarias  satisqne 
idoneas,  tam  pro  sna  decenti  habitatione 
qnarn  pro  ejus  curia  et  cancellaria 
eedesiastica;  qu»  ex  Gubemii  procu- 
rMione  ac  expensis  enint  comparand« 
el  ad  id  plane  aé|ndicand»,  qiueqiie 


des  dignitaires ,  chanoiiiea  et  diapdains 
ou  bénéfiders  résidants  seront  tenus, 
chaque  jour,  à*y  faire  respectivement  et 
convenablement  les  divins  offices»  rem- 
plir les  fonctions  sacrées  et  les  obliga- 
tions du  choBur,  et  supporteront  aussi 
les  autres  charges  ecclésiastiqnes  an- 
nexées que  remplissent  ordinairement 
les  chapitres  catnédraux  en  France,  et 
auxquelles  ils  sont  obligés.  Et  pour  on*ilf 
remplissent  avec  pompe  et  gravité  cei 
charges  et  fonctions  ecclésiastiques, 
nous  accordons  à  perpétuité,  en  verta 
de  la  susdite  autorité  a|>ostolique,  aux  di- 
gnitaires de  ladite  église  cathédrale  d'O- 
ran ,  anx  chanoines  et  subséquemment 
aux  chapelains  ou  bénéfiders  habitués, 
la  faculté  et  le  devoird*avoir,  d^emplorer 
et  de  porter  dans  toutes  les  fonctiôoa 
ecclésiastiques  de  cette  église  cathédrale 
et  aussi  chaque  fois  qu'ils  se  réuniront 
capitulnirement  hors  de  la  même  église 
(toutefois  dans  les  limites  du  dioc&), 
même  en  présence  de  tous  les  dignitaires 
ecclésiastiques,  les  mêmes  vêtements  d 
insignes  choraux  qu'emploient etportenk 
respectivement  les  dignitaires,  cha- 
noines et  chapelains  ou  bénéficiai  réai- 
dants dans  les  églises  cathédrales  de 
France ,  excepté  les  vêtements  cboranx 
qui  sont  reconnus  acquis  en  vertu  d'une 
concession  particulière  ou  à  titre  oné- 
reux. 

De  la  même  autorité,  nous  acxïordons  à 
ce  chapitre,  aussitôtque  complet  cornsM 
il  est  dit ,  le  pouvoir  et  le  soin  de  se  dres* 
ser  des  statuts ,  ordonnances  et  décrets 
capitulaires  pour  son  administration  et 
pour  la  règle  et  Tobservation  de  ses 
charges,  statuts  qui  devront  être  tous 
et  chacun  en  tout  point  conformes  aux 
sacrés  canons  et  constitutions  aposto- 
liques ,  et  approuvés  par  Tévêque  d'Om 
du  moment,  afin  qu'ils  puissent  ensuite 
avoir  et  revendiquer  force  de  loi.  De 
plus,  de  la  même  autorité ,  nous  concé- 
dons, à  perpétuité,  au  même  chapitre, 
l'usage,  ta  possession  et  jouissance  de 
tous  et  chacun  des  droits,  facultés,  pré- 
rogatives ,  honneurs ,  grâces,  privilèges 
et  toutes  autres  concessions  dont  orai* 
nairement  et  respectivement  usent,  se 
servent  et  jouissent  de  commun  usage 
les  autres  chapitres  en  France. 

De  la  même  autorité  apostoliqae, 
nous  statuons  que  Févêque  d*Oran  du 
temps  aura  les  édifices  nécessaires  et 
.  suffisants,  tant  pour  son  habitation  dé* 
cente  que  pour  son  officialîté  et  sa  chan- 
cellerie ecclésiastique,  qui  seront  acquis 
par  les  soins  et  des  deniers  du  Gouver- 
nement et  appliqués  pletnemeot  à  cet 
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otkcdnli  eodesne  prannuB  tmft  yek 
laltcm  non  procni  dissilaB  :  qaamdia 
rero  mde»  propriae  io  hos  usas  defberint, 
taindia  pnedicti  Gabemii  erit  rependcre 
pfedam  pn>  eanmi  annnaii  coodocUone. 

PnBftierea,  qaia  maiimopere  inierest 
^od  aimniii  ecdcsiastici  Qranensisdiœ- 
eeas,  in  seminario  boiKW  mores,  disci- 
pliuum,  scientiam  edodi,  continno  snc- 
Gretcaot  emoçelici  op«mi  »  statuîmus 
ptfiter  qood,  ^luU  datam  pnefati  impe- 
lidis  Gabemii  sponsionem,  Oranensi  in 
civitate,  ni  primiiin  fieri  poterit,  aedifi» 
anal  babeaiur,  in  <^ao  erigatur  atque 
inititiiatnr  ecclesiasticum  seminarium , 
necnsariis  qmbosqiie  instractnm ,  qaod 
ab  cpboopo  Orancnsi  pro  tempore  in 
omubas  erit  regendum  alque  guber* 
aawdinn.  Interea  derici  adolescentes 
ex  Oranensi  dioecesi  possint  et  debeant 
m  Aigeriano  seminario  redpi  atqne  in- 


QoB  YCR>  ad  Oranensis  mensae  episoo- 
^is,ac  capitult  catbedralis,  ac  seminarii 
pnefatoram  dotationem  speoUnt,ad  boc 
A  vaieant  autistes  in  temporibns  soam 
dignitalem  decenter  taeri,  ooeraque  epi- 
seopalta  perierre ,  et  dignitarii ,  canonid 
ac  espdiiai  seo  beneficiarii  mansionarii 
proprie  eihibitioni ,  ac  caltui  divîno ,  in 
eomm  catbedrali  ecclesia  ezercendo  pro- 
ridere,  et  seminarium  episcopale  ne- 
ecMariis  samptibos  snpplere ,  habentes 
ntom  et  accepta  m  oaod  ex  comme- 
iBflnti  impériales  Gubemii  sponsione 
CQOsnltmn  deliberalumquc  est,  declara- 
BiQs  quod  dos  mens»  episcopalis  Ora- 
aensis  sit  eadem  quae  assignata  fait 
cpÎMopatibus,  anno  Domini  miilesimo 
oekipgentesimo  qnÎDqoagesimo ,  in  Afri- 
omis  eoloniis  Gallicis,  noriter  erectis, 
idcoque  constet  aonois  duodedm  fran- 
eoram  iUtos  monet»  millibns,  qnibas 
aeeedere  debeant  alii  mille  pro  sacra 
^icBcesana  visitatione  peragenda;  mut 
^oidem  tria  et  decem  francoram  miUia, 
ipw  Gallico  Gubemio  curante,  in  singu- 
ws  annos  emnt  persolvenda. 

Quodque  dos  capitale cathedralis  prae- 
dicic  assignanda  sit  cademmet  quae  ca- 
pitiilis  cathedralium  in  Gallia  exstan- 
tmn  assignata  comperitnr,  qnaeque  in 
■Bgolos  dignitarios,  canonicos  et  capei- 
janos  sen  benefidarios  mansionarios 
jnila  earomdem  capitulomm  normam 
oit  dispertienda ,  cum  boc  tamen  qood 
tcrtia  pars  reditus  massas  capitnlaris  pro  % 
iistrtbiationibQS  qootidianis  attribuatnr. 

Etquod  seminarium  episcopale,  posl- 
fmm  fncrit  erectom  et  necessaria  sn- 
pelleelile    pneditom,   congmnm    an* 


usage;  qui  seront  à  proximité  de  Tëglise 
catbédrale  on  du  moins  n*en  seront  pas  ^ 
trop  distante;  et  tant  qu*il  manquera  d'é- 
difices propres  à  cet  nsage ,  il  incombera 
audit  Gouvernement  de  payer  le  prix 
de  leur  location  annuelle. 

En  outre,  comme  il  est  du  plus  pois- 
sant intérêt  que  les  élevés  ecclésiastiqaei 
dn  diocèse  d'Oran,  par  Tétude  des  bonnet 
DMEurs,  de  la  disdpline  et  de  la  sdenoe, 
deviennent  des  ouvriers  évangéliqoes, 
nous  statuons  également  que ,  snivant  la 
promesse  dudit  Gouvernement  impérial, 
il  y  ait,  dans  la  ville  d'Oran,  un  édi- 
fice dans  lequel  sera  établi  et  érigé, 
sitôt  que  faire  se  pourra ,  un  séminaire 
ecclésiastique  pourvu  de  toutes  les 
choses  nécessaire  qui  sera  régi  et  gou- 
verné en  tout  par  Tévèque  d'Oran  dn 
temps.  En  attendant,  les  jeunes  clercs 
du  diocèse  d'Oran  pourront  et  devront 
êtres  reçus  et  instruits  dans  le  séminaire 
d*Alger. 

Pour  ce  qui  concerne  la  dotation  do 
la  mense  episcopale  d'Oran ,  dn  chapitre 
catbédral  et  du  »éminaire  susdits ,  à  cett» 
fin  que  puissent:  i'évéque  du  temps, 
garder  décemment  sa  dignité  et  suppor> 
ter  les  charges  épiscopales;  les  digni- 
taires, chanoines  et  chapelains  ou  béné- 
fiders  résidants,  pourvoir  à  Texercice  et 
aux  solennités  du  culte  dans  leur  église 
cathédrale,  et  le  séminaire  épi&copal, 
couvrir  les  frais  nécessaires;  ratifiant  et 
acceptant  ce  qui  a  été  délibéré  et  décidé 
dans  les  promesses  du  Gouvernement 
impérial ,  nous  déclarons  que  la  dotatimi 
de  la  mense  episcopale  d*Oran  sera  la 
même  qui  a  été  assignée  pour  les  évê- 
chés  nouvellemeut  érigés  dans  les  colo- 
nies françaises  en  Afrique,  Tannée  da 
Seigneur  mil  huit  cent  dnquante,  et 

rest  de  douze  mille  francs  annuels 
la  monnaie  de  ce  pays,  auxquels 
devront  être  ajoutés  mille  autres  francs 
pour  la  visite  pastorale  du  diocèse ,  les- 
quels trdie  mille  francs  seront  payés, 
chaque  année ,  par  les  soins  du  Gouver> 
nement  français. 

Quant  à  la  dot  du  chapitre  catbédral, 
elle  sera  la  même  que  celle  qui  se  tronve 
assignée  aux  chapitres  des  cathédrales  en 
Finance  et  qui  est  accordée  à  chacun  des 
dignitaires,  chanoines,  chapelains  ou 
bénéficiers  résidants,  suivant  fusage  des 
mêmes  cbspitres,  avec  cela  toutefois 
que  le  tiers  du  revenu  de  la  masse  ca- 
pitulaire  sera  attribué  aux  distributions 
quotidiennes. 

Pour  le  séminaire  épiscopal ,  lorsqu'il 
sera  érigé  et  pourvu  dn  mobilier  néces- 
saire, il  devra  jouir  d*ane  portion  oon- 
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naum  habeat  censum  ac  suiBciens  pro 
omnibus  illios  oneribus  sustinendis. 

Itemqiie  cathédrale  templum  habeat 
unde  illius  fabrica;  et  sacrario  queatpro- 
vidare. 

Attenta  autem  dotatione  prxdicta, 
memorato  Napoleoni  Imperatorï,  ac  ejus 
iegitimis  successoribus,apostolica  aucto- 
ritate,  facultatem  trîhuimus  nominandi 
aeu  prassentandi  ecclesiasticam  idoneam 
personam  quae  Orancnsi  episcopali  ec- 
ftiesix,  tam  pro  hac  prima  vice  qoam 
etiam  in  poslerum,  et  quoties  illi  de  suo 
pastore  erit  providendum,  servatis  cae- 
teroquiii  servandis,  in  cpiscopum  per 
Romanum  pontificem  prxficiatur. 

Tandem  prasscribiiqi^s  qnod  taxa  nov» 
hujos  epiflcopalis  ecclesia;  Oranensis 
constituatur  in  aureis  ilorenis  de  ca- 
méra centum  septiiaginta  »  quae  taia  • 
protinos  tum  in  apostolics  camerx  tum 
m  sacri  coliegii  cardinalium  libris  in- 
scribatur,  eaque  in  eipeditione  bulla- 
ram  apostolicarum  super  qualibet  hujiis 
ecclesi»  provisione  erit  observanda. 

Praeseutes  quoque  lilleras  de  subre- 
ptionis  vel  obreptionis  aut  nuliitatis 
aliove  quocumque  vitio,  vel  intentionis 
nostra;  aut  quovis  alio  defectu  juridico 
et  substantiali ,  etiam  ex  eo  quod  omnes 
et  singuli  in  prirmissis  quomodoHbet 
intéresse  habenles  vel  habcre  praeten- 
dentés,  cujuscumque  qualitatis ,  status  » 
gradus»  cdnditionis  et  dignitatis  exi- 
stant» ad  id  vocati,  cilati  et  auditi  non 
fuerint  ac  eisdem  pra»entibus*non  con- 
senserint,  ac  causa;  proptcr  quas  pra>- 
missa  ointiia  emauarunt  minime  vel 
minus  suffîcienter  examinat^e  fuerint,  et 
ex  quocumque  alio  capile  quantumvis 
juridico,  Icgitimo,  pio,  privilegiato  ac 
speciali  nota  di^no,  impugnari,  retar- 
<uiri,  invalidari,  infringi  autirritari,  vel 
ad  viam  et  terminos  jurisreduci,  aut 
adversus  illas  oris  aperitionem  vel  aliud 
quodcumque  juris  vel  facti  aut  gratis 
vel  justitio!  remedium,  etiam  ex  causa 
Ixsionis  vel  cujuscumque  prxjudicii, 
impetrari,  ac  etiam  motu,  scientia  et 
potestatis  plenitudine  similibus  per 
quoscumque  Romanes  ponlifices  succès- 
sores  nostros  quomodoiibet  contra  prs- 
missa  concessum  acceptari ,  ac  in  judi- 
çio  et  extra  illud  allegari,  deduci  aut  i 
alias  illo  qnomodolibet  uti  non  posse. 


Quia  imo  omnia  et  singula  superins 
diaposika  semper  et  perpétue  firma,  va- 


grue  annuelle  et  suffisante  pour  suppor- 
ter toutes  ses  charges. 

De  même,  Tëglise  cathédrale  devra 
être  pourvue  des  ressources  nécessaires 
à  sa  fabrique  et  à  Texercice  du  culte. 

La  dotation  susdite  étant  ainsi  fixée , 
nous  accordons,  de  la  même  autorité 
apostolique ,  audit  Empereur  Napoléon  et 
à  ses  légitimes  successeurs,  la  faculté 
dénommer  ou  de  présenter  pour  Téglis? 
épiscopale  d*Oran,  tant  pour  cette  pre- 
mière fois  que  pour  lavenir  et  chaque 
fois  qu'elle  devra  être  pourvue  d*un  pas- 
teur, une  personne  avant  les  qualités 
requises,  pourvu  qu'elle  soit,  suivant 
toutes  les  formalités,  préposée  poor 
évéque  par  le  pontife  romain. 

Eufin ,  nous  prescrivons  que  la  taxe 
de  la  nouvelle  église  épiscopale  d*Onn 
sera  fixée  à  cent  soixante-dix  florins  d'or 
de  la  chambre  apostolique  et  immédia- 
tement inscrite  tant  sur  les  registres  de 
la  chambre  apostolique  que  du  sacré 
collège  des  cardinaux ,  pour  être  payée 
pour  Texpédition  des  bulles ,  à  chaque 
provision  de  cette  église. 

Nous  voulons,  en  outre,  que,  tous  pré- 
texte de  subreption,  de  nullité,  de  dé- 
faut d'intention  de  notre  part,  ou  de 
quelque  autre  défaut  quoique  juridique 
et  substantiel,  mèmp  sous  prétexte qae 
tous  et  chacun  des  intéressés  ou  pré- 
tendant rêtre,  de  quelque  qualité,  état, 
rang,  condition  et  dignité  qu'ils  soient, 
n'ont  pas  été  appelés ,  cités  et  entendus, 
et  n'ont  pas  donné  leur  consentement 
aux  présentes,  so«is  prétexte  que  lei 
causes  d'où  découle  tout  ce  qui  précède 
n'ont  pas  été  du  tout  ou  sutTisanmienl 
examinées,  enfin,  que  pour  tout  autre 
chef,  quelque  juridique ,  légitime ,  pieux, 
privilégié  qu'il  soit,  et  digne  d'une  men- 
tion spéciale,  les  présentes  lettres  avec 
leur  contenu  ne  puissent  être  attaquées . 
suspendues,  invalidées,  enfreintes  ou 
entravées  ni  ramenées  aux  voies  et 
termes  du  droit,  et  que  l'ouverture 
d'instance  ou  tout  autre  remède  de  droit 
ou  de  fait,  grâce  et  justice ,  même  pour 
cause  de  lésion  ou  de  tout  autre  préju- 
dice ne  puissent  être  obtenus  contre 
elles,  et  qu'on  ne  puisse  leur  opposer 
tout  ce  qui  serait  concédé  de  contraire 
à  ce  qui  précède,  également  de  mouve- 
ment propre ,  de  science  certaine  et  de 
la  plénitude  du  pouvoir  apostolique, 
parles  pontifes  romains  nos  successeurs, 
ni  être  allégué,  déduit  ou  fait  de  quel- 
que manière  que  ce  soit  en  jugement  on 
hors  de  cour. 

Mais  nous  voulons  que  toutes  et  cha- 
cune   des  dispositions   qui  précèdent 
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el  dissimiliam  gratiarum  revocationi- 
Ds,  8uspensionibiis  ,  limitationibus  , 
erogationibus  autaliis  contrariis  dispo- 
itionibus,  etiam  consistorialiter,  minime 
omprehendi  nec  comprehensa  aliquo 
Dodo  censeri  »ed  semper  ab  illis  excipi, 
it  qiiolies  illaî  emanabunt,  loties  in 
iristinum  et  vaiidissimnm  statnm  resti- 
nta,  reposita  et  plenarie  reintegrata, 
ic  de  novo  etiam  sub  qnacumque  pos- 
:eriori  data  qaandocumque  eligenda, 
wncessa  e5se  et  fore  ;  sicque  et  non  alias 
per  quoscumque  jndices  ordinarios  vel 
delegatos,  etiam  causarnm  palatii  apo- 
itolici  auditores ,  ac  sanctae  Âomana?  Ëc- 
desiz  cardinales,  etiam  de  /a£ere  legatos , 
vice-legatos  et  apostolicœ  sedis  nuntios, 
ac  alios  qaoscamque  qnavis  auctoritate, 
pTarogatixa,  honore  et  praseminentia  ful- 
gentes,  snblata  eis  et  eorum  cuilibet 
qoavis  aliter  judicandi  et  interpretandi 
facallale  et  potestate ,  judicari  et  deûniri 
debere;  et  qnidquid  secus  super  his  a 
quoquam,qaavis  auctoritate,  scienter  vel 
ignoTtnter,  contig-erit  attentari ,  irritum 
et  inane  decemimus. 


^>uocirca  venerahili  etiam  fratri  nostro 
Flavio,  ei  princip  ibus  Chisiis  ,hodieTno 
arcbiepiscopo  Myr  ensi  in  partibus  infi- 
deUam ,  nostro  et  apostolico:  sedis  apud 
imperialem  Gallorum  aulam  nuntio, 
peripsas  praBsentes  committimus  etman- 
ààvam  quatenus  ad  exequutionem  pra*- 
missorum'  omnium  et  singulorum  pro- 
cédât, opportunas  et  necessarias  ei 
impertientes  facnltatçs  quibus  is  alte- 
ram  quoqae  personam ,  in  ecclesiastica 
tamen  dignitate  constilutam ,  subdele- 
gare  yaleat,  ac  vel  per  se  vei  per  perso- 
nam  sobdelegandam  ea  cuncta  possit 
etiam  ordinare  »  mandare ,  statuere  quas 
oportere  vel  expedire  vidèantur,  atque 
«ieo  définitive  super  cujusvis  quacstionis 
casn,  si  forsan  inciderit,  decemere, 
pronuntiare,  omnique  appeilatione  re- 
vota statuere  atque  perficere,  ut  hoc 
negotium  adoptatumfinem  féliciter  per- 
aucatur. 

Nonobstantibns  nostris  et  canceilarias 
apostolicaï  regulis  de  jure  qaœsito  non 
mendo,  ac  de  dismembrationibus  ad 
partes  committendis  vocatis  quorum  in- 
terest,  nec  non,  quatenus  opus  sit,  La- 
teranensis  concilii  novissime  celebrati , 
dismembrationcs  perpétuas  nonnisi  in 
caaibasajnre  permissis  fieriprohibentis, 
anisqne  etiam  in  synodalibus ,  provin- 


jamais  comprises  ou  réputées  com- 
prises, même  consistorialement,  avec 
toutes  autres  révocations  de  grâces 
semblables  ou  différentes,  suspenses, 
limitations,  dérogations  ou  autres  dis- 
positions contraires,  mais  qu'elles  en 
soient  toujours  exceptées  et  que ,  chaque 
fois  qu'elles  seront  présentées,  elles 
soient  considérées  comme  restituées, 
replacées  et  pleinement  réintégrées 
dans  leur  premier  état  et  validité,  et 
concédées  ou  à  concéder,  au  besoin ,  de 
nouveau,  et  sous  une  date  postérieure, 
et  qu'il  soit  ainsi  jugé  et  prononcé  par 
tous  juges  ordinaires  ou  délégués  même 
paroles  auditeurs  des  causes  du  palais 
apostolique  et  les  cardinaux  de  la  sainte 
église  romaine ,  même  légats  a  lalere, 
vice-légats  et  nonces  du  siège  aposto- 
lique et  tous  autres  de  quelque  autorité, 
prérogative,  honneur  et  rang  qu'ils 
soient,  leur  enlevant  la  faculté  et  le  pou- 
voir déjuger  et  d'interpréter  autrement. 
Et  toat  ce  qui  serait  sciemment  ou  par 
ignorance  tenté  de  contraire  à  ces  lettres 
par  qui  ou  de  quelque  autorité  que  ce 
soit,  nous  le  déclarons  nui  et  de  nul 
effet. 

C'est  pourquoi  nous  commeltons  et 
mandons  à  notre  vénérable  frère  Flavio, 
des  princes  Chigi,  archevêque  de  Myre 
m  parlibus  injîdeliam,  notre  nonce,  et 
celui  du  siège  apostolique  près  la  cour 
impériale  de  France  de  procéder  à  l'exé- 
cution de  tout  ce  qui  précède,  lui  con- 
cédant les  facultés  propres  et  néces- 
saires de  pouvoir  subdéléguer  aussi  une 
autre  personne  constituée  toutefois  en 
dignité  ecclésiastique,  et  de  pouvoir 
ordonner,  mander,  statuer,  tout  ce  qui 
paraîtra  opportun  et  expédient,  et  même 
de  décider,  prononcer  sans  appel,  sta- 
tuer et  trancher  définitivement  toute 
espèce  de  question  qui  se  présenterait, 
afin  que  cette  affaire  soit  heureusement 
conduite  à  la  fin  désirée. 


Nonobstant  nos  règles  et  celles  de  la 
chancellerie  apostolique  sur  le  respect 
des  droits  acquis  et  l'obligation  d'appeler 
les  intéressés  lorsqu'il  s'agit  de  faire  des 
démembrements,  et  aussi,  entant  cpie  de 
besoin,  les  dispositions  du  dernier  con- 
cile de  Latran  prohibant  les  démembre- 
ments perpétuels,  si  ce  n'est  dans  les  cas 
permis  par  le  droit  et  autres  constitu- 
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cialibii8»generalîbiis,  amYenaliboMoe 
oonciliis,  ediluvel  edendis.spedalÎDas 
Tel  generalibus  constitutionibos  et  ordi- 
natioDibus  apostolicis,  dicteqae  eccle- 
rim  Julie  Cesare»  seu  Algerianac,  etiam 
jnruDento,  oonfirmatione  spostolica  vei 
quavis  firmitate  alla  roboratis ,  statntis 
et  oonsnetudinibus,  privile^it  quoqoe, 
indahis  ac  liiieris  apo9toUcû  qnibuavû 
•aperioribas  et  penonis ,  vel  in  specie 
aat  alias  cam  qoibasvii  etiam  dero^ato- 
rianim  dero^toriis  aiitsque  efficaciori- 
bus  et  e£Bcacusimi8  ac  iasoltlis  dausulia 
irritantibusque ,  et  aliis  decretis  etiam 
mota ,  scieutia  et  poteatatis  plenitndiae 
pariboa,  iteoiqne  consistorialiter  aat 
alias ,  in  contrarinm  pnemissonim  quo- 
modolibet  forsan  ooncessis»  approbatia, 
eanfirmatis  et  innoTatis,  qaibua  omni- 
bus  et  singulis,  etiamsi  pro  illomm 
snfBcienti  deroeatioDe  de  iUis  eoram- 
que  totis  tenorioua  spedalis,  specifica, 
eipressa,  et  individaa,  non  autem  per 
dausulas  générales  idem  importantes  » 
mentio  vel  qacvis  alia  expressio  habenda 
aat  aiiqaa  alia  exquisita  forma  ad  hoc 
serranda  foret,  tenores  hajusmodi  ac 
si  de  yerbo  ad  Yerbnm  nil  penitas 
omisso  et  forma  in  illis  tradita  obser- 
Yala  inserti  ibrent,  iisdem  prcsentibas 

Ero  plene  et  suffîcienter  expressis  ha- 
entes,  illis  alias  in  soo  robore  perman- 
soris ,  latissime  et  plenissime  ac  speda- 
iiter  et  expresse,  ad  effectum  }»resen- 
tiam  ac  Yaliditatis  omniam  et  singulo- 
mm  praefiiissoram ,  bac  vice  damtaxat, 
mota,  sdentia  et  potestatis  plenitudine 
simiiibus ,  harum  quoque  série  dero- 
gamus,  CflBterisqtie  contrariis  quibus- 
camqae,  et  qualibet  alia  dicte  sedis 
apostolicae  indulgentia  spedali  vel  gène- 
rali  cujascumque  tenoris  existât,  per 
qoam  ipsis  praesentibus  non  expressam 
vd  totatiter  non  insertam  effecliis  earom 
impediri  vel  differri  et  de  qua  cujusque 
toto  tenore  habenda  sit  in  ipsis  littcris 
mentio  spedalis. 


Volumus  autem  quod  dictus  Flavius 
archiepiscopus,  vel  ejus  subdelegatas, 
infra  sex  menses  a  die  exequutionis 
eaniiDdem  prxscDtium  supputandos , 
ezemplar  authentica  forma  exaratum 
ejnsmet  decreti  exequutoriaiis  ad  sedem 
apostolicam  Iransmittere  omnino  tenea- 
tor,  nt  in  archivio  congregationis  consis- 
torialis  praedids  ad  perpetaam  rei  me- 
moriam  et  observantiam ,  nti  par  est, 
costodiatnr,  significato  etiam  nomero 
paroeciarum  atqaeinoolanim  totina  nov« 
Oniniensis  diosceds. 


tions  et  ordonnances  apoatolîqaes  tpA- 
ciales  on  générales  édictées  ou  à  édicter 
dans  les  conciles  synodaax ,  provinciini. 
généraox  et  aniversels,  et  les  statuts  d 
coutumes ,  privilèges  de  ladite  église  de 
Jalio-Gésarée  ou  Alger  même  oorroboréi 
par  serment,  confirmation  apostolique 
ou  toute  antre  sanction; nous  dérogeou 
aussi  largement,  pleinement,  spédile- 
ment  et  expressément  pour  Teffet  des 
présentes  et  la  validité  de  tontes  et 
chacune  des  dispositions  qui  précèdent. 
pour  cette  fois  seulement ,  de  moaw- 
ment  propre,  de  sdence  certaine  et  de 
la  plénitude  du  pouvoir  apostolique  et 
par  la  teneur  des  présentes ,  aux  indolti 
et  lettres  apostoliques  accordés  k  quel- 
ques supénenrs  et  peraoBncs  que  ce 
soit,  à  toutes  danses  dérogeant  en  par- 
ticulier ou  autrement  aux  dérogatoini 
et  autres  plua  efficaces  ei  trèfrcmeaces, 
insolites  et  irritantes ,  et  autres  déereU 
concédés,  approuvés,  confirmés  et  n- 
nouvdés  contrairement  à  ce  qui  pré- 
cède de  quelque  manière  que  ce  soit. 
également  de  mouvement  propre ,  de 
sdence  certaine ,  et  de  la  plénitude  ds 
pouvoir  apostolique,  même  oonsistom- 
iement,  bien  que,  pour  leur  sdfissnie 
dérogation ,  il  fallût  faire  non  une  men- 
tion générale,  en  termes  générauiéqni- 
valents ,  mais  une  mention  spéciale,  ex- 
presse et  complète  de  toutes  leurs  \t- 
neurs;  et  quoiqa*ti  y  eât  une  autre  ei- 
pression  à  employer  ou  une  antre  forme 
particulière  à  observer,  comme  si  eliet 
y  avaient  été  insérées  tout  au  long  et  de 
mot  à  mot,  sans  en  rien  omettre  et  dasi 
la  forme  qui  leur  est  consacrée  ',  les  c»- 
sidérant  comme  pleinemmit  et  suffisam- 
ment exprimées  dans  les  présentes,  et  1 
toutes  autres  contraires,  ainsi  op'àtoot 
indnh  spécial  on  général  duoit  siège 
apostolique  ouelle  qu'en  soit  la  teuear, 
qui,  faute  détre  exprimé  ou  insérées 
entier  dans  les  présentes,  pourrait  en 
entraver  ou' différer  les  effets,  dont  ii 
devrait  être  fait  mention  spéciale  dans 
leur  teneur. 

Nous  voulons  que,  dans  le  déld  de  six 
mois  depuis  Texécution  des  présentes, 
ledit  Fiaoio,  archevêque,  ou  son  dëlégoé. 
soit  tenu  de  transmettre  exactement  an 
dége  apostolique  une  copie  en  forme  aa- 
thentique  de  ce  décret  d  exécution,  pour 
qu*il  soit  conservé  CMnme  de  drdt  dans 
les  archives  de  ladite  congrégation  oob- 
sistoriale,  pour  en  perpétuer  le  souve- 
nir  et  l'observance,  avec  indioatioa  do 
nombre  des  paraisses  et  des  habitants 
de  tout  le  nouveau  diocèse  d*Onn* 
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—  35Ô  — 

Et  le  sîeur  Lefehvre  [Jales-Louis),  propriétaire,  né  le  33  novembre  i833, 
à  Blois,  y  demeurant, 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  Charbonnier 
de  Villequetout,  et  à  s'appeler,  à  Tavenir,  Lefebvre-Charhonnier  de  Villequetoal. 

2"  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil,  le  changement  résultant  du  pré- 
sent décret,  qu*après  Texpiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi, 
et  en  justiûant  qu'aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
[Paris,  12  Février  1867,) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  28  '  Février  1867 , 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'Étal 
an  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

j.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s'atoimc  pour  le  BuilcUn  des  lois,  a  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  rimprimene 
impériale  ou  chez  les  direclcors  des  postes  des  départements. 


iMpniMEniE  iMPénuLB.  -—  38  Février  1867. 

Digitized  by  VjOOQIC 


BULLETIN  DES  LOIS. 

r  U71. 


N*  14*970.  —  DÉCRET  IMPÉBIAL  quî  a&torise  la  fondation ,  à  Dieppe, 
dtun  Aide  de  Vieillards  tenu  par  les  PeiiteS'SœarS'des- Pauvres. 

Du  25  Janvier  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ia  volonté  nationale,  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

La  section  de  Tintérieur,  de  rinstruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d*État  entendue , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  La  congrégation  hospitalière  des  Petites-Sœurs-des- Pau- 
vres ,  reconnue  à  Rennes  (Ille-et- Vilaine)  par  notre  décret  du  9  janvier 
i856  ^^\  est  autorisée  à  fonder  à  Dieppe  (Seine-Inférieure)  un  asile 
de  vieillards  tenu  par  des  sœurs  de  son  ordre,  à  la  charge  par  ces  relijg 
gieuses  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  adoptés  par  la  maison 
mère  et  approuvés  par  ordonnance  royale  du  8  juin  1828  ^*\ 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au 
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proque  des  Œuvres  dC esprit  et  d*art. 

Du  20  Février  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Ex pbrbur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
l'intérieur; 

Vu  la  convention  conclue,  ie  11  décembre  1866  (^\  entre  la  France  et 
l'Autriche ,  pour  la  garantie  réciproque  de  la  projprîété  des  œuvres  d'esprit 
et  d*art,  et  notamment  les  articles  i*',  11,  ta  et  10; 

Vu  le  décret  des  28-3 1  mars  i85a  ^'^  sur  la  contrefaçon  d'ouvrages  étran- 
gers ; 

Vu  les  articles  i4a  et  i43  du  Code  pénal  ; 

Notre  Gcmseil  d'État  entendu , 

Avons  oégrétb  et  décrbtons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Conformément  à  fartide  2  de  la  convention  pour  la 
garantie  réciproque  de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d*art  con- 
clue, le  1 1  décembre  1866 ,  entre  la  France  et  TAutriche,  il  sera  pro- 
cédé, par  les  soins  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rintérieur,  chez  tous  les  libraires,  éditeurs  et  imprimeurs,  à  Tin- 
ventaire  de  toutes  les  réimpressions  d'ouvrages  autrichiens  non 
tombés  dans  le  domaine  public,  savoir:  celles  qui  ont  été  publiées 
en  France  avant  le  ï'' janvier  1867  et  celles  qui  s'y  trouvaient  en 
cours  de  publication  ou  de  fabrication  à  la  même  date. 

2.  Dans  un  délai  de  trois  mois,  à  dater  du  jour  de  la  publication 
«ÉR  présent  règlement,  sauf  prolongation  en  cas  d^mpossibîlîté  maté- 
rielle, il  sera  apposé  gratuitement,  par  les  délégués  de  notre  ministre 
secrétaire  d^État  au  déparlement  de  Tintérièur,  un  timbre  uniforme 
sur  tous  les  ouvrages  inventoriés  chez  chaque  libraîre  détaillant. 
Quant  aux  éditeurs,  un  compte  leur  sera  ouvert  au  ministère  de  rin- 
térieur pour  chaque  ouvrage  de  propriété  autrichienne  reproduit  par 
eux ,  avec  ou  sans  autorisation ,  et  qui  existe  dans  leurs  magasins. 

L'apposition  du  timbre,  pour  chacune  de  ces  reproductions,  aura 
lieu  sur  la  demande  desdits  éditeurs,  au  fur  et  à  mesure  de  leurs 
besoins,  jusqu'à  concurrence  du  nombre  d'exemplaires  porté  à  leur 
compte  dans  l'inventaire  général  mentionné  à  l'article  i"du  présent 
règlement. 

3.  Après  l'expiration  du  délai  mentionné  à  l'article  2  pour  l'appo- 
sittOQ  du  timbre,  toute  réimpressioa  non  aotorisée  de  livres  autri- 
chiens, mise  en  vente  ou  expédiée  par  l'éditeur,  sera  passible  de 
saisie,  si  elle  n'est  pas  revêtue  du  timbre.  En  ce  qui  regarde  les  dé- 

'"  Xî*  s^ri!»,  Çtill.  1*47,  Ti*  a.vaii.  '•'  \'  série,  ^11.  Sio,  Ti*î«6p. 
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pourra  être  saisie  et  contisquee  ; 

Le  tout,'  sans  préjudice  des  peines  édictées  par  la  loi  contre  ceux 
qui  auraient  fait  un  usage  frauduleux  du  timbre  ou  qui  Tauraient 
contrefait  ou  falsifié. 

{|.  £n  ce  qui  concerne  les  ouvrages  qui  étaient  en  cours  de  publi- 
cation le  i"  janvier  1867»  '^*  éditeurs  français  devront,  dans  le  délai 
de  quinze  jours,  à  partir  do  la  date  du  présent  règlement,  effectuer 
ie  dépôt,  au  ministère  des  affaires  étrangères,  à  Vienne,  ou  à  la  chan- 
cellerie de  Taoïbassade  autrichienne,  à  Paris,  d'un  exemplaire  de  tous 
les  volumes  ou  livraisons  parus  des  ouvrages  dont  il  s'agit.  Ce  dépôt 
sera  accompagné  d'une  déclaration  du  nombre  d^exemplaires  tirés 
pour  chaque  volume  ou  livraison,  soit  en  une,  soit  en  plusieurs  édi- 
tions. 

Les  volumes  ou  livraisons  à  paraître  ne  pourront  être  mis  en  vente 
qu'après  que  les  formalités  de  dépôt  et  de  fapposilion  du  timbre  spé- 
cial auront  été  dûment  remplies. 

Dans  aucun  cas,  le  tirage  des  volumes  ou  livraisons  à  paraître  ne 
pourra^dépasser  ie  chiffre  du  tirage  des  volumes  ou  livraisons  déjà 
parus. 

5.  Les  clichés,  bois  ou  planches  gravés  de  toute  sorte,  ainsi  que 
les  pierres  lithographiques  existant  en  magasin  chez  les  éditeurs 
ou  imprimeurs  français,  constituant  une  reproduction  non  autorisée 
de  modèles  autrichiens,  seront  également  inventoriés  par  les  soins 
du  département  de  Tintérieur. 

Us  ne' pourront  être  utilisés  que  pendant  quatre  ans,  à  partir  de  la 
mise  en  vigueur  de  la  convention. 

6.  Les  tirages  d'épreuves  nécessaires  pour  compléter  les  volumes 
imprimés  ne  donneront  lieu  à  aucune  indemnité  au  profit  des  pro- 
priétaires de  l'édition  originale. 

7.  L'importation  d'Autriche  en  France  d'ouvrages  français  réim- 
primés sans  autorisation ,  qui  auront  été  soumis  à  la  formalité  du 
timbre,  ne  pourra  être  effectuée  qu'avec  le  consentement  des  auteurs 
ou  éditeurs  français  intéressés,  ou  lorsque  l'ouvrage  original  sera 
tombé  dans  le  domaine  public 

8.  Les  livres  d'importation  licite  venant  d'Autriche  seront  admis 
en  France,  conformément  à  l'article  1 3  de  la  convention,  tant  à  l'enti^ée 
qu'au  transit  direct  ou  par  entrepôt,  savoir: 

1*  Les  livres  en  langue  française,  parles  douanes  de  Forbach, 
Wissembourg  et  Saint-Louis; 

Par  les  douanes  suivantes,  ouvertes  en  vertu  du  décret  du  i4  mais 
i863  *'*  à  toutes  les  productions  littéraires  ou  artistiques  venant  de 
l'étranger:  Strasbourg,  Rayonne,  Marseille,  Bastia,  Lille,  Valen- 
oiennes,  le  Havre,  Bellegarde ,  Thionville ,  Saint-Nazâire,  Nice,  Pont- 
de-la-Caille ,  Chambéry,  Saint-Michel,  Pontarlier,  Longwy,  Givel, 

"I  Bull.  1094,  n*  10,980. 
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—  360  — 
Béhobie,  Bordeaux,  Saint-Malo,  Nantes,  Gran ville,  Dunkerque,  Bou- 
logne ,  Calais  et  Dieppe  ; 

Et  par  les  douanes  d'Àjaccio  et  d'Hendaye ,  qui  jouissent  des  mêmes 
prérogatives,  en  vertu  des  décrets  des  7  novembre  i863  ^*^  et  7  sep- 
tembre 1864  ^'^  ; 

2**  Les  livres  en  langues  mortes  ou  étrangères,  par  les  bureaux 
mentionnés  ci-dessus,  et,  en  outre,  par  ceux  de  Sarreguemines,  Ver- 
^ières-de- Joux ,  Perpignan  (par  le  Perthus),  le  Perthus,  Caen,  Rouen 
et  Âpach. 

Les  livres  en  toute  langue,  ainsi  que  les  estampes,  les  cartes  et  la 
musique,  à  destination  de  Paris,  pourront  aussi,  conformément  à 
Tarticle  4  de  Tordonnance  du  i3  décembre  i842  ^^\  être  expédiés  sur 
le  ministère  de  Tintérieur,  pour  y  subir  les  vériQcations  d'usage. 

9.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  Fintérieur, 
des  affaires  étrangères  et  des  finances  sont  chargés  de  Texécution  du 
présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Février  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rBmperenr  t 

Le  Ministre  iterétain  d*Étal  au  déjytaiement  de  riniéri9ar^ 

Signé  La  Valette. 


N*  14*072 .  —  DÉCHET  IMPÉRIAL  (faî  modifie  le  tableaa  de  répartition  arrêté 
parle  décret  daiO  novembre  1862 ,  portant  fixation  da  nombre  de  Conseillen 
d'arrondissement  que  chaque  Canton  doit  élire  dans  les  Arrondiuements  de 
sous'préjeciure  où  i7^  a  moins  de  neuf  cantons. 

Du  20  Février  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmpbrsvb 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
l'intérieur; 

Vu  les  articles  ao  et  21  de  la  loi  du  23  juin  i833,  sur  forganisation  des 
conseils  généraux  et  des  conseils  d'arrondissement  ; 

Vu  les  nouveaux  états  de  population  déclarés  authentiques  par  notre 
décret  du  lô  janvier  1867^*); 

Vu  la  loi  du  17  février  1864*  qui  a  créé  un  nouveau  canton  dans  Tarron- 
dissement  de  Bonneville  (Haute-Savoie), 

Avons  DÉCRiTB  et  DÉcuiTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Le  tableau  de  répartition  des  conseillers  d*arrondissement 
entre  les  cantons,  arrêté  par  notre  décret  du  10  novembre  1862 ^'^. 
est  modiGé  ainsi  qu'il  suit  : 

»**  XI*  série,  BulL  11  $7,  n*  11,746.  *•*  xi*  série,  Bail.  lASi,  »•  U,900* 

»■'  XI*  série,  Bull.  ia38,  n*  12,607.  ^  "'  ■*"*  »  ^°1*-  *o67»  ^*  ^^'T^* 

^  IX*  série,  Bail.  966,  n*  10,419. 
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DÉfAKTBIliaTS. 

AISOMOISftBMKlTS . 

CANTONS. 

rOl'CLATION. 

NOHBaa 

des 

conseilkn. 

Allier 

Gannat 

Ébreoii 

13,646 

13,868 

14,738 

13,376 

16,944 

16,070 

9,890 

9»7Ao 

20,q3i 

31,696 

i3,i6o 

i3,i85 

8,634 

8,641 

7*729 

m 

i3,6o6 
13,489 
1 3,847 
23,370 
36,893 

10,462 
10,794 
10,678 
10,687 
17,314 
17,206 

Alpes-Maritimes 

m-et-Vi  aine 

fîracsp 

Escuroiies...^ 

Cannes 

Redoo 

Grasse 

Guichen..... 

I  ArkA« 

Redon 

Ligueil 

Isère 

La  Tour-du-Pin 

Politfnv 

Pressigny-ie-Grand.  ... 

JlIFS       •  •  <     • 

Morestei 

Champagnole 

Anr>pnia 

SalinsV. 

Ligné 

l^oixet 

PithiTiers 

Saint*Man-la-Jaiiie 

Malesherbes 

I^ot  ... 

Fûreac 

Puiseaux 

Figeac(est) 

Moselle 

Thionviile 

Lacapelle-Marival 

Melserwisse 

Bé  thune 

Sierck 

Pas^is/^^laia 

Bëlhune 

Haute-^vole 

Bonneville 

Lens 

Bonneville. 

Seine^t-Marne 

Melun 

Bri'e-Comte'Robcrt 

Moitnant 

Il  Tam-d-Gaioaiie 

Montech 

Épinal 

Veidan 

Vac0M 

Bruyères 

VVil^ 

Xertisii  V 

■'»«"©"  j 

2.  Les  cantons  dont  le  contingent  doit  être  réduit  en  vertu  de 
l'article  précédent  subiront  cette  réduction  lorsqu'il  y  aura  lieu  de 
pourvoir  soit  au  renouvellement  de  la  série  dont  ils  font  partie , 
soit  au  remplacement  d'un  de  leurs  conseillers  en  cas  de  vacance 
partielle.  Les  cantons  dont  le  contingent  doit  être  augmenté  éliront 
alors  le  nouveau  conseiller  qui  leur  est  attribué  par  le  même  article. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Février  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur  : 
Le  Ministn  SêcréUUre  itétat  au  dépcwietMnt  de  Vintérieur, 
Signé  La  Valette. 


N*  i4»973. — DÉCBMT  utpixiÂL  qui  fixe  le  Cadre  da  Personnel  affecté  au  service 
de  Police  dont  le  Préfet  da  Nord  est  investi  dans  la  ville  de  Ulle, 

Du  ao  Février  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
i>KS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 


Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  cadre  du  personnel  afiTecté  au  service  de  police  dont 
le  préfet  du  Nord  est  investi  dans  la  ville  de  Lille  est  établi  ainsi  qu  il 
suit  : 

i**  Les  employés  de  la  préfecture  chargés  de  la  direction  dn  service, 
au  nombre  desquels  se  trouve  un  interprète  juré; 

2"  Un  commissaire  central  de  police; 

3*  Neuf  commissaires  de  police; 

4*  Neuf  secrétaires  de  commissaire  de  police  ; 

5°  Deux  inspecteurs  de  police,  dont  un  inspecteur  chef; 

6*  Deux  sous-inspecteurs  des  sergents  de  ville; 

7**  Neuf  brigadiers  de  sergents  de  ville,  neuf  sous-brigadiers  et 
soixante  et  onze  sergents  de  ville; 

8"  Un  inspecteur  de  la  brigade  de  sûreté; 

9*  Un  brigadier  et  quinze  agents  de  police; 

10**  Des  surveillants  de  nuit  dont  le  nombre  sera  réglé  suivant  les 
besoins  du  service. 

Les  dispositions  de  nos  décrets  des  26  septembre  i855  ^*^  et  19  fé- 
vrier 1859  sont  rapportées  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  présent 
décret. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  ïïntérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Février  1867. 

Signé  NAPOLÉOiN. 
Par  TEmpereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Vintéritr, 

Signé  La  Valette. 


N*  i4i974.  —  DÉCÂBT  IMPÉBJAL  qui  cotivoque  les  Électeurs  de  la  troisième 
circonscription  du  Département  de  l'Aisne,  à  l'effet  d'élire  un  Député  au  Corps 
législatif. 

Du  23  Février  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperbdb 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sut  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  déparCemsot  de 

riiitérieur  : 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  2  février  1862  f*J  ; 
Attendu  le  décès  de  M.  Vilcocq,  député  de  la  troisième  circonscription  du 
département  de  TAisne, 

'"  \i'  série ,  BulL  34o,  n* 5i3i.  ''»  x*  aérie,  Bail.  488 ,  n-  3«36  et  5637- 
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Avons  dsgkbté  et  DÉcsiTONS  ce  qui  suit  : 

Aht.  1*.  Les  électeurs  de  la  troisième  circonscription  du  départe- 
ment de  FAisne  soot  convoqués  pour  les  17  et  lâ  mars  prochain,  à 
Veffet  d'élire  un  député. 

2.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  l'article  8  du 
du  décret  réglementaire  du  2  février  1862,  il  y  aura  lieu  d'apporter 
des  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier, 
publieront,  cinq  jours  avant  Télection,  un  tableau  contenant  lesdites 
modifications. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tintérieur 
est  chargé  de  Tcxécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Février  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'intérieur. 
Signé  La  Valette. 


N*  i4t975.  —  DÉCAEï  iMi*ÉRiAL  [contrc-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

i*"  M.  Jadas  (Jean-Louis),  cultivateur,  demeurant  à  Ghardogne,  arrondis- 
sement de  Bar-le-Duc  (Meuse) ,  né  audit  Ghardogne,  le  10  mai  1819, 

Et  M.  Judas  l Louis-Emile) ,  élève  au  séminaire  de  Bar-le-Duc,  né  le  12  no- 
vembre 1 844  7  a  Ghardogne, 

Sont  autorisés  à  substituer  à  leur  nom  patronymique  celui  de  Jade. 

2"*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du 
présent  décret,  qu'après  rexpiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  n  germinal 
an  XI ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Gonseil 
d'État.  {Compiègne,  28  Novembre  1866,) 


N'  14,976.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutrc-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
portant  ce  qui  suit  : 

La  juridiction  du  conmiissai^at  de  police  de  Gajarc  (Lot)  est  étendue  à 
toutes  les  communes  du  canton  de  Li  ver  non  (même  déparlement). 

La  juridiction  du  commissariat  de  police  de  Saint-Céré  (Lot)  est  étendue 
à  toutes  les  communes  du  canton  de  Bretenoux  (même  département). 

Les  commissariats  de  police  de  Bretenoux  et  de  Livernon  (Lot)  sont  et 
demeurent  supprimés.  [Paris,  5  Février  1867,) 


N"  14,977.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sigué  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
portant  : 

Art.    1".  La  section  de  Fort-Mardick  est  distraite  des  communes  de 
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(irande-Synthe  et  de  Petite-Synihe ,  canton  ouest  et  arrondissement  de  Dun- 
kerque ,  aépartement  du  Nord,  et  érigée  en  commune  distincte ,  sous  le  nom 
de  Commune  de  Fort-Mardick. 

En  conséquence,  la  limite  entre  la  commune  de  Fort-Mardick  et  les 
conununes  de  Grande-Synthe  et  de  Petite-Synthe  est  fixée  conformément 
aux  lisérés  rouges  et  jaunes  cotés  ABCDEFGHI  sur  le  plan  ci-annexé. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits 
d^usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis.  (Paris,  12  Février 
1867,] 


N*"  1 4^978.  —  DÉCBBT  IMPÉRIAL  (conlre-sigué  par  le  ministre  d*État)  por- 
tant que  M.  Faré,  secrétaire  général  du  gouvernement  général  de  l'Al- 
gérie, est  nommé  conseiller  d'État  en  service  ordinaire  hors  sections. 
[Paris,  2/t  Février  1867.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  6  '  Mars  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'État 
aa  déparlement  de  la  Justice  et  des  Cultes , 

J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  da  Bulletin  au 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


Od  l'aboane  pour  le  Bnlietio  des  lois ,  à  niaon  de  9  francs  par  an ,  u  ta  caisse  de  rimprunerie 
impériale,  oa  ches  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


IMPRIIIKRIE  IMPÉRIALE.  —  6  Mtrs  1867. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

r  1472. 


N*  i4,97Q«  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  la  fondation,  à  Tours, 
d'an  Etablissement  de  Sœurs  de  la  Présentation  de  la  Sainte-  Vierge. 

Du  12  Septembre  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d*État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

La  section  de  l'intérieur,  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d*État  entendue , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*.  La  congrégation  hospitalière  et  enseignante  des  sœurs 
de  la  Présentation  de  la  Sainte- Vierge,  reconnue  à  Janville  (Eure-et- 
Loir)  par  décret  impérial  du  19  janvier  1811^'^  et  transférée  suc- 
cessivement à  Tours  (Indre-et-Loire)  et  à  Saint-Symphorien  (même 
département)  par  décret  impérial  du  i4  août  i8i3  et  par  ordon- 
nance royale  du  5  octobre  i845^*\  est  autorisée  à  fonder  à  Tours, 
rue  de  la  Riche,  un  établissement  purement  hospitalier  de  sœurs  de 
son  ordre,  à  la  charge,  par  les  membres  de  cet  établissement,  de  se 
conformer  exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère 
par  le  décret  précité  du  19  janvier  1811. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Pré- 
sentation delà  Sainte- Vierge,  à  Saint-Symphorien,  est  autorisée  à 
acquérir,  au  nom  de  cette  congrégation ,  du  sieur  Largeaud,  moyen- 
nant une  somme  de  douze  mille  francs,  égale  au  montant  de  l'esti- 
mation ,  et  aux  autres  clauses  et  conditions  énoncées  dans  un  acte 
notarié  du  28  avril  1863 ,  divers  bâtiments  et  dépendances  situés  à 
Tours,  rue  de  la  Riche,  et  destinés  à  rétablissement  des  sœurs  de 
cet  ordre  existant  à  Tours,  en  vertu  de  l'article  i*'du  présent  décret. 
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cerne,  de  rexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gloud ,  le  12  Septembre  i866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

,  Lb  Gmritàe»  aeBoax, 
Miniiire  secrétaire  d'Etat  an  département  de  la  justice  et  du  etUus, 

Signé  J.  Barogbe. 


N"*  14,980.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  déclore  applicable  aod?  Iles  de  Mayoiie  e( 
de  Nossi'Bé  le  décret  da  27  janvier  1855,  sar  l'administration  des  SaccessioM 
wteantes  dans  les  Colonies  de  la  Martinique,  de  la  Gaadeloupe  ^dela  Bduniwi. 

Du  g  Février  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  »  Eiipsaen 
ftss  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  h 
marine  et  des  colonies  ; 

Vu  Tarticle  18  du  sénatus-consulte  du  6  mai  i854; 

Vu  le  décret  du  27  janvier  i855  (^^  sur  Tadministration  des  successions 
et  biens  vacants  dans  les  colonies  de  la  Martinique ,  de  la  Guadeloupe  et  de 
la  Réunion; 

Vu  les  arrêtés  locaux  des  ai  avril  18Ô8  et  37  février  1866,  qui  rendent 
provisoirement  applicables  aux  établissements  de  Mayotte  et  de  Nossi-Bé  les 
di^ositions  du  décret  précité  ; 

Vu  le  décret  du  17  mai  1862  W,  portant  organisation  du  régime  hypothé- 
caire dans  la  colonie  de  Mayotte  et  dépendances , 

Avons  dbgrbtb  et  dbgrAtons  ce  qui  suit  : 

AftT.  1**.  Le  décret  du  27  janvier  i855  est  déclaré  applicable  aux 
lies  de  Mayotte  et  de  Nossi-Bé ,  sous  la  réserve  des  dispositions  in<li- 
quées  dans  Tarticle  2  ci-après. 

2.  Les  articles  12,  ig,  4ii  et  46  du  décret  précité  sont  modifiés 
ainsi  qu'il  suit  : 

«Art.  12.  L'ouverture  de  toute  succession  présumée  vacante  est 
«publiée  sans  frais,  à  la  diligence  du  cui'ateur,  dans  le  journal  offi- 
«  ciel,  et,  à  défaut  de  journal  officiel ,  au  moyen  d'affiches  apposées 
«  dans  celle  des  deux  lies  où  la  succession  s'est  ouverte. 

«Cette  publication  a  lieu  dans  la  semaine  d'ouverture  delà  suc- 
«  cession. 

»»  BqU.  381,  n*  2544.  <«  Bull.  io32 ,  n'  io,3i8. 


■H. 
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«  soient  uiis  eu  vcnic,  en  luui  ua  eu  panie,  crue  venie  ne  peui  avoir 
«  lieu  que  par  autorisation  de  justice  rendue  conlradictoirement  avec 
«  le  ministère  public  et  portant  désignation  expresse  de  ces  im- 
«  meubles. 

«  Lies  mêmes  formalités  sont  observées  lorsqu'il  y  a  lieu  de  pro- 
«  céder  à  la  vente  de  titres  ou  valeurs  négociables. 

«  Ces  titres  et  valeurs  ne  peuvent  être  vendus  que  par  le  ministère 

«  dTon  agent  de  change  ou  d^un  courtier  de  commerce  et  au  cours  de 

«  la  place,  ou  par  le  ministère  d'un  notaire,  aux  enchères  publiques. 

«  Art.  44.  n  est  formé  dans  chacune  des  colonies  de  Mayotte  et  de 

«  Nossi-Bé  un  conseil  de  curatelle,  composé  du  juge  président,  du 

«  procureur  impérial  et  d'un  fonctionnaire  désigné  par  le  commun- 

«  dant  supérieur. 

«  Art.  46.  Le  conseil  de  curatelle  se  réunit  tontes  les  fois  que  le 
«besoin  l'exige,  sur  la  convocation  du  président  et  du  secrétaire. 

«  Les  procès-verbaux  de  ces  séances  sont  consignés  sur  un  registre 
«spécial,  signé  du  président. 

«  Les  fonctions  de  secrétaire  du  conseil  sont  remplies  par  le  greffier 
«  de  chacun  des  tribunaux  de  Mayotte  et  de  Nossi-Bé.  ■ 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départei^ent  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Février  1867. 

Si^é  NAPOL^lf^ 

Par  TEmipeiCBr: 

L* Amiral  Minûtre  ieerétaire  d'Étal  de  la  marmê  et  dêi  caUaûm, 

Signé  R16AULT  DE  QBioinu.T. 


N*  14,981.  —  DécRBT  IMPERIAL  ( contfe-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Lacher-Bavais8on^(Nicol€U'FrançoiS'Napoléon),  né  le  1 3  octobre  181 1, 

à  Namur  (Belgique),  conservateur  adjoint  a  la  bibliothèque  de  TArsenai,  à 

Paris , 

Et  M.  Lacher-Ravaisson  (  Jean-Gaspqrd-Félix  ) ,  membre  de  Tlnstitut ,  inspec- 

^,      teur  général  de  renseignement  supérieur,  né  le  23  octobre  181 3,  à  Namur 

(  Belgique  ) ,  demeurant  à  Paris , 
^i         Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  MoUien,  et  à 
ii      s*appeler,  à  Tavenir,  Lacher^RavaissonrMoUien, 
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N"  lAfQBs.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre^signé  par  le  |;arde  des  sceaux,  mi- 
nisif  e  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Herson  {Alexandre-Louis),  docteur  en  droit,  né  à  Paris,  le  9  février 
1807,  y  demeurant,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui 
de  Macarel,  et  à  s*appeler,  à  Tavenir,  Herson-MacareL 

a*  M.  Gay  (Pierre),  né  le  1  a  juillet  1791,  à  Tunis,  demeurant  à  Paris, 

M.  Gay  { Pierre- Laurent- Anioine-de-Padoae'ConstaRi),  employé  au  chemin 
de  fer  de  TEst,  né  le  8  décembre  i8a8,  à  Tunis,  demeurant  à  Paris, 

M.  Gay  (Marie-Oscar),  rédacteur  au  ministère  des  affaires  étrangères,  né 
le  6  octobre  i83i,  à  Tunis,  demeurant  à  Paris, 

Et  M.  Gay  (Dominique-Ferdinand) ,  chancelier  du  consulat  de  France  au 
Caire,  né  le  8  février  i835,  à  Tunis, 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  de  Tunis,  et  à 
s'appeler,  à  Tavenir,  Gc^  de  Tunis, 

o*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil ,  les  changements  résultant  du 
présent  décret ,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal 
an  XI ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  (Paris,  2  Mars  i867.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  12  *  Mars  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'Étal 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

h  BAROCHE. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  au 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s*abonne  pour  le  fioUetin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  rioprimerie 
impériale ,  on  cbes  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


mpniMBBiE  iMPftPTALB.  —  12  Mars  1867. 
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■i'^  1  ^,983.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  quî  ouvre ,  sur  V exercice  i866,  un  Crédit 
r-^eprésentant  des  sommes  versées  aa  Trésor  par  la  Chambre  de  commerce  da 
IltKVTe,  en  exécution  de  la  loi  du  i  à  juillet  i865,  pour  travaux  à  effectuer 
CLU.  Port  de  cette  ville. 

Du  13  Février  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrbur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sut  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l^ agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  ici  du  8  juillet  i865,  portant  ûxatlon  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  Texercice  1866; 

Vu  notre  décret  du  28  octobre  suivant  t»),  cqntenant  répartition  des  crédits 
du  budget  dudit  exercice; 

Vu  Tarticle  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  i84o; 

Vu  la  loi  du  i4  juillet  i865,  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  du 
Havre  à  faire  au  trésor  une  avance  de  quatre  millions  huit  cent  mille  francs 
pour  travaux  à  effectuer  au  port  de  cette  ville; 

Vu  nos  décrets  des  17  ianvier^^  1"  mars^'J,  28  avril t*^  21  juillet<*>  et 
37  octobre  l866^•^  qui,  a  la  suite  de  versements  effectués  par  la  chambre 
de  commerce  du  Havre,  en  exécution  de  la  loi  susvisée  du  1 4  juillet  i865, 
ont  ouvert  à  notre  ministre  de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  des  crédits  s'élevant  ensemble  à  un  million  deux  cent  cinquante 
mille  francs  ; 

Vu  l'état  ci-annexé,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor,  les  lô  octobre, 
lô  novembre  et  lô  décembre  1866,  de  nouvelles  sommes  montant  à  trois 
cent  mille  francs ,  applicables  aux  travaux  dont  il  s'agit  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856<'>; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  5i  décembre  1861  (article  4); 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  28  janvier  1867; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 
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Art.  1*.  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  sur  les 
fonds  de  l'exercice  1866,  chapitre  x  du  budget  extraordinaire  {Tra- 
vaux d'amélioration  et  d'achèvement  des  ports  matiiimes) ,  un  crédit  de 
trois  cent  mille  francs  (3oo,ooo')  pour  la  construction  d'un  bassin 
à  flot  et  de  trois  formes  de  radoub  sur  l'emplacement  actuel  de  la 
citadelle  du  Havre. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  d'avances  faites  par  la  chambre  de  commerce 
de  la  ville  du  Havre. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  conmierce  et  des  travaux  publics ,  et  au  département  des  finances . 
sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Février  1867. 


Le  MinUtre  d'État  et  desfirumcês , 
Signé  £.  RouHEB. 


Signé  NAPOLÉON. 

PwrBmpereiir  : 

Le  Ministre  secrétaire  d*Ètat  au  ddpartem»t 
de  i'agricttUare,  dm  commerce  ei  des  irmeaux 
(mblics. 

Signé  DE  FORCADE. 


État  des  sommes  versées  au  trésor  par  la  chambre  de  commerce  du  Ha»ret  à  tkre  d^worncn 
faites  pour  les  troMUx  du  port  ée  cette  viUe  ,  m  exécaixott  de  la  Ud  du  ié  jmlkt 
i8e5. 


»ATKS 

9ÉaCfilA»0H 

du  eonpUUe  qal  a  nf«  lu  feaib. 

MQRTAXT 

dM 

varseiunU. 

OSaUTATIOSS. 

i5  octobre  1S66.. 

i6noTembrei866 
i5  décembre  1866 

Reœvenr  central  dn  département  de 
la  Seine 

100,000' 
100,000 
100,000 

Idem 

Idem 

Versements  antérieurs 

EHSBmLB • 

3oo,ooo 
i,»6tt,«oo 

i,55o,ooo 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  inapérial  en  date  dn  12  février  1867,  enregistré  sou* 
le  n*  118,  y 

Le  Ministre  de  VagrieuUare ,  du  commerce  et  des  tra»aa*  pehUc** 

Signé  DE  FoacADE. 
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Da  i3  Février  1867. 

K  APOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
Dss  Faakçais  »  à  tou^  présents  et  à  venir»  salut. 

Sur  le  rapport  de  notro  aânifllve  sdcrètaire  d*État  éé  là  niàtine  et  à€» 
colonies  ; 

"Viz  Farticle  3  du  sénatus-consuite  du  A  juillet  1866  et  Tarticle  1"  de  notre 
décret  du  11  août  1866; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  Vile  de  la  Kéunîon,  en  date  du 
a6  noveipbre  1866; 

Vu  Tayis  du  conseil  privé  de  la  colonie,  en  date  du  17  décembre  suivant  « 
et  Tavis  du  gouverneur,  en  date  du  19  du  même  mois; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

\VONS  DÉCRÉTÉ  et  DECRETONS  CC  qui  SUit  : 

Art.  1".  La  colonie  de  ia  Réunion  est  autorisée  à  emprunter,  à  un 
tanx  d'intérêt  qui  u^pcarr»  dépasser  neuf  pour  ceat  (9  p.  0/0),  une 
somme  de  six  cent  mille  francs  (6oov00o%  remboursable  dans  le 
délai  de  trois  ans»  à  partir  da  jour'da  versement  de  la  somme  em^ 
pmntée,  laquelle  sera  affectée  au  payement  des  transports  d'inmii- 
grants  effectués  en  1866  et  dont  les  contrats  d'engagemeot  oat  été 
cédés  à  terme  aux  habitants  par  Tadministration  locale* 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  par  adjudication  avec  publicité 
et  concurrence,  soit  par  voie  de  souscription, 'soi t  de  gré  à  gré,  avec 
faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transoûs&iUes  par 
voie  d'endossemenL 

Les  conditions  de  l'adjudication,  des  souscriptions  ou  des  traités 
de  gré  à  gré  seront  préald^iement  approuvées  par  le  mkfiislre  de  la 
marine  et  des  colonies. 

2.  Le  produit  du  remboursement,  par  les  engagistes  concession- 
naires des  contrats  d'engagement,  du  prix  de  cession  desdks  contrats, 
et,  en  cas  d'insuffisance,  lés  ressources  ordinaires  du  budget  du  ser- 
vice local ,  seront  affeoiés  à  l'amortissement  de  l'emprunt  et  au  service 
des  intérêts. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tmlenes,  le  i3  Février  1867. 

Signé  NAPOLÉOU. 

L'Amirul  Minitttt  HerÛain  é^hal  i»  la  mOflm  tt  dit  èt^nio, 
Signé  JOLiOàULV  ab.  QmdviUy, 


s6. 
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a  cê  uommM  oê  amen  mmeuMet. 

Da  i5  Février  1II7. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  aatÎMiale ,  ëmpereub 
DIS  Fbahçais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  aiLirr*  ' 

Vu  le  séttatus-coniulte  du  la  décembre  i85a«  coastitiitif  de  la  liste  civile 
impériale  ; 

Vu  le  séoattts-coiisulte  interprétatif  du  a3  avril  id56,  leouel  dispose  qae 
Tadministrateur  de  la  dotation  de  la  couronne  est  tenu  ae  faire  emploi, 
soit  en  immeubles,  soit  en  rentes  sur  TÉtat,  des  indemnités  allouées  dam 
les  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  de  partie  de  cette  dota- 
tion; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  notre  Maison  et  des  beaux-arts , 
Ayons  niicaâTi  et  nieiaTOifS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Est  arrêté  à  la  somme  de  cent  quatre-vingt-neuf  milk 
cent  quatre-vingt-dix  francs  onze  centimes  (189,190'  11*)  le  montant 
des  in/iemnités  allouées  ppur  expropriation  de  pwties  du  domaine 
de  la  couronne  dont  les  désignations  suivent,  et  eonformément  aiu 
indications  du  tableau  ci-après  : 


VUteds 


de   Saiat- 


GommaM 
Cload 

Compafffllfl  da 
de  fer  de  Par)t  à 
Lyon  par  !•  Bottr>{ 
boonaù. 


Compagnie    dei   càe- 

mlOAdeferderOMti 

(ParisàGraoTiUe)... 


kirVATIOM 
dM  imaMsbIu. 


Gommiine  de  FoattlAe* 
le-Port  (SeiM-et-, 
Marne) 

Commuées  de  Saint- 
Saavear  et  de  U 
Croix  -  Saint  -  Oaéa 
(OI*e) 

Communes  dei  Gkm , 
Bois-d'ArcT  et  Irap-/ 
pei(Seine^U>i«a)..: 

Commune     da 
(Selaa-eW)be). 


VenaiOes 

Saint-aoud. 

Gommnaa  de  Fontaine- 
blean 

Gommuneide  Saint-Cyr, 
Fonteoay  -  le  -  Flenry,  < 
Boifl.d*Arc7  et  ViUe- 
PW» 

Fontaine-le-Port 

Saint -Sau¥ear  et  la 
Croiz-Saint-Ouen. . . . 

Lm  Ciayea,  Boia^l'Arcy 
etTnppM 

auc 


>9«* 

aS 

5hS>68* 

S  34  75 
068  ss 
o4ao5 

0  i5  aS 
0S188 


I  «UdtlMt  jBd&ciuras 


f«l  «at  prasMcé 


a  iMpérial  da 
aeplemlirci854... 
é  da  préfet  de 
SaiaeetOiwduamai 
iSGS 


AiSié 


JvtgeaoMot  nodn  pêr  le 
tribonal  de  Fontafne- 
lileaBiaS|«lni668.. 

re»dtt  par  le 
dé  Versailles^ 


73e'<»^ 
33ooo 


Ie7aoati86o 

▲fiéU    da.  nHfet    de 

8eiae-et- Marne    du 

SiJaavlariSSi 
AnAlés    da  préfet   de 

roiae,  en  date  des 

17  déoendwe  1861  et 

\    iiavifliSSi.. 

▲nété    da    préfet    de 
^    Seiae-et-Oiae     du 

iSaoèliSSS 

▲nété   da    piéfet    de 

S«lan-at-Oisa     du 

iaMBlMièMi8€3... 


S9,6M85 

Oo^ 

419  «9 

464  80 

n 

NOIiS 

des  eessionnair«s. 


GommaDe  de  Siwcrw 
(  Seine-et-Marne  ) . . . 

\lUe  de  Versaillai 


18  1909 
Total. 


ànèké  àm  «ém  te 
SdM-et-aamé  àm 
8avfili86é.. ..!.... 

JagemflBt  readbi  éêt  to 
tribual  delMafllet 


2.  Est  approuvée»  comme  emploi  det^  isdemnitét  énoncées  en  Tar- 
lide  qui  précède,  la  oestioa  ta  domaiae  de  la  coaromie  des  immeubles 
ci-dessous  désignés  : 


|\           ttiftlMATIOS  MIS  nOBnHhM. 

, 

raix 

Terres  contigués  •«  dtwtfae  de 
FooHIeuse,  acxivlaet  àm  tkmn 
Boassiard,  Bertluvilte,  Mêickê  et 
aatres 

m 
• 

0  oa  M 

t6.6oo'oo« 
iM,6i4  18 

1,000  00 

GompiègM,   riMt   dUte    et 

Maisons  Faroax,  Lêjhn,  MêOam, 
Rpcqttoncourt,  MiUm,  Martin  et 
Wytirt 

Maison  Gao/Âter 

Terrain  Roch  Ccwdsn 

Uem. 

Terrain  Firino 

SaM-Clood,  pire  de  Montre- 
UmL 

Total •«. 

189,358  an 

3.  Le  ministre  de  notre  Maison  et  des  beaux-arts  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Toileries,  le  i5  Février  1867. 


Signé  NÂPCKiOlL 
Parrs 


UMTéektiétFrmm, 

Mimùtrm  dm  la  Maiimn  da  tMÊÊMÊTÊmnAà 


ax-'Mrtt, 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  374  — 

N*  1^,986.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  însUtue  ane  Commisston  chargée  de  fixer 
l'indemniU  à  payer  ona:  Courtiers  de  marchaadme  du.  département  de  la  Cha- 
rente-Inférieure. 

Da  33  Février  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëmpereub 
DBS  FRAHf  Av^  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  it  raf^rfc  4e  moite  ministre  secrélaire  d'État  au  département  de 
ragricuktire,  d!a  coniDnerce  et  des  travaux  publics. 

Vu  les  articlMii&«t  x6  de  la  loi  du  18  juillet  1866  ; 

Vu  la  décision  du  ministre  des  finances,  en  date  du  20  septembre  1866, 
désignant  MM.  Davergier,  Labevrie  et  Bailly  pour  faire  partie  de  la  commis- 
sion' chargée  de  fixer  Tindemnité  à  payer  aux  courtiers  de  marchandises  du 
département  de  la  Charente-Inférieure; 

Vu  U  pro«è»-v«rb«l  eontUlani  la  démgmtîoir  ftnte,  pour  le  même  dépai^ 
tement,  de  MM.  Monlan,  Bethmont  et  Porqaeray  comme  membres  de  ladite 
commission  ; 

Vu  la  désîffnnffon  feîte  à  rtmanimité,  par  les  ^rx  membres  ci-dessus  dé- 
nommés, de  MM.  Berlhier,  Àllon  et  Devinck  pour  compléter  4a  ccAnmission, 


avons  iémww  M  MOiétONS  ce  eput  snfr: 

Aaf.  l**.  La  conimission  chargée  de  fixer  TinéFemnité  à  payer  aux 
courtiers  de  inarchaiidise&  pour  le  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure sera  composée  de  : 

WiL  Davergier,  président  deJa  sçciion  de  fîntérienr,  de  Finstruc- 
tion  publique  et  des  cultes  du  Conseil  d'État; 

Laheyrie,  chef  de  la  divisioa  du  cOAtentîeQx  an  ministère  des 
finances  ; 

BaillY,  inspecteur  généra)  4e9  Avances; 

Monïun,  juge  au  tribunal  de  commerce  de  la  Rochelle; 

Bethmont,  député  au  Corps  légwlalif; 

Forqueray,  ingénieur  civil; 

Berihier,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce  du  dépai- 
texuent  de  la  Seine,  meoibre  de  la  chaxabre  de  commerce 
de  Paris; 

AU(M,  bâtonnier  de  Tordre  des  avooais  pfès  ta  eour  impériale 
de  Paris  ; 

Devinck,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce  do  dé- 
partement de  la  Seine.  •  1      .      . 

2.  M.  Duvergier  est  nommé  président,  et  M.  Laheyrie,  secrétaire 
de  la  commiMiOD.  ■ 

3.  En  cas  d'absence  du  président  ou  du  secrétaire ,  ils  sont  rem- 
placés, le  premier  par  le  plus  âgé,  le  second  par  le  plus  jeune  des 
membres  de  fa  commission. 

A.  Les  décisions  de  la  conmiission  seront  signées  par  tous  les 
membres  présents  et  déposées  en  minute  au  secrétariat  général  du 
ministère  de  l'agriculture ,  du  conmierce  et  des  travaux  publics. 
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B.  n*  1473.  r-  575  — 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  an  département  de  i*agricultare , 
do  commerce  et  des  travaux  publics  est  chai^gé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  Février  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

ParrBinperear: 

U  MiniÉirt  $eeritain  £Èlai  am  êiparUmad  rfé  Cagriatitwt , 
da  comaurof  «t  du  ùwmuuc  publies, 

Sî^é  DB  FORGADR. 


N*  14,987.  —  DÉCKET  JMPÉasAL  quî  iMiitoB  onê  Commissiwi  chargée  iU fixer 
rindemnité  à  payer  aax  Courtiers  de  marchandises  du  département  d'Indre- 
ei-Loire, 

Da  35  Février  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  iDÎnistre  secrétaire  d'État  au  département  de 
Taiprictdture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Valet  articles  lô  et  16  de  la  loi  du  18  juillet  1866  ; 

Tu  la  décbion  du  ministre  des  finances,  en  date  du  ao septembre  1866, 
désignant  NÏM.  Duvergier,  Laheyrie  et  Bailfy  pour  faire  partie  de  la  commis- 
sion chargée  de  fixer  rindemnité  à  payer  aux  courtiers  de  marchandises  du 
département  d'Indre-et-Loire; 

Vu  le  procès-verbal  constatant  la  désignation  faite ,  pour  le  même  dépar- 
tement, de  MM.  ie  marquis  de  Quinemoni,  Marne  et  Bienvena  comme  membres 
de  ladite  commission  : 

Yu  la  désignation  faite  à  Tunanimité ,  par  les  six  membres  ci-dessus  dé- 
nommés, de  MM.  Rerthier,  Àlloti  et  Devinck  pour  rorapiéter  l'a  commission. 

Avons  décrété  et  degAbtons  ce  qut  suit  : 

ART.  1".  La  commission  chargée  de  fixer  Tindemmité  à  payer  aux 
courtiers  de  marchandises  pour  le  département  d'Indre-et-Loire  sera 
composée  de  : 

MM.  Duvergier,  président  de  la  section  de  l'intérieur,  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes  du  Conseil  d'État; 

Laheyrie,  chef  de  la  division  du  contentieux  au  ministère  des 
finances; 

Bailly,  inspecteur  général  des  finances; 

le  marquis  de  Qainemont,  député  au  Corps  législatif; 

Marne  [Ernest),  député  au  Corps  législatif; 

Bienvena  (Thomas),  négociant,  à  Tours  ; 

Berthier,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  membre  de  la  chambre  de  commerce 
de  Paris; 
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Devinck,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce  da  dé- 
partement de  la  Seine. 

2.  M.  Daverper  est  nommé  président,  et  M.  Laheyrie,  searétaire 
de  la  commission. 

3.  En  cas  d'absence  du  président  ou  du  secrétaire,  ils  sont  rem- 
placés, le  premier  par  le  plus  âgé,  le  second  par  le  plus  jeune  des 
membres  de  la  commission. 

4.  Les  décisions  de  la  commission  seront  signées  par  tous  les 
membres  présents  et  déposées  en  minute  au  secrétariat  général  du 
minbtère  de  ragriculture ,  du  conmierce  et  des  travaux  punies. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  ragricaltnre, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  An  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  Février  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperenr  : 

U  MnUttn  iterélain  d'État  am  éépartgmmt  dt  tagriemttart , 
da.  eommera  •<  dêt  tnuwuc  publia  , 

Signé  DB  FORCADB. 


N*  14*988. —  DÉCRET  IMPÉKIAL  quz  insUtae  une  Commission  chargée  dejuxr 
rindemnité  à  payer  aux  Courtiers  de  marchandises  du.  département  de  k 
Manche. 

Du  25  Février  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbcb 
DBS  Frauçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
i  agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  articles  i5  et  16  de  la  loi  du  18  juillet  1866; 

Vu  la  décision  du  ministre  des  finances,  en  date  du  ao  septembre  1866. 
désignant  MM.  Davergier,  Labevrie  et  Bailfy  pour  faire  partie  de  la  commis- 
sion chargée  de  fixer  findemnité  à  payer  aux  courtiers  de  marchandises  do 
département  de  la  Manche  ; 

Vu  le  procès-verbal  constatant  la  désignation  faite,  pour  le  même  dépar- 
tement, de  MM.  Lemenguonnet ,  Casiey  et  Liais  comme  membres  de  ladite 
commission  ; 

Vu  la  désignation  faite  à  l'unanimité ,  par  les  six  membres  ci-dessus  dé- 
nommés, de  MM.  Berlhier,  Allou  et  Devinck  pour  compléter  la  commission. 

Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  V,  La  commission  chargée  de  fixer  l'indemnité  à  pay^  aux 
courtiers  de  marchandises  pour  le  département  de  la  Manche  sers 
composée  de  : 
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tion  publique  et  des  cultes  du  Conseil  dËtat; 

Laheyrie,  chef  de  la  division  du  contentieux  au  ministère  des 
finances; 

Bailly,  inspecteur  général  des  finances; 

Lemenguonnet,  ancien  négociant,  à  Gran ville; 

Castey,  négociant  et  maire  de  Saint-Vaast-la-Hougue  ; 

Liais,  négociant,  à  Cherbourg; 

Berthier,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  membre  de  la  chambre  de  commerce 
de  Paris; 

AUou,  bâtonnier  de  Tordre  des  avocats  près  la  cour  impériale 
de  Paris; 

Devinck,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce  du  dépar- 
tement de  la  Seine. 

2.  M.  Davergier  est  nommé  président,  et  M.  Laheyrie,  secrétaire 
de  la  commission. 

3.  En  cas  d*absence  du  président  ou  du  secrétaire,  ils  sont  rem- 
placés, le  premier  par  le  plus  âgé,  le  second  par  le  plus  jeune  des 
miembres  de  la  commission. 

(i.  Les  décisions  de  la  commission  seront  signées  par  tous  les 
memibres  présents  et  déposées  en  minute  au  secrétariat  général  du 
ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagriculture , 
du  commerce  e\  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  Février  1867. 

Signé  NAPOLÉm. 

Ptr  TEmperear  : 

i9  Ministre  secrétaire  d'État  au.  dêpartanent  de  Vagrienltare, 
da  commerce  et  des  trcatoux  publies. 

Signé  DE  FOBC4DE. 


N*  14,989.  —  DÉCAST  IMPÉRIAL  qui  convoque  les  Électeurs  de  la  deuxième 
circonscription  da  département  de  la  Moselle.,  à  l'effet  d'élire  ait  Député  au 
Corps  législatif. 

Du  28  Février  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëmpbrbur 
î>ES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département 
de  l'intérieur; 

Vules  décrets  organique  et  réglementaire  du  2  février  1862  (*); 

u^  X*  série,  Bail.  ^88,  n'*  3636  et  3637- 


Avons  dégkété  et  dkgbbtons  ce  qui  suit  i 

Art.  l".  Les  électeurs  de  la  deuxième  circonscription  du  dépar- 
tement de  la  Moselle  sont  convoqués  pour  les  2à  et  25  mars  pro- 
chain, à  l'effet  d'élire  un  député. 

2.  Les  maires  des  communes  où ,  conformément  à  Tarticle  8  do 
décret  réglementaire  du  2  février  i852 ,  il  y  aura  lieu  d'apporter  des 
modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier,  publie- 
ront, cinq  jours  avant  l'élection,  un  tableau  contenant  lesdites mo- 
difications. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur  est 
chaigé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Février  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
-     Par  rEmpereor  : 
U  Mmùm  teeréUUre  d'État  au  déportemmt  d9  tinlàw, 
Signé  La  Valette. 


N*  li&iggo.  — DÉCRET  impérial  (contre-signe  par  le  mini  sire  de  ragricuitore, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  des  côtes  d« 
Lembège,  route  départementale  de  TAriége  n*  10,  de  Saint-Girons  à  Cas- 
tillon ,  conformément  au  tracé  rouge  d'un  plan  qui  restera  annexé  au  ^ 
sent  décret.'—    - 

a**  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisitron  des  terrains  et  btli- 
ments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification,  en  se  conformant ani 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  5  mai  i84i,  sur  l'expropria 
tion  pour  cause  d'utilité  publique. 

3"  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
tion. [Compiegne,  28  Novembre  1866.) 


BT  14,991- — DÉCRET  iiCPÉRiAL  (contfe-signé  par  te  ministre  de  Tagricoltare, 
du  commerce  et  dés  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  '.it^^ijjo^^ 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  rampe 
de  la  Châtelaine,  route  départementale  du  Doubs  n*  a 5,  de  Pontarlier  au 
Jura  par  Mouthe ,  suivant  la  direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  uo 
plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

a*  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux  dispositioiu  des 
titrés  II  et  suivants  de  ia  loi  du  3  mai  i84ii  sur  l'expropriation  pouiC  ^^ 
d'utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n'ont 
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pas  été  adjuges  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  a  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
tion. {Compiegne,  28  Novembre  i866.) 


N*  1 4*993- — DÉCRET  iMPBRiAL(coiitre-sigQé  pir  le  ministre  de  Tagriculture , 
«lu  commerce  et  de^  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d*utilité  publique  tes  travaux  d^élargissement  et  de  régu- 
larisation du  lit  de  la  Bourbre,  dans  la  commune  de  la  Tour-du-Pin  (Isère). 

L*expropriation  des  terrains  nécessaires  à  Texécution  desdits  travaux  sera 
poursuivie  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  l84i. 

■2*  La  part  contributive  de  i'État  dans  la  dépense  de  ces  ti'avaux,  évaluée 
en  totalité  à  viagt^sept  mille  francs,  est  fixée  au  tiers,  sans  qu'elle  paisse 
excéder  la  somme  de  neuf  mille  francs» 

C^e  subvention  sera  imputée  sur  le^chapitre  xxi  du  budget  du  ministère 
de  Tagri culture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Le  surplus  de  la  dépense  est  à  la  charge  des  propriétaires  réunis  en  asso- 
ciation syndicale,  ainsi  qu*il  résulte  d'une  délibération  de  la  commission 
syndicale  de  la  Bourbre,  en  date  du  lo  juillet  \%^,  (Compiegne,  i3  Décembre 
i866.) 


N*  i4i993.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signe par  lemiinstreileragncalture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  anit  : 

i"  Le  chemin  de  grande  eonununication  de  la  Haule-Saôae  n*  9 ,  de  Ron- 
champ  à  Giromagny,  e>t  et  demeure  classé  au  nooAre  des  itrates  -dlëptrte- 
mentaies  sous  le  n"  17  et  la  dénominatioB  de  Aoufe  de  tkameiuÊmp  à  Giro- 
magay  {èor  CkampagnjBy. 

2**  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  lenrains  et  bâti- 
ments nécessaires  k  Tamélioration  de  la  nouvelle  route.,  ea  we  confoimant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84t  7  sur  Texpro- 
priation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Paris,  i9  Décembre  1866.) 


N*  14,994.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( coutre-sigué  parle  ministre  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics]  portant  ce  qui  suit  : 

I*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  des  Côlcs-du-Nord  n"  i3,  à  l'entrée  de  Matignon,  suivant  la 
ligne  rouge  d'un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

2**  Le  département  est  autorisé  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  cette  rectification,  en  se  conformant  aux  dispositions  des 
titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84ii  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
tion. (Paris,  19  Décembre  1866.) 


N*  14,995.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( coutre-sigué  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  L'ordonnance  du  &c?iâl  i63i,  qui  assigiipe  quatorze  offices  d'avoué  au 
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rihuuai  de  première  instance  de  Vienne  (Isère)»  est  modifiée  en  ce  sens  que 
ce  nombre  est  réduit  à  treize. 

a*  Le  décret  du  19  février  1869,  qui  assigne  quarante  et  un  offices  d*huis- 
sier  au  tribunal  de  première  instance  de  Toulouse  (Haute-Garonne),  est 
modifié  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  quarante. 

3°  Le  décret  du  21  juillet  1866,  qui  assigne  trente  et  un  offices  d'huis- 
sier au  tribunal  de  première  instance  de  Glermont-Ferrand  (Puy-de-Dôme), 
est  modifié  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  a  trente.  (/*am,^  FA^n'er 
1867.) 


N*  1 4,996.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contre-signé  par  le  ministre  d*État)  portant  : 

Art.  1".  M.  de  Crouzaz-Crétet,  auditeur  de  deuxième  classe  au  Conseil 
d*État ,  est  nommé  auditeur  de  première  classe. 

2.  M.  Fesiugière  est  nommé  auditeur  de  deuxième  classe  au  Conseil  d*État. 
(  Paris,  6  Mars  1867.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  i5  '  Mars  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'État 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  au 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s'abonne  pour  le  fioUetin  des  lois ,  à  raison  de  9  frtncs  par  an ,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 
impériale ,  ou  chei  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


MPRIMERU  IMPÀRULB.  —  l5  Mtrs  1867. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

r  1474. 

N*  14,997.  —  SÉNATVS'CONSVLTE  qui  modifie  l'article  26  de  la  Constitation, 

Du  1  d  .Mars  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  f  mpbreub 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SA14CTI0NNÉ  et  SANCTIONNONS ,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  Ce  qui 
suit: 

Extrait  da  procès-verbal  da  Sénat. 
SÉNATUS-CONSULTE 

MODIFIANT  l'article  26  DE  LA  CONSTITUTION. 

L'article  26  de  la  Constitution  est  modifié  de  la  manière  suivante  : 

Art.  26.  Le  Sénat  s'oppose  à  la  promulgation  : 

i*"  Des  lois  qui  seraient  contraires  ou  qui  porteraient  atteinte  à  la 
Constitution,  a  la  religion,  à  la  morale,  a  la  liberté  des  cultes,  à  la 
liberté  individuelle,  à  Tégalité  des  citoyens  devant  la  loi,  à  l'invio- 
labilité de  la  propriété  et  au  principe  de  Finamovibilité  de  la  ma- 
gistrature ; 

2*  De  celles  qui  pourraient  compromettre  la  défense  du  terri- 
toire. 

Le  Sénat  peut,  en  outre,  avant  de  se  prononcer  sur  la  promul- 
gation d'une  loi,  décider,  par  une  résolution  motivée,  que  cette 
loi  sera  soumise  à  une  nouvelle  délibération  du  Corps  législatif. 

Cette  nouvelle  délibération  n'aura  lieu  que  dans  une  session  sui- 
vante,  à  moins  que  le  Sénat  n'ait  reconnu  qu'il  y  a  urgence. 

Lorsque ,  dans  une  seconde  délibération  ,  le  Corps  législatif  a 
adopté  la  loi  sans  changements,  le  Sénat,  saisi  de  nouveau,  déli- 
bère uniquement  sur  la  question  de  savoir  s'il  s'oppose  ou  non  à 

j.  Xr  Série,  27 
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la  promulgation  de  la  loi ,  conformément  aux  n""  i  et  2  du  présent 
article. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,,  le  la  Mars  1867. 

Le  Président, 
Signé  TroplÔng. 

Le*  SecrèUUres  , 
Signé  CffâtX'  D^BoT-Aiios ,  HblIiTHst;  J.  Ty>ORAiimi. 

Va  et  scdlé  du  sceau  du  Sénat  : 

L$  Sénatenr  Secrétaire, 

Signé  Chaix  d*Est-An6b. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉiat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours ,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  quHls  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i4  Mars  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  i 

Le  Garde  desscosave.  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  ^Etai , 

08  départenunt  de  la  justice  et  des  cultes ,  „•      ,  ^   ^ 

^^                    •'  Signé  £.  ROUHBH. 
Signé  J.  Baaoche. 


N**  14*998.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  Uisiitiis  une  Commission  chargée  de^  fixer 
V Indemnité  à  payer  aax  Coarliers  de  marchandises  du  département  da  Cantal. 

DQ6Mar8iS67. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëmpkbbur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  articles  1 5  et  16  de  la  loi  du  18  juillet  1866  ; 

Vu  la  décision  du  ministre  des  finances,  en  date  du  20  septembre  1866, 
désignant  MM.  Duvergier,  Laheyrie  et  Bailly  pour  faire  partie  de  la  commis- 
sion chargée  de  fixer  Tindemnité  à  payer  aux  courtiers  de  marchandises  du 
département  du  Cantal  ; 

Vu  le  procès- verbal  constatant  la  désignation  faite ,  pour  le  même  dépar- 
tement, de  MM.  Genestai,  Roussîlhe  et  Estahtie  comme  membres  de  ladite 
commission  ; 

Vu  la  désignation  faite  à  Tunanimité ,  par  les  six  membres  ei-^dessus  àé- 
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oommés,  de  MM.  Bêrthier,  DUhàs  et  é^Eichtal  pour  compléter  la  commis- 
sioa, 

ivoiis  DÉGHÉTB  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

ÀBT.  1".  La  commission  chargée  de  fixer  Tindemnité  à.  payer  aoi 
courtiers  de  marchandises  pour  le  département  du  Cantal  sera  com- 
posée de  : 

MM.  Davergier,  président  de  la  section  de  l'intérieur,  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes  du  Conseil  d'État  ; 

Laheyrie,  chef  delà  division  du  contentieux  au  ministère  des 
finances  ; 

Bailly,  inspecteur  général  des  finances  ; 

Genesial,  membre  du  conseil  général  du  département  du 
Cantal; 

Roussilhe,  avocat; 

Estahlie,  négociant,  à  Paris; 

Berihier,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  membre  de  la  chambre  de  commerce 
de  Paris; 

Dillais,  ancien  agréé,  membre  du  conseil  municipal  de  Paris; 

iEichial  (ildolp^i;),  ancien  banquier,  à  Paris. 

2.  M.  Davergier  est  nommé  président,  et  M.  Laheyrie,  secrétaire 
de  la  commission. 

3.  En  cas  d'absence  du  président  ou  du  secrétaire,  ils  sont  rem- 
placés, le  premier  par  le  plus  âgé,  le  second  par  le  pins  jeune  des 
membres  de  la  commission. 

k.  Les  décisions  de  la  commission  seront  signées  par  tons  las 
membres  présents  et  déposées  ea  minute  au  secrétariat  général  du 
ministère  de  l'agriculture,  du  conmierce  et  des  travaux  publics. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
da  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  6  Mars  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperenr  : 

Le  Ministre  seerétairt  d'État  on  dépaiitmêAt  de  l'agrie^nrt, 
da  eoHuneree  «(  des  traoaax  publies, 

/       Sipn^  DE  FORCADB. 


N'  14*999. — I^CRBT  IMPÉRIAL  ( contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
da  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i"  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  traraux  de  rectification  de  la  route 
départementale  du  Gers  n*  8\  de  Condom  à  rile-Jourdâin ,  dans  la  traverse 
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2"  L'administration  est  autorisée  à  faire  1  acquisition  des  terrains  et  bâti 
ments  nécessaires  à  l'exécution  de  l'entreprise ,  en  se  confotmant  aux  disp 
sitions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i>  sur  rexpropriation 
pour  cause  d'utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaui 
n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  trois  ans ,  à  partir  du  jour  de  sa  pro- 
mulgation. (Paris,  i9  Décembre  1866,) 


N*  1 5,000.  —  DÉCKBT  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  Tintérienr 
qui  supprime  le  commissai^iat  de  police  de  Dormans  (Marne).  iPm, 
20  Février  1867.) 


N"  iô,ooi.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contre-sigué  par  le  ministre  de  f  inténeor 
qui  crée  à  la  résidence  àe  Roubaix  (Nord)  un  .troisième  commissariat  tk 
police.  (Paris,  27  Février  1867.) 


Certifié  conforme  : 

Parô,  le  i6  *  Mars  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Mimitre  Secrétaire  ^b^ 
au. département  de  la  Jusiice  et  des  QdUtt 

J.BAROCHE. 


"  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  ru 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s'aboime  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  irancs  pur  an ,  à  la  caisse  dellmprimci^ 
impériale,  00  chex  les  Dirccteiyrs  des  postes  des  départements. 


IMPRIMERIE  IMPÉRIALE.  -*   i6  MSTS    1867. 
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57,046  3i 
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40,781  38 

96,549  66 

oo,i4o  18 

39,i58  98 

78,318  33 

18,10a  84 

86,456  33 

136,089  73 

79,248  94 

63,364  56 

67,553  19 

'8,987  3o 

9,980  02 

57,469  11 

69,264  69 
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43.787  o3 
68,558  45 
32,486  81 
76,287  37 
86,643  4a 
38,825  32 
68,637  44 
17,817  23 
84,197  08 
i34,p4o  73 
78,026  ao 
60,100  ai 
59,446  o3 
72,600  36 
57,731  34 
6o,éa5  68 
67,523  o4 
66,180  o5 

212,210  a3 

113,718  78 

102,999  79 

125,641  42 
79,745  40 
45,608  10 
a5,oao  So 
37,106  37 

i63,4ai  86 
84,296  88 

134,229  o5 
52,612  92 

85.866  06 

98v3«9  ^ 
4o,aoo  o4 
36,441  24 

305.773  92 

210,640  o3 
89,5o3  68 

123,366  91 
60,246  21 

1 38,0 17  44 


i,5oo'oo' 
« 
i4i  o5 
66  00 

26  00 
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4oo  00 
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u 

i,56i  00 
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68  ai 
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65  00 
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35  47 

m 
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40  29 
200  00 

lia  5o 


i5o  00 


90  00 
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60 

69 
00 

a,4oo  00 

45  00 

36o 
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49S 

00 
00 

i3 
35 

00 
00 

63o  00 

m 

3o  00 
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70  00 

19,034  90 

a36  66 

18a  7a 

143  33 

a6,o6o  00 

4io  00 

38o  00 


41,700' 09' 
i,Si5  47 

3,076  69 
2,021  76 
5,1 56  29 
2,865  li 
3oi  a5 
1,668  43 
27,859  Sj 
3,5 1 4  70 
6,606  95 
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^024  66 
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i^4âo  4} 
6,397  93 

'%  V, 

292  69 
4,160  28 
4,309  00 
6,809  ^^ 

610  79 

898  2à 
Q,2o8  78 
8,094  57 

20,149  79 

3.496  76 

333  66 

9.630  89 
285  61, 

2,259  3^ 
1,069  00 

7a2  74 
4,374  06 
8.067  16 
4,086  ùà 
a,2o3  68 
6.839  83 
1,741  55 
1,904  21 
aa,4o3  71 
3,ido36 
1,870  5 1 
5,.2o8  10 
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i,6o6  24 

402  84 
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ko  72 

93  65 
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DÉPARTEMENrS. 

PRODUITS 

réalisés. 

DÉPENSES 

effectuées. 

SOMMES  À  REPORTER             || 

i  rezercice 

à  l^exereice 
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Tarn 

61,960^  07* 
53,075  08 
64,390  43 
38,272  12 
49.590  o3 
42,393  38 
3a,9i5  80 
74,530  27 
68,015  07 

41,819  55 

39,85 1  08 
41,499  16 

38,807  5» 
72,967  5i 
64,751  3i 

100*00* 
157  00 

2,690' So'^ 
11,255  53 
5,122  46 

869  54 
9,747  95 

894  22 
1,008  20 
1,371  76 
3,106  76 

nr&rn-6t-G&roDD6  >  •■..«.«... 

Var 

Vaudose 

Vendée 

Vienne 

YicDiiÊ  f  Haute-) 

Vosges 

Yoone 

TOTADI 

7,062,447  66 

6,5o3,o33  91 

86,282  24 

473,i3i  4i 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  rînstruction 
publique  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Février  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
,  Par  l'Emperenr  : 

U  Miaislre  secrtlaire  d'Klal  au,  département  de  Vitulruclioa  fu^litfue, 
Sigiié  V.  DdRDY. 


N*  i5,oo3.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  instilue  une  Commission  chargée  de  fixer 
l'Indemnité  à  payer  aux  Courtiers  de  marchandises  du  département  des  Basses- 
Pyrénées, 

Du  6  Mars  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français  ,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déparLemenl  de 
ragriciiilure,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  articles  i5  et  16  de  la  loi  du  18  juillet  1866; 

Vu  la  décision  du  ministre  des  finances,  en  date  du  2b  septembre  1866, 
«léstgnant  MM.  Duvergier,  Laheyrie  et  Bailly  pour  faire  partie  de  la  commis- 
sion chargée  de  fixer  l'indemnité  à  payer  aux  courtiers  de  marchandises  du 
département  des  Basses-Pyrénées; 

Vu  le  procès-verbal  constatant  la  désignation  faite,  pour  le  même  dé- 
partement, de  MM.  îVacquez,  Bernai  et  Gitlet  comme  membres  de  ladite 

Vu  la  désignation  faite  a  l'imanuoiulé,  par  les  six  membres  cideasus  dé* 
nommés ,  de  .MM.  Dcvinck ,  Dillais  et  d'Eichtal  pour  compléter  la  commission , 

Avons  décrète  et  DÉCRâTO.NS  ce  qui  suit  : 

Art,  l".  La  commission  chargée  de  fîxei'  l'indemnité  à  payer  aux 
coi\rtiers  de  marchandises  pour  le  département  des  Basses-Pyrénées 
sera  composée  de  : 
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—  388  — 
MM.  Duvergier,  président  de  la  section  de  Tintérieur^  de  rinslnftc- 
tion  publique  et  des  cultes  du  Conseil  d*État; 
Làbejrie,  chef  de  la  division  du  contentieux  au  ministère  des 

finances; 
Bailly,  inspecteur  général  des  finances; 
ez{Paul)^  huissier,  à  Bayonne; 
(Emile) ^  huissier,  à  Bajronne; 
Pierre)^  syndic  des  huissiers  de  Bayonne; 
k,  ancien  président  de  tribunal  de  commerce  du  dé- 
ement  de  la  Seine; 

,  membre  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris: 
al  [Adolpht)  y  ancien  banquier,  à  Paris. 

r^ier  est  nommé  président,  et  M.  Labeyrie,  secrétaire 

don. 

Tabsence  du  président  ou  du  secrétaire,  ils  sont  rem- 

mier  par  le  plus  âgé,  le  second  par  le  plus  jeune  des 

a  conmiission. 

sions  de  la  commission  seront  signées  par  tous  les 

sents  et  déposées  en  minute  au  secrétariat  général  da 

agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  ragri^ture, 

et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 

ui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

lis  des  Tuileries,  le  6  Mars  1867. 

Signé  NAPOLEON. 

Par  FEmperear  : 

Le  Uinistre  Secrétaire  d*Èial  an  département  de  Vogricakart , 
■  c(»  commerce  et  des  travaux  publics , 

Signé  DE  FonG\BE. 


DÉCRET  IMPÉRIAL  quî  Crée  à  Lyon  un  Conseil  de  I^ud'hommei^ 
pour  les  indtutries  da  Bâtiment, 

Du  6  Mars  1867. 

,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emp£rëi  f. 
à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

irt  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
a  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

8  mars  1806;  qui  a  créé  un  conseil  de  prud*hommcs  à  Lyon . 
lin  i853,  concernant  les  conseils  de  ce  genre; 
rations  du  conseil  municipal  de  Lyon,  en  date  du  9  mar» 
ibre  1866 ,  celle  de  la  chambre  de  commerce ,  en  date  du 
les  propositions  du  préfet  du  Rhône  et  Tavis  de  notre  mi- 
î  d*État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes ,  en  date 
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^yOK4  IXÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  CC  qui  SUil  : 

Art.  l*.  11  est  créé  à  Lyon,  pour  les  industries  du  bâtiment,  un 
conseil  de  prud'hommes  qui  sera  composé  de  la  manière  suivante  : 


CATi- 
COB«S. 


I!t  DCITK  ZES. 


Eiilreprencurs  de  b&timcDts,  de  routes  et  de  travaux  publics  ; 
taillcars  de  pierres,  terrassiers,  poîsatiers,  fabricaats  do 
plâtre,  chaufouroiers,  fabricants  de  tuiles,  déciment;  appli- 
catears  de  cfment  et  do  bitume ,  paveurs ,  plâtriers,  peintres 
en  bâtiments,  fabricants  de  stuc ,  mouleurs  en  plâtre,  stuc 
et  carton-pierre;  carreleurs  en  marbre,  en  terre  cuite;  f\i- 
mistcs  et  constructeurs  de  fourneaux  pour  l)âtiments ,  carriers. 

Çbarpentiers ,  menuisiers,  él)^nistes ,  marchands  de  boLs ,  scieurs 
de  long,  parqucteurs,  ajusteurs  on  monteurs  de  métiers, 
fabricants  de  stores,  de  cadres  en  bois;  mouleurs  sur  bois, 
tourneurs ,  tapissiers,  décorateurs 

Serruriers ,  forcerons ,  ferreurs ,  couvreurs ,  zingueurs ,  plom- 
biers, footaiiiicrs ,  tôliers,  pokers,  grUlageors,  feri)lan- 
tiers ,  lampistes  ;  appareils  â  gaz 


2.  La  juridiction  du  conseil  établi  par  le  présent  décret  s'étendra 
à  tous  les  établissements  spécifiés  dans  l'article  i"  et  dont  le  siège 
sera  situé  dans  l'agglomération  lyonnaise  et  dans  les  ONamiunes  de 
Couzon ,  de  Saint-Cyr  et  de  Sainl-Didier-au-Mont-d'Or. 

Seront  justiciables  de  ce  conseil  les  fabricants,  entrepreneurs  et 
chefs  d'atelier  qui  8er<Mit  à  la  tète  desdits  établissements ,  ainsi  que 
les  contre-<maitres,  ouvriers  et  apprentis  qui  travailleront  pour  eux, 
quel  que  soit  le  lieu  du  domicile  ou  de  la  résidence  des  uns  et  des 
autres. 

3.  Aussitôt  après  qu'il  aura  été  installé,  le  conseil  devra  préparer 
et  soumettre  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  un  règlement  pour 
le  régime  intérieur. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  secrétaire 
d'État  au  département  de  la  j  ustice  et  des  cuites,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
séré au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Moniteur. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  Mars  1867. 

&i^6.  NAPOLÉON. 
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N*  i5,oo5.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  ouvre  au  Minisire  d'État  uu  Crédit  supplé- 
mentaire pour  une  Créance  constatée  sur  un  exercice  clos. 

Du  9  Mars  1867. 

^,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Eiiperiur 
«  tom  pnscBts  "Ct  a  Tenir»  salut* 

rt  de  notre  ministre  d*État  ; 

la  nouvelle  créance  liquidée  à  la  charge  du  niinistèi*e  d*£lat 
nseil d'État)^  additionnellement  aux  restes  à  payer  constatés 
léfinitif  de  Texcrcice  clos  de  i865; 
23  mai  i834; 

ï  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 
cret  du  10  novembre  i856^'î; 

ret  du  3i  maî  1862  W,  portant  règlement  général  sur  ta  comp- 
lé; 

le  notre  ministre  des  finances  «  en  date  du  18  février  1867; 
qu*aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du  a3  mai  i834  et  de 
I  décret  du  3i  mai  1862,  la  créance  comprise  4ans  Tétatsus- 
acquittée ,  attendu  qu'elle  se  rapporte  a  un  service  prévu  par 
e5cercice  précité  et  qu'elle  n'excède  pas  le  restant  de  crédit  à 
purement  sur  ce  service  par  la  loi  à  intervenir  pour  le  règk- 
rcice; 

1  d'État  eatendu, 

TÉ  ET  DKCRÊTONS  CC  qui  SUit  : 

est  ouvert  à  notre  ministre  d'État,  en  augmentation  des 
r  constatés  par  le  compte  définirtif  de  f  exercice  i865, 
ipplémentaire  de  trois  cent  quatre-^ingt-sept  francs 
centimes  (387' 8o*),  montant  de  !a  créance  désignée 
annexé,  qui  a  été  liquidée  à  la  charge  de  cet  exercice 
nominatif  a  été  établi  en  double  expédition,  conforme- 
le  129  du  décret  précité  éa  3i  mai  1862. 
nnistre  d'État  est,  en  conséquence,  autorisé  à  ordon- 
xéance  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
dos  au  budget  de  l'exercice  courant,  en  exécution  de 
ha  loi  du  23  mai  i834. 

inislre  d'État  et  des  finances  est  chargé  de  Texécution 
cret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  tois- 
ais des  Tuileries,  le  9  Mars  1867. 

Sigué  NAPOLÉON. 
Par  TEmperenr  : 

l.(  Minitlre  tCÉtat  et  desjinanecs, 
Signé  E.  nooiiKn. 

»°  Al  10.  •'  Bull  io'i5,  n'  10,537. 
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EXERCICE  1805. 


Dépense  constatée  après  clôture  de  l'exercice. 


TITULAIRE. 


Compagnie  des  chemios  de 
fer  du  Midi 


SOMME  À   fAYSB. 


Voyages  d'auditeurs  de  Paris  à] 
Biarritz  et  de  Biarritz  à  Paris,  àf 
Toccasion  du  séjour  de  Sa  Majesté  i 
l'Empereur ) 


387' 8o« 


I 


Le  cooseiller  d'État,  secrétaire  général  du  Conseil  d*État,  certifie  que  la  dépense 
ci'dessns  énoncée  a  été  faite  en  io65  pour  le  service  du  Conseil  d'État  et  qu'il  y  a 
lieu  de  la  comprendre  dans  les  restes  à  payer  de  cet  exercice. 

Paris,  le  1"  Février  1867. 

Signé  DE  LA  NOUE-BiLLAULT. 

Approuvé  : 
Le  Ministre  d'Èlat, 
Signé  £.  RouKSit. 

♦ 


N"  1 5,006.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  quiautorise  un  virement  de  Crédit  au  Budget 
du.  Ministère  d'État ,  exercice  1866. 

Du  9  Mars  1867. 

NAPOLÉON ,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  voioûté  Qationale,  EiiPEREUh 
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:e  1866,  au  chapitre  iv  du 
Conseil  éCÉiai)^  est  réduit 

Lercice,  au  chapitre  v  du 
nseil  d'État) ,  est  augmenté 

est  chargé  de  rexécution 
etin  des  lois. 

867. 

Sigaé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
nùfrc  d'Èlai  et  det  finances. 
Signé  E.  RocHRR. 


lar  le  garde  des  sceaux,  lui- 
qui  suit  : 

>cat,  docteur  en  droit,  ne 
iirant  à  Paris ,  est  autorisé  à 
Tm,  et  à  s'appeler,  à  Tavenir, 

rant  les  tribunaux  pour  faire 
ffcment  résultant  mi  présent 
la  loi  du  11  germinal  an  xi, 
mée  devant  le  Conseil  d*État. 


fié  conforme  : 

5  20  '  Mai^  1867, 

jxx.  Ministre  Secrétaire  d'Etai 
de  la  Justice  et  des  Çaltes, 

BAROCHE. 


celle  de  la  réception  du  Bulletin 
1  Justice  et  des  Cultes. 


»  par  au ,  à  la  caisse  de  rimprlmerk 

ïDtS. 


fars  1867. 
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N*  1 5,008.  —  DécARTiMFÉniAL  q ai  approuve  l'Acte  d'acceptation  par  la  France 
de  V accession  de  l'Empire  de  Russie,  pour  la  Sibérie,  à  la  Convention  télégra- 
phique internationale  conclue  à  Paris,  le  17  mai  1865, 

Du  flo  Mftr»  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ia  volonté  nationale ,  Empbreur 
DS5  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  te  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
affkîres  étrangères , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

•  Art.  l", 

Ûoe  Dédaration  d'accession  à  ia  Convention  téiégrapliique  inter- 
nationale conclue  à  Paris,  le  17  mai  i865  ^^\  ayant  été  échangée  pour 
ia  Sibérie,  par  le  vice-chancelier  de  l'Empire  de  Russie,  contre  une 
Déclaration  d'acceptation  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dé- 
partement des  affaires  étrangères,  ladite  Déclaration  d'acceptation, 
dont  la  teneur  suit,  est  approuvée  et  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

DECLARATION. 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  ayant  accédé,  pour  la 
Sibérie,  par  une  Déclaration  en  date  du  |J  janvier.  1867,  à  la  Con- 
vention télégraphique  internationale  conclue  à  Paris,  le  17  mai  i865, 
Déclaration  dont  la  teneur  suit: 

«Le  soussigné,  vice-chancelier  de  l'Empire  de  Russie,  déclare  que 
«  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie ,  désirant  étendre  à  la  correspon- 
«  dance  internationale  de  la  Sibérie  les  avantages  qui  résultent  de  la 
«Convention  télégraphique  conclue  à  Paris,  le  ^  mai  i865,  et 
«  Dflant  du  droit  réservé  par  l'article  60  de  cette  Convention ,  accède, 
«pour^cette  partie  de  l'Empire  russe,  à  ladite  Convention  télégra- 
«phique  internationale,  laquelle  est  censée  insérée  mot  à  mot  dans 
«  la  présente  Déclaration ,  et  s'engage  formellement  envers  Sa  Majesté 
«  l'Empereur  des  Français  et  les  autres  Hautes  Parties  contractantes 

<''  Bull.  1349,  n*  » 3,797. 

ArP  Série.  39 
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isté  TEoipereur  des  Français,  le  sieur  Augastê-LBais-Ytctor 
mé  {Aqain,  ofEcier  de  la  Légion  d*honnenr,  commandear 
de  François  I"  des  Deux-Siciles,  commandeur  de  Tordre 
\  Maurice  et  Lazare  éltalie,  commandeur  de  Tordre  da 
Portugal,  commandeur  de  Tordre  du  Lion  de  Brunswick, 
de  Tordre  de  Constantin  des  Deux-Siciles,  chevalier  de 
5  Guelphes  de  Hanovre,  son  ministre  pténipotentiairp  près 
5  le  Sultan  du  Maroc; 

sté  rEmperettr  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême. 
ay,  Drammond  Haj,  commandeur  du  très-honorable  ordre 
son  agent  général  ai  intérim  près  Sa  Majesté  le  Sultan  du 

sté  le  Roi  des  Belges,  le  sieur  Ernest  Dalnin,  chevalier  de 
de  Léopold ,  commandeur  du  Nombre  de  Tordre  dlsabelle- 
[ue  d*Espagne,  commandeur  de  Tordre  du  Nichan  Eftikhar 
son  consul  général  à  la  côte  occidentale  d'Afrique  ; 
îsté  la  Reine  d'Espagne,  Don  Francisco  Merry  y  Colon, 
X  de  son  ordre  d'lsaJ>elle-la-Catholique ,  chevalier  àe  l'ordre 
3an  de  Jérusalem ,  décoré  de  Tordre  impérial  ottoman  da 
e  la  troisième  classe,  officier  de  Tordre  de  la  Légion  d'hon- 
ministre  résident  près  Sa  Majesté  le  Sultan  du  Maroc  ; 
ellence  le  Président  de  la  République  des  Élats-Unis,  le 
Harland  Af  Math,  esquire,  son  co&sul  générai  à  la  Cour 

\sté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagoe  et 
sir  John  Hay,  Drammond  Hay,  commandeur  du  très-hono- 
s  du  Bain,  son  ministre  résident  près  Sa  Majesté  le  Suttan 

sté  le  Roi  dltalie  ,  le  sieur  Alexandre  Verdinois ,  chevalier 
Ire  des  Saints  Maurice  et  Lazare ,  son  agent  et  consul  gé- 
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}0  — 

'a  ratifiée  et  les  ratifications  en 

>t  que  faire  se  pourra. 

aires  respectifs  Font  signée  et  y  ont 

^ais  et  en  arabe,  à  Tanger,  la  Pro- 
de  la  lune  de  Moharrem-le-Sacré, 
id  au  3i  du  mois  de  mai  de  Tannée 

té  Aymé  d*Aquin. 

lé  Drummond  Hay. 

lé  Ernest  Dalnin. 

lé  Francisco  Mbrry  y  Colon.    * 

ié  Jessb  h.  M'  Math. 

lé  Drummond  Hay. 

lé  A.  Verdinois. 

lé  Drummond  Hay. 

é  José-Daniel  Colaço. 

ié  S.  d'Ehrenhoff. 

lé  SiD  Mohammed  Bargaghe. 


État  au  département  des  affaires 
n  du  présent  décret 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperear  : 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 

Signé  MousTiBR. 


vre  aa  Ministre  de  la  Guerre  un  Crédit, 
Trésor  par  des  Villes  et  an»  Chambre  de 
aux  militaires  appartenant  à  l'exercice 

rier  1867. 

i  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
enir,  salut* 

icrétaire  d'État  au  département  de  la 
xation  du  budget  des  dépenses  et  des 
iant  des  suppléments  de  crédits  sur 
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tion ,  par  chapitres ,  des  crédits  de  cet  exercice  ; 

Vu  l'article  iS  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  Texercice  i84o; 

Yu  rétat  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des  villes  et 
une  chambre  de  commerce ,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  TÉtat ,  à 
Texécution  de  travaux  militaires  appartenant  à  Texercice  1866  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  Si  décembre  1861  (article  4)  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856^'î  ; 

Vu  les  lettres  de  notre  ministre  des  finances,  des  1 4  janvier  et  5  février 
1867; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

ÂTOKS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  II  est  ouvert,  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  la  guerre,  sur  Texercice  1866,  un  crédit  de  deux  cent 
vingt-six  mille  trois  cents  francs  (226,300%  applicable  aux  travaux 
du  génie  indiqués  ci-après  : 

BUDGET  ORDINAIRE. 
Chap.  xt.  —  Établissements  et  matériel  du  génie. 

Beauvais.  —  Réorganisation  du  casernement 20,000' 

Le  Havre.  —  Reconstruire  les  bâtiments  du  service  de  sauvetage  à 

la  gorge  de  la  batterie  de  la  jetée  du  Nord 20»ooo 

BeUbrt. — Élargir  la  voie  communale  aux  abords  de  la  demi-lune  à^ , 

en  avant  de  la  porte  de  France i,5oo 

Bonrg.  —  Construction  d*un  quartier  pour  le  dépôt  d*instruction 

de  la  réserve  du  département  de  TAm i25,ooo 

Tarbes.  —  Agrandir  la  cour  sud  de  la  caserne  des  Ursulines 5»ooo 

Brest.  —  Ouverture  d*une  seconde  voie  à  la  porte  du  Conquet, 

dans  Tenceinte  de  Recouvrance ^, ]5,ooo 

Le  Bffans. —  Extension  du  quartier  de][cavalerie  »  pour  y  loger  quatre 

escadrons ao,ooo 

Total  pour  le  budget  ordinaire. . . .  3o6,5oo 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 
Chap.  ii.  —  Établissements  et  matériel  da  génie. 

Bennes.  —  Extension  des  travaux  de  casernement  de  la  place 30»ooo 

Total  oènéaal 2aS,3oo 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  spé- 
ciales versées  au  trésor  par  les  départements,  les  communes,  etc., 
à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Février  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Bmpcrear  : 
U  Ministre  dTÉtat  et  des  finances ,  U  Mfqichal  de  France ,  MinUtrt 

Siffné  E.  ROTOER.  sscrétairtd^itai  au  dépoHement  de  la  guerre. 

*  Signé  Niel. 

»'  BuU.  i345,  n*  i3,738.  '*'  Bull.  AAo,  n"  4i  10. 

'«  BuU.  i4ao.n'iA.55i. 
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quatrième  circonscription  du 


quatriième  circonscription 
5  pour  les  6  et  7  avril  pro- 
}  législatif. 

rormément  à  l'article  8  du 
1  y  aura  lieu  d'apporter  des 
ra  arrêtée  le  3i  mars  pro- 
cure du  scrutin,  un  tableau 

département  de  Tintérieur 

Bt. 

1867. 

gné  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

ne  d*Ètai  aa  département  de  Viniérieur, 

gné  La  Valette. 


tifié  conforme  : 
le  25  '  Mars  1867, 

ux.  Ministre  Secrétaire  d'État 
I  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

f.  BAROCHE. 


[;elle  de  la  réception  du  Bnlletin 
Justice  et  des  Cultes. 


[Cs  par  an ,  à  la  caisse  de  Tlmprimerie 
(lents. 


Mars  1867. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

r  1478. 


N""  1 5,01 6.  —  DÉCRBT  IMPÉRIAL  Qui  modifie  les  articles  iO,  ii  et  iU  du  décret 
du  5  Février  1867,  portant  règlement  des  rapports  du  Sénat  et  du  Corps  légis- 
latif avec  VEmpetewr  et  le  Conseil  d'État,  et  établissant  les  conditions  orga- 
niques de  leurs  irawmx. 

Da  23  Mars  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  décret  du  5  février  1867  ^*>  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  i4  mars  1867,  portant  modification  de  l'ar- 
ticle 26  de  la  Constitution  du  i4  janYÎer  i85a, 

\V0NS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  articles  10,  11  et  i4  de  notre  décret  du  5  février  1867 
sont  remplacés  par  les  articles  suivants  : 

Art.  10.  Au  jour  indiqué  pour  la  délibération  en  séance  générale 
d'une  loi  votée  par  le  Corps  législatif,  le  Sénat  statue  d'abord  sur  la 

Suestion  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  soumettre  la  loi  à  une  nouvelle 
élibération  du  Corps  législatif. 

En  cas  d'affirmative,  il  se  prononce  sur  la  question  d'urgence  et  il 
formule  son  opinion  par  une  résolution  motivée. 

En  cas  de  négative,  il  vote  sur  la  question  desavoir  s'il  y  a  lieu  de 
s'opposer  à  la  promulgation. 

Lorsaue  la  discussion  norte  sur  une  loi  adontée  sans  changement 


Digitized  by  VjOOQIC 


Digitized  by  VjOOQIC 


Art.  1".  La  section  de  la  Villeneuve  et  le  territoire  du  hameau  de  Chami- 
ras  sont  distraits  de  la  commune  de  Basville,  canton  de  Crocq,  arrondisse- 
ment d'Aubusson,  département  de  la  Creuse.  Ils  formeront,  à  l'avenir,  une 
commune  distincte,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  la  Villeneuve. 

3.  La  limite  entre  la  commune  de  ïa  Villeneuve  et  la  commune  de  Bas- 
ville  est  fixée  conformément  au  tracé  du  chemin  de  Saint-Oradoux  à  la  Ma- 
zière,  depuis  le  point  coté  I  sur  le  plan  ci-annexé  jusqu'au  point  portant  le 
n*  a  et  de  ce  point  selon  le  tracé  de  la  ligne  rosée  G  D  E  F  G  B. 

3.  Les  dispositions  qui  précédent  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits 
d*usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis.  (  Paris,  1"  Février 
1867,] 


N"  lôfOao.  —  DÉCRET  IMPERIAL  (conlre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
portant: 

Art.  1".  La  presqu'île  de  Gavre  et  Tîle  de  Ksalm,  formant  1»  section  de 
Gavre  indiquée  par  une  teinte  jaune  sur  le  plan  ci-annexé ,  est  distraite  de  la 
commune  de  Riantec,  canton  de  Port-Louis,  arrondissement  de  Lorient, 
département  du  Morbihan,  et  érigée  en  commune  distincte,  dont  Je  chef- 
lieu  est  fixé  à  Gavre. 

2.  La  limite  entre  la  commune  de  Gavre  et  la  commune  de  Plouhinec  est 
fixée  conformément  au  tracé  de  la  ligne  rouge  cotée  A  B  audit  plan. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits 
d*usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

4.  Les  habitants  de  la  commune  de  Riantec  et  les  habitants  de  la  com- 
mune de  Gavre  participeront  concurremment  à  la  récolte  du  goémon  atte- 
nant au  rivage  de  chacune  de  ces  communes.  (Paris ,  V  Février  1867.) 


N*  iô,oai.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contrc-signé  parle  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  L*ordonnance  du  a3  février  iSao,  qui  assigne  douze  offices  d'avoué  au 
tribunal  de  première  instance  de  Bayeux  (Calvados) ,  est  modifiée  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  onze. 

a*  Le  décret  du  a4  mars  i85ô,  qui  assigne  cinq  offices  d'avoué  au  tribu- 
nal de  première  instance  de  Montbéliard  (Doubs),  est  modifié  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  k  quatre. 

5*  Le  décret  du  i*'  décembre  i86o,  qui  assigne  huit  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  d'Albertville  (Savoie) ,  est  modifié  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  sept. 

4*  Le  décret  du  lo  iuillet  i864>  oui  assise  vingt-trois  offices  d'huissier 
aa  tribunal  de  première  instance  a'Abbeville  (Somme),  est  modifié  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt  et  un.  (Paris,  23  Février  1867.  ) 


N*  i5,o93.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( coutre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nisire de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  le  décret  du  3  février  i864 
qui  assigne  treize  offices  d*huissier  au  tribunal  de  première  instance 
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é  en  ce  sens  que  ce  nombre  est 


né  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
les requêtes  de  deuxième  dasse 
conseil  du  sceau  des  titres,  en 
nommé  conseiller  d'État, 
classe  au  Conseil  d'État,  est  atta- 
;mp]acement  de  M.  Dachaasscy. 


ertifié  conforme  : 

j,  le  3o  *  Mars  1867, 

eeaux.  Ministre  Secrétaire  d'État 
tent  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 


celle  de  la  réceptMn  da  Bulletiii  au 
itice  et  des  Cultes. 


rtna  par  tn ,  à  la  caiase  de  PlmprimeHe 
tementi. 


o  Mars  1867. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  U79. 


N**  iô,oa4.  —  Dicjisr  impérial  qui  autorise  la  Colonie  de  la  Martinique  à  per- 
cevoir des  Droits  de  tonnage  sur  les  Navires  de  toutes  provenances  et  de  tous 
pavillons  entrant  à  Fort-de- France. 

Du  i"  Février  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ia  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  ; 

Vu  Tarticle  4  de  la  loi  du  19  mai  1866; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  ia  Martinique,  en  date  du  7  sep- 
tembre 1866,  et  Tavis  du  gouverneur,  en  date  du  19  du  même  mois; 

Vu  les  pièces  constatant  qu*à  la  fin  de  Texercice  courant  il  restera  à  dé- 

f penser  une  somme  de  huit  cent  quatre-vingt-huit  mille  francs  pour  terminer 
es  travaux  d*améiioration  du  port  de  Fort-de-France; 
Vu  Tavis  du  comité  consultatif  des  colonies,  du  i**  décembre  1866; 

Notre  Conseil  d^État  entendu, 

Avons  vicRÈTk  et  oécbetons  ce  qui  suit  t 

.  Art.  1**.  La  colonie  de  la  Martinique  est  autorisée  à  percevoii% 
pendant  dix  années,  sur  les  navires  de  toutes  provenances  et  de  tous 
pavillons  entrant  à  Fort-de-France,  des  droits  dont  le  maximum  est 
fixé  ainsi  qu'il  suit  : 
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Fait  au  palais  des  Tuileries,  ie  i**  Février  1867. 


Signé  NAPOLEON. 

Par  rEmpereur  : 

L'Amiral  Ministre  secrêtairt  d*Èlai  au  déparUate^ 
de  la  marine  et  des  colonies , 


TT  i5,oi5.  —  DÈCKET  iMPÉniÀi  auî  oavre  au  Mmitire  de  la  Guerre  un  Crélit 
à  litre  de  Fonds  de  concours  verses  au  Trésor  par  U  déparlement  du  Cher  et  par 
la  ville  de  Bourg  es,  pour  V  exécution  de  Travaux  militaires  appartenant  à  l'exer- 
cice 1866, 

Du  27  Février  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EnPBian 
DBS  Français,  k  tous  présents  et  à  veuir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  ia 
guerre; 

Yu  la  loi  du  8  juillet  i865 ,  portant  fixation  du  budget  général  des  dépense» 
et  des  recettes  de  Texercice  1866; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1866,  accordant  des  suppléments  de  crédits  sur 
Texercice  1866; 

Vu  nos  décrets  des  a8  octobre  i865  f*'  et  a5  août  1866  W^  portant  réparti- 
tion ,  par  chapitres ,  des  crédits  de  cet  exercice  ; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définttirdu 
budget  de  l'exercice  1840  ; 

Vu  rétat  des  sommes  versées  au  trésor  par  le  département  du  Cher  et  par 
la  ville  de  Bourges  pour  concourir,  avec  les  fonds  de-TÉlat,  à  l'exécution  des 
tra^ux  militaires  appartenant  à  Texerciee  1866; 

Vu  le  sénartus-consalte  du  3i  décembre  i86i  (article  4)  ; 

Vu  notre  décret  du  lonovemlN^  i8ô6  ^'^ 
^     Vu  les  lettres  de  notre  ministre  des  finances,  des  19  janvier  et  t4  éëvrirr 
18Ô7; 

Notre  Genseil  d'État  entendu , 

AVOKS  DÉCBÉTÉ  6t  DÉCKéTON S  Ce  qul  SUit  I 

Art.  l".  11  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*Éiat  a«i  «Mpar- 
tement  de  la  guerre,  sur  l'exercice  1866,  un  crédit  de  cent  quatre- 
vingt-sept  miUe  cinq  cents  francs  (187,600%  applicable  aux  travaox 
de  f artillerie  concernant  la  création  de  grands  établissements  mili- 
taires à  Bourges  [Chapitre  /""  du  budget  extraordinaire), 

2.  11  sera  pourvu  à  celte  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 

^"  Bull.  i3/ 
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à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d^tat  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  deTexé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Février  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

P»r  rEmpereiir  : 

Le  Miikistrt  d*Élat  et  dujinancu.  Le  Meiréchal  de  France,  Ministre  secrétaire 

d'Eteit  «n  dépeuigmtni  dehgemre, 


Signé  £.  RoiTBER. 


Signé  Nul. 


N*  16,096.  —  l>àcBMT  iMPÂMJÂL  qoM  autonse  wt  wfrwtfitl  de  Crédits  au  Bud^t 
ordinaire  du  Gouvernement  général  de  V Algérie t  exercice  1866. 

Du  2  Mars  1867. 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëmpbrbur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rappoil  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la 
guerre  et  d*après  les  propositions  du  gouverneur  général  de  TAlgérle; 

Vu  nos  décrets  des  10  décembre  1860^*^  et  7  juillet  1864  ^'^  sur  le  gouver- 
nement et  la  haute  administration  de  TAlgérie; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i865,  portant  fixation  du  budget  général  ordinaire 
des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1866  ; 

Vu  notre  décret  du  28  octobre  suivant  f'^  portant  répartition,  par  chapitres, 
des  crédits  de  ce  budget; 

VuTarticle  2  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861; 

Vu  Tarticle  ôô  de  notre  décret  du  Si  mai  1861  ^*\  portant  règlement  gé- 
néral sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  ^*^  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  fmancea, 
en  date  du  aS  février  1867  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Les  crédits  ouverts  sur  le  budget  ordinaire  du  gouverne- 
ment général  de  rAlgérie  de  f  eiercice  1866 ,  par  la  loi  de  finanpes 
du  8  juillet  i865  et  notre  décret  de  répartition  du  28  octobre  sui- 
vant, aux  chapitres  xi  et  xii  sont  diminués  de  quarante  mille  francs 
(4o,ooo'),  savoir  : 

f"^  Bull.  878,  n*  8453.  *^  Bail.  io«5,  a*  10,537. 

»•»  Bull.  laAo,  n*  is,62ï.  '«  Bull,  kko,  n*  4iio. 

«  Bnll.  )343,n*  i5,7d8. 


—  412  — 

2*   SECTION. 

Ghâp.  XI.  Services  maritimes  et  surveillance  de  la  pèche s5,ooo' 

à*  SECTION. 

C«AP.  XII.  Colonisation  et  topographie i5,ooo 

ÉGAL 4o,ooo 

2.  Le  crédit  de  cent  quatre-vingt-six  mille  francs,  inscrit  par  la 
loi  de  finances  et  notre  décret  susmentionnés  dans  l'article  précédent 
au  chapitre  Yiii  (3*  section)  du  même  budgetordinaire,  est  augmenté, 
par  virement,  d'une  somnie  de  quarante  mille  francs  (/iO,ooo'),  ap- 

Flicable  à  Tachât  d'un  inmieuble  et  à  des  dépenses  d'installation  pour 
école  normale  primaire  mixte  d'Alger. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances,  et  le  gouverneur  général  de  l'Algérie,  sont  chaiigés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Mars  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

U  Minisin  d'État  et  detfitumcêi ,  Le  Mœr<kiud  de  France,  Ministre 

,  „   ^  secrétaire  d'Etat  au  déparUment  de  la  guerre, 

Signé  E.  ROURER. 

Signé  NiBL. 


N*  1 6,627.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qux  otitorùe  an  virement  de  Crédit  au  Budget 
ordinaire  du.  Gouvernement  général  de  l'Algérie,  exercice  1867. 

Du  a  Mars  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DB5  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
guerre  et  d  après  les  propositions  du  gouverneur  générai  de  TAigérie; 
.  Vu  la  loi  du  18  juillet  1866,  portant  fixation  du  budget  extraordinaire  de 
l'exercice  1867; 

Vu  notre  décret  du  6  novembre  1866  ^^\  portant  répartition ,  par  chapitres , 
des  crédits  de  cet  exercice  ; 

Vu  Tarticle  a  du  sénatus- consulte  du  3l  décembre  1861  ; 

Va  notre  décret  du  10  novembre  i856<'); 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  8  février  1867  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avovs  DÉCRÉTA  et  Di^GR^TONS  ce  qui  suit  : 

Art.  !"•  Les  crédits  ouverts  pour  l'exercice  1867,  par  la  loi  de 

t*)  Bull.  1439,  n*  14.665.  »  BnU.  hho»  n*  4iio. 
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finances  du  18  juillet  1866  et  notre  décret  de  répartition  du  6  no- 
vembre suivant,  au  chapitre  xiii  (Travaax  publics)  du  budget  ordi- 
naire du  gouvernenoient  général  de  l'Algérie,  sont  réduits  provisoi- 
rement d'une  sonome  de  cinq  cent  mille  francs  (  5oo,ooo'). 

2.  Cette  somme  de  cinq  cent  mille  francs  sera  portée ,  par  virement , 
au  chapitre  xiv  nouveau  (Réparation  des  dommages  causés  par  les  trem- 
hlemenis  de  terre  de  1867)  du  budget  ordinaire  du  gouvernement  gé- 
néral de  l'Algérie. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances,  et  le  gouverneur  général  de  l'Algérie,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Mars  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 


U  Ministre  d'Étal  et  d«s  finance*,  Le  Maréchal  de  France,  Minisire 

,  „   ^  secrétaire  d*État  an  département  de  la  qnerre , 

Signé  E.  RoonEB.  ^ 


Par  PEmpereur  : 

chai  de  France, 
i  an  départemer 

Signé  NiBL. 


N*  1 5,oa8.  —  DÉCRET  impérial  qui  modifie  la  compositign  du  Conseil 
de  Prud'hommes  de  Montalieu-Vercieu  [Isère). 

Du  16  Mars  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DIS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  i*' juin  i855,  concernant  tes  conseils  de  prud'hommes; 

Vu  le  décret  du  a3  mai  1866  (*^  qui  a  établi  un  conseil  de  ce  genre  à  Mon- 
talieu-Vercieu,  et  les  modifications  proposées  par  le  préfet  de  l'Isère: 

Notre  Conseil  d*État  entendu, 

Avons  DicKiTÀ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  conseil  de  prud'hommes  établi  à  Montalieu-Vercieu 
sera  composé  de  la  manière  suivante  : 


CATi- 

ooins. 


III»0«TBI>5. 


Extraction  de  la  pierre  et  fabrication  de  la  chaux. 

Taille  de  U  pierre. 

Transports  par  terre  et  par  ean 


'Bdl.  1594,  n*  14,257. 
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sent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Monitear. 
Fait  au  palais  de»  Tuileries»  le  16  Mars  1867. 

Sigiié  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereur  i 

Ke  Ministre,  êurùaire  d'Étal  ati  déparUmuU  de  l'aqrieaUun , 
da  commerce  et  des  travaux  pahUet, 

Signé  DE  FoncADB. 


N"*  1 5,029.  —  DÉCRET  iMPÊniAL  QUI  modifie  la  composition  da  Conseil 
de  Prud'hommes  de  la  Tour-daPin  (Isère). 

Ou  16  Mars  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natioDale ,  ëm pbrbub 
PBS  FRANÇAIS,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
i^agricuiture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  i*'juin  i853,  concernant  les  conseils  de  pi  ud'hommes  ; 

Vu  lé  décret  du  23  mai  1866  <*>,  qui  a  établi  un  conseil  de  ce  genre  à  la 
Tour-du-Pin ,  et  les  modifications  proposées  par  le  préfet  de  Tlsère  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  DécRjÊxÉ.et  décrétons  ce  qui  suit  t 

Art.  1".  Le  conseil  de  prud'hommes  delà  Tour-du-Pio  sera  com- 
posé de  la  manière  suivante  : 


CATÉ- 


I  RDVSTBI  BB. 


Filature  et  moulinagc  de  la  soie;  tissage  de  la  soie;  passe- 
menterie sur  soie ,  iaine  et  coton 


2.  Notre  miniaire  secréUire  d'État  au  département  de  Tagricnkare, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  rexécaticm  du  prê- 
tât décret,  qui  sera  ixk&éré  au  Bulletin  de&ku&  et  publié  au  Uoaiteor. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Mara  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Far  I^Empcreor  : 

Le  Ministre  ieerélaire  d'État  au.  département  de  Vagriailtan$ 
da  commerce  et  des  travaux  publies, 

5fgn^  ITB  FtyRGJtDC. 
*»'  Bull.  1394.  n' 14,528. 
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à  Httzebrowik, 


Du  16  Mars  1867. 

NAPOLÉON  y  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empeotur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  Tenir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  1*' juin  i85S,  concernant  les  conseils  de  prud*hommes  ; 

Yu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  ville  d'Hazebrouck ,  en  date 
du  7  août  1866  ;  celle  de  la  diambre  de  commerce  de  Dunkerque ,  du  i5  no- 
Teneibre  de  la  même  année  ; 

Vu  les  propositions  du  préfet  dn  Nord  et  Tavis  de  notre  ministre  secrétaire 
d*État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes ,  exprimé  dans  sa  lettre  du 
1"  février  1867; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  11  est  créé  à  Hazebroack  un  conseil  de  prud'hommes  qui 
sera  composé  de  la  manière  suivante  : 


gatA- 

OOBIBS. 


ITDVSTVIBS. 


TisMtte  à  Ia  main,  Ufeachtecrici^ AaAei»  teintareifes ;wiiiii 
et  umiera;  filatures  de  lio 

Charpentiers,  menuisiers,  ébénistes,  charrons,  manéchaaK, 
serrariers,  ma^oM,  peintres  en  bâtiments,  tournen»  anr, 
bois ,  tapissiers ,  chaudronniers ,  ferblantiers ,  lampistes ,  «n- 
trepreneurs  de  constructions,  couvreurs,  marbriers,  pla- 
fonbeurs,  terrassiers,  scieurs  de  long,  tonneliers,  selliers,  car- 
rossiers, bourreliers,  cordonniers,  paveurs,  tailleurs  d'habits. 

Brasseurs,  fiiriniers;  fabriques  d*huiles,  salines,  savonneries; 
tanneurs  et  corroyeurs;  oriques  et  poteries;  diaufoumiers  ; 
usines  à  gaz ,  imprimeries 


2.  La  juridiction  du  conseil  de  prud'hommes  d'Hazebrouck  s'éten- 
dra à  tous  les  établissements  désignés  à  l'article  1"  et  dont  le  siège 
sera  situé  sur  le  territoire  de  l'un  ou  de  l'autre  des  deux  cantons  de 
ladite  ville,  nord  et  sud,  ou  de  la  commune  de  Vieux-Berquin ,  dé- 
pendante du  canton  de  Bailleul  sud-onest. 

Seront  justiciables  de  ce  conseil  les  fabricants,  entrepreneurs  et 
chefs  d'atelier  qui  seront  à  la  tête  desdits  établissements,  ainsi  que 
les  contre-maîtres,  ouvriers  et  apprentis  qui  travailleront  pour  eux, 
quel  que  soit  le  lieu  du  domicile  ou  de  la  résidence  des  uns  et  des 
autres. 

3.  Aussitôt  après  qu'il  aura  été  installé ,  le  conseil  de  prud'hommes 
d'Hazebrouck  préparera  et  soumettra  à  notre  ministre  secrétaire 
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d'État  au  département  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  un  projet  de  règlement  pour  son  régime  intérieur. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 

du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  secrétaire 

d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes,  sont  chargés,  chacun 

en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 

ublié  au  Moniteur. 

ieries,  le  16  Mars  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  r£]]^>erenr  : 

Le  Ministre  seerélain  d*Èiat  an  déparUntent  de  FagrieuUnre, 
du  commtree  et  du  tnwaax  fmbUcs , 

Signé  DE  FORCADE. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  i"' Avril  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d^Éiai 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J,  BAROCHE. 


'  CeUe  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletiu  êx\ 
ministëre  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


M  lois  •  à  raison  de  9  francs  par  an,  à  la  caisse  de  rimprimerie 
des  postes  des  dépviements. 


BRIE  IMPÉRIALE.  —  1*  Avril  1867. 
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Lrraogement,  valabli 
lïibre  i864,  sera  exé( 
t  subordonnée,  en  t 
Finalités  et  règles  éU 
8  États  contractants  < 


I  les  soussignés  ont  c 
du  cachet  de  leurs  i 

20  Novembre  1866. 


[LS.)  S 
[L.  S.)  S 
(L.  S.)  S 
(L.  S.)  S 


Art.  2. 
RPc.ré^iAÎro.  d*État  an  dénartement  des  affaires  étrao- 
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La  délivrance  de  ce  certificat  est  gratuite. 

Délibéré  en  ïéunce  publitpie,  à  Paris,  le  'Vj  ilarB  1867. 

U  Président, 
Signé  A.  Walewski. 

Lês  Seerétairu  , 

Signé  Baron  Lafond  de  Saint-Môa  ,  Màcb  ,  de  Guhxootbt. 
marquis  de  Coneoliano. 


Extrait  da  procès-imrbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  U 
garantie  des  inventions  susceptibles  d'être  brevetées  et  des  dessins 
de  fabrique  qui  seront  admis  a  l'Exposition  universelle. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  2  Avril  1867. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Us  Secrétaires , 
Sigii^  Chaix  d'Est-Ange,  Todrangih,  Mellinet. 

Va  et  sœllé  du  sceau  du  Sénat  : 

U  Sénatear  Secrétaire , 

Signé  Chaix  d'Est-ÂNGR. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  noire  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  d^artement  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  st 

Fait  au  pals 


VuetflceUé 

/^  Garde  des  sceaux, 
an  département  de 

Signé; 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

r  1482. 


N*  i5,o36.  —  DÉCHET  iMPÉRfAL  qui  déclare  d'atilité  publique  plusieurs  ope- 
rations  de  Voirie  dqnt  les  treizième  et  quinzième  arrondissements  de  la  Ville 
de  Paris. 

Du  12  Février  1867. 
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propriation,  en  vertu  tant  de  la  loi  du  3  mai  i84i  que  du  décret 
du  26  mars  iSbn ,  après  raccomplissement  préalable  des  formalités 
prescrites  par  le  décret  réglementaire  du  27  décembre  i858,  les  im- 
meubles ou  portions  d'immeubles  dont  Toccupàtion  est  nécessaire. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dépaitement  de  Tintérieur 
est  chaiigé  de  l'exécution  du  présent  décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries  ^  Ib  ia  Février  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmperear  : 

U  Mimtirt  Mcrétoirt  d'iuu  au  départmiOU  d$  Viniérieur, 

Signé  La  Valette. 


N*  15,037. — DÉCMET  JMPÉMJÂL  qui  approave  la  Convention  passée,  le  20 février 
1867,  pour  la  concession  da  Canal  da  Lagoin  (Bcuses-Pyrénées). 

Dn  30  Février  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ËMPERSim 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  notre  décret  du  19  septembre  iSôg^^^  qui  déclare  d'utilité  publique 
rétablissement  du  canal  du  Lagoin  et  forme  Tassociation  syndicale  cbargée 
d'exécuter  ledit  canal; 

Vu  le  projet  de  convention  arrêté  entre  notre  ministre  de  ragriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics ,  d'une  part  ;  le  sous-directeur  du  syn- 
dicat du  Lagoin,  d'autre  part,  et  les  représentants  de  la  compagnie  anglaise 
General  irrigation  and  water  supply  Company  of  France  lindied,  aussi  d'autre 
part; 

Vu  le  cahier  des  charges  annexé  à  ce  projet  de  convention  et  la  délibéra- 
tion du  7  mars  1866,  du  syndicat  du  Lagoin,  approuvant  à  ia  fois  ladite 
convention  et  le  cahier  des  charges  ci-dessus  visé; 

Vu  l'avant-projet  présenté  par  la  compagnie  anglaise,  le  6  mars  1866, 
pour  la  prolongation  du  canal  du  Lagoin ,  dans  la  vallée  de  l'Ouàse ,  jusqu^au 
plateau  de  Pont-Long; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  d'utilité  publique  ouverte  du  3o  mars  au 
3o  avril ,  en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet  des  Basses- Pyrénées ,  en  date  da 
a4  lÀars  1866,  dans  les  communes  intéressées,  et  notamment  : 

i""  Les  demandes  des  habitants  des  communes  de  Goarraze,  Espéchède, 
Lombia,  Sedzère,  Gabaston,  Saint-Làureiit-Bretagne ,  Eslourentiie^'Aban , 
Morlaas  et  Ouillon,  en  date  des  26  et  ag  avril  i866; 

o!"  Les  délibérations  des  conseils  municipaux  des  vingt-sept  communes 
intéressées,  en  date  des  ag  mars,  1",  A,  7,  8,  i5,  ao,  ai,  a5,  a7,  ao  avril, 
3  et  10  mai  1866; 

3*  Les  avis  favorables ,  soit  de  la  chambré  consultative  d'agriculture  de 
l'arrondissement  de  Pau,  en  date  du  16  avril,  soit  delà  commission  d'en- 
quête, en  date  du  3i  inaia866; 

<"  Btdl.  757.  n*  7068. 
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pecteur  îles  contributions  indirectes  et  Tingénieur  ordinaire  des  ponts  et 
chaussées  ; 

L*avis  du  préfet,  du  i**  octobre  1866; 

L'avis  de  notre  ministre  des  Bnances,  du  i4  décembre  1666; 
^  L'avis  de  l'inàpecleur  çéhëral  charge  de  la  dixième  inspection ,  du  a6  jan- 
vier 1866,  ainàl  que  les  mstructions  mihistérielles  conformes,  dû  M  février 
suivant; 

Les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées;  en  date  dei  a  a  mai 
1 865  et  5  novembre  1866  ; 

Vu  les  lois  des  la-ao  août  1790,  26  septeDQbre-6  octobre  1791,  Tarrété 
du  Gouverneipent  du  19  ventôse  an  vi  et  les  lois  de  finances  des  16  juillet 
i84oet  i4  juillet  i856; 

Vu  la  loi  du  3  mai  i84i  et  l'ordonnance  du  18  février  i834tO. 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  nécAsTi  et  DSCRéTONS  ce  qui  suit  t 

Art^  1*'.  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  20  février  1867, 
entre  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, d'une  part;  le  sous- directeur  du  syndicat  du  Lagoin^  à  ce  au- 
torisé par  délibération  syndicale  pn  date  du  7  mars ,  agissant  au  nom 
de  Tassociation  concessionnaire  du  canal  du  Lagoin,  constituée  par 
décret  du  19  septenibre  1869,  d'autre  part,  et  les  sieurs  Hippolyfe 
Dossard,  Amédée  Sellier  et  Frédéric  Marshall,  agissant  au  nom  de  la 
compagnie  anglaise  General  irrigation  and  water  supply  Companjr  of 
France  limited,  d'autre  part;  ladite  cohvëntion  portant,  entre  autres 
conditions  :  rétrocession  à  ,1a  compagnie  du  canal  du  Lagoin,  ainsi 
que  de  &es  branches  secondaires;  concession  du  prolongement  de  la 
branche  des  Coteaux  dudit  canal,  dans  la  vallée  de  l'Ousse,  au-dessus 
dés  iaiides  dé  Poht-Lông,  pendant  soixante-quinze  ans,  à  la  compa- 
gnie, et  à  perpétuité  à  l'association  syndicale  ci-dessus  désignée,  et 
promesse,  au  nom  ae  l'État,  d'une  subvention  de  cent  mille  francs, 
payable  sur  les  fonds  du  budget  extraordinaire  des  trayaux  publics, 
aussitôt  après  i'achèvenient  des  travaux  (non  compris  les  prolonge- 
ments), mais  suivant  les  t^essouitei»  du  budget  et  sabB  t|u'il  puisse 
être  demandé  aucune  indemnité  pour  retard,  le  tout  aux  clauses 
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dans  les  délais  et  aux  conditions  stipulés  audit  article. 

II.  Le  tarif  des  prix  d'arrosage  sera  revisé  à  Texpiration  de  la  pé- 
riode de  soixante-quinze  ans. 

5.  Après  Taccomplissement  des  formalités  voulues,  un  décret  ulté- 
rieur autorisera  la  compagnie  concessionnaire  du  canal  d'irrigation 
du  Lagoin  et  concessionnaire  du  prolongement  dans  la  vallée  de 
TQusse,  à  modifier  le  barrage  de  prise  d'eau  dudit  canal,  de  façon 
à  dériver  un  volume  d'eau  de  cinq  mètres  cubes  par  seconde  à 
Tétiage. 

6.  La  compagnie  permissionnaire  sera  tenue  de  payer,  à  la  caisse 
du  receveur  des  contributions  indirectes,  une  redevance  annuelle  de 
cinq  francs. 

Cette  redevance  sera  payée  en  un  seul  terme  et  d'avance ,  le  i"  jan- 
vier de  chaque  année. 

Le  premier  payement  sera  exigible  à  l'époque  qui  sera  fixée  pour 
la  réception  des  travaux,  et  le  montant  en  sera  calculé  d'après  le 
temps  restant  à  courir  jusqu'au  3i  décembre  suivant. 

Le  chiffre  de  cette  redevance  sera  revisé  tous  les  trente  ans. 

7.  Notre  décret  du  19  septembre  iSSg  est  rapporté  en  tout  ce  qu'il 
a  de  contraire  aux  présentes  dispositions. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Février  1867. 

Signi  NAPOLÉON. 

ParrEmperear: 

Ia  MiniHn  secrétaire  d'État  au  dipartemgni  êe  FagricBUart, 
du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Signe  DE  FORCADE. 

Convention  passée  entre  Son  Exe,  M,  le  ministre  de  Vagricnltare,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  et  les  sieurs  Jallë ,  Dossard  et  compagnie,  pour  la  concession  de  Téta- 
hlissement  et  de  t exploitation  du  canal  da  Lagoin  (BasseS'Pyrénées), 

L*aii  mil  huit  cent  soixante-sept ,  le  vingt  février, 

Entre  le  ministre  de  ragricnllare , 'du  commerce  et  des  travaux  publics,  agissant 
au  notn  de  l'État,  sous  réserve  de  Tapprobation  des  présentes  par  décret  de  TEmpe- 
reur. 

D'une  part; 

M.  Charles  JaUé,  sous-directeur  du. syndicat  du  canal  du  Lagoin,  agissant  en  verta 
de  la  délibération  prise  à  Teifel  des  présentes  par  le  syndicat ,  à  la  date  du  7  mars 
1866, 

D*autre  part; 

Et  MM.  Hippolyte  Dussard,  Âmédée  SeUier  et  Frédéric  Marshall,  agissant  au  nom  et 
comme  spécialement  délégués  par  la  compagnie  anglaise  dénommée  General  irrigatùm 
and  water  sappty  Company  of\France  Umited,  dont  les  bureaux  sont  k  Paris,  n*  3. 
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square  unry ,  ei  ce ,  en  venu  ae  la  aeuoerauoa  au  conseu  a  aainuuBiniuoii  ae  isaiie 
compigiiie ,  en  date  du  5  juin  1866,  ci-annexée  en  original  et  en  tradaetion,  le  tout 
dûment  légalisé , 

D*autre  part, 
A  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Abt.  1**.  Le  ministre  de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  au 
nom  de  TÉtat  »  concède  i  la  compagnie  d'irrigation  et  au  syndicat  constitué  par  décret 
du  19  septembre  1859,  qui  Tacceptent»  le  canal  dit  da  Lagoin,  k  dériver  du  Gave  de 
Pan ,  et  ce ,  aux  clauses  et  conditions  du  cabier  des  charges  d-annexé.     "^ 

3.  Ce  canal  appartiendra ,  savoir  : 

Pendant  les  soixante-quinze  premih'es  années  de  l'exploitation ,  qui  conunencent 
à  courir  le  i*"  janvier  1866,  à  la  compagnie  d'irrigation  ; 

Et,  après  ces  soixante-quinze  ans, -à  perpétuité,  au  syndicat 

3.  La  compagnie  prendra  ledit  canal  dans  son  état  actuel,  tel  qu'il  se  poursuit  et 
comporte ,  sans  aucune  exception  ni  réserve. 

Elle  supportera  seule .  à  ses  risques  et  périls ,  tous  les  frais  k  faire  pour  le  parachè- 
vement du  canal  du  Lagoin ,  c'est-à-dire  le  canal  d'amenée ,  la  branche  de  la  Plaine 
et  kl  branche  des  Coteaux ,  y  compris  les  ponceaux  et  aqueducs  pour  passage  et  les 
sommes  dues  par  le  syndicat  en  capital  et  intérêts  pour  travaux ,  acquisitions  de 
terrains  et  indemnités  d'occupation  temporaire. 

Il  en  sera  de  même  des  dépenses  à  taire  pour  tout  prolongement  de  la  branche 
des  Coteaux  ven  la  vallée  de  l'Ousse  et  les  landes  de  Pont-Long. 

La  compagnie  supportera  également  seule ,  pendant  les  soixante-quinze  premières 
années  de  I  exploitation ,  les  frais  d'administration  do  canal,  de  son  entretien,  des 
réparations  et  tous  ceux  généralement  quelconques  résultant  de  son  fonctionnement. 

fi.  Le  ministre  de  l'afi^riculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  au  nom  de 
l'État,  s'engage  à  payera  la  compagnie,  à  titre  de  subvention,  pour  l'achèvement  du 
canal  énoncé  à  l'article  i**,  la  somme  de  cent  mille  francs. 

Cette  sonune  sera  paysJ^le  aussitôt  l'achèvement  des  travaux  (non  compris  les  pro- 
longements), mais  suivant  les  ressources  du  budget,  et  il  ne  pourra  être  demandé 
aucune  indemnité  pour  retard  de  payement. 

5.  En  outre ,  la  compagnie  recevra  les  fonds  existants  dans  la  caisse  du  syndicat 
et  la  subvention  de  quinze  mille  francs  allouée  par  le  département  des  Basses- 
Pyrénées. 

Bfais,  pour  toucher  lesdites  sommes,  le  compagnie  devra  justifier  de  dépenses 
équivalentes  faites  pour  les  travaux  de  parachèvement  ci-dessus  mentionnés. 

6.  La  compagnie  percevra  i  son  profit  exclusif,  pendant  soixante-quinze  ans, -à 
partir  du  1" janvier  1867,  les  produits  du  canal,  redevances  et  autres,  sous  quelque 
forme  qu'ils  se  présentent. 

Après  soixante-quinze  ans,  les  produits  du  canal  appartiendront  au  syndicat,  et  la 
compagnie  n'aura  plus  aucun  droit  de  propriété  ou  d'immixtion  dans  le  canal  ;  elle 
n'aura  aucune  indemnité  i  recevoir  du  syndicat  et  sera  en  même  temps  déchargée 
de  toutes  obligations. 

Alora  la  compagnie  remettra  au  syndicat,  en  bon  état  d'entretien,  le  canal  avec  tous 
les  prolongements,  développements  et  additions  qu'elle  y  aura  apportés. 

Pour  assurer  l'exécution  de  cette  clause ,  il  sera  procédé  par  les  ingénieura  du 
service  hydraulique ,  concurremment  avec  les  agents  de  la  compagnie ,  deux  ans  avant 
l'expiration  du  terme ,  à  une  reconnaissance  des  travaux ,  destinée  à  constater  s'ils 
sont  en  bon  état  d'entretien.  Un  arrêté  du  préfet  déterminera ,  le  cas  échéant,  d'aprts 
les  conclusions  des  ingénieura,  les  travaux  à  faire  pour  mettre  le  canal  en  état  de 
réception  et  fixera  le  délai  dans  lequel  ces  travaux  devront  être  exécutés.  A  l'eipira- 
tion  de  ce  délai ,  si  la  compagnie  n'a  pas  satisfait  aux  prescriptions  de  l'arrêté  préfec- 
toral ,  le  syndicat  aura  le  droit  de  faire  exécuter  les  travaux  prescrits  et  d'en  prélever 
la  dépense  sur  les  fonds  de  la  compagnie  qui  se  trouveront  dans  la  caisse  du  receveur 
du  syndicat.  * 

Dans  tous  les  cas,  une  dernière  constatation  contradictoire  aura  lieu  au  moment 
de  la  remise  définitive  du  canal  au  syndicat. 

7.  La  compagnie  s'engage  à  payer  au  syndicat  du  canal,  à  partir  du  1"  janvier 
1866 ,  l'intérêt  à  quatre  pour  cent  par  an  des  sommes  débouraées  jusqu'à  ce  jour  par 
les  coimnunes  intéressées  et  de  celles  qui  se  trouvent  actuellement  disponibles  dans 
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Ift  eaisse  do  s]nidieat»  sonines  dont  ie  montant  XeM  Deatci  fixé  à  U  «omfHft  de  cent 
quatre-vingtHjpiatorxo  mille  francs. 

8.  Pour  faciliter  la  réalisation ,  par  la  compagnie ,  de  ses  créances  sqr  les  nsaeers  du 
canal ,  le  syndicat  sera  tenu ,  des  que  la  compagnie  lui  en  fera  la  dçman(|^ ,  ^  con- 
tracter au  crédit  foncier  de  France,  par  application  de  la  loi  du  6  juillet  1860,  après 
Tacbëvement  des  travaux,  un  ou  plusieurs  emprunts  snccessifi^  dqA|  Tii^tj^fét,  Taippr- 
tissenfent  et  les  frais  ne  pourront  dépasser,  par  année ,  les  neuf  dixièmes  des  rede- 
YAnces  sQQfçritfii  par  les  usagers  d<g  Teau. 

Le  montant  des  emprunts  ne  sera  remis  à  le  compagnie  qn*après  Vachèvement  des 
trevanx ,  de  manière  à  ce  que  les  redevances  soient  dues  et  exigibles  et  que  toutes  les 
éventualités  d'exécution  aient  complètement  disparu. 

A  mesure  que  ces  emprunts  seront  réalisés ,  la  cpntps^gni^  abandonnera  au  syndicat 
rentière  disposition  des  redevances  euuuelles  correspondent  aux  frais,  intérêts  et 
amortissement  desdits  emprunts* 

A  cet  effet,  le  syndicat  resteiai  ebargé  de  feire  opérer  par  son  receveur  spécial  le 
re<M)uvrement  de  toutes  les  redevances  afférentes  aux  terrains  situés  dans  les  coqi> 
munes  composant  ledit  syndicat ,  et  ce  comptable  >  après  avoir  prélevé  sur  ces  ençuis- 
semente  les  fonds  nécessaires  au  service  des  emprunts  et  ceux  destinés  au  payement 
des  frais  qe  perception,  remettra  chaque  année  le  surplus  à  la  compagnie,  qui  demeure 
chargée  de  pourvoir  directement  à  tous  autres  frais  d  admini^traQQU  >  d'entretien ,  etc. 

La  compagnie  restera*  vis-À-vis  du  syndicat»  garante  des  redevances  applicables «n 
service  des  emprunts,  de  telle  sorte  qu*en  cas  d*insviffîsançe  de  ces  redevances , pour 
quelque  cause  que  ce.^oit»  la  compagnie  sera  responsable  et  devra  y  pourvoir. 

9.  bans  un  délai  d'un  mois,  à  partir  de  Tapprobation  du  présent  traité ,  le  syndicat 
remettra  à  la  compagnie,  qui  en  donnera  récépissé,  toutes  les  pièces,  documents  et 
contrats  relatifs  à  la  concession,  aux  travaux  exécutés  et  aux  terrains  acquis. 

10.  La  présente  convention  et  le  cahier  des  charges  qui  y  est  annexé  ne  seront 
passibles  que  du  droit  fixe  de  un  Cîranc. 

Approuvé  récritare  :  Approuvé  récriture  :  i^ppro^vé  Técri^ire  : 

Signé  H.  DuiSàSD.  Signé  A.  Sillibe.  Signé  F.'Mi^assALL. 

Le  S0^s-DirecU^r» 
Signé  Gh.  Jallé. 

Vu  par  nou5 ,  préfet  des  Basses-Pyrénées , 
Signé  G.  niAuaiBiàp. 

/^  ffini^^rf^  l'aQpci^lfuff,  df  commfrce  et  d^  travflnx  jmbUcs, 
Signé  DE  FORGADB. 

^qregiitré  4  Péris,  bureau  des  actes  admmistnatifs .  le  a6  février  1867,  folio  97 
ver^,  cases  4, 5»  6  et 7. 
Beçu  un  franc  et  qmnxe  centimes  pour  décime  et  demi. 

Signé  RoQDBT. 

ÇçJù^  d^  chftrq^  r^atifà  la  cf^ncçssm  4«  VétahUssemçnt  pt  çM  l'^xplqitçLtion 
dUr  canal  da  LagoM\  (Bqsiçs-fyréaées), 

Abt,  l**.  La  compagnie  s'engage  i  tenniner^  à  ses  frais,  risques  et  périls,  tous  les 
travaux  du  canaî  a  (fériver  du  Gave  dé  Pau  ^  dénominé  Cditol  da  Lagôîn, 

5.  Lé  cfmâl  aïgpurd'hui  en  cours  d'exécution ,  conform^meut  fiu  projet  approuvé 
par  ri|ammistratu>n  supérieure,  ^ç  compose  d'une  prise  tfeau ,  d'uià  canal  principal 
et  de  deux  branches  dites  branche  cU  la  Plaine  et  hrancïke  des  Coteaux, 

Les  brai^çbes  seçondajres  et  les  rigoles  tertiaires  restent  à  la  charge  des  arrosants. 

La  compagnie  pourra  apporter  au  projet  actuel  les  modifications  qui  lui  paraitraien^ 
utiles  çt  qui  ne  nuiraient  pas  à  r^cpf^pmie  dudit  prmet  ;  elle  pourn^  notamment 
relever  la  ligne  du  tracé  de  la  branche  des  Coteaux  e\  en  augmenter  la  section  et 
prolonger  cette  branche  vers  la  yallée  de  ï'Oussé  et  les  landes  de  Pont-Lpng  ;  maïs 
ces  miWificaUons  ne  ppurropt  être  exécutées  qu'après  avoir  été  ^pprouv^es  par  féd- 
ministratfpn  supérioure.  *     '      •  •    .   •     .  .  •:  .•  ut  . 
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deux  ans,  à  partir  da  décret  de  ooDcession. 

U.  Les  projets  des  canaux  secondaires  et  rigoles  d'arrosage  dans  les  territoires  de 
distribution  aeaa  dans  les  communes  pourront  être  exécutés  avec  la  seule  appro- 
bation du  préfet  du  département ,  sur  le  rapport  de  Tingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées. 

Toutefois,  si  Texécution  des  travaux  devait  donner  lieu  à  des  acquisitions  de  ter- 
rains nécessitant  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  les  projets  seraient 
soumis  à  Tapprobation  du  ministre  des  travaux  publics. 

5.  Le  volume  d'eau  à  dériver  du  Gave  de  Pau  pour  alipienter  le  canal  est  fixé  i 
cinq  mètres  cubes  par  seconde. 

lÀ  redevance  imposée  au  profit  de  TÉtat,  par  décret  du  19  septembre  1869,  est 
réduite  à  un  franc  par  mètre  cube. 

6.  Sur  les  cinq  mètres  ci-dessus,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  deux  inètres 
cubes  pour  les  propriétés  situées  dans  le  périmètre  actuel  des  deux  branches  de  la 
Plaine  et  des  Coteaux.  Au  delà  de  ces  deux  mètres  cubes,  le  surplus  pourra  seule- 
ment être  appliqué  à  Tirrigation  des  terres  situées  en  dehors  de  ce  périmètre. 

Toutefois,  l'eau  qui,  siu*les  deux  mètres  cubes  réservés,  ne  serait  pas  souscrite  d'ici 
au  1*'  janvier  1872  par  les  propriétaires  du  périmètre  actuel ,  pourrait  être  conduite 
par  la  compagnie  dans  les  prolongements  du  canal  et  vendue  par  elle  à  qui  bon  lui 
semblerait. 

7.  Les  eaux  de  colature  et  de  versure  appartiendront  à  la  compagnie,  qui  en  dis- 
posera comme  bon  lui  semblera ,  à  charge  toutefois  de  les  contenir  dans  des  canaux 
distincts  des  cours  d'eau  naturels. 

8.  La  compagnie  devra  construire  et  entretenir  i  ses  frais  des  ponts  dans  tous  les 
endroits  où ,  par  suite  de  ses  travaux ,  les  communications  existantes  se  trouveraient 
interceptées. 

La  largeur  de  ces  ponts  sera  fixée  à  huit  mètres  (8*)  au  moins  entre  les  parapets 
pour  les  routes  impériales,  pour  les  routes  départementales  et  pour  les  chemins  de 
fer,  à  cinq  mètres  (5")  pour  les  chemins  de  grande  communication  et  i  quatre 
mètres  (&*)  pour  les  chemins  vicinaux. 

Ces  ponts  seront  en  maçonnerie  hydraulique. 
^  9.  S'il  y  a  lieu  de  déplacer  les  routes  existantes ,  la  déclivité  des  pentes  et  rampes 
sur  les  nouvelles  directions  ne  pourra  excéder  trois  centimètres  (o*,o3)  par  mètre 
pour  les  routes  impériales  et  départementales  et  cinq  centimètres  (o*,o5)  pour  les 
chemins  vicinaux. 

L'administration  restera  libre ,  toutefois ,  d'apprécier  les  circonstances  qui  pour- 
raient motiver  une  dérogation  à  la  règle  précédente. 

10.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  impériales  et  départementides 
ou  des  chemins  de  fer  ne  pourront  être  entrepris  qu'en  vertu  des  projets  approuvés 
par  l'administration  supérieure. 

^  Le  préfet  du  département,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées 
et  après  les  enquêtes  d'usage,  pourra  autoriser  les  déplacements  des  chemins  vici- 
naux et  la  construction  des  ponts  à  la  rencontre  de  ces  chemins. 

11.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  l'écoulement  de 
toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté ,  suspendu  ou  modifié  par  les  travaux  exé- 
cutés par  elle. 

Les  aqueducs ,  buses ,  ponta-canaux  qui  seront  construits  i  cet  effet  seront  en  ma- 
çonnerie hydraulique  on  en  fer.  *^ 

Elle  sera  tenue ,  en  outre ,  de  prendre  les  dispositions  qui  seront  prescrites  par 
l'administration  pour  arrêter,  autant  que  possible,  les  filtrations  d'eau  qui  pourraient 
se  faire  à  travers  le  canal,  et  empêcher  ces  filtrations  de  nuire  aux  parties  basses  des 
territoires. 

12.  En  dehors  du  barrage  dans  le  Gave  de  Pan,  les  barrages,  déversoirs  et  prises 
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des  localilés  devront  reconnaître  et  constater  si  les  travaux  provisoires  préseatent 
une  solidité  suffisante  et  sMIs  peuvent  assurer  le  service  de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  pour  la  durée  de  Texécution  de  ces  travaux  provisoires. 

Ik.  Dans  te  cas  où  le  canal  ou  ses  branches  devraient  traverser  des  chemins  de 
fer,  les  aqueducs  ou  les  aiphons  qui  seront  construits  à  cet  effet  devront  être  établis 
de  manière  à  ne  jamais  interrompre  la  circulation  sur  lesdits  chemins  de  fer.  La 
compagnie  sera  tenue,  en  outre,  à  toutes  les  dispositions  qui  lui  seront  prescrites 
par  l'autorité  administrative  dans  l'intérêt  de  la  conservation  du  chemin  de  fer  et  de 
la  sûreté  du  passage. 

15.  La  compagnie  pourra  employer  dans  les  travaux  de  maçonnerie  dépendants  de 
son  entreprise .  les  matériaux  communément  en  usage  dans  les  travaux  publics  de  la 
localité.  Toutefois,  les  têtes  de  voûtes,  les  angles,  socles,  couronnements  et  extré- 
mités de  radiers  seront  en  pierre  de  taille  ou  tout  au  moins  en  moellons  de  choix 
proprement  taillés. 

16.  Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d*emplacement  au  canal  et  i  sea  dépen- 
dances et  aux  branches  principales,  ainsi  qu*au  rétablissement  des  communications 
déplacées  ou  interrompues  et  des  nouveaux  lits  de  cours  d*eau,  seront  achetés  et 
payés  par  la  compagnie. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détérioration  de  terrain^  pour  chô- 
mage, modification  ou  destruction  d'usine,  pour  tout  dommage  quelconque  résul- 
tant des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  la  compagnie, 

17.  L'entreprise  du  nouveau  canal  et  de  toutes  ses  dépendances  étant  déclarée 
d'utilité  publique,  la  compagnie  est  substituée  aux  droits  et  obligations  que  la  loi 
du  3  mai  i84i  confère  à  l'administration  pour  l'exécution  des  travaux  publics.  Elle 
jouira  aussi ,  pour  la  construction  et  l'entretien  du  canal  et  de  toutes  ses  dépendances, 
en  ce  qui  concerne  l'extraction ,  le  transport  et  le  dépôt  des  tenres  et  matériaux»  des 

Privilèges  accordés  par  les  lois  et  règlements  aux  entrepreneurs  de  travaux  publics, 
charge  par  elle  d'indemniser  k  l'amiable  les  propriétaires,  et,  en  cas  de  non-accord , 
d'après  les  règlements  qui  seront  arrêtés  par  le  conseil  de  préfecture ,  sauf  recours  au 
Conseil  d'État. 

1 8.  La  compagnie  exécutera  les  travaux  par  des  moyens  et  des  agents  de  son  choix , 
mais  en  restant  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 

19.  Après  Tachèvement  total  des  travaux  construits  par  la  compagnie,  il  sera  pro- 
cédé à  leur  réception  définitive  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  radminiatra- 
lion  désignera.  Le  procès-verbal  du  ou  des  commissaires  désignés  ne  sera  valable 
qu'après  l'homologation  par  l'administration  supérieure. 

La  compagnie  fera  faire,  en  outre,  à  ses  frais,  un  bornage  contradictoire  et  un 
plan  cadastral  du  canal  entier  et  de  toutes  ses  brandies  et  dépendances.  Elle  fera 
dresser,  également  à  ses  frais  et  oontradictoirement  avec  l'administration ,  un  état 
descriptif  des  ponts,  aqueducs  et  autres  ouvrages  d'art  qui  pourront  exbter  à  eette 
époque  sur  tout  le  parcours  du  canal  et  de  ses  dépendances. 

Une  expédition  dûment  vérifiée  des  procès-verbaux  de  bornage»  du  plan  cadastral 
et  de  rétat  descriptif  sera  déposée,  aux  frais  de  la  compagnie,  dans  les  archives  de  la 
préfecture  et  dé  1  administration  des  ponts  et  chaussées. 

30.  Le  canal  principal  et  ses  deux  branches  seront  constamment  entretenus  en  bon 
eut. 

Dans  la  saison  d'arrosage,  le  canal  sera  constamment  alimenté  de  manière  à 
pouvoir  fournir  aux  propriétaires  les  ouantités  d*eau  pour  lesquelles  ils  auront  aons* 
crit,  sans  toutefois  dépasser,  en  templ  d'étiage,  le  volume  concédé. 

Il  devra  aussi  contenir  le  volume  d'eau  nécessaire  pour  assurer  pleinement  et 
entièrement  le  service  général  de  distribution  d'eau  dans  les  communes. 

L'état  dudit  canal ,  de  ses  branches  et  de  ses  dépendances  sera  reconnu  annuelle- 
ment, et  plus  souvent  en  cas  d'urgence  ou  d'accident ,  par  un  ou  plusieurs  commis- 
saires que  désignera  l'administration. 

Les  irais  d'alimentation ,  d'entretien  et  ceux  de  réparation ,  soit  ordinaire ,  aoit  ex- 
traordinaire, resteront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Pour  ce  qui  concerne  cet  entrelien,  cette  alimentation  et  les  réparations,  la  com- 
pagnie demeure  soumise  au  contrôle  et  à  la  sUrveilUnce  de  l'administration. 

Si  le  canal,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon  état  dans 
toute  sa  longueur  et  suffisamment  alimenté,  il  y  sera  pourvu  d'office  et  à  ladiKgeM» 
de  i*admiuistration  et  aux  frais  de  la  compagnie,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lien,  de 
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ne  s*eftt  pas  mire  en  mesure,  par  suite  d'in&ufiisance  des  souscriptions  dVrosage  ou 
par  tout  autre  motif,  de  commencer  les  travaux  qu'elle  est  chargée  d'eiëcuter,  et  si 
elle  ne  les  a  pas  effectivement  commencés ,  elle  sera  déchue ,  de  plein  droit  et  sans 
qu*il  y  ait  lieu  i  aucune  mise  en  demeure  ni  notification  quelconque,  de  tous  les 
droits  qui  lui  sont  conférés  par  la  présenté  concession. 

22.  Faute  par  la  compagnie  d*avoir  achevé  le  canal  principal  et  ses  deux  branches 
dans  le  délai  de  deux  ans  fixé  par  l'article  5 ,  faute  aussi  d'avoir  remoli  les  diverses 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la 
déchéance,  et  il  sera  pourvu  à  la  continuation  et  à  Tachëvement  des  travaux,  comme 
à  Texécution  des  autres  engagements  par  elle  contractés,  au  moyen  d'une  adjudica- 
tion ouverte  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  déià  exécutés,  des  matériaux  appro- 
visionnés et  des  parties  du  canal  déjà  livrées  i  1  exploitation ,  déduction  faite  des 
subventions  que  ta  compagnie  pourrait  avoir  reçues. 

Cette  adjudication  sera  prononcée  au  profil  de  celui  des  nouveaux  concessionnaires 
qui .  après  avoir  fourni  un  cautionnement  dont  le  montant  sera  fixé  par  le  ministre 
de  Fagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  offrira  la  plus  forte  somme 
pour  les  objets  compris  dans  la  mise  à  prix. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

Le  nouveau  concessionnaire  sera  soumis  aux  clauses  du  présent  cahier  des  charges, 
et  la  compagnie  évincée  recevra  de  lui  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura  fixé. 

Si  Tadjudication  ouvert^  n'amène  aucun  résultat ,  une  seconde  adjudication  sera 
tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois;  si  cette  seconde  tentative 
reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera  définitivement  déchue  de  tous 
droits,  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties  du 
canal  déjà  livrées  à  Texploitation  appartiendront  au  syndicat  du  canal  du  Lagoin. 

33.  Si  l'exploitation  du  canal  vient  à  être  interrompue  en  totalité  ou  en  partie, 
l'administration  prendra  immédiatement ,  aux  frais  et  risques  de  la  compagnie ,  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  le  service. 

Si ,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire ,  la  oombagnie  n'a  pas 
valablement  justifié  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  l'exploitation , 
et  si  elle  ne  l'a  pas  effectivement  reprise ,  la  déchéance  pourra  être  prononcée  par 
le  ministre  des  travaux  publics. 

Cette  déchéance  prononcée ,  le  canal  et  toutes  ses  dépendances  seront  mis  en  adju- 
dication ,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  précédent. 

3ft.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  cesseraient  d'être  applicables , 
et  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue ,  dans  le  cas  où  la  compagnie  n'aurait  pu  rem- 
plir ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  régulièrement  oons- 
Utées. 

25.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains  oc- 
cupés par  le  canal  et  ses  dépendances.  La  cote  en  sera  calculée  conformément  à  la 
loi  da  s5  avril  i8od. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendants  de  l'exploitation  du  canal  seront  assimilés 
aux  propriétés  bâties  dans  la  localité ,  et  la  compagnie  devra  également  payer  toutes 
les  contributions  auxquelles  il  pourra  être  soumis. 

26.  Des  rèiclements  d'administration  publique ,  rendus  après  que  la  compagnie  et 


Digitized  by  VjOOQIC 


1*  Pour  les  eaux  périodiques  d^arrosage ,  les  redevances  sont  fixées  à  vingt-cÎDq 
francs  par  hectare  pour  les  terres  situées  dans  le  périmètre  des  branches  actuelles 
de  la  Plaine  et  des  Coteaux ,  et  à  trente-cinq  francs  par  hectare  pour  les  terres  sitoées 
dans  le  périmètre  du  prolongement  de  la  branche  des  Coteaux. 

Le  volume  d*eau  attribué  a  chaque  hectare  ne  pourra  dépasser  trois  quarts  de  litre 
paf  hectare,  par  secpnde. 

2°  Pour  les  eaux  continues  destinées  aux  jardins,  bassins ,  jets  d*eaa  et  autres  usages 
d'agrément,  les  redevances  seront  calculées,  pour  toutes  les  communes,  conformé- 
ment au  tableau  suivant  dans  lequel  les  eaux  seront  subdivisées  en  modules  et  frac- 
tions de  module ,  le  module  représentant  un  décilitre  d*eau  par  seconde  coolaot 
d'une  manière  continue  : 


QUARTITÊ  D'BAU.    • 

an  francs. 

En  module. 
(Un  décilitre  par  seconde.  ) 

Un  litres. 
(  En  vingt-qaatre  heures. } 

3,00 
1,00 
0,5o 
0,20 
0,10 

17,280 

hào 

4,320 
1,728 

m 

iSo' 

80 

5o 

-35 

ao 

Il  ne  sera  accordé  aucune  concession  en  fractions  de  module  autres  qtie  celles 
portées  dans  le  tableau  ci-dessus. 

Pour  les  concessions  qui  dépasseraient  deux  modules ,  la  redevance  sera  de  soixanUi 
francs  pour  chaque  module  en  sus. 

Les  trais  de  conduite  restent  à  la  charge  des  usagers,  avec  faculté  d'exécuter  eu- 
mêmes  les  travaux  ou  de  les  faire  confectionner  par  la  compagnie. 

Dans  ce  dernier  cas,  la  compagnie  sera  remboursée,  sur  mén^oire,  de  toutes  les  dé- 
penses qu'elle  aura  faites. 

3"  Pour  les  eaux  d'alimentation  des  habitants  ou  destinées  aux  usages  domestiqa^ 
dans  les  communes,  les  redevances  seront  réglées  conformément  au  tableau  ci- 
après  : 


QUANTITK  D'EAU. 


En  module. 
(Un  décilitre  par  seconde.  ) 


En  litres. 
(  En  vingt^uatre  heures. } 


RRDETAnCI  AmrVBLLS 

en  franes. 
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moire  ,  aes  aepenses  qu  eue  aura  laiies. 

4*  La  redevance  concerna^itles  chiites  çl'eau  sera  de  deux  cents  francs  pour  cbaque 
unité  de  force  représentée  par  un  volume  d'eau  de  cent  litres  par  seconde  tombant 
d'une  hauteur  d'un  Aiètre. 

Au  moyen  des  redevances  ci-dçssus  fixées,  la  compagnie  sera  tenue  de  livrer  les 
eaux  d'arrosage  du  i*'  avril  au  i5  octobre  de  cbaque  année;  mais  les  eaux  continues 
destinées  aux  jardins ,  bassins ,  jets  d'eau  et  autres  usages  d'agrément,  ainsi  que  celles 
affectées  au  service  général  de  distribution  d^ns  les  communes  et  à  la  mise  en  jeu  des 
usines ,  seront  fournies  toute  Tannée ,  excepté  seulement  pendant  le  temps  où  le  canal 
sera  en  cbômage. 

29.  Indépendamment  des  arrosages  réguliers,  la  compagnie  pourra  concéder  des 
eaHx  pour  arrosages  accidentels  deux  fois  par  an  et  pendant  vingt-quatre  heures  seu- 
lement cbaque  fois,  sans  que  les  propriétaires  auxquels  des  eaux  ont  été  concédées 
pour  arrosages  réguliers  et  autres  usages  puissent  élever  aucune  réclamation  ni  pré- 
tendre à  aucune  diminution  de  la  redevance  annuelle  par  suite  de  la  privation  totale 
ou  partielle  des  eaux  qu'ils  viendraient  à  éprouver  durant  lesdites  vingt-quatre  heures. 
Mais,  pour  les  arrosages  périodiques,  les  propriétaires  reprendraient  le  lendemain  |e 
tour  d'arrosage  dont  ils  auraient  été  privés  la  veille. 

Les  deux  jours  où  pourront  avoir  lieu  ces  arrosages  accidentels  seront  déterpninés 
par  le  préfet,  sur  le  rapport  de  l'insénieur  eo  chef,  la  compagnie  entendue.  Les  inté- 
ressés en  seront  informés  par  des  publicatiQUS  faites ,  dans  chaque  commune,  au  moins 
vingt-quatre  heures  à  l'avance.  Les  redevances  dues  par  les  propriétaires  pour  chacun 
de  ces  mêmes  arrosages  sont  fixées  à  dix  francs  par  hectare ,  l'eau  à  fournir  étant 
comptée  à  raison  de  deux  litres  par  hectare  et  par  seconde  pour  une  durée  de  vingt- 
quatre  heures. 

30.  Les  engagements  définitifs  des  propriétaires  pour  usage  des  eaux  seront  donnés 
dans  la  forme  qui  sera  arrêtée  par  le  ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des 
travaux  publics ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie.  La  compagnie  devra  consentir, 
en  faveur  des  propriétaires  qui  en  feront  la  demande,  des  marchés  provisoires  pour 
l'usage  des  eaux;  leur  durée  sera  de  trois,  six  ou  neuf  ans,  à  la  volonté  réciproque 
des  parties,  à  la  charge  de  se  prévenir  un  an  avant  l'expiration  de  chaque  période. 

Les  engagements  définitifs  seront  contractés  pour  au  moins  cinquante  ans  et  ne 
pourront,  dans  tous  le^^  cas,  avoir  une  durée  de  plus  de  soixante-quinze  ans,  à  dater 
du  1*  janvier  i866. 

La  compagnie  devra  fournira  tout  propriétaire  souscripteur  qui  en  fera  la  demande 
une  somme  de  cent  francs  par  hectare  engagé  pour  l'appropriation  de  son  terrain  à 
l'arrosage. 

Cette  somme  sera  remise  le  i"  avril  prochain  à  tout  propriétaire  qui  ()'ici  là  aura 
contracté  un  engagement  définitif  d'au  moins  cinquante  ans. 

Les  sommes  ainsi  avancées  seront  remboursables  en  cinquante  annuités  par  l'aug- 
mentation de  la  redevance  de  six  francs  vingt-cinq  centimes  [6' 2b')  par  chaque 
somme  de  cent  francs  reçue. 

Les  souscripteurs  pour  Vu^age  de  l'eau  en  dehors  du  périmètre  actuel  des  deux 
braucbes  et  en  dehors  des  deux  mètres  cubes  réservés  par  l'article  6  auront  la  faculté 
de  s'affranchir  de  toute  redevance  en  en  payant  le  capital  fixé  à  six  cents  francs. 

L'eau  alors  appartiendra  à  leur  terre  à  perpétuité. 

Il  est ,  toutefois ,  spécifié  qqe  la  compagnie  ne  pourra  aliéner  définitivepaent  aucune 
portion  du  volume  des  deux  mètres  cubes  d'eai> réservés  au  périmètre  actuel  des  ca- 
naux de  la  Plaine  et  des  Coteaux. 

Mais,  nonobstant  le  payement  de  ce  capital,  les  propriétaires  devront  contribuer» 
e{^  proppjTtion  du  volume  d'eau  attribué  à  leur  propriété ,  aux  frais  d'entretien  et  de 
réparation  di^  canal  principal  et  des  deux  branches ,  de  même  qu'ils  resteront  chargés 
de  l'entretien  des  branches  secondaires  et  des  rieoles  tertiaires  dont  l'établissement 
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Dans  le  cas  où  la  compagnie  croirait  devoir  faire  transcrire  les  actes  d'engagement, 
elle  le  fera  à  ses  frais  et  elle  sera  tenue  de  déclarer  qu'elle  dispense  les  conserva- 
teurs de  prendre  inscription  d'office. 

31.  Les  redevances  dues  par  les  propriétaires  et  usiniers  pour  usage  des  eaux 
seront  exigibles  par  douzième.  Les  rôles  qui  seront  rendus  exécutoires  par  le  préfet 
seront  dressés  au  commencement  de  Tannée  par  les  soins  de  la  compagnie,  et  le  re- 
couvrement des  taxes  sera  fait  par  un  receveur  désigné  par  le  syndicat ,  comme  en 
matière  de  contributions  publiques. 

Les  réclamations  relatives  à  la  confection  des  rôles  sont  portées  devant  le  conseil 
de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

32.  L'insuffisance  temporaire  des  eaux  et  la  suspension  temporaire  du  service  dues 
à  des  accidents  ou  à  la  force  majeure  seront  constatées  par  l'administration. 

Si,  en  temps  d'étiage,  le  volume  d^eau  fourni  par  la  prise  d'eau  dans  le  Gave  de 
Pau  se  trouvait  inférieur  à  celui  qui  est  spécifié  dans  l'article  5 ,  les  quantités  attri- 
buées aux  usagers  pourraient  être  temporairement  réduites  dans  la  même  proportion 
que  le  volume  total,  et  les  redevances  ne  subiraient  pour  cela  aucune  dimmution. 

Il  n'^  aura  pas  non  plus  lieu  à  une  diminution  dans  la  redevance  pour  les  eaux 
périodiques  ou  continues  en  cas  de  suspension  temporaire  absolue  résultant  de  cii^ 
constances  de  force  majeure. 

Toutefois ,  si  Tinsuffiisance  ou  la  suspension  temporaire  absolue  des  eaux  pério- 
diaues  ou  continues  durait  plus  de  trente  jours  consécutifs,  il  serait  fait,  pour  tonte 
indemnité ,  une  remise  proportionnelle  sur  le  montant  de  la  redevance  annuelle. 

Cette  remise  serait  calculée ,  pour  les  eaux  périodiques ,  en  considérant  le  tarif  an- 
nuel comme  ne  s'appliquant  qu  à  six  mois  et  demi  d'arrosage. 

Si  la  suspension  absolue  des  eaux  périodiques  durait  pendant  deux  mois  consécu- 
tifs entre  le  i  "  mai  et  le  i**  septembre ,  il  serait  fait  remise  de  la  redevance  entière 
de  l'année,  sans  que  la  compagnie  puisse  être  tenue  à  aucune  autre  indemnité  ou  dé- 
dommagement quelconque  envers  les  propriétaires. 

En  cas  de  diminution  ou  de  suspension  temporaire  datis  le  service  des  eaux  des 
usines,  il  sera  accordé  aux  propriétaires  ou  fermiers  de  ces  usines  une  réduction  de 
soixante-quinze  centimes  par  jour  pour  la  suppression  de  chaque  unité  de  force  re- 
présentée par  un  volume  d'eau  de  cent  litres  par  seconde  tombant  d'une  hauteur  de 
un  mètre,  lorsque  cette  diminution  ou  suspension  aura  été  régulièrement  constatée. 

La  compagnie  aura ,  toutefois ,  la  faculté  de  mettre  le  canal  en  chômage  trente  jours 
par  an  en  dehors  de  la  saison  d'irrigation ,  sans  que  les^  propriétaires  ou  fermiers 
d'usines  puissent  prétendre  pour  ce  fait  à  aucmi  dédommagement  ni  k  aucune  di- 
minution dans  la  redevance.  Ce  chômage  aura  lieu  du  i5  octobre  au  i5  novembre 
ou  du  i5  février  au  i5  mars. 

33.  L'entretien  des  branches  secondaires  et  tertiaires ,  les  travaux  à  fai^  pour  la 
fuite  des  eaux  employées  aux  irrigations,  à  l'agrément  ou  à  la  mise  en  jeu  des  usines 
et  les  dommages  de  toute  sorte  qui  pourront  résulter  de  l'emploi  môme  de  ces  eaux 
lesteront  à  la  charge  des  usagers. 

3(i.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  construction 
de  routes  impériales,  départementales  ou  vicinales,  de  canaux  ou  de  chemins  de  fer 
qui  traverseraient  le  canal  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession ,  laf  compagnie 
ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  travaux;  mais  toutes  les  précautions  seront 
prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  empêchement  à  la  construction  ou  au  service 
audit  canal ,  ni  aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

35.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour  opérer  la  perception 
des  droits,  soit  pour  la  surveillance  ou  la  police  du  canal  et  des  ouvrages  qui  en  dé- 
pendent, pourront  être  assermentés  et  seront,  dans  ce  cas,  assimiles  aux  gardes 
champêtres. 

36.  Les  frais  de  visite ,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  et  les  frais  de 
contrôle  de  l'exploitation  dus  aux  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et|  chaussées 
seront  supportés  par  la  compagnie.  Ces  frais  seront  payés  d'après  les  i^.glements  qui 
en  seront  laits  par  le  préfet,  conformément  aux  lois  et  règlements  qui  régissent  Is 
matière. 

37.  La  compagnie  sera  tenue  de  faire  élection  de  domicile  à  Pau  et  de  faire  choix 
d'un  agent  résidant  dans  cette  ville,  chargé  de  recevoir,  au  nom  de  la  compagnie, 
les  significations,  notifications  ou  réquisitions  et  d*y  répondre;  et,  dans  le  cas  de 
non-élection ,  toute  notification  i  eux  adressée  sera  vaiame  lorsqu'elle  sera  faite  au 
secrétariat  général  de  la  préfecture  des  Basses-Pyrénées. 
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sujet  de  Texëcution  ou  de  rinterprétation  du  présent  cahier  des  charges,  seront  jugées 
adroinistrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  des  Basses-Pjrrénées , 
sauf  recours  au  Conseil  d^État. 

39.  Les  droits  d'enregistrement  sur  les  traités  peur  usage  des  eaux  seront  supportés 
par  les  souscripteurs. 

Le  Ministre  de  Vagrieulture ,  da  commerce  el  des  travaux  publics. 

Signé  DE  FORGADE. 


N*  i5,o38.  —  DâcBBT  impérial  portant  que  les  dispositions  du  décret  du  9  fé- 
vrier i867,  relatives  à  l'établissement  des  Droits  de  navigation  intérieure  sur 
les  Canaux  de  la  Marne  au  Bkin  et  de  l'Aisne  à  la  Marne,  ne  seront  exécu- 
toires qu'à  partir  du  i"  avril  i868. 

Du  3o  Mars  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  empereur 
DBS  Français,  à  tons  présents  et  à- venir,  salut* 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d*État  et  des  Gnances , 
AVONS  DicRéTii  et  DécRÀTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1",  Les  dispositions  de  notre  décret  du  9  février  dernier  ^'\  re- 
latives à  rétablissement  des  droits  de  navigation  intérieure  sur  les 
canaux  de  la  Marne  au  Rhin  et  de  TAisne  à  la  Marne ,  ne  seront  exé- 
cutoires qu'à  partir  du  1"  avril  1868. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 
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L*administration  est  autorisée ,  en  conséquence ,  à  faire  Tacquisition  des- 
dits terrains  et  bâtiments,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  U 
et  suivants  de  ia  loi  du  5  mai  184 1,  sur  Texpropriation  pour  cause  d*utiiité 
publique.  (Paris,  3i  Décembre  1866.) 


N""  i5,o4o.  —'DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contre-sigué  par  le  ministre  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i**  U  sera  procédé  par  i'État  à  Texécution  des  travaux  projetés  dans  les 
départements  de  TArdèche  et  de  liséré  pour  Tamélioration  de  la  navigation 
du  Rhône  au  passage  de  Limony,  conformément  aux  dispositions  générales 
d'un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

2"  Les  travaux  mentionnés  à  Tarticle  i*'  sont  déclarés  d*utilité  publique. 

S""  La  dépense  desdits  travaux,  évaluée  k  huit  cent  mille  francs,  sera  im- 
putée sur  les  fonds  du  chapitre  viii  du  budget  extraordinaire  [Amélioration 
des  rivières),  (Paris,  Si  Décembre  1866,)    " 


N°  iô,o4i.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( coutre-sigué  par  le  ministre  de  Tagricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  qu'il  y  a  urgence  de 
prendre  possession,  pour  rétablissement  du  chemin  dé  fer  d'embranche- 
ment destiné  à  relier  les  fosses  de  Fléchinelle  au  canal  d'Aire  à  la  Bassée 
et  à  la  ligne  des  houillères  du  Pas-de-Calais,  de  diverses  parcelles  de  te^ 
rain  non  bâties  sises  au  territoire  des  communes  de  Molinghem ,  Isbergues 
et  Lambres  (  Pas-de-Calais  ),lesdites  parcelles  désignées  sur  trois  plans  par- 
cellaires et  trois  états  indicatifs ,  lesquels  resteront  annexés  au  présent  dé- 
cret. (Paris,  $  Janvier  i867,) 


N*  ;i5,o4a.  —  DÉCRET  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  des  finances) 
portant  ce  qui  suit  : 

1*  Le  préfet  de  l'Ardèche  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  laais  Delauzun, 
moyennant  le  prix  de  quatre  cents  francs  (4oo')  et  sous  les  conditions  for- 
mulées dans  le  rapport  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées ,  en  date  des 
11  et  12  janvier  1866,  un  atterrissement  formé  dans  le  lit  du  Rhône,  sur  le 
territoire  de  Saint-Montant  (Ardèche),  entre  le  barrage  de  l'Auve  et  les  ter- 
rains appartenant  au  sieur  Lascombe,  d'une  contenance  de  trois  hectares 
soixante  ares  (3*^  60")  et  figuré  au  plan  des  lieux  par  ia  ligne  tracée  à  l'encre 
rouge  A  B  C  D. 

a**  Cette  concession  sera  faite  sous  les  conditions  ordinaires  en  matière  de 
vente  des  biens  de  l'État  et  sous  toutes  autres  conditions  qui  seront  jugées 
nécessaires  pour  assurer  les  droits  de  l'État,  soit  sur  la  partie  non  alitée  de 
i'atterrissement,  au  point  de  vue  de  la  propriété,  soit  sur  la  partie  concédée, 
au  point  de  vue  du  service  de  la  navigation  du  fleuve. 

3°  Tous  les  frais  relatifs  à  la  concession  resteront  à  la  charge  du  conces* 
sionnaire.  (Paris ,  16  Janvier  1867,) 
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Art.  1".  Le  préfet  de  TArdèche  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Madier 
de  Lamartine,  moyennant  le  prix  de  deux  mille  francs  (a,ooo'),  le  terrain 
et  les  deux  îlots  ci-après  désignés ,  situés  dans  le  Rhône ,  sur  le  territoire  de 
Bourg-Saint-Andéol  (Ardèche),  savoir:  l'un  terrain  de  trois  hectares  huit 
ares  (3^  08') ,  formant  la  portion  de  Tîle  des  Dames  qui  est  déterminée  sur  le 
-plan  des  lieux  par  les  lignes  A'D  DA  et  AA';  a'  Hlot  désigné  sur  le  même  plan 
par  les  lettres  K  L  M  N ,  d'une  contenance  de  un  hectare  soixante-huit  ares 
soixante-quinze  centiares  (  i^68*75');  3"  et  Tîlot  Gguré  sur  ledit  plan  par  les 
lettres  O  P  Q ,  contenant  quarante-huit  ares  quatre-vingt-dix  centiares 
(48-90«). 

L*acte  de  concession  devra  relater  les  conditions  rappelées  aux  articles  a 
et  3  ci-après. 

2.  Cette  concession  est  faite  sous  les  conditions  ordinaires  en  matière  de 
vente  de  biens  de  TÉtat  et  sous  toutes  autres  conditions  qui  seront  jugées 
nécessaires  pour  assurer  les  droits  deFÉtal,  soit  sur  la  partie  non  aliénée  de 
l'île  et  des  îlots ,  au  point  de  vue  de  la  propriété ,  soit  sur  la  partie  concédée , 
au  point  de  vue  du  service  de  la  navigation  du  fleuve. 

3.  Cette  concession  est,  en  outre,  faite  sous  les  conditions  formulées 
dans  le  rapport  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  en  particulier  sous 
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décret,  qu*après  Texpiralion  du  délai  fixé  par  la  loi  du  ii  gennipal  an  xi, 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Conseil  d'Étal. 
(Paris,  2  \fars  1867.) 

N*  iô,ô46.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

i"  M.  Caux  (Paul-Âlexandre-Joteph) ,  docteur  en  droit,  né  le  lô  décembre 
1817,  à  Goumay,  arrondissement  de  Neufchâtel  (Seine-Inférieure), demeu- 
rant à  Paris ,  est  autorisé  à  substituer  à  son  nom  patronymique  celui  de 
Decauœ,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Decaux, 

2*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  foire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  \i. 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
[Pariss  27  Mars  1867.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  5  'Avril  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minisire  Secrétaire  d'Etal 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHË. 


*  GeUe  date  est  celle  de  la  réception  du  BiUlelin  ta 
ministère  de  la  Justice  et  des  Caltes. 


On  •'abonne  ponr  le  Bolletin  des  lois ,  à  reiaon  de  9  Tran»  par  «n ,  à  la  caisse  de  rimprimertc 
impériale,  on  ches  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


ncpRiVBniB  iMPÉnui.B.  —  5  Avril  1867. 
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;es  est  chargé  de  l'exécution 
dletin  des  lois. 

rier  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmperenr  : 
Inùirt  d'ÈtcU  et  dufaiancei, 
Signé  E.  ROUHER. 


Qrédii  sur  V exercice  1866,  à  litre 
ies  Dépariements ,  des  Communes 
"S  Travaux  publics. 


volonté  nationale ,  ëmpbkedb 

SALUT. 

lire  d'Étal  au  département  de 
ublics; 
du  budget  général  des  reoettes 

ontenant  répartition  des  crédits 

portant  règlement  déGnitif  du 

ins  les  caisses  du  trésor  par  des 
iliers ,  pour  concourir,  avec  les 
ublics  appartenant  à  l'exercice 


61  (article  4); 

îs ,  en  date  du  16  février  1867; 


"e  secrétaire  d'État  au  dépar- 
et  des  travaux  publics,  ^ur 
iinaire  et  extraordinaire)  y  un 
(ix  cent  quarante-trois  francs 

euf  mille  six  cent  quarante- 
569,643'  59*)  est  répartie  de 
es  budgets  ordinaire  et  extra- 


Bull. 44o»n*  4110. 
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BUDGET  ORDINAIRE. 

CfUP.  XX.  Routes  et  pouts.  (Travaux  ordinaires.).  99*420'  85' 
XXI.        Navigation   intérieure.   —    Rivières. 

(Travaux  ordinaires. ) a3>099  07 

xni.       Navigation    intérieure.  —  Canaux. 

(Travaux  (Hrdinaires.) '  axS  00 

-^^—  xxni.     Prnrts  maritimes ,  phares  et  fanaux. 

(Travaux  ordinaires.) 28,1 16  6à 

■  xinr.      Etudes  et  subventions  pour  travaux 

d*iirigation»  de  dessèchement,  de 

curage  et  de  drainage 867  00 


Total  pour  le  budget  ordinaire..     1 5 1 ,718  56       1 5 1 ,7 1 8'  56" 


BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 

Ghâp.  II.          Lacunes  des  routes  impériales 4,5oo'oo* 

111.         Rectification  des  routes  impériales...  34»5oi  56 

Ti.          Construction  de  ponts T^^^^o  00 

— -.  VIII.       Amélioration  de  rivières 30,374  00 

' X.           Travaux  d*amélioration  et  d'achève- 
ment des  ports  maritimes i5,a39  58 

■    XI.          Travaux  d'amélioration  agricole io,58a  55 

— —  XIII  ter.  Travaux  de  défense  des  villes  contre 

les  inondations i3,oio  19 

xiT.       Etablissement  de  grandes  lignes  de 

chemins  de  fer S94>7i7  33 


Total  pour  le  budget  extraordinaire.,    à  17,935  o3       h  17,935  o3 


Somme  égale  au  montant  du  crédit 569,6A3  59 


2.  Il  sers^  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  au  département  de  Tagricuiture, 
da  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Mars  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  r  Empereur: 

Le  Minittn  d'État  et  àufitumcet,  U  Ministre  tecrétaire  d^état  au  déparitauiU 

^.      ,  .  de  Vagrieuttmrt,  da  commerce  et  die  travaas 

Signé  E.  ROUBEB.  jmh^s. 

Signé  DE  FORGADB. 
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jersées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des  départements,  des  communes 
irs,  poar  concourir,  avec  les  fonds  de  l'État,  à  Vexécution  de  travaux 
nanl  à  l'exercice  i866. 


IMTKBraUlS  AUXQUILLIS  LIS  rOMDS  SONT  DISTIXÉS. 


BUDGET  ORDINAIRE. 


CHAPITRE  XX. 

AODTBS  IMPÉRIALES  BT  PORTS. 

(  Travaux  ordinaires.  ) 


■grissement  de  la  route  impériale  n*  7,  à  rentrée  de  Menton. 

Hioration  de  la  route  impériale  n*  8  bis,  dans  la  traverse 
e  Rose. 


retieu  du  revers  des  routes  impériales  dans  la  traverse  de 

ïrdeaux 

retien  du  port  de  Ubouroe  et  des  routes  impériales  qui  tra- 

irseot  cette  ville 

itruclion  de  trottoirs  le  long  de  la  route  impériale  n*  5 , 

108  la  traverse  de  Morez 

(tructiou  de  caniveaux  et  de  trottoirs  sur  la  route  impé- 

Blen*58 

itruction  de  caniveaux  pour  la  route  impériale  n*  6h  %  <1a°s 

traverse  de  Vaucouleun 

>lissemeut  de  trottoirs  dans  la  traverse  de  Stenay  (route 

ipériale  n**  47  ] 

»truc(ion  de  trottoirs  dans  la  ville  de  Lourdes  (route  impé- 

klen^'ai) 

gissement  de  la  route  impériale  n*  169 ,  de  Tours  à  Rennes, 

itre  le  ^rand  pont  et  la  place  des  Halles  de  Sablé 

>semcnt  de  la  route  impériale  n*  Sa  «  au  bois  de  Vinccnnes. 
itruction  d*un  éffout  destiné  à  l'assainissement  de  Choisy- 

-Roi  (route  impériale  n*  186) 

stmction  d'un  égout  collecteur  destiné  à  l'amélioration  de 
i  route  impériale  n*  1  et  à  Tassainissement  de  la  plaine 

aint-Denis 

blissement  de  bordures  en  granit  le  long  des  trottoirs  de  la 

rate  impériale  n**  do ,  de  Rouen  à  la  Capelle 

stmction  de  trottoirs  depuis  la  place  Saint-Uilaire  jusqu'à 

arnétal  ( route  impériale  n*  3o} 

élioration  de  la  route  impériale  n*  3o ,  dans  la  traverse  de 


Total  du  chapitre  xx. 


CHAPITRE  XXI. 

NAVIGATION  IRTBRIBDBE.  (RivièrCS.) 

(Travaux  ordinaires.) 

ènse  des  travaux  de  Fortoul  et  de  la  Murette  contre  les  dé- 

ordements  du  Rif-Versant .^ 

vaux  d'amélioration  du  port  de  la  commune  de  Bvsac.  . . . 
vaux  de  curage  de  la  rivière  canalisée  de  la  Scarpe 


istruction  de  bordures  de  trottoirs  sur  le  quai  de  Saint-Re- 
ly,  sur  la  Saône,  à  Châlon  (route  départementale  n*  3 ). ... 
istruction  d'un  quai  et  d'un  port  sur  la  rive  gauche  de  la 
arlhe 


•aration  du  perluis  de  Brienon  sur  l'Armançon. 
Total  du  chapitre  xxi. . 


16,000' 00* 

3,600  00 

1,733  00 

113  83 

9,386  03 

3,300  00 

55  00 

600  00 

600  00 

A,ooo  00 
i,5oo  00 

4,000  00 

5o,00Q  00 

3,77500 

3,58o  00 
380  00 


99,&3o85 


3,996  76 
5,000  00 
1,738  81 

363  50 

10,000  00 
3,000  00 


33,099  07 
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SiPAMTB- 

Hirrs. 

nrrupKiSKS  AVxoviLLit  lbs  vokds  bout  distiuks. 

MOVTAIT 
dM 

CHAPITRE  XXn. 

RATiOATioii  iNTÉmBDRB.  (Cananx.) 
(  Travaux  ordinaires.  ) 

Tonne .... 

soie,  à  SainM>rivé  (canal  de  Briare) 

33  s'  OG 

CHAPITRE  XXIII. 

P0BT8  M ABITIIIBS ,  PHABBS  ET  PARAUX. 

(  Travaux  ordinaires. } 

Charcnte- 
Inférieuc. 

90,000  00 

Gironde... 

Seine- 
Inférieure. 

Entretien  du  port  de  Saint-Christidy 

Koft 

65i  00 

1,466  64 
6  ooo  00 

rai  LeJebvre'Desnoaettes 

Entretien  des  chaussées  latérales  des  quais,  à  Rouen 

Amélioration  du  port  de  la  commune  d'Yport 

5oo  00 

Total  du  chapitre  xxiit 

38.116  6& 

CHAPITRE  XXIV. 

iTUDBS  ET  8UBVBRTI01I8  POUB    TRAVAUX  D'IBBIGATIOIT , 
DB  DBS8ÉCRKMBIIT,  DB  CUBAGB  BT  DB  DEAIRAGB. 

Dr6me.... 

857  00 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 

CHAPITRE  II. 

LACUHB8  DBS  B0UTB8  IMPÉBIALBS. 

PYrenecs 

(&Me».). 

Entretien  de  la  route  thermale  n*  3  hù,  dite  roafe  de  Vlmpira- 
iriee 

4,Soo  00 

CHAPITRE  ni. 

BBCTIPICATIOR  DBS  EOUTBS  Ilfk>éaiALBS. 

V«r 

Rectification  de  la  route  impériale  n**  8 ,  dans  la  traverse  de 
Toulon 

34,5oi  SI 

CHAPITRE  VI. 

COHSTBUCTIOR  DE  PORTS. 

FlnUtère.  . 

ronstmction  du  nont  de  la  Penfrid .  k  Brest.. 

7,000  « 

CHAPITRE  VIII. 

AMiLIORATIOR  DB  RIVI*BBS. 

Gharente- 
Infériewe. 

Améliontiôn  de  la  Charente  et  travaux  du  port  de  Saint-Savi- 
nien 

38,374  0 

CHAPITRE  X. 

TEAVADX  D*AliéLlORATI0N  ET  DUCHÈVBMBRT  DBS  P0ET8 

HABITIIIBS. 

Sefnc- 
Inféricnre. 
Vendée.... 

Construction  d'une  chaussée  raccordant  le  boulevard  Fran- 
çois 1*'  avec  la  letée  du  Nord  .au  Dort  du  Havre 

13,239  6 

Travaux  de  défense  de  la  pointe  de  l'Aiguillon-sni^Mer 

Total  du  chanitre  x 

3,000  t 

.5..3»  1 
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DAfA&TS- 
MBKTf. 


Corse 

Dordogne. 


Vaaduie. . 


Pyrénées- 
Orientales. 

Savoie 
(Hante-). 


llfTmSPmiSBS  AVXQnBLLBS  LBS  TOBDS  SOITT  DBSTIXAS. 


CHAPITRE  XJ. 

TEAYAUX  I>*AlfBUOBÀTIOR  AGBIGOLB. 

Travaux  de  dessèchement  des  marais  de  San-Pellegrino  et  arro- 
sage de  diverses  propriétés 

Traranx  des  rontes  agricoles  de  la  Double. 


Total  dn  chapitre  xi. . .  .^. 

CHAPITRE  XIII  ter. 

TRAVAUX  DE  DiPBRSB  DBS  TILLB8  QOHTRB  LBS  IBONDATIORS. 

Surveillance  des  travaux  de  défense  contre  les  inondations  du 

Rhône 

Travaux  de  défense  de  Cadérousse  contre  les  inondations 


Total  du  chapitre  xiii  ter. ....... . 

CHAPITRE  XIV. 

iTABLISSBMlRT  DB  OBABOBS  LIGBB8  DB  GHBMIRB  DB  FBB. 

Construction  dn  chemin  de  fer  de  Perpignan  à  Port-Vendres. . 

Construction  du  chemin  de  1^  de  Thonon  à  CoUonges 

TOTAL  du  chapitre  xiY 


MORT  ART 

des 

venemenU. 


582' 55« 
10,000  00 


io,58a  55 


6,ofiO  6i 
6,969  67 


i3,oio  19 


116,717  33 
178,000  00 


294,717  33 


Chap.  xx. 

..^-.  XXI. 
_  XXII. 
*       XXItl. 

I.....  XXIT. 


RÉCAPITULATION. 

BODOBT  OADIHAIRB. 

Routes  impériales  et  ponts.  (Travaux 

ordinaires.) 99,42o'85* 

Navigation  intérieure.   — -  Rivières. 

(Travaux ordinaires.}.. • 23,099  07 

Navigation  intérieure.    —    Canaux. 

(Travaux ordinaires.) 225  00 


Ports   maritimes,  phares  et  fimaux. 
( Travaux  ordinaires.) . . . 


travaux 
int,  de 


Études  et  subventions 
dUrrigation ,  de  d< 
curage  et  de  dn^nage, 

Total  du  budget  ordinaire 


28,116  64 


857  00 


i5i,7i8  56  i5i,7i8'56« 


BUD6BT  BXTRAORDIRAIRB. 

Lacunes  des  routes  impériales ......  4,5oo'  00' 

Rectification  des  routes  impériales. .  34,5oi  38 

Construction  de  ponts n^^^^^  ^^ 

Amélioration  de  rivières 38,374  00 

Travaux  d'amélioration  et  d'achève- 
ment des  ports  maritimes i5,239  58 

Travaux  d'amélioration  agricole. . . .  io,582  55 
XIII  («r.  Travaux  de  défense  des  idlles  contre 

les  inondations i3,oio  19 

XIV.  '      Etablissement  de  grandes  lignes  de 

chemins  de  fer 294,717  33 

Total  du  budget  extraordinaire 4 17,925  o3 


.  XI, 


■417,925  o3 
Total  oéréral.  . . .  .TmTTTTTTTr. . .      569,643  59 


Va  pour  être  annexé  au  décret  da  2  mars  1867  »  enregistré  sous  le  n*  166. 

U  Minittn  de  VagrieuUore,  du  eonanercê  gt  dêt  travaux  paMics, 
Signé  DE  FORCADE. 
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ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
et  des  travaux  publics; 

,  portant  fixation  des  budgets  ordinaire  et  extra- 

tobre  i865('\  qui  a  réparti,  par  chapitres  «  les 

-dessus  visées  du  8  juillet  i865; 

e  paragraphe ,  du  sénatus-consulte  du  a5  dé- 

msuite  du  3i  décembre  1861  ; 

rembre  i856W; 

»tre  des  finances,  en  date  du  aS  février  1867: 

du, 

►NS  ce  qui  suit  : 

erts ,  pour  Texercice  1866 ,  sur  les  chapitres 
rdinaire  du  ministère  de  Tagriculture,  du 
publics  sont  réduits  d'une  somme  de  ud 
latre  cents  francs  (  i,3oo,4oo'),  savoir  : 

ns  de  fer  exécutés  par  TÉtat Soo.ooo' 

pagnies  concessionnaires  de  chemins  de 

45o,ooo 

ompagnies  concessionnaires  de  chemins 
•. 55a4oo 

Total  pareil i,3oo,&oo 


»our  ie  même  exercice  1866,  aux  chapitres 
rdinaire  du  ministère  de  l'agriculture,  dn 
publics  sont  augmentés,  par  virement  des 
i  somme  de  treize  cent  mille  quatre  cents 

r: 

I  agricole , . .      5oo,ooo' 

ion  des  services  de  Tadministration  cen- 
dans  les  nouvelles  constructions  de  la 

aint-Dominique 5o»4oo 

on  des  dommages  causés  par  les  inon- 

is 960.000 

Total i,3oo,4oô 


ires  d'État  au  département  de  Tagricuiture, 
IX  publics,  et  au  département  des  finances, 

'*>  Bull.  440,  n*  41 10. 
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sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Mars  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereor  : 

UMinùtn  d*éuu  H  detfoumee*,  U  Mùuttn  Merétaire  d'État  an  déparienunt 

_.      ,  „   _  de  l'agrieuUnre,  du  commerce  et  du  travaux 

Signé  E.  ROUBBR.  pubUct, 

Signé  DB  FORGiJ>B. 


N*  i5,o5i.  —  DÉCRET  iMPÉaiAL  çai  ouvre  un  Crédit  sur  l'exercice  1866,  à 
titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pœr  des  Départements,  des  Com- 
munes et  des  Particuliers,  pour  Vexécuiion  de  divers  Travaux  publics, 

Da  16  Mars  1S67. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
DES  FRiiMÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Yu  la  loi  du  8  juillet  i865 ,  portant  fixation  du  budget  générd  des  recettes 
et  des  dépenses  de  Texercice  1866  ; 

Vu  notre  décret  du  a8  octobre  suivant  (^),  contenant  répartition  des  crédits 
du  budget  dudit  exercice  ; 

Vu  Tarticle  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définilif  du 
budget  de  Texercice  i84o; 

Vu  Tétat  ci -annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor,  par  des 
départements ,  des  communes  et  des  particuliers ,  pour  concourir,  avec  les 
fonds  de  TÉtat,  à  Texécution  de  travaux  publics  appartenant  à  Texercice 
1866; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856W; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  (article  4); 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  1 1  mars  1867  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  diêgriêtb  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art,  l**.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  déparle- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur  les 
fonds  de  Texercice  1866  [Budgets  ordinaire  et  extraordinaire) ,  un  crédit 
de  quatre-vingt-treize  mille  cent  soixante-dix-sept  francs  soixante  et 
onze  centimes  (93,177'  7i'). 

"'  Bull.  i545,  n*  id,738.  «  Bnll.  44o,  n*  Ai  10. 
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DiPAKTI- 
MVVTS. 

BKTBBPKISBS  AVXQVBLLB8  LRS  PONDS  SOKT  OBSTIXAS. 

MOSTinT 

dM 

Tvraciimta. 

lii 

CHAPITRE  XllI  ter, 

TBAVAUX  DB  DiPVHSB  DBS  VILLES  CONTBB  LBS  IROKDATIONS. 

Construction  d*un  barrage  sur  la  rivière  de  Temay  pour  la  dé- 
fense d*Anoonay. ...................t.*....... 

ao.ooo'oo* 

10,000  00 
3,000  00 

Travaux  de  défense  de  la  ville  de  Moutiers  contre  les  inon- 
dations  • 

Travaux  de  défense  de  Momas  contre  les  inondations 

Total  du  chapitre  xiii  ter 

33,000  00 

RÉCAPITULATION. 

BUDCBT  OaDINAIIlB. 

Crap.   u.          RoQtes  et   ponts.  (  Travaux  ordi- 
naires.)           i,65o»oo' 

ixi.         Navigation  inlérienre.  —  Rivières. 

( Travaux  ordinaires.  ) 3,607  09 

XXII.         Navicvtion    intérieure.  —  Canaux. 

/Tpiivanv   nrdlnairpa.  \ Aft  fio 

xxiit.       Ports  maritimes ,  phares  et  fanaux. 

i  Travaux  ordinaires.  ) 6«68o  00 

........  X'^rv.         étndes  et  sabventions  nour  travaux 

dMrrigation ,  de  dess&hement ,  de 

curage  et  de  dn^inage 39300 

Total  du  budget  ordinaire. .        10,177  7^ 

io.i77'7»' 

BVDGBT  EXTRAOBOINAIRB. 

Chap.   11.           Lacunes  des  routes  impériales So,ooo'oaP 

XIII  Ur.    Travaux  de  défense  des  villes  contre 

Inm  inondAliona .IS.nno  nn 

' 

Total  du  budget  extraordinaire. . .        83,ooo  00 

83,ooo  00 

Total  céHéRAL 

93.177  7» 

Approuvé  poar  être  annexé  au  décret  du  16  mars  1867,  enregistré  sous  le  n*  331. 

U  Ministre  de  Vagrieuliure  ,  du  eonauret  «(  dês  travtmx  ptMia, 
Signé  DE  FORGADB. 


N""  i5,o5a.  —  DÉCRET  impérial  qui  approuve  la  Convention  passée,  le  i^  sep- 
tembre i 866,  pour  V exécution  d'une  modification  au  tracé  du  Chemin  de  fer 
d'intérêt  local  de  Paray-le-Monial  à  Mâcon. 

Du  16  Mars  1867. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbbeur 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  16  juin  i866<^\  déclarant  d*utilité  publique  rétablisse- 
ment des  chemins  de  fer  d*intérét  local  de  Paray-le-Monial  à  Màcon  et  de 
Châlon  à  Lons-le-Saunier,  et  approuvant  le  traité  passé ,  pour  Texécution  et 
Fexploitation  de  ces  chemins ,  entre  le  département  de  Saône-et-Loire  et  les 
sieurs  Mangini; 

Vu  notamment  Tartide  S  de  ce  décret ,  lequel  alloue  au  département 

de  Saône-et-Loire ,  sur  les  fonds  du  trésor,  une  subvention  de  de ■"■ — 

(  3,000,000'),  applicable  à  rétablissement  des  chemins  susénonc^ 

Vu  Tavant-projet  présenté,  le  11  avril  1866, par  les  sieurs  Mai 
tant  modification  du  tracé  adopté  pour  le  chemin  de  fer  de  Pan 
à  Mâcon ,  ladite  modification  consistant  à  rapprocher  le  chemii 
deCluny; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  a  septembre  1866,  par  laquelJ 
général  du  département  de  Saône-et-Loire  a  approuvé  cette  m 
ainsi  que  la  convention  passée ,  le  1"  du  même  mois ,  avec  les  siei 
et  a  voté,  pour  le  chemin  de  fer  de  Paray-le-Monial  à  Mâcon,  1 
tion  supplémentaire  de  cinq  cent  mille  francs  (5oo,ooo'); 

Vu  la  lettre,  en  date  du  i**  décembre  1866,  par  laquelle  1 
Saône-el-Loire  demande  qu*il  soit  alloué  au  département  sur  I 
trésor,  par  application  de  Tarticle  5  de  la  loi  du  1  a  juillet  186 
vention  de  cent  vingt-cinq  mille  francs  (iaô,ooo'),  égale  au  qu 
accordée  par  le  conseil  général  ; 

Vu  Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  7  janv 

Vu  la  loi  du  1 ''juillet  1 865,  qui  autorise  le  département  de  Sa 
à  contracter  un  emprunt  pour  la  construction  des  deux  lignes  c 
diquées; 

Vu  la  loi  du  1  a  juillet  i865,  sur  les  chemins  de  fer  d*intérét  l 

Vu  le  sénatus-consulte  du  a5  décembre  i85a  (article  4); 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Ayons  nécRÉTé  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  i^septei 
entre  le  déparlement  de  Saône-et-Loire  et  les  sieurs  Mat 
Teiécution  d'une  modification  au  tracé  du  chemin  de  f 
local  de  Paray-le-Monial  à  Mâcon. 

Une  copie  certifiée  de  la  convention  restera  annexée 
décret. 

2.  li  est  alloué  an  département  de  Saône-et-Loire  sur  i 
trésor,  par  application  de  Tarticle  5  de  la  loi  précitée,  une 
supplémentaire  de  cent  vingt-cinq  mille  francs  (126,000' 

Cette  subvention  sera  versée  aux  mêmes  époques  et  dans 
conditions  que  celle  de  deux  millions  (2,000,000')  aile 
décret  susvisé  du  16  Juin  1866. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de 
et  au  département  de  Tagriculture,  du  commerce  et  c 

'"  Bull.  lAai .  u*  i4.55d. 
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1  ce  qui  le  coDcerne ,  de  rexécution 
^ré  au  Bulletin  des  lois. 

e  16  Mars  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperenr  t 

irê  seerêtairt  d'État  am.  iépariêmtmi  4e  tagrieuUwre , 
dn  cowmtrce  9t  du  travaux  pubUes , 

Signé  DE  FORQAOB, 
ITENTION. 

département  de  Saône-et-Loire,  agiaaânt  an 
MM.  Laxart  Mangùd  et  fils  »  conceasioanaires 
-le-Monial  et  de  Châlon  à  liOna4e-$aQmer, 

in  de  fer  de  Màcon  à  Para^-le4fonial  dans  la 
gare  de  Glony  en  nn  point  pins  facilement 
iordement  avec  un  chemin  de  fer  de  Clnny  à 
sionnaire  s^engage  à  exécuter  la  traversée  du 
le  un  tracé  présenté  par  elle  à  titre  d*ayant- 
IX  mille  mètres ,  et  spécialement  de  donner 

)ont  de  rÉtang,  à  peu  près  au  niveau  de  la 
illon-sur-Seine  ; 

eur  des  pentes  et  rampes  de  deux  centimètres 
pas  trois  kilomètres; 
partie  ne  sera  pas  inférieur  à  trois  cent  cin* 

ncessionnaire  de  la  dépense  supplémentaire 
préfet,  au  nom  du  département,  s*engage  à 
ire  de  cinq  cent  mille  francs  (5oo,ooo'),  qui 
it  stipulée. 

incienne  et  nouvelle  auront  lieu  tons  les  six 
chaque  payement,  la  compagnie  concesaion- 
ats  de  terrain  ou  en  travaux  et  approvisionne- 
du  montant  total  des  sommes  à  percevoir  et 

e  la  subvention ,  on  rendra  à  la  compagnie 
ement  proportionnelle  à  chacun  de  ces  paye- 

emportant,  diaprés  Tavant-projet  susvisé,  un 
iguenr,  et  le  délai  d'exécution  prévu  dans  le 
isant,  la  compagnie  concessionnaire  aura  la 
r  le  chemin  de  Màcon  à  Paray-lc-Monial,  le 
tchëvement  des  travaux,  c'est-à-dire  que  ce 
î  achevé  le  16  juin  1871  au  lieu  du  16  jnin 
uant  aux  délais ,  en  ce  qui  concerne  la  ligne 

^e  à  titre  provisoire,  et  ne  sera  dé^nitive 
il. 

>  1866. 

Approuvé  :• 

Le  Préfet  de  Saônê^t-Loire» 

Signé  MARLiàss. 
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contre-signe  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
es) portant  ce  qui  suit  : 

mma) ,  née  le  17  février  i835«  à  Lausanne 
utorisée  à  ajouter  à  son  nom  patronymique 

pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
civil ,  le  changement  résultant  du  présent 
lélai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi , 
ion  n  a  été  formée  devant  le  Conseil  d*État 


[ïontre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
i)  portant  ce  qui  suit  : 

\ernard'Marie)y  capitaine  d*état-major  au 
j ,  né  le  10  février  1839 ,  a  Paris,  est  auto- 
îique  celui  de  de  Capellù,  et  à  s  appeler,  à 
Capellis, 

pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
civil,  le  changement  résultant  du  prèient 
lélai  fixé  par  la  loi  du  11  germinaian  xi, 
on  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d*État. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  lei5  *  Avril  1867, 

2rde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'Étai 
\  département  de  la  Justice  et  des  Cuites, 

J.  BAROCHE. 


Cette  date  est  eeile  de  la  réception  du  Bulletin 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


ndion  de  9  frmncs  ptr  an ,  à  la  caisse  de  rimprimerla 
sf  des  départements. 


MALB.  —  i5  Avril  1867. 

/ 
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à  ces  correspondances  est  fixé  conformément 


algérien  ou  lani-  p^„r     toutes     les 

(     autres 5  (y  compris   la 

taxe  éven- 
tuelle du 
transit  en 
France). 

sinale  à  percevoir  pour  les  correspon- 

avec  rAlgërie  et  la  Tunisie 2 

-ansit  pour  les  correspondances  échan- 

itre  la  France  d'une  part,  et  l'Algérie 

luisie  d'autre  part s 

ansit  pour  les  correspondances  échan- 

itre  tous  les  autres  États  d'une  part\ 

érie  ou  la  Tunisie  d'autre  part 3 

minales  et  de  transit  résultant  des  tableaux  A  et  B  an- 
la  Convention  de  Paris  ou  des  conventions  particulières 
entre  ces  États  et  la  France. 

:les  additionnels,  qui  ne  seront  pas  ratifiés, 
ime  force,  valeur  et  durée  que  la  Convention 
)nale,  et  seront  considérés  comme  en  faisant 


nipotentiaires  respectifs  ont  signé  lesdits  Ar- 
Is  ont  revêtus  du  cachet  de  leurs  armes. 

leuf  expéditions,  le  8  Avril  1867. 


(L.S. 

1  Signé  MousTiER. 

(L.S. 

1  Signé  Metternich. 

(L.S, 

1  Signé  B.  ScHWBiZBR. 

(L.S. 

1  Signé  Baron  de  Pbrglas. 

(L.S. 

1  Signé  EuG.  Betens. 

(L.S. 

Signé  L.  Moltke-Hvitfbldt. 

(L.S. 

1  Signé  Mon. 

(L.S. 

1  Signé  V.  Heeren. 

(L.S. 

1  Signé  TuBODORB  P.  Dbltannis 

(L.S. 

1  Signé  Nigra. 

(L.S. 

1  Signé  DE  Bornemann. 

(L.S. 

Signé  LiGHTENVELT. 

L.S. 

Signé  Païva. 

L.S. 

Signé  GoLTz. 

L.S. 

Signé  BuDBERG. 

L.S.] 

Signé  B*"  Adelsward. 

(L.S. 

Signé  Kern. 

(L.S. 

Signé  Djémil. 

L.S.) 

Signé  Waechtbr, 
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fié  par  ie  garde  des  sceaux,  mi- 
ce  qui  suit  : 

^ne  trente  offices  d*huissier  au 
ne),  est  modifié  en  ce  sens  que 

e  cinquante-cinq  offices  d*huis- 

ordeaux  (Gironde),  est  modifié 

uante-quatre. 

(signe  seize  offices  d^huissier  au 

Hautes-Pyrénées) ,  est  modifiée 

B. 

^ne  dix-neuf  offices  d^huissier  au 
laute-Saône),  est  modifié  en  ce 

ssigne  vingt-neuf  offices  d'huis- 
iixerre  (Yonne),  est  modifié  en 
ût  (Paris,  16  Mars  1867,) 


srtifié  conforme  : 

;,  le  i5  '  Avril  1867» 

ceaux.  Ministre  Sectélaire  (VÉiai 
enL  de  la  Justice  et  des  CuUe$» 

J.  BAROCHE. 


celle  de  la  réceptioii  du  Bul!«tiii  a« 
slice  et  des  GnUe». 


rancs  par  an ,  a  la  caisse  de  nmprfmerie 
tencnto. 


i5  Avril  1867. 

Digitized  by  VjOOQIC 


BULLETIN  DES  LOIS. 

N"  U85. 


N*  iô,o6o.  —  Loi  sur  V Enseignement  primaire. 
Du  10  Avril  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
BKS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 
Extrait  da  proch^verhal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1*'.  Toute  commune  de  cinq  cents  habitants  et  au-dessus  est 
tenue  d'avoir  au  moins  une,  école  publique  de  filles,  si  elle  n'en  est 
pas  dispensée  par  le  conseil  départemental,  en  vertu  de  Tartide  i5 
de  la  loi  du  i5  mars  i85o. 

Dans  toute  école  mixte  tenue  par  un  instituteur,  une  femme  nom- 
mée par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  maire,  est  chargée  de  diri- 
ger les  travaux  à  Taiguille  des  filles.  Son  traitement  est  fixé  par  le 
préfet,  après  avis  du  conseil  municipal. 

2.  Le  nombre  des  écoles  publiques  de  garçons  ou  de  filles  à  éta- 
blir dans  chaque  commune  est  fixé  par  le  conseil  départemental , 
sur  Tavis  du  conseil  municipal. 

Le  conseil  départemental  détermine  les  écoles  publiques  de  filles 
auxquelles,  d'après  le  nombre  des  élèves,  il  doit  être  attaché  une 
institutrice  adjointe. 

Les  paragraphes  3  et  3  de  l'article  34  de  la  loi  du  i5  mars  i85o 
sont  applicables  aux  institutrices  adjointes. 

Ce  conseil  détermine,  en  outre,  sur  l'avis  du  conseil  municipal, 
les  cas  où,  à  raison  des  circonstances,  il  peut  être  établi  une  ou  plu- 
sieurs écoles  de  hameau  dirigées  par  des  adjoints  ou  des  adjointes. 

Les  décisions  prises  par  le  conseil  départemental,  en  vertu  des  pa- 
ragraphes 1,  2  et  4  du  présent  article,  sont  soumises  à  l'approbation 
du  ministre  de  l'instruction  publique. 

3.  Toute  conmiune  doit  fournir  à  l'institutrice,  ainsi  qu'à  l'institu- 
teur adjoint  et  à  l'institutrice  adjointe  dirigeant  une  école  de  hameau , 

jr  Série:  38 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  462  — 
un  local  convenable ,  tant  pour  lenr  habitation  que  ponr  !a  tenne 
de  récole,  le  mobilier  de  classe  et  un  traitement. 

Elle  doit  fournir  à  l'adjoint  et  à  l'adjointe  un  traitement  et  un  lo- 
gement. 

4.  Les  institutrices  communales  sont  divisées  en  deux  classes. 

Le  traitement  de  la  première  classe  ne  peut  être  inférieur  à  cinq 
cents  francs,  et  celui  de  la  seconde  à  quatre  cents  francs. 

5.  Les  instituteurs  adjoints  sont  divisés  en  deux  classes. 

Le  traitemenl  de  la  première  classe  ne  peut  être  inférieur  à  cinq 
cents  francs,  et  celui  de  la  seconde  à  quatre  cents  francs. 

Le  traitement  des  institutrices  adjointes  est  fixé  à  trois  cent  cin- 
quante francs. 

Le  traitement  des  adjoints  et  adjointes  tenant  une  école  de  hameau 
est  déterminé  par  le  préfet,  sur  Tavis  du  conseil  municipal  et  du 
ooaseil  départeamental. 

6.  Dans  le  cas  où  un  ou  plusieurs  adjoints  ou  adjointes  sont  atta* 
chés  à  une  école ,  le  conseil  départemental  peut  décider,  sur  ia  pro- 
position du  conseil  municipal,  qu'une  partie  du  produit  de  la  rétri- 
bution scolaire  servira  à  former  leur  traitement. 

7.  Une  indemnité,  fixée  par  le  ministre  de  l'instruction  publique 
après  avis  du  conseil  municipal  et  sur  la  proposition  du  préfet,  peut 
être  accordée  annuellement  aux  instituteurs  et  institutrices  dirigeant 
une  classe  communale  d'adultes,  payante  ou  gratuite,  établie  en  con- 
formité .du  paragraphe  i*  de  l'articie  2  de  la  présente  loi. 

8.  Toute  commune  qui  veut  user  de  la  fkcuUé  accordée  par  le 
paragraphe  3  de  Tarticle  36  de  la  loi  du  i5  mars  i85o  d'entretenir 
une  ou  plusieurs  écoles  entièrement  gratuites  peut,  en  sus  de  ses  res* 
sources  propres  et  des  centimes  spéciaux  autorisés  par  la  même  loi , 
affecter  à  cet  entretien  le  produit  d^tine  imposition  extraordinaire 
qui  n'excédera  pas  quatre  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes. 

En  cas  d'insuffisance  des  ressources  indiquées  au  paragraphe  qui 
précède ,  et  sur  l'avis  du  conseil  départenotental ,  une  subvention  peut 
être  accordée  à  la  commune  sur  les  fonds  du  département,  et,  à  leur 
défaut,  sur  les  fonds  de  l'État,  dans  les  limites  du  crédit  spécial 
porté  annuellement,  à  cet  effet,  au  budget  du  minisière  de  Tinstruc- 
tion  publique. 

9.  Dans  les  communes  où  la  gratuité  est  établie  en  vertu  de  ia 
présente  loi,  lé  traitement  des  instituteurs  et  des  institutrices  publics 
se  compose  : 

1**  D'un  traitement  fixe  de  deux  cents  francs;  ^ 

2**  D'ua  traitement  éventuel  calculé  à  raison  du  nombre  d'élèves 
présents^  d'après  un  taux  de  rétribatioa  déterminé,  chaque  année, 
par  le  préfet,  sur  l'avis  du  conseil  municipal  et  du  conseil  départe* 
mental  ; 

3*  D'un  supplément  accordé  à  tous  les  institateurs  et  institutrices 
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du  ao  mars  i85o  el  par  le  décret  du  19  avril  1Ô62  ^\  et ,  ponr  les  insti- 
tutrices ,  les  minima  déterminés  par  Tarticle  4  ci-dessus. 

10.  Daus  les  autres  communes,  le  traitement  des  instituteurs  et 
des  institutrices  publics  se  compose  : 

1*  D'un  traitement  fixe  de  deux  cents  francs; 
a*  Du  produit  de  la  rétribution  scolaire; 

3"  D'un  traitement  Éventuel  calculé  à  raison  du  nombre  d'élèves 
gratuits  présents  à  l'école ,  d'après  un  taux  déterminé,  chaque  année, 
par  le  préfet,  sur  l'avis  du  conseil  municipal  et  du  conseil  départe- 
ixiental; 

4'  D'un  supplément  accordé  à  tous  les  instituteurs  et  institutrices 
dont  le  traitement  fixe,  joint  au  produit  de  la  rétribution  scolaire  et 
du  traitement  éventuel ,  n'atteint, pas,  pour- les  instituteurs,  les  mi- 
nima déterminés  par  l'article  38  de  la  loi  du  i5  mars  i8ôo  et  par  le 
décret  du  19  avril  18627  et,  pour  les  institutrices,  les  minima  déter- 
minés par  l'article  k  ci-dessus. 

11 .  Le  traitement  déterminé,  conformément  aux  deux  articles  pré- 
cédents ,  pour  les  instituteurs  et  institutrices  en  exercice  au  moment 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi ,  ne  peut  être  inférieur  à  la 
moyenne  de  leurs  émoluments  pendant  les  trois  dernières  années. 

12.  Le  préfet  du  département  et  le  maire  de  la  commune  peuvent 
se  pourvoir  devant  le  ministre  de  l'instruction  publique  contre  les  dé- 
libérations du  conseil  départemental  prises,  en  vertu  du  deuxième 
paragraphe  de  l'article  i5  de  la  loi  de  i85o,  pour  la  fixation  du  taux 
de  la  rétribution  scolaire. 

13.  Dans  les  comniunes  qui  n'ont  point  à  réclamer  le  concours  du 
département  ni  de  l'État  pour  former  le  traitement  des  instituteurs 
et  institutrices,  tel  qu'il  est  déterminé  par  les  articles  9  et  10,  ce 
traitement  peut,  sur  la  demande  du  conseil  municipal,  être  rem- 
placé par  un  traitement  fixe,  avec  l'approbation  du  préfet,  surFavis 
du  conseil  départemental. 

14.  11  est  pourvu  aux  dépenses  résultant  des  articles  1,  2,  3,  ii,  5 
et  7  ci-dessus  comme  à  celles  résultant  de  la  loi  de  i85o,  au  moyen 
des  ressources  énumérées  dans  l'article  4o  de  ladite  loi ,  augmentées 
d'un  troisième  centime  départemental  adii^itionael  au  principal  des 
quatre  contributions  directes. 

15.  Une  délibération  du  conseil  municipal,  approuvée  par  le  pré- 
fet, peut  créer,  dans  toute  conmiune,  une  caisse  des  écoles  destinée 
à  encourager  et  à  faciliter  la  fréquentation  de  l'école  par  des  réccmi- 
penses  aux  élèves  assidus  et  par  des  secours  aux  élèves  indigents. 

Le  revenu  de  la  caisse  se  compose  de  cotisations  volontaires  et  de 
subventions  de  la  commune,  du  département  ou  de  l'État.  Elle  peut 
recevoir,  avec  l'autorisation  des  préfets,  des  dons  et  des  legs.. 

»  Bnll.  1026,  n*  io,a5o. 
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Plusieurs  communes  peuvent  être  autorisées  à  se  réunir  pour  la 
formation  et  l'entretien  de  cette  caisse. 

Le  service  de  la  caisse  des  écoles  est  fait  gratuitement  par  le  per- 
cepteur. 

16.  Les  éléments  de  l'histoire  et  de  la  géographie  de  ia  France  sont 
ajoutés  aux  matières  obligatoires  de  renseignement  primaire. 

17.  Sont  soumises  à  l'inspection,  comme  les  écoles  publiques,  les 
écoles  libres  qui  tiennent  lieu  d'écoles  publiques ,  aux  termes  du  qua- 
trième paragraphe  de  l'article  36  de  la  loi  de  l85o ,  ou  qui  reçoivent 
une  subvention  de  ia  commune ,  du  département  ou  de  l'État. 

18.  L'engagement  de  se  vouer  pendant  dix  ans  à  l'enseignement 
public,  prévu  par  l'article  79  delà  même  loi,  peut  être  réalisé,  tant 
par  les  instituteurs  que  par  leurs  adjoints,  dans  celles  des  écoles 
mentionnées  à  l'article  précédent  qui  sont  désignées  à  cet  effet  par 
le  ministre  de  l'instruction  publique,  après  avis  du  conseil  départe- 
mental. 

L'engagement  décennal  peut  être  contracté,  avant  le  tirage,  par 
les  instituteurs  adjoints  des  écoles  désignées  ainsi  qu'il  vient  d'être 
dit. 

Sont  applicables  à  ces  mêmes  écoles  les  dispositions  de  l'article  3j 
de  la  loi  de  i85o  concernant  la  fixation  du  nombre  des  adjoints, 
ainsi  que  le  mode  de  leur  nomination  et  de  leur  révocation. 

19.  Les  décisions  du  conseil  départemental,  rendues  dans  les  cas 
prévus  par  l'article  28  de  la  loi  de  i85o,  peuvent  être  déférées,  par 
voie  d*appel,  au  conseil  impérial  de  l'instruction  publique. 

Cet  appel  doit  être  interjeté  dans  le  délai  de  dix  jours,  à  compter 
de  la  notification  de  la  décision. 

20.  Tout  instituteur  ou  toute  institutrice  libre  qui,  sans  en  avoir 
obtenu  l'autorisation  du  conseil  départemental,  reçoit  dans  son  école 
des  enfants.d'un  sexe  différent  du  sien ,  est  passible  des  peines  por- 
tées à  l'article  29  de  la  loi  de  i85o. 

21.  Aucune  école  primaire,  publique  ou  libre,  ne  peut,  sans  f au- 
torisation du  conseil  départemental,  recevoir  d'enfants  au-dessous  de 
six  ans,  s'il  existe  dans  la  commune  une  salle  d'asile  publique  ou 
libre. 

22.  Sont  abrogées  les  dispositions  des  lois  antérieures  en  ce  qu'elles 
ont  de  contraire  à  la  présente  loi. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  11  Mars  1867. 


UPrétidmU, 
Signé  A.  Walrwsu. 

Les  SeeréUint , 


Sigaé  Baron  Lafomd  db  Saint-Môr  ,  ÂLFâSD  Darimoh  ,  MÈot, 
Di  GuiLLOUTET,  marqoîs  db  Gonbguaiio. 
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Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  ren- 
seignement primaire. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  2g  Mars  1867. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Seerilairu , 
Signé  Chah  d'Est-âhge,  Mbllinet,  TouRAMoni. 
Va  et  scdlé  da  sceau  dn  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Ghaix  d'Est-ânoe. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉitat  et  insérées  au  Bulletin  deç  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  ïes  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  10  Avril  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  da  grand  sceau  :  Par  l*Empcreur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d'État , 

aaddpartementdelajasticeetdescultes,    .  ^.^^^  ^   ^^^^^ 

Signé  J.  Baroghe. 


N*  1 5,061.  —  Loi  qui  approuve  un  Échange  de  Terrains  entre  l'État 
et  la  viUe  de  Saverne. 

Du  10  Avril  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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rechange  sans  soulte  de  trois  parcelles  de  terrain  d'une  contenance 
de  six  cen  t  dix-sept  mètres  carrés  soixante-neuf  centièmes  (617**  69'  ), 
et  du  droit  de  mitoyenneté  des  murs  qui  séparent  l'avenue  du  château 
de  Saverne  des  propriétés  particulières  voisines,  letout  appartenant 
à  rÉtat,  contre  cinq  autres  parcelles  de  terrain  (Tune  contenance  de 
neuf  cent  vingt- deux  mètres  carrés  quatre-vingt-huit  centièmes 
(gaîi"*  88') ,  qui  sont  la  propriété  de  la  ville  de  Saverne. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  9  Mars  1867. 

Ia  Prétident, 
Signé  A.  Walewsei. 

Les  SeertUdres, 

Signé  Baron  Lafond  de  SàiNT-MÔR.  Mège,  marquis  1>B  CoREcrLiiiio. 
DE  Gdillodtbt. 

Bxtmù  du  prooh^verbal  ia  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  prom.u]gation  de  la  loi  qui  approuve 
un  échange  de  terrains  entre  rÉtat  et  la  ville  de  Saverne  (Bas-Rhin). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  an  palais  du  Sénat,  le  tko  Mars  1867. 

UPrètidmt, 
Signé  Tboplow. 

Les  Secrétaires  , 
Signé  Ghmx  ]>*£st-Angc,  Mbllinrt,  Toorahgis. 
Va  et  sœUé  da  teetn  éa  Sénat  t 
Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  CiiAix  d'Est-Ange. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  10  Avril  1S67. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  loellé  da  grand  sceau  :  Par  rEmpereor  : 

Le  Garde  des  sceaax.  Ministre  secrétaire  d*Etat  Le  Ministre  d'État , 

«a  département  de  lajastice  et  des  cultes. 


Signé  J.  Babochb. 


Signé  E.  ROUBBR. 
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Da  lo  Avril  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Ayons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Corps  Ugislatif, 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  db  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Toulon  (Var)  est  autorisée  à  imputer 
sur  le  montant  de  l'emprunt  de  cinq  millions  sept  cent  six  mille 
trentç-neuf  francs,  autorisé  par  la  loi  du  11  juillet  1866,  la  somme 
de  quatre-vingt-onze  mille  cinq  cent  deux  francs  (9i,5t)2'),  pour  sub- 
venir, avec  d'autres  ressources,  au  payement  des  acquisitions  d'im- 
meubles nécessaires  à  l'élargissement  de  la  rue  Traverse-Cathédrale. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  9  Mars  1867. 

UPritidaa, 
Signé  A.  Waliwsii. 

Lit  Secrétaires, 
Signé  Baron  Lafond  de  SAiNT-Mfin,  marquis  de  Conegliaho, 

DE  GUILLOUTET,  MÈOB. 

Extrait  da  prpcks-'HS'hal  da  Séaat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promuigfation  de  la  loi  qui  autorise 
la  ville  de  Toulon  (Var)  à  effectuer  un  changement  d'affectation  sur 
partie  d'un  emprunt  précédemment  autorisé. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  20  Mars  1867. 

le  Président, 
Signé  Troplong. 


Lss  Sferétaira , 
Signé  Ghaix  d'Est-Angb  ,  Mbllihbt,  TOURAiieiii. 


Vu  et  foeilé  da  sceau  da  Sénat  : 

Le  Sènatewr  Sêcrétairt, 

Signé  Chaix  d*Est-ârge. 


Mandons  et  oiaDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
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sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  lo  Avril  1867. 

Sigaé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  da  grand  sceau  :  Par  TEmpereur  : 

U  Gmrde  du  iceottx ,  Ministrt  secrétaire  d'Étal  Le  Ministre  d'État , 

on  d^artemoit  de  la  Justice  et  des  cultes,  ..      ,  „   „ 

^^  •'  Signé  E.  ROUHBB. 

Sigaé  J.  Bahoghe. 


N*  iô,o63.  —  Loi  qui  distrait  des  territoires  des  communes  de  Breitenbach, 
d'Erlenbach  et  de  Barr  {Bas-Rhin),  pour  en  former  une  commune  distincte 
sous  le  nom  du  Hohwald. 

Du  10  Avril  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emp&redr 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SANCTIONNÉ  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Corps  législatif,    . 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Les  territoires  dits  da  Hohwald,  lavés  en  jaune  paie,  en 
bleu  et  en  rose  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi  et  circonscrits 
audit  plan  par  un  liséré  jaune  foncé,  sont  distraits,  savoir  :  le  pre- 
mier, de  la  commune  de  Breitenbach,  canton  de  Ville,  arrondisse- 
ment de  Schlestadt,  département  du  Bas-Rhin;  le  second,  de  la 
conmiune  d'Erlenbach,  même  canton;  le  troisième,  de  la  commune 
de  Barr,  canton  de  ce  nom,  même  arrondissement.  Ces  territoires 
formeront  à  l'avenir,  sous  le  nom  du  Hohwald,  une  commune  dis- 
tincte qui  fera  partie  du  canton  de  Barr. 

2.  La  limite  entre  la  commune  du  Hohwald  et  les  conmiunes  de 
Breitenbach,  d'Ërlenbach  et  de  Barr  est  fixée  conformément  au  tracé 
du  liséré  jaune  audit  plan. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  des  distractions  prononcées  seront,  s'il  y  a 
lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 
Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  g  Mars  1867. 

u  Président, 
Sig^é  A.  Walewski. 
Les  Secrétaires, 
Signé  Baron  Laponb  de  Saint-M6r,  marquis  de  Goneoliuio  , 

de  GlTHLOUTET,  MteR. 
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Le  Sénat  ne  s  oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  érige 
en  commune  distincte,  sous  le  nom  du  Hohwald^  des  territoires  dis- 
traits des  communes  de  Breitenbach,  d'Eiienbach  et  de  fiarr  (Bas- 
Rhin), 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  20  Mars  1867. 

Lé  Président , 
Signé  Troplono.  ^ 

Les  Secrétaires, 
Signé  Ghaix  d'Est-Ange,  Mellinet,  Toubangin. 
Vu  et  scdlé  dn  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénaiear  Secrétaire, 

Signé  GhAIX  D*E5T-ÂlfGE. 

« 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  10  Avril  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et'acdlé  da  grand  acean  :  Par  PEmperenr  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'Étal  ,  Le  Ministre  d'État , 

an  département  de  la  jtistice  et  dês  caltu ,  „.      .  „    ,. 

'^  '^  Signé  E.  RoDflER. 

Signé  J.  Baboghe. 


N*  1  ô,o64*  —  Loi  qui  distrait  la  section  de  Bezanceail  de  la  commune  de  Saint- 
Ythaire  et  la  réunit  à  la  commune  de  Bonnay  [Saône-eULoire], 

Du  10  Avril  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empebbctr 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  p^mulguons  ce  quî 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  l**.  La  section  de  Bezanceuil  est  distraite  de  la  commune  d« 
Saint-Ythaire,  canton  de  Saint-Gengoux-le-Royal ,  arrondissement  de 
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Mâcon,  département  de  Saône-et-Loire,  et  réunie  à  la  commune  de 
Bounay,  même  canton. 

2.  Les  limites  entre  les  communes  de  Saint- Ythaire  et  de  Bonnay 
sont  fixées  par  le  liséré  rouge  et  jaune  indiqué  sur  le  plan  annexé  k 
la  présente  loi. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  séparation  prononcée  seront,  s'il  y  a 
lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  FEmpereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  9  Mars  1867. 

Le  Président, 
Signé  A.  Walewski. 

Les  Secrétaires, 

Signé  MÈGE,  DE  GuiLLODTET,  baron  LAFOiiD  de  Saint-Mcr, 
marquis  de  Conegliamo. 

Extrait  dxL  procès-verhal  da  Sénat 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  distrait 
la|  section  de  Bezanceuil  de  la  commune  de  Saint- Ythaire,  pour  la 
la  réunir  à  la  commune  de  Bonnay  (Saône-et-Loire). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  20  Mars  1867. 

Le  Président, 
Signé  Troplorg. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Cbaix  d*£st-An6B,  Melldist,  Todrangut. 
Va  et  scellé  di^ sceau  du  Sénat: 
Le  Sénatear  Secrétaire , 
Signé  Chaix  d'Est-Ange. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu^ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  jEissent  observer,  et  aotre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  dé{)artement  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  10  Avril  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  da  grand  sceau  :  Par  rEmpereor  : 

le  Garde  des  sc9aax,Mûiùtreêêerétuireéti(àl  ^  U  Ministre  4^éteAt 

aa  département  de  la  justice  et  des  cultes ,  ^  .      , 

.      ,  Signé  £,.R0DIIBB. 

Signé  J.  Baroche. 
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{  Paris,  i  7  Janvier  1867,  ) 


N**  1 5,066.  —  DÉCRET  IMPERIAL  (  cofitre-signé  par  le  ministre  d*État  et  des 
finances)  portant  : 

Art.  1**.  Le  préCèt  du  MorbiJban  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Bar- 
gwûUet,  moyennant  six  cent  sept  francs,  un  iais  de  mer  d'une  superficie  de 
deux  hectares  quarante-deux  ares  quatre-vingt-sept  centiares,  situé  près 
dix  village  de  Quilisoy,  commune  de  Plœmeur,  à  un  kilomètre  environ  du 
pont  de  Kermolo. 

2.  La  parcelle  aliénée  devra  être  desséchée  et  mise  hors  de  l'atteinte  de 
la  mer  dans  un  délai  maximum  de  deux  ans ,  à  dater  du  jour  de  Tacte  de  con- 
cession. La  digue  de  clôture  sera  élevée  de  vingt  centimètres  au  moins  au- 
dessus  du  niveau  des  plus  hautes  mers  ;  elle  aura  une  largeur  de  trois  mètres 
en  couronne,  et  le  passage  y  sera  public.  Il  sera  établi  dans  la  longueur  du 
terrain  concédé  une  rigole ,  et  dans  le  barrage  un  aqueduc  k  clapet  pour 
1^ écoulement  des  eaux,  iesqueb  seront  disposés  de  manière  que  les  eaux 
des  terrrains  supérieurs  puissent  se  rendre  librement  à  la  mer. 

3.  Toutes  les  servitudes  natur^es  ou  autres  qui  pèsent  sur  le  terrain  con- 
cédé, et  notamment  celles  relatives  à  Técouiement  des  eaux  et  à  Taccès  des 
propriété»  contigués,  sont  et  demeuremt  maintenues.  Le  concessionnaire 
ne  portera,  d'ailleurs,  aucune  atteinte  aux  droits  du  public  et  des  tiers ,  soit 
par  Tusage  qu'il  fera  du  terrain  aliéné ,  soit  à  l'occasion  des  travaux  on  cons- 
tructions qu'il  aura  a  exécuter. 

4.  Après  l'expiration.du  délai  de  deux  ans  accordé  pour  le  dessèchement, 
un  agent  des  ponts  et  chaussées  désigné  par  le  préfet  constatera ,  en  pré- 
sence ou  en  l'absence  du  concessionnaire ,  mais  celui-ci  dûment  appelé,  si 
ces  travaux  ont  été  exécutés  ;  s'ils  ne  l'ont  pas  été ,  l'administration  des  do- 
maines aura  la  faculté ,  soit  de  contraindre  le  concessionnaire  par  toutes^les 
voies  de  droit  à  les  faire  exécuter,  soit  de  faire  prononcer  la  déchéance. 

La  déchéance  sera  prononcée  de  la  manière  fixée  par  l'orflonnance  du 
11  juin  1817  et  par  Tartide  ^6  du  cahier  des  charges  approuvé  par  le  mi- 
nistre des  finances,  le  19  juillet  i85o,  pour  Tahénation  des  biens  de  l'État, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'une  mise  en  demeure  préalable  de  &ire  les  travaux 
ni  d'aucune  autre  formalité. 

5.  Soit  que  la  déchéance  ait  été  prononcée,  en  vertu  de  l'article  26  du 
cahier  des  charges  approuvé  le  19  juillet  i85o,  pour  défaut  de  payement  du 
prix ,  soit  qu'elle  ait  lieu  pour  inexécution  des  travaux ,  les  ouvrages  ou  tra- 
vaux qui  auront  été  commencés  appartiendront  à  l'État,  sans  qu'il  soit  tenu 
d'aucun  remboursement  à  raison  de  ces  travaux  ou  ouvrages ,  ni  pour  la 
plus-value  qui  en  serait  résultée. 

6.  La  concession  aura  lieu ,  en  outre ,  sous  les  conditions  ordinaires  rela- 
tives à  l'aliénation  des  biens  de  l'État.  (Paris,  30  Janvier  1867,) 


N'  15,067.  —  DECRUT  IMPÉRIAL  (contre-sigué  par  le  ministre  d'État)  por- 
tant : 

Art.  1**.  M.  Lé  Èfopektmt,  anditeHr  de  deuxième  classe  au  Conseil  d'État, 
est  nommé  auditeur  de  première  classe. 
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2.  MM.  Haudos  de  Possesse  et  Cavrois  sont  nommés  auditeurs  de  deuxième 
classe  au  Conseil  d*État.  (Paris,  30  Mars  1867,) 


N*  i5,o68.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (  contre-sipié  par  le  ministre  d*État)  qui 
nomme  auditeurs  en  service  extraordinaire  : 

M.  Pastoureau,  ancien  auditeur  au  Conseil  d'État,  secrétaire  général  de 
la  préfecture  de  la  Vienne  ; 

M.  Le  Provost  de  Launay,  ancien  auditeur  au  Conseil  d'État/  secrétaire 
général  de  la  préfecture  de  l'Aube.  (Paris,  30  Mars  1867.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  i6  'Avril  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'Étal 
aa  département  de  la  Justice  et  des  Coites, 

J.  BAROCHE. 


'  Celle  date  est  celle  de  la  réception  du  Bnlietin  av 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s'tboiine  pour  le  BolleUn  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  rimprimene 
impériale,  on  ehes  les  Directenrs  des  postes  des  départements. 


IMPRIItfERIE  llIPàRIALE^  ^  l€  Avril  1867. 

Digitized  by  VjOOQIC 


BULLETIN  DES  LOIS. 
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N*  1 5,069.  —  ^^'  9*'  approuve  un  Échange  de  terrains  entre  l'État 
et  les  Hospices  civils  de  Provins. 

,  Du  17  Avril  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nadonale,  Empereuk 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 
Extrait  da  proch-verbal  du  Corps  législatif. 


Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Est  approuvé ,  sous  les  conditions  stipulées  dans 
ïacte  passé,  le  28  juillet  1866,  entre  le  préfet  de  Seine-et-Marne, 
agissant  au  nom  de  l'État,  et  les  hospices  civils  de  Provins,  réchange 
d'un  hectare  cinquante-deux  ares  soixante-neuf  centiares  (1^  52*  69"), 
provenant  de  routes  supprimées  de  la  forêt  domaniale  de  Jouy, 
contre  des  terrains  de  l'ancien  chemin  de  Bannost,  d'une  contenanee 
d'un  hectare  quatre-vingt-cinq  ares  cinquante  -  huit  centiares 
(  1^  85*  58*) ,  moyennant  une  soûl  te,  au  profit  de  l'État,  de  trois  francs 
quatre-vingt-un  centimes  (3'  8i'). 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  20  Mars  1867. 


UPrétidmt, 
Signé  A.  Walbwski. 


Lêt  SêeréttUrwt , 

Signé  Alfred  Darimon,  comte  W.  de  la  Valette,  de  Guilloutet, 
marquis  de  GoneuANO. 


XI'  Série. 


h 
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Extrait  da  procès-^terhal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppoae  pas  à  la  pronuxlfatioD  de  la  loi  rdative  à  an 
échange  de  terrains  entre  l'État  et  les  hospices  civils  de  Provins. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  2  Avril  1867. 

Le  Président, 
Signé  TnoPLONO. 

Lêt  Sêcrétairts , 
Sigaé  Chaix  d^Est-Arge  ,  Mbllihet.  Toubangiii. 
Vu  «t  scellé  da  sceaa  da  S6iat  : 
Le  Sénatear  Secrétaire, 
Signé  Chaix  d'Est-Ange. 

Mandoks  et  ORDOHNONS  que  les  présentes,  revêtues  du  aeeau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  eo«n,  an 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
spir  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Avril  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  da  grand  sceau  :  Par  rEmpereor  : 

Le  Geude  des  seeemx ,  Ministre  secrétaire  d^tat  le  Ministre  d^ttat , 

ottdéparienuntdelajusUceetdesenLtes,  „,      .  „   _ 

'^  •'  Signé  E.  RonHBB. 

Signé  J.  Barochb. 


Bi*  1 5^070.  -^  Lui  f  tti  aiU9ri$ê  U  déparltmaU  <2s  rArièche  à  s'iwipostr 
Mfi^iraorditiairenusnt 

Pu  17  Avril  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Em pbrbub 
uEs  Français,  à  tous  présents  et  k  venir»  aitur. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procè»-'9erhal  du  Corps  législatif, 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  lb  projbt  db  loi  dont  la  teneur  suit: 
Article  unique.  Le  départeneiit  de  FArdèche est  autorisé,  confor- 
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À  partir  de  1868 ,  un  centime  additionnel  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  dont  le  produit  sera  aflfecté  aux  travaux  des 
bâtiments  départementaux,  à Facquisition  de  meubles  pour  ces  édi- 
fices et  à  Tachèvement  des  routes  départementales. 

Délibéré  en  séance  publique»  à  Paris»  le  %o  Mars  1867* 


Signé  A.  WA.IJ5W9KI. 

t 

Lu  Secrétaires , 

Signé  DB  GtJiLUxrrBT»  Auabd  Dabimom»  marquis  de  Conegluno. 
comte  W.  DE  LA  Valette. 

Extrait  du  procès-verbal  ia  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  p»  à  la  prouMdgvtion  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  de  l'Ardèche  à  s'imposer  extraordinairement 

Délibéré  et  voté  en  séance«  au  psdais  du  Sénat,  le  2  Avril  1867. 

UFrétidgiU, 
Signé  TnopuHie. 

LuSêtrikùr^Mg 
Signé  Ciuii  D*Bfi'-AaGB,  BlELLimn,  TooRAUtfm. 
Vu  et  fcdië  du  sonn  du  Sénat  : 
U  SémUv  Swélairê, 
Sigaé  Cbjix  v'fisT'.^MGB. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtue»  an  iceitu  de 
l*État  et  inspirées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inserrrent 
rar  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notna  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  eidtes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  pumication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Avril  1867. 

Signé  NAPOLBOV. 
Vu  et  feeHé  du  gmd  mmu  :  Par  rEmpercor  : 

U  Garés  det  temax  ,  Ministre  êterêtaire  éTitat  U  Miatstre  d^itat , 

Signé  J.  Bakoche. 


—  W6  — 

N'  15,071.  —  Loi  qui  aatorise  le  département  da  Finistère  à  contracter 
mi  Emprunt, 

Du  17  Avril  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Ebcpereur 
DES  Français^  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

Avons- SANXTiONNÉ  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
5uit  : 

LOI. 

Extrait  da  proch-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  sait: 

Art.  l**.  Le  département  du  Finistère  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  de 
1866,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq 
pour  cent,  une  somme  de  soixante-dix  mille  francs  (70,000'),  qui  sera 
appliquée  à  Tagrandissement  de  Tasile  départemental  des  adiénés. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscriptions ,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  faculté  d'émettre 
<ies  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou 
de  la  société  du  crédit  foncier  de  France. 

Si  l'emprunt  est  réalisé  auprès  du  crédit  foncier,  le  département 
pourra  ajouter  à  l'intérêt  ci-dessus  fixé  le  montant  d'un  droit  de 
commission  dans  les  limites  déterminées  par  la  loi  du  6  juillet  1860. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traitéaà  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  Il  sera  pourvu  au  remboursement  et  au  service  des  intérêts  de 
f  emprunt  autorisé  par  l'article  1"  ci-dessus  au  moyen  de  prélève- 
ments opérés  sur  les  ressources  spéciales  de  l'asile,  ou,  au  besoin, 
sur  ie  budget  départemental. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  20  Mars  1867. 

Lé  Président, 
Signé  Â.  Walewsxi. 

Lts  Secrétaires , 

Signé  Comte  W.  de  la  Valette,  Alfred  Daiimor,  de  Guilloutbt, 
marquis  de  Conegliaiio. 
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Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  du  Finistère  à  contracter  un  emprunt. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  2  Avril  1867. 

L§  Président, 
Signé  Troplong. 

Lei  SêcréUUnt , 
Signé  Chaix  d^Est-Ahgb,  IIblliubt,  Tourargiii. 
Vn  et  toeilé  du  loeta  dn  Sénat  t 
Le  SénaUur  Secrétaire, 
Signé  Chaix  d'Est-Angb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication.  ,  1 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Avril  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vn  et  foéllé  dn  grand  soeta  :  Par  FEmperear  : 

Ls  Gardé  des  sceaax.  Ministre  secrétairs  d'État  Lt  Ministre  d^État , 

an  département  de  la  justice  et  du  cultes ,  »  •      ^  «   t^ 

■^  Signé  E.  Rocher. 
Signé  J.  Barochb. 


N**  15,073.  —  Loi  qai  autorise  la  ville  d'Annecy  à  s'imposer 
extraordmairemenU 

Du  17  Avril  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Corps  législatif» 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  d'Annecy  (Haute-Savoie)  est  autorisée  à 
s'imposer  extraordinairement  pendant  cinq  ans,  à  partir  de  1867, 
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vingt  centimes  additionnels  an  principal  de  ses  quatre  contributions 
directes,  devant  rapporter  une  somme  totale  'de  soixante-huît  mille 
sqpt  cents,  francs  (68,7oD'j  environ. 

Le  produit  de  cette  imposition  serYira«^  avec  juo  prélèvement  sur 
les  revenus,  à  solder  diverses  dépenses  énumérées  aans  ia  délibéra- 
tion municipale  du  igjnHlet  1866,  notamment  les  l^avafiiir  <Jte  res- 
tauration du  collège  et  du  théâtre. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  20  Mars  1867. 

U  Président, 
■  '    -      :  —       Signé  A.  WALBWSKr. 

Les  Secrèiairti , 

Signé  DE  GuiLLGDTET,  comtè  W.  DB  Là  Valette  ,  marquis  Wt  CotmoiiâHO , 
Alfred  DàRiMO^r. 

Extrait  du  procèt-i;^r5a{  Un  Sému', 

I/e  Sénat  ttt  s'oppose  pas  à  k  promulgation  de  la  ici  qui  autorise 
la  ville  d'Annecy  (Hante^voie)  il  s'imposer  «xtraôrdinainsment. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  2  Avril  1-867. 

Signé  Troplovg. 
hit  S^ttéUsthu , 

Signé  Chatx  D'Evr-Jlwen, HkLLiimT,  Tomuffora. 

Vu  et  scellé  du  «ceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 

Signé  Chaix  d*£st-Amge. 

Mandons  et  ordonnons  que  le»  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  obsen^ent  et  les  fassent  observer,  «t  notre  lui- 
nistre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Avril  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vq  et  scellé  da  grtBod  mmu  «  MrTEmpcrear  : 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  d'Èlai , 

ûtLêépuimmâHeUjÊtàm^êu^tMhm,  ^.     .  «  ^ 

Signé  E.  BO0HER. 
Signé  J.  Kamoh». 
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Du  17  Avril  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  ^àce  de  Dieu  et  la  voloDké  nationale ,  ëmpbkbdb 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sahctionnons,  PBOMCLGvé  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 
Sxtrmt  da  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  I".  La  limite  entre  les  communes  de  Saint-Montant  et  de 
Bourg-Saint-Ândéol,  arrondissement  de  Privas,  département  de  TAr- 
dèche,  et  la  commune  de  Donzère,  arrondissement  de  Montélimar, 
département  de  la  Drôme,  est  déterminée  par  Taxe  du  nouveau  lit 
du  Rhône,  suivant  la  ligne  rouge  pointillée  sur  le  plan  annexé  à  la 
présente  loi. 

En  conséquence,  les  territoires  situés  entre  cette  ligne  et  Fancienne 
limite,  comprenant  les  îles  du  Bayard,  Margerie,  Chastellas,  Cala- 
meau  et  de  la  Conférence,  sont  distraits  des  communes  de  Saint- 
Montant  et  de  Bourg-Saint-Andéol  et  réunis  à  la  commune  de  Don- 
zère. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d*usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a 
lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  TEmpereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  20  Mars  1867. 

UPrùidaU, 

Sigtké  A.  Walewski. 

Ut  SêtréUtirts , 

Signé  DE  Gmu^wna,  comte  W.  de  la.  Vauttk»  Alfred  Dammon  , 
marquis  db  Cohbgliano. 

SoBtrak  da  prodâ^ftrbàl  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  inodifie 
la  circonscription  territoriale  des  communes  de  Saint-Montant  et  de 
Bourg-Saint-Andéol  (Ardèche)  et  de  Donzère  (Drôme). 

Délibéré  et  voté  en  séance»  au  palais  du  Sénat,  le  2  Avril  1867. 

U  Président, 
Signé  JaoPLOKG. 
Les  Secrétairei , 
Signé  Chaix  d*Est-An6e,  Mellihet,  TounAXGiN. 
Vu  et icdlé  du  sceaa  da  Sénat: 
U  SéaaUar  Secrétaire, 
Signé  Chah  d^Est-Aroe. 

39., 


—  480  — 
Mandons  et  ordonnons  qae  les  présentes,  revêtues  du  sœau  de 
rÉtatet  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leui-s  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes 
est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Avril  1867.    . 

Signé  NAPOLÉON. 

Vn  et  scellé  du  grand  lœan  :  Par  rEmperear  : 

U  Gard»  des  sceaax ,  Minitir»  secrétaire  d'État  U  Ministre  d*Ètat , 

au  département  de  la jastiee  et  du  cultes,  ^.      ,„   ^ 

.  Signé  £.  aoUHER. 
Signé  J.  Baroghe. 


N*  16,074.  —  Loi  qui  distrait  la  section  de  Sarclé  de  la  commune  de  SainU- 
Christie  et  la  réanit  à  la  commune  de  Cravencères  [Gers], 

Du  17  Avril  1867. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empsrbck 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ceqai 
suit  : 

LOI. 
Extraà  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  La  section  de  Sarclé,  dont  le  territoire  est  lavé  en  rose  sur 
le  plan  annexé  à  la  présente  loi ,  est  distraite  de  la  commune  de  Sainte- 
Christie,  canton  deNogaro,  arrondissement  de  Condom,  département 
du  Gers ,  et  réunie  à  la  commune  de  Crav^icères ,  même  canton. 

La  limite  entre  la  commune  de  Sainte-Christie  et  la  commune  de 
Cravencères  est  fixée  conformément  au  tracé  de  la  ligne  pointiliée 
cotée  ABC  ajudit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'ii  y  a 
lieu ,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  2e  Mars  1867. 

u  Président, 
Signé  A.  V^ÂLEWSU. 

Les  Seerélaires, 
Signé  DB  GUILLOUTET,  COmtC  W.  DE  LA  VALETTE,  ALFAED  OAAIMOR, 

marquis  de  Coreguaho. 
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de  la  commune  de  Sainte-Christie  (Gers)  la  section  dç  Sarclé 
réunit  à  la  conmiune  de  Cravencères  (même  département). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  2  Avril  i8( 

Le  Président, 
Signé  TiiOPLOiiG. 

Lêi  Secrétaires  t 
Signé  Chaix  d*Est-ÂN6E,  Mellimet,  Toui 
Ttt  et  fOdOéda toeaii  dhi  Sénat: 
Le  Sénatnar  SecrékUrs, 
Signé  Chaix  d^Est-Ange. 

Mandons  et  oiaxMncONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sce 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  coun 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inse 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  not 
nistre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  et  des  cull 
chaîné  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Avril  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  sodlé  dn  grand  toeaa  :  Par  rEmpereor  : 

U  Gwrde  des  sceaux ,  Ministrt  secrétaire  d^État  Le  Ministre  d'État , 

am  département  de  la  justice  et  des  cultes,  „.      ,_   » 

^^  "^  Signé  E.  RoUHER. 

Signé  J.  Baroche. 


N*  16,075.  —  Loi  qui  dutrait  la  section  du  Gué-^e-Servon  de  la  com    1 
de  Noyal-sar-Vilaine  et  la  réanit  à  la  commune  de  Servon  (lUe-et-Vilai    \ 

Du  17  Avril  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emp 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons 
luit: 

LOI. 

Extrait  du  proch-verbal  du  Corps  législatif. 
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ment  de  Rennes,  département  dlHe-et- Vilaine,  et  réunie  à  la  com- 
mune de  Servon,  même  canton.* 

En  conséquence,  la  limite  entre  les  conminnes  de  Servon  et  de 
Noyal-sur-Vilaine  est  fixée  confonnément  au  tracé  de  la  ligne  cotée 
A  B  sur  ledit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s*il  y  a 
lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  TEmpereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  20  Mars  1867. 

Le  Président, 

Signé  A.  Walbwsu. 

LesSecrélairm, 

Sig:né  Comte  W.  de  la.  Valette,  de Gdillodtbt,  marquis  d«  GomfiLTANO  , 
Alpaed  Dartmon. 

Extrait  ia  procis-verèal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  distrait 
de  la  commune  de  Noyal-sur -Vilaine  (Ille-et-Vilaine)  la  section  du 
Gué-de-Servon  et  la  réunit  à  la  commune  de  Servon  (même  dépar- 
tement). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  2  Avril  1867. 

LePréeideiU, 
Signé  TKonjonG, 
luSêsréimrût, 
Signé  Chaix  d'E$t-An«s»  MBLLnin»  XouHAiiaiR. 
Vu  et  lœUé  da  soeau  dn  Sénat  : 

Le  Sénalear  SecréUùre , 
SiffDé  €HAik  D*BsT-Anoi. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives  «  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  nai- 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chai^  d'en  rarveitter  la  |mMie«tioii. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  ie  xj  Avril  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  tceUé  dn  graqd  aeetn  :  ^     ^„ 

Le  Getrde  dee  setaax ,  MinUtre  secrétaire  d'État  .....        ..a 

#»4Mp«rtanMfK  d^  h>jattUe  et  lUi  enftaf,  ^  Mmulre  d*ÉUU» 

Signé  Jw  aAXQcaB»  Sl^  £*  ROUilEB, 
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Du  17  Avril  1867. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulg 
suit  : 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Corps  législatif. 
Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  t 

Art.  1".  Le  hameau  d'Arzon,  indiqué  par  une  teinte  vei 
annexé  à  la  présente  loi,  est  distrait  de  la  commune  de  S( 
du-Champ,  canton  de  Vorey,  arrondissement  du  Puy,  d< 
de  la  Haute-Loi*,  et  réuni  à  la  commune  de  Chomêlix, 
Craponne,  même  arrondissement. 

Éi  conséquence,  la  limite  entre  les  communes  de  Se 
du-Champ  et  de  Chomelix  est  fixée  par  le  cours  de  la  r 
zon  indiqué  audit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  pn 
droits  d'usage  ou  antres  qui  peuvent  être  respectivement 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  serc 
lien,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  TEmp 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  20  Mars  1867 

Le  Prùiémt, 
Signe  A.  WlLBWflU 
Les  Sserétaires, 
V  Signé  DE  GuiLLOUTET,  marquis  DE  Cônbgliano,  Alf: 

comte  W.  DE  LA  VlLElTE.  ^ 

Extrait  du  procès'^verhal  da  SénaL 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  k.la  promulgation  de  la  loi  • 
de  la  commune  de  Saint-Pierre-du-Champ  (Haute-Loire) 
d'Arzon  et  le  FéuAit  àto  ccHumona  de  Chomelix  (même  dé| 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  2  Av 

'  Le  Présiéent, 
Signé  Troplorg. 
Les  Secrétaires  f^ 
Signé  GiiAix  D'Bflff«AiiOE,  Mbeline' 
Vq  et  scellé  du  ecem  da  Sénat  ; 
Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signiduaa  d*B»-^ii6i. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revétaes  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  anx 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  17  Avril  1867. 

Si^é  NAPOLÉON. 
Vn  et  foeDédn  grand  foe^:  Par  rEmperenr  :    • 

Ia  Garât  au  scumx,  Minùtn  seerHain  éPÉlat  U  Mimitrt  i^Ètat , 

au  Oépar  j      ce  ,  ^^^  ^^  ROUHBR. 

Sifné  J.  Barochb. 


N*  15,077.  —  ^'  9^  réunit  la  commune  d^AUeaame  à  la  commune 
de  Valognes  (Manche}.  # 

Du  17  Avril  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionna  et  sanctionnons,  promulgua  et  promulguons  ce  qui 
tuit: 

LOI. 

Extrait  du  proch^iterhal  du  Corps  légitUaff. 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  -lb  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  l**.  La  commune  d'Alieaume ,  canton  et  arrondissement  de 
Valognes,  département  de  la  Manche,  est  réunie  à  la  commune  de 
Valognes. 

2.  Les  communes  réunies  continueront  à  jouir,  comme  par  le 
passé,  des  dAits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respective- 
ment acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  prononcée  seront,  s'il  y  a 
lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  TEmpereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  20  Mars  1867. 

UPritidtiU, 
Signé  A.  WALBwnu. 

LêiStarèairttg 

Signé  Comte  W.  de  la  Valette,  de  Guilloutet,  maniiiis  de  Conbgliaiio, 
Alfred  Darimon. 

Extrait  ia  proeès-verhal  du  SénaL 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  réunit  à 
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Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  da  Sénat,  le  2  Avril  1867. 

LePrétidmt, 
Signé  Troplong. 

Les  Seeritains  , 
Signé  Ghaix  d^Est-Angb,  Mellinet,  TouBANGim 
Va  et  soeUé  da  sœaa  da  Sénat  : 
Li  SénaiearSecrtiain, 
Signé  Chaix  d*Est-Angb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bidletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux^ autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Avril  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  scean  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d'État , 

aa  département  de  la  justice  et  des  coites,  „,      ,  „   ^ 

*^  ''  Signé  £•  RouHER. 

Signé  J.  Baroche. 


N^  16,078.  —  Loi  qui  érige  en  commane,  sous  le  nom  de  Commune  des  Adrets- 
de-Montauroux ,  la  section  des  Adrets,  distraite  de  la  commune  de  Montau- 
roax  (  Var),  • 

Du  17  Avril  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationde ,  ëmpbrbur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  pro<^'Verbdl  da  Corps  légisUaff, 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  La  section  des  Adrets  est  distraite  de  la  commune  de 
Montauroux,  canton  de  Fayence,  arrondissement  de  Draguignan, 
département  du  Var,  et  érigée  en  commune  distincte,  sous  le  nom  de 
Commune  des  Adrets-de-Montauroux. 

En  conséquence,  la  limite  entre  la  commune  de  Montauroux  et  la 
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commune  de«  AdreU-de-Montauroux  est  tuée  par  le  liséré  violet 
coté  ABC  sur  le  pian  annexé  à  la  présente  loi. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  4es 
droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a 
lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris ,  le  20  Mars  1867. 

Le  Président, 
Signé  A.  WAUiWfiU. 

Les  SeeréUUnt , 

Signé  Alfrbd  DARiiioif ,  de  Guilloutet,  comte  W.  db  la  Vaubtte  , 
marquis  de  Conegliano. 

Extrait  dm  procès-verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  6'oppo9e  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  distrait 
de  la  conunune  de  Moutauroux  (  Var)  la  section  des  Adrets  et  f  érige 
en  conmiune  distincte,  sous  le  nota  de  Commune  dss  AdreU-de-Maa- 
tauroux. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  2  Avril  1867. 

UPrvidÊn», 
Signé  7li0PL0ii«k 

Im  Uerètainst, 
Signé  Chaix  d'Est-Ange,  Mellinet,  Todaangih. 
Va  et  weilé  dn  sceau  du  Sénat  : 
la  Séâsdeur  Sbtr^teîra, 
Signé  Graix  d'Cst-Ange. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
fÉtat  eÉ  insérées  a«i  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  adminisÉratives,  pour  qu^ils  les  inscriveat 
sur  leurs  registres,  bs  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  pdais  des  Tuileries,  le  17  Avril  1867. 

Signé;  DiAraiiOK. 

Vu.e(  «elle  da  girtnd  «çean.  :  Par  l'Bmpereiir  : 

U  Qndê  dm  Htem»,  Mimi^tre  sie^rélmrêd'itfd  U  Mif^uln  d'éktt» 

OB  département  de  lawtice  et  des  cultes,  ^.'    ,  ^ 

^.     ,  ,  ,  S^gné  R  aomiElu 
Signé  J.  Baboche. 
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Pharmacie  de  Paris,  un  Terrain  situé  à  l'angle  des  Rues  Cavier  et  de  Jussieu. 

Du  5  Janvier  1867. 
NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et>la  i^\otontéWBtion«ie ,  Ekt^listm 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  àifetat  au  département  de 
l'instruction  publique  ; 

Vu  la  loi  du  28  mai  i858,  qui  approuve  l'échange,  entre  TÉtat  et  la  ville  de 
Paris ,  de  divers  terrains  domaniauic  contre  un  autre  terrain  de  trois  mille 
huit  cent  quatre-vingt-un 4nètre6  quatre-vingt-sept  décimètres,  situé  rues 
Cuvier  et  de  Jussieu  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  4  juillet  i834  ^*'  ; 

Vu  le  décret  du  a 4  mars  186a  <*^  ;  ' 

Va  l'adhésion  de  notre  ministre  des  finances  ; 

Vu  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'instruction  publique; 

JI^«Q«SMWTi.et4)éGnéTONj».oeq«ii  soit: 

Art.  y.  -Le  terrain  situé  à  faille  des  ruea  Covieî  et  de  Jtf6«i6.ti , 
actaellemenct  otcopéfpar  iei«e4rvioe>du  Muséum  d'histoire  natureite  , 
est  affecté  au  département  de  Tinstructioti  publique,  pour  le  sertice 
de  la  faculté  de  médecine  et  de  l'école  supérieure  de  pharmacie  de 
Paris. 

2.  Noaministressecrétaires d'État  aux  départements  des  fioau^ea.-et 
de  rinstruction  publique.&ont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  rexécutioD  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Janvier  1867, 

Si^<5  SAK)LliON. 

Pauranpaicttri 

Le  mniitre  teerèlùin  d'ÈUii  m  déparlanent  '&  Minisire  Mtritûife  d'Èiài  k(e  llnHritètfôn 

têufinauÊgt,  pabUgmt, 

'Sipïé  AcmtXE  Fort».  Sîgtié  V.  htfMt, 


H^  Jrâ,o8o.  —  DÉCMET  iMj>ÂUAL  qui  aiUoritc  la  viUe  ^ Autan  à  donner 
à  tau  CoUégie  le  tUre  de  Collège  Joseph-Boni^parte. 

D11  i3  Mar3  1867. 

NAPOLÉON^  p^ia  grâce  de  Dieai  et  lavolontë  oaiiouak,  Êic^crkck 
DES  Français,  à  tous  présc^^s  «4  k  veoic,  sajlut. 

Stir  ite  rapport  de  rtcffré  Wm^^Vrie  s^ecîifttftre  d'État  àtt  dépârtèlflént  de 
l'instruction  publique  ; 

»"  IX*  série,   a*  partie,    i"  section.  »  x* sèHe ,  BU».  5o* . h** MAo, 

Bail.  5iÂ,n'558i. 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  488  — 
Vu  la  demande  formée  par  la  municipalité  de  la  ville  d^Auton , 
Vu  Tavû  de  Tautorité  académique, 

Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  La  ville  d'Anton  est  autorisée  à  donner  à  son  collège  le 
titre  de  Collège  Joseph-Bonaparte. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  rinstroction 
publique  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret 

Fait  au  pdais  des  Tuileries,  le  i3  Mars  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

VtûtVtmptnnr  t 

U  MinUtrt  Hcrétaire  d^ÉUU  au  départtmoit  de  VvMtrmeHon  pabU^mt, 

Signé  V.  DuRUT. 


N*  1 5,081.  —  DicMET  IMPÉRIAL  gui  aatoritô  le  Ministre  de  la  Marine  et  det 
Colonies  à  accepter,  au  nom  de  VEtahliuement  des  Invalides  de  la  Marine,  an 
Legs  fait  par  M.  Jacquet  d'Anthonay  ponr  V  entretien,  au  lycée  de  Brest  d'abord 
et  a  l'École  navale  ensuite,  d'an  certain  nombre  d'Enfants  de  maints  et  de 
marins  au-dessous  du  grade  d'officier. 

Dn  3o  Mait  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationde,  Emperecr 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  «u  département  de  la 
marine  et  des  colonies  ; 

Vu  le  testament  olographe,  en  date  du  4  août  1866,  du  sieur  Jac^uot 
d'Anthonay  [Thomas^Eugène) ^  ancien  négociant,  lequel  a  institué  rétablisse- 
ment des  invalides  de  fa  marine  légataire  universd  de  la  totalité  des  biens 
meubles  et  immeubles  possédés  par  lui  au  jour  de  son  décès ,  pour  être 
convertis  en  rentes  trois  pour  cent  sur  le  grand-livre,  et  dont  les  ar- 
rérages devront  être  affectés  à  Tentretien ,  au  lycée  de  Brest  d*abord  et  à 
rÉcole  navale  ensuite,  d*un  certain  nombre  d'enfants  de  matelots  et  de  ma- 
rins au-dessous  du  grade  d'officier,  qui  se  seront  fait  remarquer  dans  leurs 
Premières  études,  soit  dans  les  écoles  de  mousses,  soit  dans  rétablissement 
es  pupilles  de  la  marine ,  soit  dans  tous  autres  établissements  ou  institu- 
tions de  la  marine,  créés  ou  à  créer,  et  qui  auront  été  désignés  au  concours 
à  la  suite  d'une  série  d'épreuves  dont  les  conditions  seront  déterminées  par 
le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 

Vu  l'acte  de  décès  du  sieur  d'Anthonay,'en  date  du  a  octobre  1866; 

Vu  l'intitulé  de  l'inventaire  dressé  le  a4  octobre  1866 ,  duquel  il  résulte 
que  le  testateur  ne  laisse  aucun  héritier  à  réserve  ; 

Vu  l'opposition  formée  par  le  sieur  Pierre-Léon  Jacquot  d'Ànihonay,  frère 
du  testateur,  et  le  mémoire  à  l'appui  en  date  du  23  février  1867  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  de  la  marine,  en  réponse  au  mémoire  sus- 
visé ,  en  date  du  7  mars  1867  ; 

Vu  l'article  910  du  Code  Napoléon; 
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Art.  r'.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  autorisé  à  accepter,  au  nom  de  rétablisse- 
ment des  invalides  de  la  marine,  le  legs  universel  fait  par  le  sieur 
Jacquot  d'Anthonay  [Thomas-Eagène)  de  tous  ses  biens  meubles  et 
immeubles,  aux'charges,  clauses  et  conditions  énoncées  dans  le  tes- 
tamient  ci-dessus  visé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  maripe  et  des 
colonies. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Mars  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l*Emperear  : 

L'Amiral  Ministre  sicrétairû  d'État  aa  département  de  la  marine 
et  des  cohniu , 

Signé  R16AULT  DE  Gbnouilly. 


N*  iô,o8a.  —  DÉCRET  IMPBHIÀL  quiaffècte  au  Département  de  l'Inslraction  pu- 
blique, pour  le  service  de  la  Faculté  de  médecine  et  de  VÉcole  supérieure  de 
Pharmacie  de  Paris,  un  Terrain  formant ,  avec  la  parcelle  concédée  par  le 
décret  du  5  janvier  1867,  la  totalité  de  l'Immeuble  domanial  situé  à  VangU 
des  Rues  Cuvier  et  de  Jussieu, 

Du  6  Avril  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tpus  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
rinstruction  publique  ; 

Vu  le  décret  du  5  janvier  i867^*>,  qui  affecte  au  service  du  département 
de  rinstruction  publique  un  terrain  de  trois  mille  huit  cent  quatre-vingt-un 
mètres  quatre-vingt-sept  décimètres ,  formant  partie  de  Timmeuble^doma- 
nial  situé  à  Tangle  des  rues  Cuvier  et  de  Jussieu,  à  Paris  ; 

Vu  Tordonnaiice  royale  du  4  juillet  i834^*^  ; 

Vu  le  décret  du  24  mars  i852  ^')  ; 

Vu  Tadhésion  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  37  mars  1867, 

Avons  DécRÉTB  et  DécRiTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  f.  Le  terrain  désigné  sur  le  plan  annexé  par  les  lettres  G  F 
E  D  CI  H,  contenant  environ  mille  deux  cent  soixante-seize  mètres 

»'  Voir  ci-dessus .  n*  15,079.  ^  x*  série ,  Bull.  5o6 ,  n*  384o. 

w  ix*  série,   2*  partie,   i"  section, 
Bnl1.3a,n'538i. 
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soixante-dix-sept  décimètres  et  formant,  avec  la  parcelle  de  trois 
mille  huit  cent  quatre-vingt-un  mètres  quatre-vingt-sept  décimètres 
qui  fait  Tobjet  du  décret  du  5  janvier  1867  susvisé,  ta  totalité  de 
rimmeuble  domanid  situé  à  Paris,  à  Tangle  des  rues  Cuvier  et  de 
Jussieu,  est  affecté  au  département  de  Tinstruction  publique ,  pour 
le  service  de  la  faculté  de  médecine  et  de  l'école  supérieure  de  phar- 
macie de  Paris. 

2.  Notre  ministre  d^État  et  des  finances  et  notre  ministre  de  Tins- 
truction  publique  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  pala»  des  Tuileries,  le  6  Avril  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
1  Par  l*Emper«ar  : 

Le  Mimstn  secrétaire  d'Étal  €m  départemuU  de  finstrmetion  pabliqfH, 
Signé  V.  DcnqT. 


N*  i5,o83.  —  DicHMT  impérial  qui  nomme  M.  Gouin  et  Jl.  le  Baron 
Jérâfloe  Dand  VicO'Présidents  da  Corps  législat^. 

Du  17  Avril  1867. 

NAPOLÉON,  par  lagrâce  de  Dieu  et  la  volonté  natiosale ,  Eupsieub 
-DES  FRAiiçAid,  à  tous  présents  et  i  venir,  salitt. 

Vu  rartide  43  de  la  Constitution  « 
Avons  nicBÉTift  et  décbétons  ce  qui  suit  : 

Abt.  1*.  Sont  nommés  vice-présidents  du  Corps  législatif: 
M.  Gouin  et  M.  le  baron  Jérôme  David,  députés. 
2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  fexécutîon  du  présent  dé- 
cret; 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Avril  1867. 

Signé  ICAPOEiOIf. 
ParfEiiqpereiir: 
UMimgfrairéltd^ 

Signé  E.  Romnui. 


N*  i5,o84. —  DÉCRIT  iirpÉRiAL  (contre-signe  par  le  ministre  de  Tagriculturc, 
dttcoiMttewe  eideatcavaux  publics)  portant  ee  qui  suit  ; 


1*  SobI  d^édarés  d'otHitd  publique  les  trareux  de  rectification  de  la  route 
départementale  delà  Somme  a""  1 1 ,  d'Amiens  à  Senarpont,  dans  les  côtes 
de  Bovetles  et  de  Safsseyal ,  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  un 
tracé  rouge  puis  bleu  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 
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aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  5  mai  i84i ,  sur  Texpro- 
priation  pour  cause  d*utiiité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
tion. [Paris,  17  Janvier  1867,) 


IT  i5,o85. — Décret  impérial  (contre-signe  parlemialatre  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics]  portant  ce  qui  suit  : 

i"*  Sont  déclarés  d'utilité  pvbHque  les  travaux  de  rect^catiou  de  k  roate 
départementale  des  Boaches-du-Rkône  n**  7,  d'Aix  à  Isires,  entre  le  pont- 
aqueduc  de  Saint-Chamas  et  Taqueduc  de  la  Levade,  eonforoiément  au 
tracé  indiqué  en  rouge  sur  un  plan  qui  restera  annexé  am  présent  décret. 

a*"  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres' II  et  suivants  de  la  loi  du  5  mai  1841,  sur  l'expropria- 
tion  pour  cause  d'utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera'considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
tion. [Paris,  17  Janvier  1867.) 


N*  1 0,086. — Décrit  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  ragrîculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics]  portant  ce  qui  suit  : 

1*  n  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n*  i4a ,  de  (^er- 
mont  à  Poitiers,  dans  la  côte  de  Baudillat  (Creuse],  suivant  la  direction 
générale  figurée  par  une  ligne  verte  s^ur  un  plan  qui  restera  annexé  au  pré- 
sent décret. 

2"  La  dépense ,  évaluée  à  vingt-sept  mille  quatre  cents  francs ,  sera  im- 
putée sur  les  fonds  affectés  annuellement  aux  rectifications  des  routes 
impériales  par  le  budget  extraordinaire  des  travaux  publics. 

y  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

4"  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  a  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
tion. [Paris,  17  Janvier  1867.) 


N*  15,087.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sîgttè  par  ie  garde  des  sceaux,  nu* 
nistre  de  la  justice  et  de^  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Le  sieur  François  Victor,  ouvrier  imprimeur,  né  à  Toulon  (Var),  le 
a3  décembre  1817,  y  demeurant,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  celui  de 
Revel,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Victor  Revel. 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du 
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an  XI ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  ie  Conseil 
d'État.  [Paris,  3  Avril  1867,) 


N"  i5,o88.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  ic  garde  des  sceaui,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Lejeune  [Hyppolite}^  notaire  honoraire,  né  à  Versailles  (Seine-et- 
Oise] ,  le  lo  fructidor  an  xii  (a8  août  i8o4)  «  demeurant  à  Paris ,  est  autorisé 
à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  de  Bellecour,  et  à  s'appeler,  à 
l'avenir,  Lejeune  de  Bellecour, 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du 
présent  décret,  ou'aprés  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  ii  germinal 
an  XI ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  [Paris,  il  Avril  1867.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  26  '  Avril  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'Bal 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  ceHe  de  la  réception  du  Batledn  au 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  t'abouie  pour  le  finlletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  a  la  caisse  de  rimpriinerie 
inpérlale ,  oa  cbet  les  Dincteors  des  postes  des  départements. 


iifPRiMBRiE  impArule.  —  36  Avril  1867. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1487. 


N*  10,089.  —  DÉCBBT  IMPÉBIAL  qui  prescrit  la  publication  de  la  Déclaration 
signée,  le  29  mars  1867,  entre  la  France  et  la  Prusse,  pour  régler  la  percep- 
tion des  Droits  de  Navigation  sur  le  Canal  des  houillères  de  la  Sarre, 

Duid  AvrU  1867.  , 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  etla  Yolonté  nationale ,  EMPBREUh 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
affaires  étrangères , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  V\ 

Une  Déclaration  relative  à  la  perception  des  droits  de  navigatioi^ 
sur  le  canal  des  houillères  de  la  Sarre  ayant  été  signée  et  échangée, 
le  2g  mars  1867,  par  notre  ambassadeur  à  Berlin ,  d'une  part,  et  par 
le  ministre  des  affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse ,  de 
Tautre  part,  ladite  Déclaration ,  suivie  d'un  Règlement  et  dehuitaur 
nexes  dont  la  teneur  suit,  est  approuvée  et  recevra  sa  pleine  et  en- 
tière exécution. 

DECLARATION. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  ayant  jugé  utile  de 
régler  la  perception  des  droits  de  navigation  sur  le  canal  des  houil- 
lères de  la  Sarre,  en  exécution  de  Tarlicle  3  de  la  Convention  con- 
clue entre  Leursdites  Majestés,  le  4  avril  i86i^*\  pour  l'établissement 
de  cette  voie  navigable,  le  soussigné,  ambassadeur  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français  près  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  dûment 
autorisé,  déclare,  au  nom  de  son  auguste  Souverain,  que  le  Règle- 
ment suivi  de  huit  annexes,  dont  l'expédition  parafée  par  le  sous- 
signé est  ci-jointe,  est  accepté  en  toutes  et  chacune  de  ses  dispositions 
et  qu'il  sera  mis  à  exécution  à  partir  du  i5  mai  1867. 

La  présente  Déclaration  sera  remise  en  échange  d'une  Déclaration 
identique  de  la  part  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse. 

Fait  à  Berlin,  le  29  Mars  1867. 

Signé  Benedetti. 
"'  BuU.  962, n* 9312. 

XI'  Série.  ho 
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Art.  l**.  Les  conducteurs  de  bateaux,  radeaux  et  bascules  a  poisson  qui  des- 
cendent ou  remontent  le  canal  de  la  Sarre  ée  Sarreg^uemiaes  à  LouitaoUial  de?roni 
payer  les  droits  de  navigation  en  raison  de  la  charge  réelle  des  1)ateaux  ou  du  Yolome 
des  trains  et  bascules  à  poisson ,  conformément  au  tarif  ci-joint,  coté  n*  i* ,  lequel , 
sur  toute  retendue  du  canal  des  houillères  delà  Sarre»  ne  sera  pas  soumis  au  double 
décime. 

2.  Le  poids  imposable  sera  déterminé  au  moyen  du  jaugeage  des  bateaux  et  pour 
chaque  degré  d^enfoncement  par  la  différence  entre  le  poids  de  Teau  que  déplacera 
le  bateau  chargé  et  celui  de  Teau  que  déplacera  le  bateau  vide.  On  ne  comiireiuin 
pas  dans  le  jaugeage  le  poids  des  agrès,  ni,  pour  les  bateaux  à  vapeur,  le  poids  de 
la  machine  et  du  combustible  pour  un  voyage. 

Le  degré  d*enfoncement  sera  indiqué  au  moyen  d*échelles  métriques  ÎBcmstëe» 
dans  le  bordage  extérieur  du  bateau. 

3.  Le  jaugeage  sera  fait  au  bureau  de  Sarreguemines  ou  à  celui  de  Sarrebruck,  en 
présence  du  propriétaire  ou  du  conducteur  du  bateau. 

Cette  opération  feraTobjet  d'un  precès-varbal  dont  copie  sera  remise  au  conduc- 


Dinitiyprl  h\/ 


GooQle 


8.  Les  bateliers  fourniront  aux  employés  les  nioyeni  de' se  rendre  à  bord  toaUs 
le«  fois  que,  pour  reconnaître  les  marcnandises  transportées  où  pour  vérifier  TécheUe, 
ils  seront  obligés  de  s'en  approcher. 

O.  Les  droita  de  navigation  seront  perças  : 

EN  FRANCE. 

Par  tonne  de  mille  kilogrammes  et  par  kilomètre,  pour  les  marchandises 

de  première  classe ,  à  raison  de • i* 

^ourles  marchandises  de  deuxième  classe,  k  raison  de o  5* 

Poar  les  marchandises  de  troisième  classe,  à  raison  de o  a  5' 

Pour  les  trains  et  radeaux ,  par  mètre  cube  et  par  kilomètre ,  à  raison  de.  o  s  5 
Pour  les  bascules  à  poisson ,  par  mètre  cube  et  par  kilomètre i 

EN  PRDSSE. 

Par  quintal  et  par  mille,  pour  les  marchandises  de  première 

classe ,  à  raison  de o  4  pfenaige 

Pour  les  marchandises  de  deuxième  classe,  à  raison  de o  2 

Pour  les  marchandises  de  troisième  classe,  k  raison  de o  1 

Pour  les  trains  et  radeaux,  pai*  pied  cube  et  par  mille o  o5 

Pour  les  bascules  à  poisson ,  par  pied  cube  et  par  mille o  3 

Le  tableau  ci-joint  (coté  n*  a),  qui  indique  les  distances  dans  la  partie  du  canal 
entièrement  prussienne  et  celles  de  la  partie  commune  aux  deux  Pays,  ainsi  qne  les 
principaux  points  de  stationnement,  servira  de  règle  à  la  perception. 

10.  Pour  la  perception  des  droits  de  navigation ,  le  Gouvernement  français  établira 
an  bureau  à  Sarreguemines  et  le  Gouvernement  prussien  en  établira  À  Sarrebm^ 
et  à  Gudingen. 

1 1.  La  perception  sera  faite  à  chaque  bureau  de  navigation ,  tant  à  la  descente  qu*à 
la  remonte  : 

1*  Pour  les  distances  entièrement  parcourues  et  qui  auront  eommencé  snr  ma 
point  00  il  ne  se  trouve  pas  de  bureau  ; 

2*  Ponries  distances  à  parconrir  jusqu'au  prochain  bureau, ou  sent ement  jusqu'à 
Tiin  des  lieux  désignés  au  tableau  n*  2 ,  si  le  déchargement  s*opère  dans  ce  lien  ; 

5*  Enfin  pour  les  distances  parcourues  ou  à  parcourir  entre  deux  bureaux^ 

Néanmoins,  quelque  éloigné  que  soit  le  point  de  destination  sur  toute  Tétendoe 
du  canal ,  le  batelier  aura  la  faculté  de  payer  les  droits  au  départ  à  Sarrebruck  po«r 
toutes  les  dislances  parcourues  et  à  parcourir  entre  Loaisenthal  et  Sarreguemines  et 
au  bureau  de  celte  dernière  ville  pour  toutes  les  distances  à  parcourir  jusqu'il  rori- 
gine  du  canal,  et  vice  versa  à  la  descente,  k  la  charge  par  lui  de  l'aire  reconnaître,  & 
chaque  lieu  de  station,  la  conformité  du  tirant  d'eau  avec  le  manifeste  et  le  procès- 
verbal  de  jaugeage  dont  il  devra  être  muni. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  conducteurs  de  trains  ou  de  bascules  à  poisson. 

12.  Toutes  les  fois  qu'un  batelier  anra  payé  d'avance  pour  la  totalité  du  charge- 
ment possible  de  son  bateau  en  marchandises  de  première  classe ,  il  ne  sera  tenu,  aox 
bureaux  intermédiaires  de  navigation,  que  d'y  représester,  sur  réquisitioa,  soamanir 
feste. 

13.  Le  conducteur  qui  aura  payé  d'avance  les  droits  dans  la  partie  du  canal  entre 
Sarreguemines  et  Louisentbal  devra,  s'il  charge  en  route  de  nouvelles  marchan- 
dises, représenter  un  manifeste  supplémentaire  et  payer,  également  d avance,  les 
droits  sur  ces  marchandises. 

Ce  manifeste  supplémentaire  sera  soumis  aux  mêmes  règles  que  le  manifeste  pri- 
mitif. 

1/1.  Les  bateaux,  radeaux  et  bascules  à  poisson  qui  seront  partis  d'un  point  où  il 
n'existe  pas  de  bureau  de  navigation ,  ou  qui,  pendant  leur  navigation,  ne  passeront 
point  devant  l'un  des  trois  bureaux  désignés  ci-dessus ,  seront  aO'rancbis  de  tout  drek 
et  de  toutes  formalités. 

15.  Toute  distance  entre  chacun  des  lieux  désignés  au  tableau  n*  %  qni  aura  é\é 
commezucée  sera  considérée  comme  achevée. 


1 
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—  Mô- 
le. Le^  trains  et  radeaax  chargés  de  marchandises  seront  imposés  à  un  droit 

double  de  celui  qui  sera  perçu  sur  les  trains  non  chargés,  ainsi  qa*il  résulte  du  tarif. 
Ne  seront  point  considérés  comme  trains  chargés  ceux  qui  ne  porteront  que  les 

perches  et  rouettes  de  rechange. 

17.  Les  droits  sur  ces  trains  seront  perçus  par  mètre  cube  ou  pied  cube  d'assem- 
blage ,  sans  déduction  pour  les  vides. 

Les  espaces  laissés  vides  entre  les  coupons  des  trains  et  ceux  dans  lesquels  seraient 
placés  des  tonneaux  pour  maintenir  les  trains  à  flot  ne  seront  point  compris  dans  le 
cubage. 

18.  Les  bateaux  chargés  de  marchandises  donnant  lien  k  la  perception  de  droits 
différents  seront  soumis  aux  droits  proportionnellement  au  poids  et  à  la  nature  de 
chaque  partie  du  chargement. 

19.  Seront  exempts  des  droits  : 

1*  Les  bateaux  «^t  bascules  à  poisson  entièrement  vides  ; 

2*  Les  bâtiments  et  bateaux  de  la  marine  impériale  de  France  et  de  la  marine  rayait 
de  Pmsse  aflectés  au  service  militaire ,  sans  intervention  de  fournisseurs  ou  d*entre- 
preneurs  ; 

3*  Les  bateaux  employés  exclusivement  an  service  ou  aux  travaux  de  la  navigation 
par  les  agents  des  travaux  publics  des  deux  Pays  ; 

h*  Les  bateaux  pécheurs,  lorsqu'ils  porteront  uniquement  des  objets  relatifs  à  U 
pèche; 

5*  Les  bacs,  batelets  et  canots  servant  à  traverser  d'une  rive  à  l'autre  ; 

6*  Les  bateaux  servant  aux  propriétaires  et  fermiers  et  chargés  d* engrais,  de 
denrées,  de  récoltes  et  de  grains  en  gerbes  pour  le  compte  desdits  propriétaires  ou 
fermiers,  lorsqu'ils  auront  obtenu  l'autorisation  de  se  servir  de  bateaux  particuliers 
dans  l'étendue  de  leur  exploitation. 

20.  Tout  bateau  sur  lequel  il  y  aura  des  voyageurs  payera  le  droit  imposé  à  la 
première  classe  du  tarif,  quelle  que  soit  la  nature  du  chargement,  suivait  le  poids 
qu'indiquera  l'enfoncement  de  l'échelle. 

SI.  Les  dispositions  qoi  précèdent  sont  tontes  applicables  aux  bateaux  h  vapeor. 
Ces  bateaux  sont  soumis  aux  mêmes  règles  et  imposés  aux  mêmes  droits  que  les 
bateaux  ordinaires. 

32.  Aucun  bateau  ne  pourra  naviguer  sur  le  caqal  qu'après  avoir  été  préalable- 
ment jaugé  à  Sarreguemmes  ou  à  Sarrebruck,  sauf  les  exceptions  prévues  i  Ut- 
licle  7. 

23.  Les  conducteurs  de  bateaux  el  de  radeaax  doivent  déclarer  leur  chargemeot 
ou  bien  leur  volume  en  remettant  an  bureau  un  manifeste  conforme  aux  modèles 
«joints  (coté  n'  5*  ou  3^). 

Ce  manifeste,  dont  le  conducteur  du  bateau  ou  radeau  demeure  responsable,  sent 
écrit  et  signé  par  lui,  ou  par  toute  antre  personne  pour  lui,  à  l'exclusion  des  em- 
ployés chargés  de  la  perception  des  droits  de  navigation. 

Le  manifeste  pour  les  bateaux  sera,  d'ailleurs,  conforme  au  degré  d'enfoncement 
des  échelles. ainsi  qu'aux  connaksements  et  lettres  de  voiture,  qui  devront  être 
représentés. 

Le  conducteur  remettra  an  bureau  un  double  de  ce  manifeste ,  qui  restera  comme 
pièce  justificative,  et  le  manifeste  original  lui  sera  remis,  après  avoir  été  vérifié. 
pour  accompagner  le  bateau  ou  radeau. 

Les  employés  consigneront  le  résultat  de  cette  vérification  sur  le  manifeste,  et. 
après  avoir  perçu  les  droits,  en  donneront  quittance  sur  ce  même  manifeste. 

Les  mêmes  annotations  seront  faites  sur  la  copie  du  manifeste. 

Le  conducteur  qui  finira  son  trajet  à  un  endroit  où  se  trouve  un  bureau  doit 
remettre  aux  employés  de  ce  bureau  le  manifeste  dont  il  est  porteur. 

Celui  qui  terminera  son  trajet  entre  deux  bureaux  remettra  son  manifeste  au 
dernier  bureau  devant  hquel  il  devra  passer. 

bans  le  cas  où  des  droits  seraient  i  payer  au  bureau  auquel  le  manifeste  est  remis, 
la  copie  de  ce  manifeste  n'est  pas  nécessaire  dans  ce  bureau,  puisque  roriginal  y  e^t 
conservé. 

Les  bateaux  vides,  étant  exempts  de  droits,  n'auront  pas  besoin  d'être  accompagnés 
d*an  manifeste. 

24.  Les  marchandises  qui  ne  seront  pas  exactement  désignées  et  dont  la  classifica- 
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on  prendra  ce  poids  pour  base  de  la  perception  et  on  imposera  Texcédant  propor- 
tionneliement  aux  quantités  de  marcnandises  soumises  aux  différ&ates  classes  du 
tarif. 

25.  Le  GouYemement  français  consent  à  ce  que  les  connaissements  ou  lettres  de 
voiture  soient  exonérés  du  timbre  pour  la  navigation  sur  la  partie  du  canal  commune 
aux  deux  Pays,  soit  dans  un  parcours  de  onze  kilomètres  ;  mais,  à  la  sortie  du  canal 
ou  à  leur  arrivée  à  Sarreguemincs ,  c*est-à-dire  pour  la  circulation  dans  la  partie 
entièrement  française,  les  marchandises  françaises  ou  prussiennes  rentreront,  sous 
ce  rapport,  dans  le  droit  commim  français. 

n  est  entendu,  d^ailleurs,  que  les  expéditions  délivrées  par  les  bureaux  français, 
dans  toute  retendue  du  canal,  pour  les  bateaux  venant  de  la  Prusse  ou  allant  en 
Prusse,  seront  afiEranchies  du  payement  des  timbres  de  dix  centimes  des  contribu- 
tions indirectes. 

26.  Lesjboreaux  de  perception  seront  ouverts  aux  jours  et  heures  déterminés  par 
les  règlements  propres  à  chaaue  Pays],  et  ces  jours  et  heures  seront  indiqués  par  un 
placard  apposé  à  T entrée  du  bureau. 

27.  Le  payement  des  droits ,  tant  au  bureau  de  Sarreguemines  que  dans  les  bureaux 
de  la  Prusse ,  aura  lieu  indistinctement  en  monnaies  d'or,  d'argent  ou  de  oiivre  de 
France  ou  de  Prusse. 

Dans  la  partie  entièrement  française  du  canal,  la  monnaie  française  sera  seule 
admise. 

28.  Les  conducteurs  de  bateaux  sont  tenus  de  représenter  k  toute  réquisition ,  aux 
employés  de  la  navigation  des  deux  Pays  ainsi  ou'aux  éclusiers,  les  manifestes,  les 
expéditions,  le  procès-verbal  de  jaugeage  et  les  lettres  de  voiture  ou  connaissements 
dont  ils  sont  porteurs. 

29.  Les  contraventions  aux  dispositions  du  présent  Règlement  seront  constatées  » 
poursuivies  et  punies  dans  les  formes  ^t  d'après  les  lois  de  chaque  Pays. 

Il  est  entendu ,  d'ailleurs ,  que  les  employés  appelés  à  constater  ces  contraventions 
ne  pourront  agir  que  sur  leur  territoire  respectif. 

30.  Les  droits  perçus ,  tant  à  la  remonte  qu'à  la  descente ,  pour  la  distance  entre 
Louisenthal  et  la  frontière  franco-prussienne  au-dessus  de  Gudmgen,  appartiendront 
en  totalité  au  Gouvernement  prussien. 

Le  montant  brut  des  droits  perçus ,  tant  à  la  remonte  qu'à  la  descente,  pour  la  dis- 
tance entre  la  frontière  franco-prussienne  au-dessus  de  Gudingen  e\  Sarreguemines, 
sera  partagé ,  par  égale  portion ,  entre  la  France  et  la  Prusse. 

31.  Les  droits  perçus  d'après  les  manifestes  seront  inscrits  sur  des  livres  de  receltes 
tenus  dans  chaque  bureau. 

Dans  les  bureaux  prussiens  de  Sarrebruck  et  de  Gudingen .  on  fera  usage  du  mo- 
dèle ci-joint,  coté  n**  à\  ce  registre  présentera  séparément  les  perceptions  effectuées 
pour  le  compte  du  Gouvernement  prussien  seul  et  celles  opérées  pour  le  compte  des 
deux  États  riverains,  de  manière  qu'il  puisse  servir  également  pour  la  perception  des 
droits  aux  différentes  distances  ainsi  que  pour  le  payement  d  avance  pour  toute  la 
longueur  du  canal  jusqu'à  Sarreguemines. 

Le  bureau  de  Sarreguemines  tiendra  un  premier  livre  de  recettes  conforme  au 
modèle  ci-annexé ,  coté  n"  5 ,  sur  lequel  il  inscrira  les  recettes  communes  effectuées 
pour  les  distances  de  Sarreguemines  jusqu'à  la  frontière  franco-prussienne  au-dessus 
de  Gudingen,  et  un  second  livre  conforme  au  modèle  ci-joint,  coté  n**  6,  en  ce  qui 
concerne  les  droits  perçus  d'avance  pour  le  compte  seul  du  Gouvernement  prussien. 

Des  exemplaires  imprimés  de  Ce  dernier  journal  seront  livrés  au  bureau  de  Sarre- 
guemines ,  sur  sa  demande ,  par  le  bureau  de  Gudingen. 

Xes  livres  de  recettes  seront  tenus  pour  une  période  de  trois  mois  et  clôturés  au 
dernier  jour  du  trimestre.  Dans  le  cas  où  la  perception  ne  commencerait  pas  au  pre- 
mier jour  de  Tun  des  quatre  trimestres  de  l'année,  savoir  :  les  i"  janvier,  i*'  avril, 
i"  juillet  et  i"  octobre,  la  première  période  ne  se  composerait  que  du  temps  qui 
s'écoulerait  jusqu'à  l'une  des  dates  précitées. 

32.  Dans  les  dix  jours  qui  suivront  l'expiration  de  chaque  trimestre ,  le  bureau  de 
Sarreguemines  remettra  en  monnaies  d'or  ou  d'argent  des  deux  Pavs,  àla  caisse  prin- 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  «98  — 

cipale  dQs  douanes  à  Sarrebruok»  en  y  joignant  Ici  Urres'àe  reeettes  raentioiuiës 
plus  haut: 

■1*  iLe  montant  des  droits  perças  pour  k  aomple.tteuiàe  la  Prusaa; 

a"  La  moitié  des  droits  «ommuns. 

A^aatd*étre  remis  àla  Prusse,  Xts  livres  de  reoettM  aurootétë  wéri&ës  et  visés  par 
le  chef  du  service  des  contributions  indirectes  à  Sarregiicinines.  De  leur  côté,  ti 
daus  le  {même  délai,  les  bureaux  de  Sarrebruck  et  de  Gudingen  veraenuit  au  bureau 
de  ^arreguemioes ,  eu  y  joignant  un  étal  conforme  au  modèle  .ci-joiut^  coté  n**  7,  la 
moitié  des  droits  perçus  pour  Je  cau.)ptc  commun» 

Xes  états  justificatifs  n"  7  dressés  par  les  bureaux  de  Sarrebruck  et  de.GudiD|eB 
devront,  avant  leur  remise.,  cire  vériûés,  rapprochés  dea  livjes  de  recettes  et  certifiés 
exacts  par  le  chef  de  service  de  Sarrebruck. 

De  cette  manière,  chaque  Pays  encaissera,  de  trois  mois  en  trois  mois,  toutes  le; 
sommes  qui  lui  reviendront  et  A  étalai  ira  ses  comptes  ainsi  que  ses  moyens  de  con- 
trôle d'e^rès  le^  règles  qui  lui  sont  propres  et  comme  il  Tentendra. 

11  est  convenu,  d'ailleurs,  que  les  employés  supérieurs  des  deux  États  auront  le 
droit  de  faire  dans  les  bureaux  de  Sarreguemines,  de  Sarrebruck  et  de  Gudia^eti 
toutes  les  vériGcaiions  qu'ils  jugeront  nécessaires  pour  contrôler 'les  pcrteptinns  dn 
Âroit  de  navigation,  mais  seulement  en  ce  qui  peut  intéresser  leur  Pays  respectif. 

Il  est  entendu  également  que  les  deux  États  se  communiqueront  mutuellemeoi 
tons  les  documents ,  observations  et  éclaircissements  qui  peuvent  leur  dire  utiles,  aa 
point  de  vue  de  la  navigation  snr'la  Sarre. 

33.  Dans  les  payements  trimestriels,  le  franc  sera  compté  pam*  liuît  «ilbergra» 
prussiens  et-untfaaler  prussien  pour  trois  fnmct  sdîxante-qninze  centimes. 

3(k.  Aucune  retenue  ne  sera  faite  pour  frais  de  perception,  ni  pour  les  recetta 
«ffectuées  p<rar  le  compte  commun ,  ni  pour  1««  droits  que  le  bmreau  de  ^arregoe- 
mines  mira  perçus  d*aviince  pour  1«  compte  seul  de  la  PriiSBe. 

35.  Le  batelier  qui  aura  payé  d'avance  les  droits  de  -nttfigotion  pour  la  partie  do 
canal  entre  Sarreguemines  et  Louisenihal  pourra,  sMl  opère  le  déchargement  de  w 
mevohandisee  avant  d'avoir  parcouru  le  traiet  déclaré,  obtenir  ie  remboorBement do 
droit  qu'il  aura  payé  en  trop,  pem*vn<qa*îi  déclare  ce  déchargement  au 'bureau  V 
<phia  «voisin. 

Les  employés  de  ce  bureau,  après. avoir  opéré  les  vérificatioiM  nécnaaires,  oons- 
feront  iours  observations  dans  un  certificat  qui  sera  joint  à  .la  iréclamatton. 

.Dans  letcas  où»  par  suite* de  Téleignement  on  bureau,  H  y  aurait  •'impoatibttité  de 
procéder  de  la  sorte,  Tattestation  des  employée  aeraii  renopîacée  par  celle  des  aut^ 
ritée  locales. 

La< demande  en  veiiiboucsemeiit«era  enani(e,.daas  chaque  Pays,  soumise  à  Taoto- 
rité  compétente,  qui  statuera,  let  si  le  temhonnenent  cett^utorisé»  il  aura  iiea  an 
.Qu^en  d!une  déduction  aur  les  recettes  dans  le  bureau  qui  Tara  la  restitution. 

36.  Pendant  la  durée  du  Règlement,  les  États  riverains  ne  pourront  percevoit, mil* 
telle  dénomination  que  ce  soit,,  des  droits  de  navigation  autres  que  .ceux  établi3  par 
le  préaenl  Règlement. 

Ils.ne,pourront  pasinon  plus  les  élever  sans  un  consentement  JuutoeL 

En  ce  qui  concerne  les  diminutiona,  chaque  Pays  pourra  en  qpérer  dans  la  parti> 

du  candi  gui  lui  appartient  exclusivement,  en  ayant  aoijB  toutefois  d'en  donner 

connaissance  à  Tautre  Etat. 

37.  Le  tarif,  tel  qu'il  est  établi  à  l'article  9 ,  est  adopté  pour  trois  années  à  dater  df 
la  mise  en  vigueur.  A  l'expiration  de  cette  période,  £1  pourra  être  ^evisé  d'après  U 
connaissannc  qn^on  aura  de  Fimporlance  des  recettes.  Toutefois,  si  celte  révision 
n'avait. pas 'lieu,  le  tarif  continuerait  d'avoir  son  effet,  chacun  des  deus  Gonveme- 
ments  se  réservant,  d'ailleurs/la'lacult'édj  proposer  des  modiH cations  en  prévenant 
$ix  moia  à  l'avance. 

38.  Toutes  les  Hiflîciillés  qui  pourraient  s'élever  aur  l'interprétation  ouVexécutioa 
du  présent  Règlement  seroilt  réglées  d'un  commun  accord  eiitre  les  deux  Gouverne- 
ments. 

-fierljn ,  iett^.filars  1867. 

âSiforéiV.  BBmiMRTi. 
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Tarif  des  droits  de  navigation  à  percevoir  sur  le  canal  de  la  Sarre. 


NOMBRCLATURB  Uft  «AWSSAAVIMS- 


>    »• 


i  . 


1"  Sucre,  caCé>,  denrées  oolonialet  et  «nlre»,  épéeeriet»  co- 

uhMbkB;  tabMs; 
2*  FBÛkt  et  léguneft  fois,  CmiU  seos  et  confits ,  $alaiaoos; 
a"  Huile  «  fruits  olévgueox»  ]>curre,  niielf  dre,  smf^  sain 

doux; 
à*  Soie,  coton,  laioe,  chanvre,  iin  et  crin  ouvrés,  i^toB 

de  foute  nature  ; 
y  Qmncaiileries,  crlsiiiax,  glaces,  porcelaine, 

et  passementerie  ; 
€P  Lièges  ouvrés,  ivoire,  nacre,  écaille,  oome  faigonnée, 

papier  de  tculure  et  à  écrire,  librairie; 

J*  Cuirs  et  peaux ,  marbres  en  caisse; 
"  Autres  marchandises  non  dénommées  ci-après 
9*  Vins,  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs,  vinaigres,  cidre, 

bière  et  autres  boissons; 
10^  Céréales,  soit  en  grains,  soit  en  farine,  légumes  secs, 

pommes  de  terre ,  riz  ;    , 
ii*>  Menus  grains  et  graines  diverses 
la**  Métaux  ouvrés; 
i3**  Savons; 

14"  Laipes  et  cotons  bruts; 
i6*  Métaux  non  ouvrés; 
16"  Bois  exotiques  d'ébénisterie.et  de  teinture,  substances" 

tinctoriales  ; 
17*  Charbon  de  bois ,  écorces ,  tan  ; 
18*  Mélasses  et  betteraves; 
xg<*  Droguerie,  potasse,  soude,  produits  chimiques,  soul\rej 

raffiné ,  sel  ; 
20*  f'aîencc,  verre  à  vitre,  verrerie,    bouteilles,  poterie 

commune,  formes  à  sucre; 
31*  Houille  et  coke; 
aa**  Minerais,  terre  à  porcelaine,  asphaltes  en  bloc  et  en 

mastic ,  soufre  brut; 
a3°  Bois  de  toute  espèce ,  autres  que  les  bois  exotiques  d*é- 

bénisterie  et  de  teinture ,  fagots ,  charbonnette ,  tourbes  ; 
a4*  Cendres,  fumiers,  engrais  de  toute  sorte,  noir  animal, 

guano; 
aS**  Marbres   et  granits   bruts  ou  simplement  dégrossis, 

lave,  grès,  tuf,  pierres  de  toute  espèce,  moellons,  car- y 

reaux,  briques,  tuiles,  ardoises,  chaux,  plâtre,  ciment 

et  autres  matériaux  de  construction ,  marne,  argile,  sable, 

cailloux ,  gravier  ; 
aG"  Fourrages ,  tourteaux  de  graines  oléagineuses ,  pulpe  de 

betteraves  ; 


27*  Tuyaux  de  drainage  ; 
a8»  - -" 


TAXES  1  FBBCBVOIB 


par  toane 

de 

1,QQQ  kîloç. 

et 

m 

UlQixaètr«> 


Futailles  vides ,  chiffons ,  drilles ,  verres  cassés ,  scories , 

\      pavés ,  craies ,  terres  et  ocres ,  blanc  d*Espagne  et  autres.  / 

Trains  et  radeaux  en  bois  de  toute  espèce ,  par  mètre  cube  d'as- 
semblage ,  sans  déduction  pour  les  vides ,  et  en  Prusse  par 
pied  cube  et  par  mille 

Bascules  à  poisson,  par  mètre  cube,  et  en  Prusse  par  pied 
cube  et  par  mille 


o  5- 


o  a  5 


en  PrusK , 
pu*  quiaUl 

et 
P«r  mlUe, 


oÂpfennige 


oo5 
oa 


4o.* 
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Suite  da  TARIF. 


ART.  l*'.  Les  trains  et  radeaux  chargés  de  marchandises  seront  imposés  à  un  droit 
double  de  celui  qui  sera  perçu  sur  les  trains  non  chaînés. 

Ne  seront  point  considérés  comme  trains  chargés  cem  qui  ne  porteront  que  les 
perches  et  rouettes  de  rechange. 

2.  Seront  exempts  de  droits  : 

1*  Les  bateaux  et  bascules  à  poisson  entièrement  vides  ; 

2*  Les  bAtiments  et  bateaux  de  la  marine  impériale  de  France  et  de  la  marine 
royale  de  Prusse  affectés  au  service  militaire,  sans  intervention  de  fournisseurs  ou 
d'entrepreneurs; 

3*  Les  bateaux  employés  exclusivement  au  service  ou  aux  travaux  de  la  navigation 
par  les  agents  des  travaux  publics  des  deux  Pays  ; 

à*  Les  bateaux  pêcheurs ,  iorsqu'ib  porteront  uniquement  des  objets  relatifs  à  la 
pêche; 

5**  Les  bacs,  batelets  et  canots  servant  à  traverser  d'une  rive  à  Tautre  ; 

6*  Les  bateaux  servant  aux  propriétaires  ou  fermier  et  chargés  d*engrais,  de  den- 
rées ,  de  récoltes  et  de  grains  en  gerbes  pour  le  compte  desdits  propriétaires  ou  fer- 
miers, lorsqu'ils  auront  obtenu  Tautorisation  de  se  servir  de  bateaux  particuliers  dans 
rétendue  de  leur  exploitation. 

3.  Tout  bateau  sur  lequel  il  y  aura  des  voyageurs  payera  le  droit  imposé  à  la  pre- 
mière classe  du  tarif,  quelle  que  soit  la  nature  du  chargement,  et  suivant  le  poids 
qu'indiquera  l'enfoncement  de  l'échelle. 

&.  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  toutes  applicables  aux  bateaux  à  vapeur;  ers 
4>ateaux  sont  soumis  aux  mêmes  règles  et  imposés  aux  mêmes  droits  que  les  bateaox 
ordinaires. 


N 
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TABLBAU 


Des  distances  pour  la  perception  des  droits  de  navigation  sur  le  canal  de  la  Sarre 
entre  Sarregnemines  et  LonisenthaL 


d«  départ. 


k.  àta  remonté, 

Loaisenthal • 

Sarrebrack , 

Frontière    iranoo-prnasienne 
an-deanis  de  Guoingen. . . . 

Grogs  et  Xlein-BUedendorf. . 

Wdferding. ; 

h,  à  la  descente» 

Sttregaemines 

Welferdlng 

Grou  et  Udn-BUedendorf.. . 

Frontière   franco -pmssieiuie 
an-dessus  de  Gnoingen. . . . 

Sarrebmck.  ••••é* ••••• 


H, 


d'orrivée. 


frantaises 
ea   kilomètres. 


Sarrebmck. 

Frontière    frAnoo-prossienne 
an-  dessus  de  Gnaingen .... 

Gross  et  Rlein-BUedersdorf . . . 

Welferding. 

Sarregnemines 

Welferding 

Gross  et  Uein-Bliedersdorf . . . 

Frontière   franco -pnuslenne 
au-dessus  de  Guoingen. . . . 

Sarrebmck , 

Loaisenthal 


aS 


pnualenaas 
en  milles. 


0  90 

1  00 
O  63 
o  67 


3  3o 


o  Grj 

0  63 

1  00 
o  90 

3  3o 
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ARRVXB  r*  4. 


BDREÂl)  DB  PERCEPTION 


Uvre  de  recette  des  droits  de  naoigation  perças  sur  le  canal  de  la  Sarre 


vumi- 
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delà 

eep- 
tfon. 
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delà 
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et  domielle 
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destination. 


tÂMCM 

p«r- 
oonnie. 


pxBGimovs  pon  u  cùmm 


A  U  deseanta. 


Quantités 
de  marchandises 
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de  Louisenthal  à  Sarregwndnes  pendant  le     trimestre  i8€ 


T 


ftiVL  SX  i^  pavssi. 


Quantités 
de  marcluiiKlises 


II 


psRcxPTiolit  POiiB  iM  ooum  coionni. 


A  la  deaotnta. 


A  la  remonta. 


QnanUtéa 
da  marehandisas 


<l 
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As»IB<R*5. 


i>LR£AU  DE  PËRCEPTIÛè 


Livre  de  recette  des  droits  de  navigation  perças,  tant  à  la  descente  qa'à  la  remonte, 

smr  le  autal  de  la  Sarre  entre  Sarreguemines 


DiSIGWATIOa 


d«i 
droiu. 
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0£  SARRSGU£lfUV£$, 

oA  Sana»  de  SamBfHêmmes,  pour  le  oomfit  da  deux  Éiais  rivewJMJfj 
€i  JtOiWitrmièml,  pendant  le         trimestre  iS6    . 

fiOVa   LE    COUPTE    COMXCH    ADX    DEUX    ETATS. 
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BOREAU  DE  PERGEPTIOK 
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pour  U  compte  seul  de  la  Prusse,  sur  le  c€Mal  de  la  Sarre 
et  lAnsisentkaL 


pncipnois  À  LA  BitcsiTi  poom  u  comptk  sxvl  dk  la  ramas. 


dM  drpiU. 


QvaaUtéa  de 


d« 
9*  elMse. 


Trains 
et  rad«aaz. 


Traios 
et  rideaux 
cbargés. 


Bascule* 
à  poisson. 


Digitized  by  VjOOQIC 


Digitized  by  VjOOQIC 


Nôtre  ministre  et  secrétaire  (fÉtat  an  département  des  affaires 
étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  ie  i3  Avril  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'État  :  Pi^  l'Empereur  : 

UearéBimM^m,  Mimstn^  lajuîice  UMkûttredu  trains  étnamint, 

âignéJ.&àlDCHR.  Signé  MotmiEn. 


N*  15,090. —  Degabt  IMPERIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  ragricuiture, 
du  commerce  et* des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  des  côtes  de 
Merdauson,  route  départementale  de  TAin  n*  5,  conformément  au  tracé 
rouge  d*un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

2*"  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  cette  entreprise ,  en  se  conformant  aux  dispositions  des 
titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  sur  l'expropriation  pour  causd 
d'utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
tion. (  Paris,  Î7  Janvier  1867.) 


N*  15,091 . — DÉCRET  IMPÉRIAL  ( coutrc-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics]  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  du  Pas-de-Calais  n"*  6 ,  à  la  sortie  de  Vizemes ,  conformé- 
ment à  la  ligne  rouge  d'un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

3"  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  sur  l'expropria- 
kion  pour  cause  d'utilité  publique. 

3**  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  im  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
tion. (Paris,  17  Janvier  1867.) 


N*  15,092. — DÉCRET  IMPÉRIAL  (  coutre-sigue  par  leministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Il  sera  procédé  par  l'État  à  l'exécution  des  travaux  projetés  pour  com- 
pléter la  régularisation  du  Rhin ,  conformément  aux  dispositions  générales 
d'un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

2*  Dans  ces  travaux  sont  compris  ceux  qui  sont  projetés  pour  terminer 
les  digues  insubmersibles  d'inondation  et  les  chemins  et  rampes  d'accès  aux 
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bacs ,  conformément  aux  projets  spéciaux  approuvés  les  27  juin  i8Ô3  et 
a  juillet  1866. 

y  La  dépense ,  évaluée  à  dîxliuit  millions  de  francs ,  sera  imputée  sur  it 
budget  extraordinaire  (Amélioration  des  rivières).  (Paris,  25  Janvier  1867.) 


N*  10,093.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sigué  par  le  garde  des  sceaux,  ui- 
nistre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  L'ordonnance  du  ^4  octobre  i845,  qui  assigne  six  oflices  d'avoué  au 
tribunal  de  première  instance  de  Digne  (Basses-Alpes),  est  modifiée  en  c« 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  cin^. 

2*  Le  décret  du  3o  avril  1869,  qui  assigne  douze  offices  d'huissier  au  tri- 
bunal de  première  instance  dé  Gastelsarrasin  (Tam-et-Garonne) ,  est  modifié 
en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  onze.  (Paris,  23  Mars  1867.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  1*  '  Mai  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'Étal 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BoUetiji  an 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s^febonne  pour  le  BoUetin  detloii,  à  raison  de  9  frtnct  par  an,  à  la  caisse  de  rimprhnene 
mpériale ,  on  chez  les  Directeors  des  postes  des  départements. 


IMPRIMBRIR  IMPiRIALE,  —  l"  Mai  1867. 
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N*  15,094.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qiii  autort'se  la  fondation,  à  Nice,  d'un  Asile 
de  Vieillards  tenu  par  les  Petites-Sœurs-desPauvres. 

Du  i5  Mars  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

La  section  de  Tintérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de  notr« 
Conseil  d'État  entendue , 

Avons  oécRéTÉ  et  nécR^TONS  ce  qui  suit  x 

Art.  1",  La  congrégation  hospitalière  des  Petites-Sœurs-des-Pauvres, 
existant  à  Rennes  (Ille-et- Vilaine)  en  vertu  de  notre  décret  du  9  janvier 
i856  ^^\  est  autorisée  à  fonder  un  asile  de  vieillards  à  Nice  (Alpes-Ma- 
ritimes), à  la  charge,  par  les  sœurs  qui  dirigeront  cet  établissement, 
de  se  conformer  exactement  aux  statuts  adoptés  par  la  maison  mère 
et  approuvés  par  ordonnance  du  8  juin  1828  ^*\ 

2.  La  supérieure  générale  de  la  même  congrégation  des  Petites- 
Sœurs- des- Pauvre  s  est  autorisée  à  acquérir  du  sieur  Evariste  Bénech, 
moyennant  le  prix  de  quatre-vingt-dix  mille  francs,  et  aux  clauses 
et  conditions  énoncées  dans  un  acte  notarié  du  18  juin  1862,  une 
propriété  composée  de  bâtiments,  jardins  et  autres  dépendances, 
située  à  Nice,  route  de  Saint- Pons,  n"  i4  et  16,  estimée  cent  trente 
mille  francs  et  destinée  à  Tinstallation  de  l'établissement  dont  la  fon- 
dation est  autorisée  par  l'article  i"  du  présent  décret. 

Il  sera  pourvu  au  payement  du  prix  de  cette  acquisition  au  moyen 
des  économies  et  autres  ressources  de  l'établissement  des  Petites- 
Sœurs-des-Pauvres  à  Nice,  et,  au  besoin,  avec  les  excédants  de  re- 
cettes de  la  maison  mère. 

3.  Noire  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes ,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État 
au  département  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 


*  Voyez  un  Errata  à  la  fin  de  ce  numéro. 
■'  XI'  sërie,  Bnll.  355,  n*  ÔsgÔ.  »  vm'  série,  Bull.  236,  n*  8607. 
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concerne,  de  Texéciition  du  présent  décret,  qni  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Man  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

'  Par  rEmpereur  : 

,  Le  Garde  du  seeaax , 
Mimstre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des  cuUes , 

Sigaé  J.  Bâroghb. 


N*  10,095.  —  VÉcnET  tMvinîAL  qni  autorise  un  ynremmtde  Crédits  au  Budget 
du.  Ministère  de  la  Justice  et  des  Ca//e5( Service  des  Cuites) ,  exercice  i866. 

Da  16  Mars  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Eieperbus 
DES  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'État  m 
département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i86ô,  portant  fixation  du  budget  générai  des  dépensât 
et  des  recettes  de  Texercice  1866  ; 

Vu  notre  décret  du  a8  octobre  i8<^<'),  contenant  la  répartition  des  crédits 
du  budget  des  dépenses  dudit  exercice; 

Vu  l'article  la  du  sénatus-^onsulte  du  J25  décembre  a852  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  1856^*^  concernant  les  virements  àt 
crédits  ; 

Vu  le  sénatus-consuîte  du  3i  décembre  1861; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  28  février  1867  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu. 

Avons  BÂCRiTé  et  nicniTONS  ce  qui  suit  : 

AnT.  l".  Les  crédits  ouverts  à  notre  garde  des  soeau&,  xnintstiv 
secrétaire  d'Élift  de  la  justice  et  d«s  cultes,  par  la  loi  du  budget  du 
8  juillet  i865  et  le  décret  de  répartition  du  7%  octobre  suivant,  sont 
réduits  d'une   somme  de  cent  quatre-vingt-quatre   mille   fraiici 

(i8i4,ooo'),  savoir: 

SERVICE  DES  CDLTES. 

GiiAP.  in.  CaiMUomiK,  «rchevéquas  et  évéques 5o,ooo'- 

VIT.  Pensions  ecclésinstiques  et  secours  personnels... .     10,000 

IX.    Service  intérieur  des  édifites  diocésains s&.ooo 

XI.    Sccoiir.s  pour  travaux  concernant  \e%  églises  et  pres- 
bytères     1M),«0O 

>   ■  XIII.  Personiiei  des  cultes  protestants io>ooo 

Total i94.oqo 


'"  Bail.  1543.W  15.738-  «*  BoltUo,tt*4iia 
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[  iSdiOOo') ,  par  virement  des  chapitres  désignés  ci-dessus  : 

SERVICE  DES  CULTES. 
.    Chap.  IV.  Vicaires  généraux ,  chapitres  et  clergé  paroissial. .  1 .   184,000' 


3.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  %t  des  cultes,  et  notre  ministre  des  finances,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Fexécution  du  présent 
décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Mars  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  d*État  et  des  finances ,  Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  secrétaire  d'étal 

aadépartement  de  la  justice  et  des  culles, 

Signé^  J.  Baboghb. 


Signé  £.  RODHER. 


N"  1 5,096.  —  DÉCBET  IMPÉBIAL  portant  réception  de  (a  Bulle  d'institution 
canonique  de  M.  Hugonin  pour  l'Évêchéde  Bayeux. 

Du  6  Avril  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereub 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au 

département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Vu  les  articles  i**  et  18  de  la  loi  du  8  avril  iSoa  (  18  germinal  an  x)  ; 

Vu  notre  décret  du  1 5  juillet  1866',  qui  nomme  M.  Hugonin,  supérieur 

de  recelé  des  hautes  études  ecclésiastiques  et  doyen  des  chapelains  de 

Sainte-Geneviève,  à  Paris,  à  Tévéché  de  Bayeux,  vacant  par  le  décès  de 

M.  Didio^- 
Vu  la  huile  dUnstitution  canonique,  accordée  par  Sa  Sainteté  ïepapeP/e  IX 

audit  évêque  nommé; 

Notre  Conseil  d'État  entendu. 

Avons  décrété  et  décréTPNs  ce  qui  suit: 

Art.  1".  La  bulle  donnée  à  Ronie  le  8  des  calendes  de  mars  de 
Tannée  de  Tlncarnation  1866  (212  février  1867),  portant  institution 
canonique  de  M,  Hugonin  {Flavien-Ahel-Antoine)  pour  Tévêché  de 
Bayeux ,  est  reçue  et  sera  publiée  dans  TEmpire  en  la  forme  ordi- 
naire. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique  est  reçue  sans  approbation 
des  clauses,  formules  ou  expressions  qu'elle  renferme  et  qui  sont  ou 

kl. 
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pourraient  être  contraires  à  la  Constitution ,  aux  lois  de  TEmpire ,  aux 
franchises,  libertés  et  maximes  de  TÉglise  gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur  les 
registres  de  notre  Conseil  d'État.  Mention  de  ladite  transcription  sera 
faite  sur  l'original  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

4.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  iMileries,  le  6  Avril  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 


Par  TEmpereur  : 

«  Garde  des  sctaux, 
t  tut  déjpartement  de 

Signé  J.  Baaoghe. 


Le  Garde  des  sctaux. 
Ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice  et  des  cultes. 


N^  15,697.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  réception  de  la  Bulle  d'institution 
canonique  de  M,  Gros  pour  VÉvêché  de  Tarentaise, 

Du  6  Avril  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationaJe,  Empereub 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Vu  les  articles  1"  et  18  de  la  loi  du  8  avril  1802  {18  germinal  an  x); 

Vu  notre  décret  du  20  septembre  1866,  qui  nomme  M.  Gros,  vicaire  gé- 
néral de  Chambéry,  à  Tévéché  de  Tarentaise,  en  remplacement  de  M.  Tori- 
naz,  démissionnaire; 

Vu  la  bulle  d'institution  canonique  accordée  par  Sa  Sainteté  le  pape  Pie  IX 
audit  évêque  nommé  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu. 

Avons  DÉcRÉTé  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I",  La  bulle  donnée  à  Rome  le  8  des  calendes  de  mars  de 
Tannée  de  Tlncarnation  1866  (22  février  1867),  portant  institution 
canonique  de  M.  Gros  (François)  pour  l'évécbé  de  Tarentaise,  est 
reçue  et  sera  publiée  dans  l'Empire  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique  est  reçue  sans  approbation 
des  clauses ,  formules  ou  expressions  qu'elle  renferme  et  qui  sont  ou 
pourraient  être  contraires  à  la  Constitution ,  aux  lois  de  l'Empire,  aux 
franchises,  libertés  et  maximes  de  l'Église  gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur  les  re- 
gistres de  notre  Conseil  d'État.  Mention  de  ladite  transcription  sera 
faite  sur  Toriginal  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

4.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
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ment  de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  Texéculion  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  Avril  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  PEmperenr  : 

,  Le  Garde  des  sceaux. 
Minitire  tecréiaire  d'Etat  aa  département  de  la  justice  et  des  cuUes, 

Signé  J.  Barochb. 


N*  10,098.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qux  anioTÙB  la  fondation,  à  Paris,  faubourg 
Saint-Denis,  d*an  Établissement  de  Petites-Sœurs-des-Paavres. 

Du  6  Avril  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empi^beub 
DBS  Frawçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes; 

La  section  de  Tintérieur,  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d'État  entendue, 

AVOKS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  CC  qui  SUit  : 

Art.  V\  La  congrégation  hospitalière  des  Petites-Sœnrs-des-Pauvres, 
existant  à  Rennes  (Ille-et-Vilaine)  en  vertu  de  notre  décret  du  9  janvier 
i856^^\  est  autorisée  à  fonder  à  Paris  (Seine),  faubourg  Saint-Denis, 
u  n  établissement  de  sœurs  de  son  ordre ,  à  la  charge ,  par  les  membres 
de  cet  établissement,  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  adoptés 
par  la  maison  mère  et  approuvés  par  ordonnance  royale  du  8  juin 
i828^'>. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  Petites-Sœurs- 
des-Pauvres,  à  Rennes,  est  autorisée  à  acquérir,  au  nom  de  cette 
congrégation,  des  sieur  et  dame  Delanoae,  pour  les  besoins  de  l'éta- 
blissement de  son  ordre  reconnu  par  l'article  1"  du  présent  décret, 
moyennant  une  sonmie  de  cent  quinze  mille  francs,  payée  comptant 
au  moyen  des  ressources  mises  a  la  disposition  de  ladite  congréga- 
tion ,  et  aux  autres  clauses  et  conditions  énoncées  dans  un  acte  notarié 
du  10  avril  i863,  une  propriété  sise  à  Paris,  rue  de  la  Chapelle,  n*  i3 , 
faubourg  Saint-Denis. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes ,  et  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 

«  XI*  série.  BuU.  355,  n*  3293.  ^  vm* série,  Bull.  a36,  n*  8607, 
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cerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  serfi  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  Avril  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 


Par  l'Emperear  : 

«  Gardé  des  seeaas 
t  au  diparttmntt  d 

Signé  J.  Baroghb. 


,  Le  Gardé  des  sceaux. 
Ministre  seerêUdre  d'Etat  au  déparftmisnt  dt  la  justice  et  des  cuites. 


N*  16,099.  —  DÉCBST  iMPéRtAL  qwi  approuve  les  Siatats  de  la  Cammunaaté 
des  Smars  da  Verhe-fticarné,  élablie  à  Àzerables  (Creuse). 

Du  6  Âfril  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmperbub 
DBS' Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  la  loi  du  !>4  niai  1826  et  le  décret  du  3i  janvier  1862  ; 

Vu  rapprobation  donnée  par  l'évêque  de  Limoges  aux  statuts  de  la  com- 
munauté des  sœurs  du  Verbe-Incarné ,  établie  à  Azerables  ; 

Vu  lesdits  statuts  ; 

Considérant  que  la  communauté  des  sœurs  du  Verbe-Incarné ,  à  Azerables . 
gouvernée  par  une  supérieure  locale ,  est  soumise ,  pour  le  spirituel ,  à  la 
juridiction  de  Tordinaire; 

Considérant  que  lesdits  statuts  ne  dérogent  point  aux  lois  de  l'État  et  ne 
contiennent  rien  de  contraire  à  la  Constitution  de  l'Empire,  aux  franchises, 
libertés  et  maximes  de  l'Église  gallicane  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu. 

Avons  DÉCRéTB  et  dbgkétons  ce  qui  suit  : 

Abt.  1*.  Les  statuts  de  la  communauté  des  sœurs  du  Verbe-Io- 
camé  établie  à  Azerables  {Creuse^,  dirigée  par  une  supérieure  locale 
et  ayant  pour  but  rinstruction  gratuite  des  jeunes  filles,  l'instruction 
et  f  éducation  des  demoiselles  et  le  soulagement  des  pauvres  malades 
à  domicile,  sont  approuvés.  Ces  statuts,  dûment  vérifiés  et  tels  qu'ils 
sont  annexés  au  présent  décret,  seront  enregistrés  et  transcrits  au 
Conseil  d'État. 

Mention  de  ladite  transcription  sera  faite  par  le  secrétaire  général 
du  Conseil  sur  la  pièce  enregistrée. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ments de  la  justice  et  des  cultes,  et  nos  ministres  secrétaires  d'État 
aux  départements  de  l'instruction  publique  et  de  l'intérieur,  sont 
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Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  Avril  1867. 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperenr  : 

,  Le  Garde  des  sceaux , 
Ministre  secrétaire  d*Etat  aa  département  de  la  justice  et  du  cultes  » 

Signd  J.  BAnoCHF» 


N*  i5,ioo.  —  DicnuT  impértal  qui  autorise,  comme  Communauté  dirigée  par 
une  Supérieure  locale,  l'Association  des  Sœurs  du  Verbe-tncarné ,  existant  à 
Âzerables  (Creuse). 

Du  6  Avril  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrbub 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Vu  la  demande  de  Tassociation  religieuse  des  sœurs  du  Verbe-Incarné,  à 
Azerables,  tendant  à  obtenir  : 

^1*  Sa  reconnaissance  légale  comme  comiiiunauté  hospitalière  et  ensei- 
gnante dirigée  par  une  supérieure  locale  ; 

2*  L'autorisation  d'accepter  les  legs  faits  en  sa  faveur  par  la  dame  veuve 
CoUardeau  de  la  Forest  ;  ^ 

fu  le  testament  olographe  de  la  dame  veuve  CoUardeau  de  la  Forest,  en 
date  du  1*'  novembre  1869; 

Vu  les  pièces  constatant  qu'il  a  été  procédé,  les  26  et  27  septembre,  4  et 
i4  octobre  1860,  aux  publications  et  affiches  prescrites  par  l'ordonnance 
royale  du  1 4  janvier  i83i;' 

Vu  notre  décret  du  3i  août  1862 ,  qui  a  refusé  à  la  communauté  l'autori- 
sation d'accepter  les  legs  précités; 

Vu  les  documents  constatant  : 

1*  Que  les  publications  prescrites  par  l'ordonnance  royale  du  1 4  janvier 
i83i  ont  été  renouvelées  depuis  le  décret  ; 

2*  Que,  nonobstant  ces  publications,  les  héritiers  naturels  de  la  testatrice 
sont  restés  inconnus  et  qu'aucun  ayant  droit  n'a  revendiqué  la  succession 
ni  réclamé  le  bénéfice  du  décret  du  3i  août  186a  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  19  novembre  1866, 
constatant  que  le  domaine  de  l'État  n'a  pas  demandé  à  être  envoyé  en  pos- 
session ; 

Vu  les  autres  pièces  produites  en  exécution  de  la  loi  du  24  niai  1826,  du 
décret  du  3i  janvier  1862  et  des  ordonnances  réglementaires  des  2  avril 
1817  et  1 4  janvier  i83i  ; 

Vu  les  avis  de  nos  ministres  de  l'intérieur' et  de  l'instruction  publique; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  ^^    L'association  religieuse   des  sœurs  du  Verbe-lncamé , 
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existant  à  Âzerables  (Creuse),  est  autorisée  comme  communauté 
hospitalière  et  enseignante  à  supérieure  locale,  à  la  charge,  par  les 
membres  de  cette  association ,  de  se  conformer  exactement  aux  sta- 
tuts approuvés  pour  cette  communauté  par  notre  décret  en  date  de 
ce  jour. 

2.  Est  approuvée  la  délibération,  en  date  du  26  décembre  i864, 
par  laquelle  le  conseil  d'administration  de  la  communauté  des  sœurs 
du  Verbe-Incarné ,  reconnue  d'abord  à  Azerables  (Creuse)  par  décret 
impérial  du  23  juillet  1811  et  transférée  à  Saint-Yrieix  (Haute- 
Vienne)  par  ordonnance  royale  du  5  septembre  i836,  a  déclaré  que 
les  membres  de  cette  association  religieuse,  en  quittant  Âzerables 
pour  s'installer  à  Saint-Yrieix,  ont  reçu  en  argent,  des  religieuses 
restées  à  Azerables,  leurs  parts  des  biens- appartenant  à  l'association 
en  vertu  d'autorisations  régulières,  et  a  fait  abandon  de  tous  droits 
sur  ces  biens  en  faveur  de  ladite  association,  qui  a  continué  à  exister 
de  fait  à  Azerables  et  a  été  reconnue  de  nouveau  légalement  par  l'ar- 
ticle 1"  du  présent  décret. 

3.  La  supérieure  de  la  communauté  hospitalière  et  enseignanie 
des  sœurs  du  Verbe-Incarné,  existant  à  Azerables  (Creuse)  en  vertu 
de  l'article  1"  du  présent  décret,  et  le  maire  d'Azerables,  au  nom  de 
cette  commune  et  des  pauvres,  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  et  aux  clauses  et  conditions  imposées,  les  legs 
faits  à  cette  communauté  par  la  dame  Périne-Féliciié  Delahaù,  veuve 
du  sieur  Charles-Hubert  Collardeau  de  laForest,  suivant  son  testament 
olographe  du  1*  novembre  1869,  et  consistant  en  divers  immeubles 
situés  a  Azerables  et  estimés  seize  mille  quatre  cents  francs,  en  di- 
vers objets  mobiliers  d'une  valeur  de  deux  mille  cinq  cent  quarante- 
six  francs  soixante  centimes  et  en  une  somme  de  douze  mille  francs, 
à  la  charge  d'affecter  trois  sœurs  de  son  ordre  à  l'instruction  gratuite 
des  jeunes  filles  pauvres  de  cette  paroisse,  à  la  visite  des  malades 
pauvres  et  à  la  tenue  d'une  pharmacie  dont  le  produit  sera  consacré 
au  soulagement  des  malheureux. 

Tant  qu'il  ne  sera  point  établi  d'école  publique  de  filles  dans  la 
commune  d'Azerables,  l'école  fondée  par  la  testatrice  en  tiendra 
lieu  ;  en  conséquence,  il  lui  sera  fait  application  des  dispositions  du 
paragraphe  ^  de  l'article  36  de  la  loi  du  i5  mars  i85o. 

La  sonmie  de  douze  mille  franc?  sera  employée  à  l'achat  d'une 
rente  trois  pour  cent  sur  l'État,  qui  sera  immatriculée  au  nom  de  la 
communauté  des  sœurs  du  Verbe-Incarné,  à  Azerables. 

Mention  sera  faite,  sur  l'inscription,  de  la  destination  des  arré- 
rages. 

4.  Est  rapporté,  en  ce  qu'il  a  de  contraire  au  présent  décret,  notre 
décret  du  3i  août  1862,  qui  a  déjà  statué  sur  les  legs  de  la  dame 
veuve  Collardeau  de  la  Forest, 

5.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  et  nos  ministres  secrétaires  d'État 
aux  départements  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique,  sont 


Digitized  by  VjOOQIC 


raix  au  païais  aes  luiienes,  le  o  Avni  1007. 

Signé  NAPOI4ÉON. 

Par  i*Emperear  : 

r  Gardé  dêt  sceaux 
at  aa  diparlement 

Signé  J.  BAlROCHE. 


L«  Gardé  dêt  sceaux, 
Mmiair*  secrétaire  d'Etat  aa  diparlement  de  la  justice  et  des  cultes. 


N'  iô,ioi. — DÉCRET  IMPÉRIAL  [contre-signépor  le  ministre  de  ragricuilure, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Il  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour  compléter, 
dans  la  baie  de  Somme,  le  prolongement  de  la  digue  de  halage,  rive  gauche, 
de  Saint-Valery  au  Hourdel  (  Somme  ) . 

a*  Ces  travaux  sont  déclarés  d*utilité  publique. 

3*  La  dépense ,  évaluée  à  huit  cent  mille  francs ,  sera  imputée  sur  le  budget 
extraordinaire  [Amélioration  des  ports  maritimes).  (Paris,  30  Janvier  1867,) 


N"*  i5,i02.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( coutre-sigué  par  le  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies)  qui  affecte  au  service  du  département  de  la  marine  et  des 
colonies  le  corps  de  garde  de  Linès ,  situé  dans  la  commune  ^e  Riahtec 
(Morbihan).  (Paris ,  20  Février  i867.) 


N*  i5,io3.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

i""  U.  Brion(Loiiis-Âdoîphe-Paal),  employé  des  douanes,  né  le  a6  juillet 
i832,  à  Saint-Servan ,  arrondissement  de  Saint-Malo  (Ille-et- Vilaine),  y  de- 
meurant, est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  Boisgillet, 
et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Brion-Boisgillet. 

2°  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi, 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
(  Paris»  S  Avril  i867,  )  

N'  i5,io4.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sigué  par  le  ministre  de  rintérieur) 
portant  : 

Art.  J".  Est  déclarée  d'utilité  publique,  dans  !a  commune  de  Grépiac 
(Haute-Garonne) ,  l'exécution  des  travaux  de  construction  d'un  pont  à  péage 
sur  TAriége ,  conformément  au  plan  ci-annexé. 

2.  La  mise  en  adjudication  des  travaux  est  autorisée  aux  conditions  et 
clauses  du  cahier  des  charges ,  également  ci-annexé. 

3.  Il  sera  pouiVu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  du  pont  au 
moyen  : 
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1*  D'un  péage  qui  sera  concédé  par  adjudication  publique  au  soumission- 
naire qui  offrira  le  plus  fort  rabais  sur  la  durée  de  la  concession,  dont  le 
maximum,  qui  ne  pourra  excédei:  soixante  ans,  sera  fixé  à  Tavance  par  le 
préfet  dans  un  billet  cacheté; 

2°  D'une  subvention  sur  les  fonds  du  trésor  de  quinze  mille 
francs,  ci i5,ooo' 

S"*  D'une  allocation  sur  les  fonds  départementaux  de  dix  mille 
francs ,  ci ....  ^ io,ooo 

4**  De  souscriptions  particulières  s'élevant  à  vingt  mille  francs , 
ci ao,ooo 

4.  Le  concessionnaire,  substitué  aux  droits  de  l'administration,  confor- 
mément à  l'article  65  de  la  loi  du  5  mai  i84i ,  sera  autorisé  à  acquérir,  s'il 
y  a  lieu ,  par  la  voie  de  l'expropriation ,  les  immeubles  ou  portions  d'im- 
meubles dont  l'occupation  sera  nécessaire  pour  l'exécution  des  travaux. 

5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été  approuvée 
par  notre  ministre  de  l'intérieur. 

6.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public,  et  jus- 
qu'à respiration  du  terme  qui  sera  fixé  par  l'adjudication,  il  sera  perçu  un 
péage  conformément  au  tarif  ci-après  : 

1*  PERSONNES  CHARGÉES  OC  NON  GEARCàES. 

1.  Pour  une  personne  à  pied ,  à  cheval  ou  en  voiture ,  le  cheval  et  la  voiture  payant  à 
part,  cinq  centimes ,  ci o'  o5' 

2.  Pour  une  personne  à  pied  se  rendant  aux  travaux  des  champs  ou  en  reve- 
nant, on  conduisant  des  animaux,  soit  au  labour,  soit  au  pâturage,  ou 
employée  au  transport  des  denrées ,  bois  et  engrais  des  champs  à  la  ferme 

ou  au  domicile  du  propriétaire  et  réciproquement,  deux  centimes,  ci. . . .     o  os 

2'  ANIMAUX  MÂLES  OU  FEMELLES  ,  ATTELÉS,  MONTÉS  OU  TRANSPORTÉS,  CHARGÉS  OD  NOR 
CHARGES,  LES  CONDUCTEURS  DE  CES  ANIMAUX  ET  LES  CAVALIERS  PATANT  À  PAJRT,  ACX 
PRIX  PORTÉS  AUX  N°'  1  ET  2  CI-DESSUS. 

3.  Pour  un  cheval  ou  mulet ,  dix  centimes ,  ci o'  lo* 

4.  Pour  un  âne ,  cin(|  centimA ,  ci o  o5 

5.  Pour  un  bœuf,  soixante-quinze  centimes,  d o  76 

6.  Pour  un  veau  ou  porc,  vingt-cinq  centimes,  ci o  a5 

7.  Pour  un  mouton,  brebis,  chèvre,  cochon  de  lait,  paire  d*oies  ou  de  din- 
dons ,  un  centime ,  ci o  ci 

8.  Les  animaux  allant  au  labour  ou  au  pâturage ,  ou  employés  au  transport  des 
denrées ,  bois  et  engrais ,  des  champs  à  la  ferme  ou  au  domicile  du  proprié- 
taire et  réciproquement,  ne  payeront  que  la  moitié  des  droits  ci*dessus. 
Les  fractions  de  centime  prodieront  au  concessionnaire. 

3*  VOITURES  À  DEUX  OU  QUATRE  ROUES. 

(Les  conducteurs  des  voitures,  les  personnes  et  animaux  qu'elles  trans- 
portent et  les  bétes  de  trait  payant  à  part  aux  prix  portés  aux  numéros  ci- 
dessus.) 

9.  Pour  une  voiture  publique  suspendue ,  un  franc,  ci i  ou 

10.  Pour  une  voiture  particulière  suspendue,  quatre-vingts  cendmes,  ci. . .     o  80 

11.  Pour  une  voiture  particulière  non  suspendue  destinée  au  transport  des 
voyageurs,  cinquante  centimes,  ci -. o  ûo 

12.  Pour  un  chariot,  char  ou  charrette  de  roulage,  quatre-vingts  centimes, 

ci o  80 

i3.  Pour  un  char  ou  charrette  d*agricuUure  employé  au  transport  des  denrées . 

bois  et  engrais  ,  des  champs  à  la  ferme  ou  au  domicilet  du  propriétains  et 

réciproquement,  trente  centimes ,  ci o 

i4.  Pour  uu  petit  véhicule  on  camion  destiné  au  transport  du  jvdinage  et 

autres  menus  produits,  quinze  centimes,  ci o 
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7.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  : 

Le  préfet  du  département,  le  sous-préfet  de  l'arrondissement,  ainsi  que 
leurs  gens  et  leurs  voitures; 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État ,  les  magistrats  de 
Tordre  judiciaire  dans  Texercice  de  leurs  fonctions  ; 

Les  ingénieurs  et  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées ,  les  agents 
voyers ,  les  cantonniers ,  les  employés  des  contributions  indirectes  ,  les 
agents  forestiers,  les  préposés  et  agents  des  douanes,  les  employés  des  lignes 
télégraphiques,  les  commissaires  de  police,  les  gardes  champêtres,  la  gen- 
darmerie, dans  Texercice  de  leurs  fonctions; 

Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  séparément,  à  charge 
par  eux,  dans  ce  dernier  cas ,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre 
de  service;  les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles-poste,  les  facteurs 
ruraux  faisant  le  service  des  postes  de  TÉtat,  les  pompiers  et  les  personnes 
qui ,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter  secours  d'une  rive  à  Tautre,  ainsi  que 
le  matériel  nécessaire;  les  élèves  allant  à  l'école  communale  ainsi  qu'à  l'ins- 
truction religieuse  ou  en  revenant; 

Les  prestataires  avec  leurs  attelages  se  rendant  sur  les  ateliers  des  chemins 
vicinaux  pour  là  libération  de  leurs  prestations  et  en  revenant; 

Les  prévenus,  accusés  ou  condamnés  conduits  par  la  force  publique ,  ainsi 
que  leur  escorte.  [Paris,  iO  Avril  1867,] 


*  i5,io5.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sigué  par  le  ministre  de  la  guerre) 
qui  afiPecte  au  service  du  département  de  la  guerre  une  parcelle  de  terrain 
conquise  sur  la  mer  en  avant  du  front  1-3  de  la  place  d'Antibes  (Alpes- 
Maritimes),  laquelle  parcelle  est  teintée  en  bistre  et  indiquée  par  les 
lettres  ABC  sur  un  plan  ci-annexé.  (Paris,  13  Avril  1867.) 


N*  i5,io6. —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  L'ordonnance  du  i4  juin  i84i  »  qui  assigne  huit  offices  d'avoué  au 
tribunal  de  première  instance  de  Saint-Mihiel  (Meuse),  est  modifiée  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  sept. 

2"  Le  décret  du  16  août  18^ ,  qui  assigne  seize  offices  d'huissier  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  Nantua  (Ain) ,  est  modifié  en  ce  sens  que  ce 
nomibre  est  réduit  à  quinze. 

3*  Le  décret  du  3  juiilet  i85a,  qui  assigne  quatcn^ze  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Dinan  (Côtes-du-Nord),  est  modifié  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  treize. 

4"  L»î  décret  du  3  février  1866,  qui  assigne  dix-sept  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Ribérac  (Dordogne),  est  modifié  en  ce 
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sier  au  Iribunal  de  première  instance  de  Beauvais  (Oise),  est  modifiée  en 
ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  trente  et  un.  (Paris,  iS  Avril  1867,) 


Errata.  Bulletin  des  lois  n*  1477,  tableau  annexé  au  décret  dn  Qmars  1867»  relatif 
à  la  contribution  spéciale  à  percevoir,  en  1867,  pour  les  dépenses  de  plusieurs 
ch  ambres  et  bourses  de  commerce,  page  4o3,  quinzième  ligne,  au  lieu  de  : 

Hêimt I  Marne |  ï(Um )   i,696f    |  Patentés  dt  tout  le  départtmml. 

Lisez  : 
Reims [Marne [Chambre., ,\  1,69€f   [  Patentés  de  toat  U  dépaHtmunt. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  3  '  Mai  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'État 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s'abonne  poor  le  Bulletin  det  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  rimprimerie 
impériale,  on  chez  les  Directeurs  des  postes  des  déparlements. 


IMPRIMEniE  IMPÉRIALE.  —  3  Mai  1867. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

r  1489. 

N*  16,107.  —  DÉCHET  IMPÉRIAL  qvd  proclame  36  Cessions 
de  Brevets  d'invénlion. 

Du  9  Mars  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
rogriculiurc ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 
Vu  Tarticie  ai  delà  loi  du  ô juillet  i844i 

Avons  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qul  suit  X 
Art.  1",  Sont  proclamées  : 

1*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord , 
le  ]*'  octobre  1866,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  3  septembre  de  la  même  année,  au 
sieur  Jacques  Preux,  directeur  de  peignage  mécanique,  demeurant  à  Roubaix,  rue 
des  Fabricants,  n*  34»  par  le  sieur  Tavernier  fils,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  qu*il  a  pris,  le  20  juillet  i865,  pour  perfectionnements  appor- 
t-és  aux  machines  peigneuses  basées  sur  le  principe  Noble. 

2*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Landes, 
le  6  octobre  1 866,  faite,  suivant  acte  en  date  du  2h  septembre  de  la  même  année,  au 
«ieur  Joseph  Labory  aîné,  négociant,  demeurant  à  Bayonnc,  rue  Argenterie,  n"  8, 
par  la  dame  Gratienne  Etchegoyen,  veuve  Clavé,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'in- 
vention de  dix  ans  pris,  le  ]5  juillet  i865,  par  feu  le  sieur  Clavé,  son  mari,  dont 
elle  est  légataire  universelle,  pour  un  piège  à  mouches  cl  autres  insectes  nuisibles. 

y  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  des 
Doncbes-du-Rbône,  le  i5  octobre  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  du  18  septembre 
de  la  même  année,  au  sieur  Jarosson,  chimiste  industriel ,  à  Lille ,  représenté  par  le 
sieur  Hippolyte  Martin ,  clerc  de  notaire ,  demeurant  à  Marseille ,  boulevard  du  Muy, 
n*  57,  par  le  sieur  Biver.  administratenr  de  la  société  civile  du  traitement  des  ma- 
tières textiles,  établie  à  Paris,  de  partie  des  droits  de  ladite  société  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  21  février  1867,  par  le  sieur  Lefebure,  dont  elle  est 
cessionnaire,  pour  un  procédé  de  rouissage  des  hns  et  autres  matières  textiles  et  des 
améliorations  dans  les  mêmes  matières  rouies  par  les  moyens  connus. 

h*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des 
Boucbes-du-Rhône ,  le  i5  octobre  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  du  18  septembre 
de  la  même  année,  au  sieur  Biver,  administrateur  de  la  société  civile  du  traitement 
des  matières  textiles,  établie  à  Paris,  par  le  sieur  Jarosson ,  chimiste  industriel,  à 
Lille,  représenté  par  le  sieur  Hippolyte  Martin,  clerc  de  notaire,  demeurant  à  Mar- 
seille, boulevard  du  Muy,  n*  3^7,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 
<|uinze  ans  qu'il  a  pris,  le  1*' jum  i864  »  pour  un  système  de  blanchiment  des  tissus 
et  fils  de  lia,  chanvre  et  coton. 

Jl' Série.  U 
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i  enregfistr(5e  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,. 
866,  faite,  suivant  acte  en  date  du  1 1  du  mênife  mois,  au  sieur  Jean- 
1,  négociant,  demeurant  à  Lyon,  rue  Saint-Dominique,  n*  ^,  par  le 
de  tous  ses  droits  au  brevet  dUavention  de  quinze  ans  pris,  le  2  juin 
)ur  Mermet,  dont  il  est  cessionnaire ,  pour  porte-chapeau  chinois  fixe 
es  verres  de  lampes  à  modérateur  et  pour  schiste ,  pétrole  et  gaz. 
enregistrée  au  secrétariat  de  Ial)réfecture  du  département  de  la  Seine , 
S66,  faite,  suivant  acte  en  date  du  25  septembre  de  la  même  année, 
min  Bellair,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Trois-Bornes , 
ïur  Jamet,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il 
ril  1862 ,  pour  un  palan  de  sûreté  à  temps  d'arrêt, 
enregistre  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine. 
866,  faite,  suivant  acte  en  date  du  25  septembre  de  la  même  année, 
imin  Bellair,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Trois-Bornes, 
sur  Jamet,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il 
nvier  1 865 ,  pour  un  système  de  palan  à  bascule-frein  avec  échafaa- 
>plicable  aux  travaux  de  bâtiment  et  au  levage  des  fardeaux, 
k  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord , 
866 ,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  20  février  de  la  même  année ,  au 
:al  Piedbœuf ,  chef  de  la  maison  de  commerce  établie  à  Aix-la-Cha- 
aison  Jacques  Piedbœuf,  par  le  sieur  Trinks ,  de  tous  ses  droits  au 
ion  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  i5  avril  ij36A ,  pour  une  presse  à  va- 
fîltrage  et  à  l'extraction  des  résidus  d'usines  à  sucre. 
\  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord , 
$66,  faite,  suivant  acte  en  date  du  22  septembre  de  la  même  année, 
dore  Farinauz,  Baudet  et  Boire,  établie  à  Lille  pour  la  construction 
par  la  maison  de  commerce  Jacques  Piedbœuf,  de  tous  ses  droits  au 
ion  de  quinze  ans  pris ,  le  i5  avril  i864  >  par  le  sieur  Trinks ,  dont  elle 
e,  pour  une  presse  à  vapeur  propre  au  filtrage  et  à  l'extraction  des 
s  à  sucre. 

on  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
tobre  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  du  29  août  de  la  même  année, 
ihin  Lvon  et  compagnie ,  dont  le  siège  est  établi  à  Paris ,  rue  Mont- 
s  par  le  sieur  Chassepot,  de  tons  ses  droits  an  brevet  d'invention  de 
1  a  pris,  le  27  août  1866,  pour  un  système  de  fusil  à  aiguille  dit  sys" 

Q  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  da  Jar» , 
1866,  faite,  suivant  acte  en  date  du  17  octobre  de  la  même  année, 
inçois-Âlbert-Aimé-Alfred  Bernays,  François-Victor  Malpas  père  et 
Malpas  fils,  tous  trois  associés,  demeurant  à  Dôle,  par  le  sieur 
i  Boilley,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
60,  par  la  société  L.  et  E.  Boilley  frères,  pour  la  fabrication  (Tane 
ite  propre  à  la  teinture ,  à  l'impression  et  à  l'azurage. 
n^  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Jura , 
1866,  fttite,  suivant  acte  en  date  du  17  octobre  de  la  même  année. 
nnçois-Albert- Aimé- Alfred  Bernays ,  François-Victor  Malpas  père  et 
Malpas  fils ,  tous  trois  associés,  demeurant  à  Dêle ,  par  le  sieur  Boil- 
\s  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris ,  le  23  sep- 
►our  moyens  de  préparation  d'un  bleu  propre  à  azurer  le  linge, 
n  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Jura . 
1866,  faite,  suivant  acte  en  date  du.  17  octobre  de  la  même  année, 
nçois -Albert -Aimé -Alfred  Bernays,  François -Victor  Malpas  père  et 
Malpas  fils,  tous  trois  associés,  demeurant  à  Dôle,  par  le  sieur  Boilley 
oits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  27  octobre 
nploi  des  couleurs  dérivées  de  l'aniline  à  la  coloration  extérieure  et  au 
erres  de  bleu  destinées  à  l'azurage  du  linge. 

>n  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
vembre  1866,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  2  du  même  mois,  an  sieur 
voUet,  négociant,  demeurant  à  Londres  (Angleterre) ,  par  le  sieur  de 
ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  28  fé- 
ir  des  compositions  propres  à  préserver  de  l'oxydation ,  de  l'humidité 
ture. 
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au. sieur  Âmédée  Patin,  fabricant  de  persiennes  et  jalousies  en  fer,  et  à  la  dame 
ÉiëoDore-Désirée  Pelitjean ,  son  épouse,  de  lui  autorisée,  demeurant  tous  trois  à 
Màcon ,  par  le  sieur  Jean-Baptiste  Thomasset,  aussi  fabricant  de  persiennes  et  jalousies 
en  fer,  et  par  la  dame  Josénhine-MarieÂmélie  Petitjean,  son  épouse,  de  lui  auto- 
risée ,  demeiurant  tous  deux  également  à  Mâcon ,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris ,  le  la  mai  1867,  par  le  sieur  Petitjean  père ,  dont  ils  sont  héritiers , 
pour  un  genre  de  persiennes  en  fer  à  lames  mobiles.  , 

16*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saônc- 
«t-Loire ,  le  i5  novembre  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3i  octobre  de  la  même 
«nnée,  au  sieur  Jean-Baptiste  Petitjean,  fabricant  de  persiennes  et  jalousies  en  fer, 
au  sieur  Amédée  Patin,  fabricant  de  persiennes  et  jalousies  en  fer,  et  à  la  dame 
Éléouore- Désirée  Petitjean ,  son  épouse ,  de  lui  autorisée ,  demeurant  tous  trois  à 
Mâcon ,  par  le  sieur  Jean-Baptiste  Thomasset,  aussi  fabricant  de  persiennes  et  jalousies 
en  fer,  et  par  la  dame  Joséphinc-Marie-Amélie  Petitjean,  son  épouse,  de  lui  auto- 
risée .  demeurant  tous  deux  également  à  Mâcon ,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  ^  janvier  186& ,  par  le  sieur  Petitjean  père,  pour  perfectionne- 
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S  Ci  de  ceux  de  son  mandant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
par  le  sieur  Dutreith ,  leur  përe ,  pour  un  appareil  propre 
heval. 

ée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
16 ,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  3o  novembre  de  la  même 
Leplay,  chimiste,  demeurant  à  Paris»  rue  de  Beliunce, 
ë1,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Compiègne, 
jguste-Georges  du  Verçier,  làarquis  de  la  RochejaqueUin , 
cq  (Seine-etOise) ,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention 
ril  1862,  par  les  sieurs  Cogniard  et  Mille,  dont  il  est  ces- 
é  d'éclairage  et  de  chauffage. 

ée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  b 
6 ,  faite,  suivant  deux  actes  en  date,  Tun  du  22  novembre 
e  la  même  année,  au  sieur  Jean-François  Revollier  jeune, 
ci  au  sieur  Vincent  Biextrix,  ingénieur  des  arts  et  manu- 
deux  au  Heu  de  la  Chaléassiëre  ,  commune  de  Saint- 
ud,  par  le  sieur  Pagat,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'in- 
il  a  pris,  le  1 1  juillet  i865,  pour  un  système  de  roues  à 
t  applicable  aux  bennes  employées  dans  les  mines, 
e  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire, 
,  suivant  acte  en  date  du  26  uovembre  de  la  même  année , 
en  commandite  et  par  actions  Ch.  Raabe  et  compagnie, 
Gier,  connue  sous  la  dénomination  de  Compagnie  générale 
la  Rhône,  par  le  sieur  Heoning  Boetius,  de  partie  de  ses 
)n  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  22  mai  i865,  pour  une 
e  four  ft  fondre  le  verre ,  les  métaux  ou  pour  d'antres  buts 

lë  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Eure . 
,  suivant  acte  confirmatif  du  5  du  même  mois,  au  sieur 
e ,  ancien  mécanicien ,  demeurant  à  Trye-Cbâteau ,  canton 
le  sieur  Élie-Jérôme  Vinot,  aussi  propriétaire,  demeurant 
Coud ray-Saint- Germer,  même  département,  de  tous  ses 
[i  de  quinze  ans  qu^il  a  pris,  le  1 4  juillet  1860,  conjointe- 
pour  une  pompe  pneumatique  appliquée  à  un  tonneau  à 

e  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Eure, 
e,  suivant  acte  confirmatif  du  5  du  même  mois,  au  sieur 

Carbonnier,  mécanicien,  ancien  huissier,  demeurant  à 
haumont  (Oise),  par  le  sieur  Lefebvre,  de  tous  ses  droits 
[uinze  ans  qu'il  a  pris,  le  là  juillet  1860,  conjointement 

est  cessionnaire ,  pour  une  pompe  pneumatique  appliquée 

ée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
)6 ,  faite ,  suivant  acte  de  réitération  d'apport  en  date  du< 
;iété  Edouard  Cahen  et  compagnie,  par  le  sieur  Baron ,  de 
ition  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  27  mai  i865,  pour  une 
»e. 

^e  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas- 
i  1866,  telle  qu'elle  résulte  d'un  acte  en  date  des  11  et 
ée ,  contenant  abandon  au  profit  de  ses  créanciers ,  par  le 
ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  p^is 
application  à  la  filature  de  la  soie  d'un  asple  à  guindrage 
îur  également  variable,  au  moyen  desquels  on  peut  faire 
égale  et  déterminée  avec  des  diamètres  différents. 
e  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas- 
1866.  faite,  suivant  acte  en  date  des  1"  et  3  septembre 
îurs  LouisFélix-Ernest  Brouilhet  et  H.  Baumier,  filateurs, 
),  et  aux  sieurs  Edward  Goldschmidt  et  compagnie,  négo- 
agham  (Angleterre),  chacun  pour  moitié,  par  le  sieur 
tulles,  demeurant  à  Saint-Plerre-lës-Calais,  et  syndic  de 
eur  Deschanips ,  des  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze 
schamps,  le  22  octobre  i863,  pour  l'application  à  la  fila- 
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mince  avec  aes  aiamcires  uiuereuu. 

5i*  La  cession  enreçistrëe  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas- 
de-Calais,  le  2  s  décembre  i8€6,  faite,  suivant  acte  en  date  du  U  du  même  mois,  aux 
sieurs  Brouilbet  et  Daumier,  filateurs,  demeurant  au  Vigan  (Gard),  par  les  sieurs 
Edward  Goldschmidt  et  compagnie,  négociants,  demeurant  à  Nottingham  (Angle- 
terre), de  leurs  droits  au  brtrvet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  22  octobre  i863, 
par  le  sieur  Descbamps,  dont  ils  sont  cessionnaires ,  pour  Tapplication  à  la  filature 
de  la  soie  d*un  asple  a  guindrage  variable  muni  d'un  compteur  également  variable , 
41U  mo)en  desquels  on  pept  faire  des  flottes  d'une  longueur  égale  et  déterminée  avec 
des  diamètres  différents. 

32*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  22  décembre  1866,  telle  qu'elle  résulte  d'un  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  en  date  du  i3  novembre  de  la  même  année,  attribuant  à  la 
société  Ijiporte  et  Barinçon  la  propriété  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  3  décembre  i863,  par  le  sieur  Laporte,  pour  un  procédé  de  décoloration  et  de 
désinfeclion  de  l'buile  de  bouille. 

33'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
•Seine- Inférieure ,  le  24  décembre  1866 ,  telle  qu'elle  résulte  d'un  procès-verbal  dressé, 
le  12  novembre  de  la  même  année,  par  M*  Buée,  notaire,  à  Elbeuf,  et  portant  adju- 
dication au  profit  du  sieur  Félix-Ambroiso  Corbran,  propriétaire,  demeurant  en  la 
commune  du  Pelit-Quevilly,  bameau  des  Chartreux,  rue  des  Trois-Amis,  n*  5,  du 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  février  1 858,  par  le  sieur  Moison ,  pour  un 
procédé  de  nettoyage  des  matières  organiques. 

dà''  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine-Inférieure,  le  24  diécembre  1 866 ,  telle  qu'elle  résulte  d'un  proces-verbal  dressé, 
ie  12  novembre  de  la  même  année  ,  par  M*  Buée,  notaire,  à  Elbeuf,  et  portant  adju- 
dication au  profit  du  sieur  Félix-Ambroise  Corbran,  propriétaire,  demeurant  en  la 
commune  du  Petit-QueviVIy,  hameau  des  Chartreux,  rue  des  Trois-Amis,  n'  5,  du 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris .  le  5  juin  i863 .  par  le  sieur  Moison ,  pour  perfec- 
tionnements au  dégraissage  des  tissus,  fils  et  autres  matières  textiles. 

35*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Indre- 
et-Loire,  le  27  décembre  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  des  18  et  19  du  même 
mois,  au  sieur  Henry  Durel,  ancien  avoué,  propriétaire,  demeurant  à  Tours,  rue 
de  la  Guerche,  par  le;,  sieur  Plihon,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  te  7  octobre  i85g,  par  le  sieur  Boisson,  dont  il  est  cessionnaire ,  pour  un 
four  économique  propre  à  cuire  la  brique,  tuiles,  carreaux,  poteries,  chaux  et  tous 
produits  céramiques. 

36'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Indre- 
et-Loire,  le  27  décembre  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  des  18  et  19  du  même 
mois,  au  sieur  Henry  Durel,  ancien  avoué,  propriétaire,  demeurant  à  Tours,  rue  de 
la  Guerche,  parle  sieur  Plihon,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  17  octobre  i864,  par  le  sieur  Boisson,  dont  il  est  cessionnaire,  pour  perfec- 
tionnements apportés  à  un  four  économique  propre  à  la  cuisson  des  produits  céra- 
miques. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Mars  1867. 

Signé  NAPOLÉO.V. 

Par  TEmpcrcur  :  * 

Le  Ministre  secrétaire  d*Ètat  au  d>'partement  de  Vagncullarê , 
du  commerce  et  des  travaux  publics , 

Signé  DE  FORCAl'E. 
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N*  i5,io8.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contrc-signé  par  le  minisire  d'État  et  des 
finances)  portant  : 

Art.  1".  Est  et  demeure  approuvé  le  tarif  ci-annexé  pour  la  perception 
des  droits  de  péage  au  bac  de  la  Barthelasse ,  sur  le  Rbônc ,  commune  d'Avi- 
gnon (Vaucluse). 

â.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  les  administrateurs ,  magistrats ,  fonc- 
tionnaires publics  et  les  divers  agents ,  tels  qu'ils  sont  énumérés  au  tarif 
annexé  au  présent  décret  et  qui ,  aux  termes  du  cahier  des  charges  de  Tad- 
judication  desdits  droits,  sont  affranchis  de  toute  obligation  à  cet  égard. 
[Paris,  5  Février  1867.) 

Tarif  des  droits  de  péage  à  percevoir  au  bac  de  la  Barthelasse,  sur  le  Rhône, 
commune  d'Avignon, 

Art.  1".  1*  Une  personne  à  pied ,  non  chargée  ou  chargée  d'un  poids  d'au 

moins  cinquante  kilogrammes ,  cinq  centimes ,  ci o'  o5* 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  de  passer  une  personne  isolément, 
sans  attendre  le  laps  de  temps  prescrit  d'une  demi-heure,  qu'autant  qu'elle 
lui  assurerait  une  recette  d*au  moins  trente  centimes,  et,  dans  ce  cas,  il  em- 
ploiera un  bateau  ou  un  batelet,  à  sa  volonté. 

2*  Denrées  ou  marchandises  embarquées  à  bras  d'homme  et  d'un  poids  de 
cinq  myriagrammes ,  cinq  centimes ,  ci o  o5 

3*  Par  chaque  myriagramme  excédant,  un  centime,  ci o  oi 

Nota.  Le  chargeur  déclarera  le  poids,  qui  pourra  être  vëridé  par  le  pas- 
seur. 

4*  Un  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise,  quinze  centimes,  ci.  .  o  i5 

5*  Un  cheval  ou  mulet  chargé ,  dix  centimes,  ci o  lo 

6*  Un  cheval  ou  mulet  non  chargé ,  huit  centimes ,  ci o  o8 

2*  Un  âne  ou  une  ânesse  chargé,  huit  centimes,  ci.. o  o8 

c*  Un  âne  ou  une  ânesse  non  chargé ,  six  centimes,  ci o  o6 

9'  Par  cheval,  mulet,  bœuf»  vache  et  âne  employé  au  labour  ou  allant  au  pâ- 
turage ,  six  centimes,  ci o  o6 

lo*  Par  bœuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchands,  dix  centimes,  ci o  lo 

1 1*  Par  veau  oit  porc ,  cinq  centimes ,  ci > o  o5 

12*  Par  menton,  brebis,  chèvre,  bouc,  cochon  de  lait,  paire  d'oies  ou  de  din- 
dons ,  quatre  centimes ,  ci o  oà 

]5'  Lorsque  tes  nfoutoos,  brebis,  boucs,  chèvres ,  cochons  de  lait,  paires  d'oies 
ou  de  dindons  seront  au-dessus  de  cinquaaie ,  le  droit  sera  diminué  d'un 
quart. 

i4*  Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs  et  chèvres  iront  au  pâturage,  on  ne 
payera  que  la  moitié  du  droit. 

i5*  Les  conducteurs  des  animaux  désignés  aux  numéros  5  à  i4  payeront  cha- 
cun quatre  centimes ,  ci o  o4 

S'il  n'existe  pas  de  passe-cheval,  le  batelier  ne  pourra  être  contraint  de  passer 
isolément  dans  le  bac  les  chevaux,  mulets,  bœufs  et  autres  animaux  com- 
pris dans  cette  section ,  que  lorsque  les  conducteurs  lui  assureront  une  re- 
cette d'au  moins  soixante-quinze  centimes,  ci o  76 

16*  Voiture  suspendue  à  deux  roues,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  y  compris 
le  conducteur,  quatre-vingts  centimes,  ci o  60 

17*  Voiture  suspendue  à  quatre  roues,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  conduc- 
teur compris ,  un  franc  ,ci 1  00 

18*  Les  voyageurs  payeront  séparément  par  tète  le  droit  dû  pour  une  per- 
sonne à  pied. 

19*  Une  charrette  chargée,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet  ou  de  deux  bœufs, 
conducteur  compris ,  un  franc  vingt  centimes ,  ci 1  30 

ao'  Une  charrette  chargée,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets  ou  de  quatre 
bœufs,  conducteur  compris,  un  franc  quarante  centimes,  ci 1  ko 

21'  Une  charrette  chargée,  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets  ou  de  six  Lo&ufs, 
conducteur  compris,  un  franc  soixante  centimes i  60 
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lents  que  soient  les  passages  des  corps  et  des  individus 
[>ns  ci-dessQS ,  doivent  jouir  du  droit  de  franchise ,  le 

aucune  indemnité. 

passer  une  personne  seule,  sans  exiger  d'autre  droit 
aura  attendu  sur  le  port  le  laps  de  temps  qui  sera  d*une 
lemi-heure  pour  les  passe-cheval  et  pour  les  batelets. 

délai  les  fonctionnaires,  agents  et  autres  personnes 
sut.  Toute  autre  personne  qui  voudra  passer  isolément 
nps  payera  le  droit  fixé  dans  ce  cas  par  le  tarif, 
sser,  soit  avant,  soit  après  le  coucher  du  soleil,  sans 
ement  pour  Texercice  de  leurs  fonctions ,  les  préfets  et 
s  d*inslrucliou  et  procureurs  impériaux,  les  juges  de 
mmissaires  de  police  et  autres  agents  de  police  judi- 
ributions  indirectes  et  des  douanes,  la  gendarmerie, 
férents  cultes  reconnus  par  TÉtat,  et  leurs  assistants» 
[upiers  et  les  personnes  qui ,  en  cas  d'incendie ,  iraient 
utre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  ]e  h  '  Mai  1867» 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d*État 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  au 
ninistère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


es  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  ap ,  à  la  caisse  de  rimprimerie 
t  des  postes  des  départcmcots. 


lERIE  IMPERIALE.  —4  Mai  1867. 
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N*"  10,109.  —  DicKET  IMPÉRIAL  qui  prescrit  la  publication  de  la  Déclaration 
signée  entre  la  France  et  V Italie,  le  29  avril  1867,  et  relative  au  transit  des 
Dépêches  télégraphiques  à  travers  l'Italie, 

Du  1"  Mai  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
affaires  étrangères , 

Avons  nécRéTB  et  décrétons  ce  qui  suit  t 

Art.  r. 

Une  Déclaration  relative  au  transit  à  travers  Titalie  des  dépêches 
télégraphiques  ayant  été  signée,  le  29  avril  1867,  entre  la  France 
et  ritalie,  ladite  Déclaration,  dont  la  teneur  suit,  est  approuvée  et 
recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

DECLARATION. 

La  compagnie  télégraphique  sous-marine  dite  Mediterranean  ex- 
tension telegrapK  company  (Iimited)  ayant  pris  envers  le  Gouverne- 
ment italien  rengagement  d'accéder  à  la  Convention  télégraphique 
internationale  signée  à.  Paris,  le  17  mai  i865^'\  et  de  réduii^  à  trois 
francs  le  montant  de  la  taxe  terminale  de3  dépêches  simples  de 
Modica  à  Malte  et  d'Otrante  à  Corfou ,  et  les  Hautes  Puissances  signa- 
taires ou  adhérentes  ayant  accepté  cette  accession , 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  déclare  fixer  ainsi 
qu'il  suit  le  tarif  de  transit,  à  travers  son  territoire,  des  dépêches 
simples  expédiées  des  divers  États  signataires  ou  adhérents,  à  desti- 
nation de  Corfou  et  de  Malte  : 

POUR  CORFOU. 

De  la  frontière  ottomane  de  Vallona  à  Otrante 1  franc. 

De  la  frontière  des  États-Pontificaux  k  Otrante a 

De  toutes  les  auU'es  à  Otrante 3 

'"  BuH.  i349,n*  13,797. 

Xr  Série,  43 


Digitized  by  VjOOQIC 


53^ 


POUR  MALTE. 


De  la  fronti6re  des  Etats-Ponliûcaui  à  Modica 2  francs. 

De  toutes  les  amtres  h  Médica /. .  ^ « 3 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français  déclare, 
de  son  côté,  accepter  ledit  tarif  en  soa  nom  et  au  nom  des  autres 
Puissances  signataires  ou  adhérentes. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  soussignés  ont  signé  la  présente 
Déclaration  et  Tont  revêtue  du  cachet  ^  iewr»  arides. 

Fait  en  double  expédition,  à  Paris,  le  29  Avril  1867. 

(L.  iS.)  Signé  MoDftTraR. 
(L.  S.)  Signé  Niimi. 

^  Art.  2. 

Notre  ministre  et  secrétaire  d*État  au  département  des  affaires  étran- 
gères est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  T'  Mai  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  do  sceau  de  rÉtat  :  Par  TEmpereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Minislre  de  la  justice  U  Ministre  des  affaires  étrangén, 

et  des  cultes. 


Signé  J.  Baii^b«. 


Signé  MoL^STiER. 


N*  16,1 10.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  réception  de  la  Bcdie  étinsiitution 
canonique  de  W  Landriot  pour  l'Archevêché  de  Reims. 

Du  17  Avril  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EHPBKBDik 
ï>za  PiiANÇAt5,  à  tous  présents  et  l  venir,  sàlct. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  Aecrétaice  4*ÉUi  «a 
département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Vu  les  articles  1*'  et  lS  de  U  loi  du  8  avril  180a  (  iS  germindi  an  x)  ; 

Vu  notre  décret  du  So  décembre  1866,  qui  nomme  M**  Landriot  s  évéque 
de  la  Rochelie.^  au  sL^e  archiépiscopal  de  Beims ,  vacant  par  Te  décès  de 
M.Goauet; 

Vu  la  bulle  d'institution  canonique  accordée  par  Sa  Sainteté  fe  pape  Pie  ÎX 
audit  archevêque  nommé  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

ATOfTs  DEcnéTi  et  DEcn^TOifS  ce  qui  ^t  : 

Art.  1*'.  La  bulle  donnée  à  Rome  le  6  des  calendes  d^avril  1887 
(27  mars  1867),  portant  institution  canonique  i»  W^ Lamitiot{J9(gH' 
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2.  Ladite  bulle  d'iostitution  canonique  est  reçue  sau»  approbatioo 
des  clauses,  fcMrmuIes  ou  exfMressioas  qu'elle  renferme  et  qui  sont  ca 
pourraient  être  contraires  à  la  Constitution ,  aux  lois  die  r&njpûe^.aùx 
franchises,  lîbeartés  ei  maximes  de  TÉglise  gallicane* 

5.  Ladite  buJle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur  les  re- 
gistres de  notre  Conseil  dTÉtat.  Mention  de  ladite  transcnpiim  sera 
faite  sur  l'original  par  le  secrétaire  général  du  Conseil  d'Étal. 

(l  Notre  garde  des  sceanx,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  est  chaiigé  de  l'exécutiofi  du  pissent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Awil  1867. 

.Signé  NAPOLÉON 

Par  rEmperear  : 

.  Le  Garde  des  sceanx  , 
HinUire  eecrèlairei  U'Sinl  am  dêparéement  de  lajiislite  et  des  calies. 

Signé  J.  Baaochb. 


N*  10,111.  —  DÉcnsT  IMPBBIAL  parlant  réception  de  la  Balle  d'institution 
canonique  de  W^  Attcmiitit-Lavigerie  pour  V Archevêché  (f  Alger. 

Du  i^  Avril  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbreub 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au 
déparlemeiU  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  les  articles  1"  et  18  de  la  loi  du  8  avril  1802  (18  germinal  an  x); 

Vu  notre  décret  du  la  janvier  1867,  qui  nomme  W'  Allemant-Lavigerie, 
•éf9  éque  de  Nancy,  à  rarchevêché  d^Algei*,  nouvellement  érigé  ; 

Vu  la  bulle  d'institution  canonique  accordée  par  Sa  Sainteté  le  papePi0  fX 
audit  archevêque  nommé; 

Vu  Tavis  du  Conseil  d'État,  en  date  du  3  janvier  1867,  meationnant  la 
lettre  officielle  de  M.  le  secrétaire  d'État  cardinal  AntonelH,  portant  la  date 
du  19  novembre  1866  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  bulle  d«nné«  k  B^me  ie  6  des  cahmàes  d*avril  de 
f  année  de  rincarnation  1867  {^27  m»TS  1867),  portant  institution 
canonique  de  M^  AUemani-Lavigerie  (Choi-ka-Martial)  pour  Tarche- 
vécké  d'Alger,  est  reçue  et  «era  publiée  dans  t*£mpire  en  la  forme 
ordôiaire. 

2.  Ladite  bulle  est  reçue  à  f  ejKceptîon  du  passage  commeniçant 
p  ar  les  mots  :  Et  adqaam  dum  iUa el  finissant  par  ceuxi-ci  :  sfMe- 
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tai  et  perlînei,  lequel  passage  n'est  pas  re(u  et  ne  sera  pas  publié  en 
France,  et  sans  approbation  de  toutes  autres  clauses,  formuies  ou 
expressions  qu'elle  renferme  et  qui  sont  ou  pourraient  être  con- 
traires à  la  Constitution ,  aux  lois  de  VEmpire,  aux  franchises,  libertés 
et  maximes  de  TÉglise  gallicane. 

3.  La  présente  bulle  sera,  sous  la  réserve  mentionnée  en  Tarticle 
précédent,  transcrite  en  latin  et  en  français  sur  les  registres  de  notre 
Conseil  d*État.  Mention  de  ladite  transcription  sera  faite  sur  Toriginal 
par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

4.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Avril  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  r  Empereur  : 

Le  Garde  dêt  seeaufe. 
Minitire  Mcrétaii^  d'État  aa  éUpcwlement  de  Injustice  et  des  ealtu. 

Signé  J.  Barocke. 


.V^  i5,i  13.  —  DÉCRET  .IMPÉRIAL  portant  récfption  de  la  Balle  d'institution 
canoniqae  de  M,  Foulon  pour  l'Evêchéde  Nancy. 

Du  37  Avril  1867, 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperbur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  minisire  secrétaire  d'Étatau 
département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Vu  les  articles  1*'  et  18  de  la  loi  du  8  avril  1802  (  18  germinal  an  x); 

Vu  notre  décret  du  la  janvier  1867,  qui  nomme  M.  Foulon,  supérieur  du 
petit  séminaire  de  Notre-Dame  des  Champs ,  à  Paris ,  à  Tévêché  de  Nancy, 
en  remplacement  de  M.  Lavigerie,  appelé  à  larchevéché  d'Alger; 

Vu  la  bulle  d'institution  canonique  accordée  par  Sa  Sainteté  le  pape  Pie  IX 
audit  évéque  nommé  : 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  el  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  La  bulle  donnée  à  Rome  le  6  des  calendes  d'avril  de 
Tannée  de  l'Incarnation  1867  (27  mars  1867),  portant  institution 
canonique  de  M.  Foulon  {Joseph-Alfred)  pour  l'évêché  de  Nancy,  est 
reçue  et  sera  publiée  dans  TEmpire  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique  est  reçue  sans  appnrf>atioii 
des  clauses,  formules  ou  expressions  qu'elle  renferme  et  qui  sont  ou 
pourraient  être  contraires  à  la  Constitution,  aux  lois  de  TEmpire,  aux 
franchises,  libertés  et  maximes  de  l'Église  gallicane. 
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sur  1  ongioai  par  le  secrétaire  gênerai  au  t.ODseii. 

4.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  rexécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

1Pait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Avril  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 

U  Garde  dês  sceaux  t 
Ministre  secrétaire  d'étal  au  départeaunt  de  la  justice  et  des  cultes , 

Signé  J.  Baboche. 


N*  i5,ii5.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  réception  de  la  Balle  d'institution 
canoniqae  de  M.  Thomas  poar  VEvéché  de  la  Rochelle. 

Du  27  Avril  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrro  a 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salu  t. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*État  au 
département  de  la  justice  et  des  cuites  ; 

Vu  les  articles  i*'  et  18  de  la  loi  du  8  avril  i8oa  (  18  terminai  an  x)  ; 

Vu  notre  décret  du  12  janvier  1867,  qui  nomme  M.  Thomas,  vicaire  générai 
d*Autun,  à  Tévéché  de  la  Rochelle,  en  remplacement  de  M.  Landriot,  appelé 
à  l'archevêché  de  Reims  ; 

Vu  la  bulle  d'institution  canonique  accordée  par  Sa  Sainteté  le  pape  Pie  IX 
audit  évéque  nommé  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  bulle  donnée  à  Home  le  6  des  calendes  d'avril  de 
l'année  de  l'iocarnation  1867  (27  mars  1867),  portant  institution 
canonique  de  M.  Thomas  (Benoit- Léon)  pour  Tévêché  de  la  Rochelle, 
est  reçue  et  sera  publiée  dans  l'Empire  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique  est  reçue  sans  approbation 
dea  clauses,  formules  ou  expressions  qu'elle  renferme  et  qui  sont  ou 
pourraient  être  contraires  à  la  Constitution ,  aux  lois  de  l'Empire,  aux 
franchises,  libertés  et  maximes  de  l'Église  gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur  les  re- 
gistres de  notre  Conseil  d'État.  Mention  de  ladite  transcription  ser» 
faite  sur  l'original  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

Il  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
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ment  de  la  justice  et  des  caltes,  est  chargé  de  fexéeution  du  présent 
décret,  qui^era  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait.au  palais  des  Tuileries»  le  27  Avril  1867. 

^icné  NABOLÉOIf . 

Par  ramperenv  x 

le  Garde  dfs  sceaux, 
Minittre  tterétaire  d'État  au  département  de  Injustice  et  des  emUe», 

Signé  J.  Barociib. 


N*  i5,i  14.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  réception  de  la  Balle  d'institution 
canonique  de  M,  Hacquard  pour  lÉvêché  de  Verdun, 

0(1 17  Avril  1867. 

Napoléon  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrbuh 
DRS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes;     . 

Vu  les  articles  i*  et  18  delà  loi  du  8  avril  1802  (  18  germinal  an  x); 

Vu  notre  décret  du  la  janvier  1867,  qui  nomme  M.  Ifacquard,  curé  de 
^aint-Symphorien ,  à  Versailles,  à  Tévèché  de  Verdun,  vacant  par  le  décès 
de  M.  Rossât; 

Vu  la  bulle  d'institution  canonique  accordée  par  SaSainteté  lepe^PiêJl 
««dk  évoque  nommé; 

Notre  Conseil  d'État  enfendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  La  bulle  donnée  à  Rome  le  6  des  ealendes  d*avril  de 
l'année  de  VIocarnation  1867  (27  mars  1867),  portant  institution 
canonique  de  M.  Hacauard  (AaguslB)  pour  Tévéché  de  Verdun,  est 
reçue  et  sera  publiée  aansf Empire  en  la  forme  ordinaire. 

%.  Ladite  bulle  d'insiitulion  canonique  est  reçue  sans  approbation 
des  clauses,  formules  ou  expressions  qu'elle  renferme  et  qui  sont  ou 
Aourraienl  être  contraires  à  la  Constitution ,  aux  lois  deVEmpire*  am 
franchises,  libertés  et  maximes  de  TÉglise  gallicane. 

3.  Ladite  bidle  sera  trasverite  en  latin  et  en  françab  swr  les  re- 
ntres de  notre  Conseil  d'État.  MecTtion  de  ladite  transcription  seoi 
faite  sur  l'original  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

4.  !fotr«  garde  oeB  sceafiix«  ministre  secrétaire  d'État  an  départe- 
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rait  au  palais  des  lunenes,  fe  27  Avnr  1007. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empcreiir  : 

,  Le  Garde  de*  sceaux , 
MbUsirt  tt^rèlaire  d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes , 

Sîgn<^  J.  Barochk. 


N*  16,1 15.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  porla/it  réceplion  de  la  Bulle  d'instilalion 
canonique  de  M,  de  Las-Cases  pour  l'Évêché  de  Conslantine. 

Du  27  Avril  1867. 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  J3ieu  et  la  volonté  nationale,  £iH»RaEUft 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir.,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  ucuétoiiiic  d'État  au 

département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Vu  les  articles  i^  et  18  de  la  loi  an  8  avril  180a  (  iSgcRwail  tm  x); 

Vu  no4re  décret  du  la  janvier  1867,  qui  nomme  M.  FabM de  iMsCases, 
desservant  de  Notre-Dame,  à  Angers,  à  Tévôché  de  CanfftanEne,  nouvelle- 
ment érigé  ; 

Vu  la  bulle  d'institution  canonique  accordée  par  Sa  Sainteté  le  pape  Pie  IX 
audit  évêque  nommé  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  d'Étal,  en  date  du  3  janvier  1867,  i"^i*tionnanl  la 
lettre  officielle  de  M.  le  secrétaire  d'État  cardinal  Antonelli,  portant  la  date 
du  19  novembre  1866; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  oÉcBÉTONSce  qui  aukb  : 

Art.  1".  La  bulle  donnée  à  Rome  le  6  des  calendes  d'avril  de 
Tannée  de  rincarnation  1867  (27  mars  1867),  portant  institution  de 
M.  de  Las-Cases  (Félix)  pour  l'évéché  de  Constantine,  est  reçue  et 
sera  publiée  dans  TËmpire  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  est  reçue  à  Texception  du  passage  commençant 

par  les  mots  :  Ad  quam  nominaiio et  fiaissaut  par  ceux  ci  :  SDtc- 

iai  et  pertinet,  lequel  passage  n^est  pas  reçu  et  ne  sftca  pas  pubUe  em 
France,  et  sans  approbation  de  toutes  autres  clauses,  formules  ou 
expressions  qu'elle  renferme  et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires 
à  la  Constitution,  aux  lois  de  TEmpire,  aux  franchises,  libertés  et 
maximes  de  TÉglise  gallicane. 

3.  La  présente  bulle  sera,  sous  la  réserve  mentionnée  en  l'article 
précédent,  transcrite  en  latin  et  en  français  sur  les  registres  de  notre 
Conseil  d'État.  Mention  de  ladite  transcriptioaseca.  faite  sur  Toriginal 
par  le  secrétaire  géivéral  du  GoosâîL 
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décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Avril  1867. 


Signé  NAPOLÉON. 

Par.  VEmptnnr  : 

U  Garde  eu  sceaux, 
MiniUré  tetréUdrf  d'Étût  au  département  de  la  justice  et  éet  eeHei, 

Signé  J.  Barochk 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  6  '  Mai  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Sâcréiaire  d'Etat 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  eat  celle  ée  la  réception  du  Dolletin  n 
«kiniat^re  de  la  Jastice  et  des  Cultes. 


On  t'abonne  pour  k  Jkdietin  dei  loéi,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  i  la  caiate  de  Tlmprimm^ 
impériale ,  on  chei  let  Direetenrt  det  pottes  dea  départemenU. 


ufPMiniiii  iMrànuLft.  —  6  Mai  1867. 


^ 


RULLETIN  DES  LOIS. 

r  1491. 


N*  i5,i  16.  —  Loi  sur  les  Douanes, 
Du  i"  Mai  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOL 
Extrait  da  procès^erbcU  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

importations. 

Article  unique.  Le  tarif  des  douanes  à  Timportation  est  établi 
ainsi  qu*il  suit,  décimes  compris  : 


navire»  \ *î?^P*y*  ^^^  d'Europe. Exempt. 


par 

Ooano j  françats,  j<****l*«"" "•  •  le»  100  kU.         1' &• 

(  par  navires  étranger» Idem,  i  80 

(Décret  du  11  février  i865.) 

Houille  crue  ou  )  |  par  navire»  français le»  100  kil.  o  12 

carbonisée     JP""  ™®''  \  par  navire»  étranger» Idem,  o  72 

(coke) jpar  terre Idem,  012 

(  Décret  du  2a  janvier  1864.  ) 

Or  et  platine,  brut»,  en  masses,  lingot»,  barre»,  poudre,  bi- 
joux câ»»é» ,  etc le  kil.  o  10 

(DispoftitioD  nouvelle.  ) 

battus  en  feuilles le  kil.  26  00 

tirés  ou  laminés,  traits,  lames,  pailleUes, 

clinquant 

filés 

(  Décret  du  1*' juin  1864.) 

Argent  brut  en  masses ,  lingots,  ouvrages  détruits ,  etc le  kil. 

(  DUpoAition  nouvelle. } 

AP  Séfie.  44 


Or  et  platine.. . 


irés  ou  lammés,  traits,  lames,  paillettes,        wa«.^ -x«-.^ 
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(  bftUu  en  feuilles lo  Ut.  o'  mT 

Argent jtiré ou  laminé j  Même  régime  que 

f  filé j  rorfévrerie. 

(Déoratdiii"J«Ui  1^4.) 

Orrévrerie  et  bijouterie  d'or,  âé  yêriftéil,  ^arg^nt.  de  ^- 

tine ; les  loo  kil.    5oo'  oo' 

(Décret  du  l'^juin  i864.) 
Monnaies  d'or  ou  d*aigent. le  kil.  o  oi 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i3  Mars  1867. 

Le  Président, 
Signé  A.  Walbwski. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Baron  Lapomd  de  Saint-Mûr  *  Alfred  Oarimor  , 
MàcE,  marquis  de  Coreguano. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  aux 
douanes. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  26  Avril  1867. 

UPrêsidsnt, 
Signé  TroTLOIIG. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Chaix  d*Est-An6b,  de  MsNTQnE,  Todrahoim. 
Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Le  Sénatmw  Secrétcùre , 
Sigùé  Chaix  d'Est-Ahob. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours ,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i*'  Mai  1867. 

«g«é  NAPOLÉON. 
Vu  et-floellé  diu  grand  sceau  :  ParîEmimeur  : 

Le  Geûrîie  des  sema»,  Mùtiàre  secrétsûre  d'État  Le  Mùûtin  >itétat , 


êm  diftartemeiU  de  ta  justice  gt  des  cmltes , 
Signé  J.  Baroche. 


Signé  E.  Rouher. 
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A/M    l      OktU  Aovy* 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  national    I 
DES  Fbançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promï3L( 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  1    i 

Art.  r'.  Le  tarif  des  douanes  à  l'importation  est  établ 
suit,  décimes  compris  : 

s  1".  —  Dispositions  da  décret  du  i3  août  1865. 

Ij^jj.       /des  pays  hors  d*£urope 
»«»..^<.    du  cru  des  pays  d*Eu- 
navr  es               ^^ 
français,  (d'ailleârsï.'.' '.*.'*.*.'." .*.'  leVi'cJo'      \ 
par  navires  étrangers Idem 

Peaux  de  chèvres  simpIemeBt  tannées. Idem 

Mélasses  étran-\  /  ^ 

gères  impor-/  ^^,       des  pays  hors  d'Europe. 

tées  pour  être  \  par  mer,  l  français  (  *^'^^*®'*'* les  j  oo 

\  par  navires  étrangers Idem 


converties  en\ 
alcool. 


Girofle. 


^,  (      ^^y      \  des  pays  hors  d^Europe.  Idem 

Ciou.    )  navire»  L-ga^^ .*'. .  „^ 

i  (fleurs),  1  rrançais,; 

'  ( par  navires  étrangers. Idem 

Griffes  l  J^^^^^^  \  des  pays  hors  d*Europe.  Idem 


(pédon-  <  g, 

cuies).  )5™"«!:2, 


d*ailieûrs Idem 

par  navires  éjtrangers Idem 


Cannelle  de  toute  espèce!  JZ^  ! ^«1^^^^'*  ^'^"'^^'• 

et  c«Bsia  lignea français, S"^*'"^"" 

'par  navires  (étrangers Idem 

I^y     \  des  pays  hors  d'Europe.  Idem 

°«^*^?»    d'ailleurs Idem 
français  J 

par  navires  étrangers Idem 

i      ^^     )  des  pays  hors  d'Europe, 
«an.        navires  l,.,i,j;^„ ' 

coques,  J  français,) 

'par  navires  étrangers Idem 

IP***      /des  pays  hors  d'Europe.  Idem 

navires  L'ailleurs ^..  Idem 
français ,  ; 

par  navires  étrangers Idjem 

IP**^     (des  pays  hors  d'Europe.       Idem 
navires  |d»||iHe,j„ f^em 
par  navires  étrangers Idem 


Muscades. . 


Macis. 


Idem 
Idem 


Jdem 
Idem 


Vanille. 


—  5Ull  — 

IP?'      )despav»  hors  d'Europe.  Iciiookil.  300' oo* 

navires  U^^ixïtim ."  .       Idem.  2ih  00 
français  J 

par  navires  étrangers Idem.  ai&  00 

La  disposition  de  la  loi  da  2  juillet  i836  qui  concerne  les  vanilles 
importées  des  pays  situés  à  Touest  du  cap  Horn  est  rapportée. 


Gommes  pitres  exotiques 


des  pays  hors  d*Europe. 
d*ailleurs 


par 
navires 
français , 
par  navires  étrangers. 

'  des  pays  hors  d'Europe, 
du  cru  des  pays  d'Eu- 


par 
Huiles  fixes  pures,  autres^  navires 
que  celles  dénommées/ fnmçais,|.,'yP*''''' 

*"     " 'par  navires  étrangers. 

parterre. 


lesiookil. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem, 
Idem, 


Camphre  brut.. 


Badiane  (anis  étoile) . 


/  par  mer. 


en 
laine. 


par 

navires 

l  français , 


!P*^      I  des  pays  hors  d'Europe, 
navires    d»,i,ïeirs T.. 
français ,  ; 
par  navires  étrangers 

I*  P*^      )  des  pays  hors  d'Europe, 
navires    a^ailleurs 
français ,  ) 
par  navires  étrangers 

des  pays  hors  d'Europe, 
du  cru  des  pays  d'Eu- 
rope  

(d  ailleurs. 

\par  navires  étrangers 

(  des  pays  de  production. 

(  d'ailleurs 

ides  pays  hors  d'Europe. 

navires    ^"  «^"^  ^^  P*y«  ^'^"• 

j  f^çais.fd'aXui;:;:;::::::::: 

\  par  navires  étrangers 

(par  terre (1**  P^^*  ^^  production. 

^  ^  j  d  ailleurs 

Plomb  i  ^^  o^^iM^  brutes ,  saumons ,  (  par  navires  français. . . .  < 

I     barres  ou  plaques (  par  navires  étrangers. . . 

par 


Idem, 

Idem, 

les  100  kil. 
Idem, 

Idem. 


!par  terre. 


Coton 


/par  mer.  ^ 
non    j 
égrené. 


lesiookil. 
/dem. 

lesiookil. 


les  100  kil. 
Id£m, 

les  100  kil. 

lesiookil. 


Borax 


brut. 


/natif... 


\  artificiel. 


i\  d  es  pays  hors  d'Europe. . . 
s;^'.,H-" •• 
^par  navires  étrangers 

P?*"      )  des  pays  hors  d'Europe.. 

navires  U'aifteirs 

français ,  ; 

par  navires  étrangers 

P?'      )  des  pays  hors  d'Europe.. 

navires     d'ailleirs 

français ,  | 

(par  navires  étrangers 

Porcelaines  de  la  Chine  ou  du  Japon,  importées  directement 
des  pays  hors  d'Europe 

i  Nankin  (     P?^     )  des  pays  hors  d'Europe., 
originaire!  ^J'^*  j  d'ailleurs 

(par  navires  étrangers 


f  mi-raffiné  (natif  ou 
artificiel)... 


de  l'Inde,! 


les  100  kil. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem, 
Idem. 

Idem. 

Valeur. 

lekU. 

Idem. 

îdem. 


Exemptes 
3'oo« 

3  00 
6  00 

6  00 

7  00 
7  00 

Rég.  act. 

Exempt, 
s' 00' 


ao  00 
3i  00 

3i  00 
Exempt 

/(fem. 
S'oo- 
3  00 

Exempt. 
3'oo- 

Exempt 

Idem. 
o'75' 

0  75 
Exempt 

o'75' 

Exempt. 

o'a5. 

Exempt. 
5'oo« 

5  00 

5o  00 
55  00 

55  00 

65  00 
70  00 

70  00 

10  p.  0/0. 

l'oo- 

1  10 

1  10 
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lapis  de  pied  onginaires  et  importés  directe- 
ment dei^Tarquie 

par      (des  pays  borsd*Earope.. 
navires  r^t  P*y*   d'origiae   en 

,un»....<fj  Europe 

'  '        ^      (daillears 

par  navires  étrangers 

par      (^^*  ^y^  ^^^  d*Europe.. 
navires  r^t  P">^    d  origine  en 


Tissus 

de 

soie. 


Crêpes  < 

i   brodés 
f      ou 

V  façonnés. 


Autres 

que  les  I 

^  foulards^ 

et  les 


ori- 
ginaires 
des  pays  i 

hors 


l'-™"««»-(d'.HÏe7r:.: 
\par  navires  étrangers. 


Idem. 
le  kil. 

Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem. 

Idem. 
Idem, 
Hem. 


par 
navires 
français , 


'des pays  hors  d*£urope.. 
[d'ailleurs 


i  crêpes  (  d'Europe,  1  par  navires  étrangers. 
Chapeaux    de  paille,  aécorce,    dej 


sparte,  de  fibVes  de  palmier  (gro^jP»*'  "«^!"»  Ç^'^^i'' 

siers  ou  fins) ,! . . .  JP*''  "^^^''^^  étrangers.. . 

[grossières pour  pail-j  par  navires  français... . 

Nattes  et  tresses'     lassons | par  navires  étrangers^. . 

de  bois  blanc]  autres ,     de    toute  |  par  navires  français .... 

'     sorte f  par  navires  étrangers. . . 

Monnaies  d'or  ou  d'argent 

S  2.  —  Dispositions  du  décret  30  mai  1866. 


le  Ul. 

Idem, 

les  lookil. 
Idem. 

les  100  kil. 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
le  kil. 


Thés. 


(      ^'     I 
I  navires  > 

']  français,) 


par 
navires 
'  \  français , , 
(  par  navires  étrangers Idetn 


des  pays  de  production,  les  loo  kil. 
d'ailleurs 


Idem. 


i5p.  o/o 
ao'oo' 

20  00 
35  00 
25  oo 
H  oo 

5à  oo 
ko  oo 
ho  00 

Exempts. 
o'a5^ 

o  ^5 

10  oo 

11  oo 

2  00 
2   20 

5  00 
5  5o 
o  Ol 


Ao'oo* 
loo  oo 

100  00 


S'oo* 


Tamarins. 


S  3.  —  Dispositions  nomelles. 

Poissons  de  mer  frais,  de  pêche  étrangère,  k  l'exclusion  de  la 
morne les  loo  kil. 

Harengs  secs  salés  ou  fumés,  de  pêche  { par  navires  français Exempts. 

française,  importés  de  Terre-Neuve.  (  par  navires  étrangers . .  les  i  oo  kil.        2'  00* 

/Gousses!  na'?Sîesîîf^P*y*''^"^*^''~P*"V iV   ^«?P*»/ 

etpulpes,   fraa^s.r*""*"" lesiookiL      i2'oo- 

(par  navires  étrangers Idem.  1 2  00 

Confits  au  sucre. . .  i^**»^»^  **"  ^"^^".^  ^^^  les  sucres,  suivant  la  pro- 
^  j     venance  et  le  mode  d  importation. 

Ihydrochlorique  (aciae  muria tique ,  acide  ma- 
rin ou  esprit  de  sel) les  100  kil.        o'  3o* 
stéarique  en  masse Exempt, 
oléiaue Idem, 

(  de  plomb Exempts. 

I  de  zinc Idem, 

Carbonates  de  plomb Exempts. 

Couleurs  non  dénommées,  sèches ,  en  pâte  ou  liquides ^. .  Exemptes 

Acide  stéarique  ouvré  (bougies  comprises) Valeur.     5  p.  0/0. 

Chandelles Idem.      5  p.  0/0. 

Colle  forte ; Exempte. 

Livres  en  langue  française,  imprimés  (par  navires  français  ou  canadiens.  Exempts. 

au  Canada (par  navires  étrangers. .  les  100 kil.        o' 25* 

Futailles  vides,  cerclées  en  bois  ou  en  fer. Exemptes 


Acides. 


Oxydes.. 


—  546  — 

2.  Les  droits  de  douane  à  Timportation  des  sucres  candis  en  caisses 
ou  futailles  seront  perçus  au  poids  net  réel. 

(  Diqiosition  nouvelle.  ) 
DISPOSITIONS  PARI  ICULIÈRES. 

3.  Poisson  frais,  péché  dans  les  eaux  françaises  de  la  Méditer- 
ranée par  les  pécheurs  italiens  et  débarqué  dans  nos  ports,  les 
cent  kilogrammes ,  décimes  compris,  cinq  francs. 

Le  poisson  péché  dans  les  eaux  françaises  par  les  pêcheurs  italiens, 
placé  à  bord  des  bateaux  français  en  vue  d'en  obtenir  Vadmission  en 
exomption  de  droits,  sera  coufisqué. 

(  Disposition  nouvelle.  ) 
DISPOSITIONS  RELATIVES  A  LTLE  DE  CORSE. 

4.  Les  savons  fabriqués  en  Corse  sont  ajoutes  à  la  nomenclature 
des  produits  admissibles  en  franchise  de  droits  sur  le  continent, 
sous  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  l'article  7  de  la 
loi  du  6  mai  i84i* 

Les  huiles  fixes  pures,  de  toute  provenance,  et  les  soudes  impor- 
tées de  l'étranger  en  Corse,  sont  soumises  à  l'intégralité  des  droits 
d'entrée  exigibles  sur  le  continent  français. 

{Décret  do  5  septembre  i865. } 

Oélibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i3  Mars  1867. 

Le  Présidml , 
Signé  A.  Walewsii. 

Les  Sterttairts , 

Siçné  Alfred  Darimon,  Mège,  baron  Lapond  de  Satht-Mûr, 
marquis  db  CoKEGf^iAico. 

Extrait  du  pro^-verbal  da  Sénat» 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  aux 
douanes. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  aH  palais  du  Sénat,  le  26  Avril  1867. 

Le  Président , 
Signé  Troplong. 

Les  Seeràittirm, 
Signé  CiiAix  d'Est-Ange,  deMbntqob,  ToeRâiffU- 
^o  et  tcdié  du  sceau  du  Sénat  ; 

Signé  Chaix-  d*Est-Aiigb. 

Mandons  «et  onpoimoKS  que  les  présentes,  revêtues  du  jsceau  de 
'TÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soieat  adressées  aux  cours*  ^vi 
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ohargé  d'eo  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i"  Mai  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  du  grand  loetii  :  Par  rEmpereur  : 

Lé  Garde  des  sceaux.  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Mîmtlre  d'État, 

au  défMsrtêmenl  de  la  justice  et  des  ealtes , 

Signé  J.  Barochë. 


Signé  E.  RoUBEK. 


fi°  i5,i  18.  —  DécnET  impérial  qui  modifie  l'article  85  du  décret  du  Si  mai 
i862,  sur  la  Complabilité  publique. 

Du  1"  Mai  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëmpebbur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'État  et  des  finances  ; 

Vu  rarticie  a  de  l'ordonnance  du  16  novembre  i83i('^  ainsi  conçu: 
«  Lorsque  les  mandats  seront  payables  hors  de  la  résidence  du  payeur,  ces 
«  mandats  devront  lui  être  envoyés  par  les  ordonnateurs  seccmdatres  avec 
«  les  bordereaux  d'émission  et  les  pièces  justificatives;  le  payeur  y  apposera 
«  son  visa  et  les  renverra  ensuite  à  1  ordonnateur  local,  qui  demfeurera  chargé 
«  d'en  assurer  la  remise  aux  ayants  droit  ;  > 

Vu  ie  décret  du  3i  mai  186a  (*),  article  85.  qui  a  reproduit  ces  disposi- 
tions; 

Vu  les  règlements  de  comptabilité  qui  ont  pour  objet  d'en  développer 
l'exécution  ; 

Vu  le  décret  du  ai  novembre  i865^'^ ,  qui  a  réuni  le  service  des  payeurs 
à  celui  des  trésoriers  généraux  ; 

Considérant  que  l'intérêt  du  service  exige  que  les  mandats  payables  au 
chef-lieu  soient  communiqués  avant  payement  aux  trésoriers  payeurs  géné- 
raux, aussi  bien  que  ceux  qui  sont  payables  dans  les  arrondissements  de 
sous-préfecture , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'article  85  du  décret  du  3i  mai  1862  est  modifié  ainsi 
qu'il  suit  : 

«Lesminiêtres  des  divers  diépartements  joignent  aux  ordonoaoces 
«  directes  qu'ils  délivrent  les  pièces  justificatives  des  créances  ordoB- 
«  nancées  sur  le  trésor  et  les  ordonnateurs  secondaires  les  annexent 
«  aux  bordereaux  d'émission  de  mandats  qu'ils  adressent  aux  tréso- 
«riers  payeurs  généraux;  ces  pièces  sont  retenues  par  les  trésoriers 

*')  IX*  série,  3*  partie,  Dali.  120,  n* 5353.         i"  xi*  série,  DuU.  i369 ,  n*  iA,o&6. 
««  XI*  série.  Bail.  ioA5*  n*  10,527. 
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•  payeurs  généraux,  qui  doivent  procéder  immédiatement  à  leur 
«  vériQcation  et  en  suivre,  lorsqu*il  y  a  lieu,  la  régularisation  près 
«  des  ordonnateurs. 

«Tous  les  mandats,  sans  distinction  de  lieu  d'assignation  de  paye- 
«ment,  seront  communiqués  aux  trésoriers  payeurs  généraux  par 
«les  ordonnateurs  secondaires,  avec  les  bordereaux  d'émission  et 
«  les  pièces  justiGcatives,  pour  qu'ils  y  apposent  leur  visa.  > 

2.  La  disposition  qui  fait  Tobjet  du  deuxième  alinéa  de  Tarticle 

[>récilé  n'est  point  applicable,  en  ce  qui  concernele  département  de 
a  marine  et  des  colonies,  aux  mandats  concernant  les  dépenses  de 
solde  et  accessoires  de  solde. 

3.  Notre  ministre  d'État  et  des  finances  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i*'  Mai  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpcrear: 

U  Ministre  d'Étal  et  desfinanett , 

Signé  E.  RoDHRlu 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  7  '  Mai  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'État 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 


*  CeUe  (Jale  est  celle  de  la  réceptiou  du  Bulletin 
ao  ministère  de  la  Justice  et  des  Cuites. 


On  t'abonoe  pour  le  BalletiD  dei  loii,  à  raison  de  9  francs  par  an  «  a  la  caisse  de  rimprlinefic 
impériale ,  ou  cbes  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


IMPRIMERIE  IMPÉRIALK.  —  7  Mai  1867. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  U92. 


N'  15,119.  —  Loi  qai  accorde  une  Récompense  nationale 
à  M.  Alphonse  de  Lamartine. 

Du  8  Mai  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionna  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  da  procès^erhal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  U  est  accordé,  à  titre  de  récompense  Nationale, 
à  M.  Alphonse  de  Lamartine,  une  somme  de  cinq  cent  mille  francs 
(5oo,ooo')  exigible  à  son  décès  et  dont  les  intérêts  à  cinq  pour  cent 
lui  seront  servis  pendant  sa  vie. 

Cette  somme,  en  principal  et  intérêts,  sera  incessible  et  insaisis- 
sable jusqu'au  décès  de  M.  de  Lamartine. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i5  Avril  1867. 

LêPrùîdmt, 

Signé  Schneider. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Baron  Lafond  de  Saint-Mûr,  Mège,  Alfred  Darimon, 
marquis  de  Gohegliano. 

Extrait  da  procès-verhed  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  accordant 
une  récompense  nationale  à  M.  Alphonse  de  Lamartine. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3  Mai  1867. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 
Les  Secrétaires, 
Signé  Chaix  o'Est-Angb,  Melunet,  Tourangin. 
Vq  et  scellé  da  soeaa  da  S^nat: 
Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Chaix  d'Est-Ange. 

XP  Série.  45 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  re^stres,,les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chaîné  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Mai  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  da  grand  sceau  :  Par  r  Empereur  :  ' 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d^ÉSal  Le  Ministre  tTÉtat , 

oa  déparlement  de  lajastice  et  des  ctaites,  ^.      ,  ^   ^ 

Signé  E.  ROUHER. 
Signé  J.  Barocbe. 


N*  iô,iaK>.  —  DécÂBT  IMPERIAL  qnî  cUuu  dms  la  deaxièm$  iéne  dt$  Fiaces 
de  guerre  la  nouvelle  Enceinte  à  l'est  de  la  place  d'Oran,  dite  de  Kar- 
guentah. 

Ou  5  Avril  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrbur 
i>B8  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  18 lo  et  10  juillet  i85i  ; 

Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  i8()5^*î,  rendu  pour  rexécutio» 
desdites  lois  ; 

Vu  le  décret  du  29  avril  1857W,  portant  règlement  d'administration 
publique  concernant  le  classement  des  places  de  guerre  et  des  postes  mili- 
taires, et  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  autour  des  fortifications  en 
Algérie  ; 

Vu  la  décision  de  notre  ministre  de  la  guerre,  du  4  mai  1866 ,  approuvant 
le  projet  de  la  nouvelle  enceinte  à  Test  de  la  place  d*Oran  ; 

Vu  le  plan  de  délimitation  visé  et  arrêté  par  notre  ministre  de  la  guerre  ; 

Vu  Tavis  du  comité  des  fortifications,  en  date  du  lô  janvier  1867; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la 
guerre. 

Avons  nécuÉTÉ  et  DÉGHiTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  nouvelle  enceinte  à  Test  de  la  place  d*Oran,  dite 
de  Kargaeniah,  est  classée,  comme  Tancienne  enceinte,  dans  la 
deuxième  série  des  places  de  guerre. 

2.  La  zone  unique  de  prohibition  sera  délimitée  conformément 
au  plan  joint  au  présent  décret. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  guerre 
et  le  gouverneur  général  de  l'Algérie  sont  chaiigés,  chacun  en  ce  qui 

»'  Bull.  9 1 ,  n*  780.  et  Bull.  io5 .  n«  882.  «  BqU.  di i ,  n»  467S. 
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Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  3  Avril  1867. 

Signé  WAPOLÉOÎI. 

Par  rEmperenr  : 

Le  Uaychal  de  Frvnct^ 
Ministre  secrétaire  d'État  au  dépôt  tvnuul  de  la  yumve. 

Signé  NiKL. 


N*  iô,iai. — DÉCRET  IMPÉRIAL  quiouvre  au  Gouvernement  général  de  l'Algérie, 
sur  Vexercice  1867 ,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor 
par  les  Provinces  â^Or^  et  de  Constantine  et  représentant  la  part  contributive 
de  ces  provinces  dans  les  dépenses  de  V Algérie  à  l'Exposition  universelle  de 
Paris. 

Du  1 3  Avril  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëmperbur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  guerre  et  d'après 
les  propositions  du  gouverneur  général  de  TAlgérie  ; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1866,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  ordinaires  de  Texercice  1867  ; 

Vu  notre  décret  du  6  novembre  suivant t^',  portant  répartition,  par  cha- 
pitres, des  crédits  de  cet  exercice; 

Vu  Tarticle  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843t  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  Texercice  1840; 

Vu  Tarticle  5a  de  notre  décret  du  5i  mai  186a  ^\  portant  règlement  géné- 
ral sur  la  comptabilité  publique  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  ^'^  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  (article  4); 

Va  les  récépissés ,  en  date  des  a  et  18  février  1867,  constatant  le  verse- 
ment à  titre  de  fonds  de  concours,  dans  la  caisse  du  trésor  public,  d'une 
somme  totale  de  trente  mille  francs,  représentant  la  part  contributive  des 
provinces  d'Oran  et  de  Constantine  dans  les  dépenses  de  TAlgérie  à  l'exposi- 
tion universelle  de  Paris  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  fi- 
nances, en  date  du  a  avril  1867  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avions  soécaÉTB  et  «sgbxtoks  œ  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  oaveart  au  gouvernement  général  de  TAlgérie,  au  titre 
do  budget  ordinaire  de  rexercice  1867,  un  crédit,  de  trente  mille 
francs  (3o,ooo')  pour  les  dépenses  algériennes  à  l'exposition  univer- 
seHe  de  Paris. 

'"  Bail.  1439,  n'  ià,665.  ^"  Bull.  Aào.  n'  /mo. 

'«Bull.  io45pn*  10,527. 
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Le  chapitre  xii  (^'section)  dudit  budget  (Colonisation  et  travaux 
publics)   est  augmenté  de  pareille  somme  de  trente  mille  francs 
(3o,ooo'). 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  imputables  sur  le  crédit  ouvert 
par  Tarticle  précédent  au  moyen  des  ressources  spéciales  versées 
au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours ,  par  les  provinces  d'Oran  et 
de  Constantine. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d^État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  flnances,  et  le  gouverneur  général  de  TAIgérie,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécutioiv du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Avril  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpeteor  : 

UMitdttrê  d'Étal  el  dés  finances ,  Le.  Maréchal  de  France,  Minùtre  secrétaire 

d^£tat  au  département  de  la  guerre. 
Signé  E.  ROUHER. 

Signé  NiEL. 


N"*  i5a3a.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  relatif  au  Chemin  de  fer  d'intérêt  local 
de  Pont-de-V Arche  à  Gisors  avec  embranchement  sur  le  port  de  Poses. 

Du  17  Avril  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur  * 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  notre  décret,  en  date  du  9  juin  1866^^),  qui  déclare  d*utilité  publique 
le  chemin  de  fer  d*intérêt  local  de  Pont-de-F Arche  à  Gisors  et  approuve  la 
convention  passée,  le  aS  août  i865,  pour  l'exécution  et  Texploitation  de  ce 
chemin ,  entre  le  préfet  de  TEure  et  les  sieurs  Tenré,  Alfred  Pérot  et  Julien 
Chéron;  ensemble  cette  convention  et  le  cahier  des  charges  y  annexé; 

Vu  Tarticle  4  de  ladite  convention,  ainsi  conçu  : 

«  Dans  le  cas  où  les  concessionnaires  formeraient  une  société  par  actions , 
«le  capital  actions  devra  être  de  quatre  millions  (4,000,000'),  le  reste  du 
«capital  étant  réalisé  à  Taide  d'obligations;» 

Vu  l'acte  passé,  le  16  janvier  i866,  entre  les  sieurs  Tenré,  Alfred  Férot  el 
Jalien  Chéron,  et  par  lequel ,  d  une  part,  ce  dernier  déclare  renoncer,  en  ce 
qui  le  concerne,  à  la  concession  de  ladite  ligne;  et,  d'autre  part,  les  sieurs 
Tenré  et  Alfred  Férot  acceptent  cette  renonciation  et  s'engagent  à  se  substi- 
tuer entièrement  aux  lieu  et  place  dudit  concessionnaire  ; 

Vu  la  délibération ,  en  date  du  1 1  avril  1866,  par  laquelle  le  conseil  géné- 
ral du  département  de  l'Eure  consent  à  ce  que  le  capital  actions ,  fixé  à 
quatre  millions  (4.000,000')  par  la  convention  précitée  du  aS  août  i865 , 
soit  réduit  à  la  somme  de  trois  millions  (3,ooo,ooo')  ; 

"'  Bull.  Ui3.  «•  14,484. 
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Vu  le  nouveau  traité  passé,  le  1"  mars  1867 ,  entre  le  préfet  de  l'Eure  et 
les  sieurs  Tenréei  Alfred  Férot,  relativement  à  la  concession  du  chemin  de 
fersusénoncé; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  de  Tintérieur,  du  16  mars  1867  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  i84it  sur  Texproprialion  pour  cause  d'utilité  publique  ; 

Vu  la  loi  du  la  juillet  1866,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  a 5  décembre  1802 ,  article  4; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  Ce  qui  SUit  : 

Art.  1".  L'exécution  du  chemin  de  fer  de  Pont -de -l'Arche  à 
Gisors  aura  lieu  conformément  au  nouveau  traité  passé,  le  i**  mars 
1867,  entre  le  préfet  de  l'Eure  et  les  sieurs  Tenré  et  Alfred  Férot, 
et  par  lequel  ces  derniers  deviennent  seuls  concessionnaires  du  che- 
min de  fer  de  Pont-de-l'Arche  à  Gisors  avec  embranchement  sur  le 
port  de  Poses ,  et  s'engagent  à  se  conformer,  pour  la  construction  et 
l'exploitation  dudit  chemin  de  fer  et  de  son  embranchement,  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  susvisé 
da  9  juin  1866. 

2.  Toutes  les  dispositions  du  décret  ci-dessus  visé  du  9  juin  1866 
qui  ne  sont  pas  contraires  à  celles  de  l'article  précédent  sont  et 
demeurent  maintenues. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'intérieur 
et  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  sont  chaînés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Avril  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmperear  : 

Le  iiinistn  ucrétaire  d'État  au  déparlement  de  VagricuUure , 
da  eommeree  et  des  travaux  pubtice , 

Signé  DE  Forcade. 


N*  ]5aa3.  —  DâcnsT  impérial  ani  ouvre  un  Crédit  sur  V exercice  iS67,  à 
titre  de  Fends  de  concours  versés  au  Trésor  ^par  des  Départements  et  des 
Communes,  pour  inexécution  de  divers  Travaux  publics. 

Du  ak  Avril  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  empereur 
DBS  Français,  à  tous  présQpts  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  : 
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Va  la  loi  du  18  jtiillet  1866,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1867; 

Vu  notre  décret  du  6  novembre  suivant  (^),  contenant  répartition  de»  crédits 
du  budget  dudit  exercice; 

Vu  farticle  1 5  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  Fexercice  i84o; 

Vu  Tétat  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des 
départements  et  des  communes,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  TÉtat.  à 
l'exécution  de  travaux  publics  appartenant  à  l'exercice  1867  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856 1*);  * 

Vu  le  sénatus-consulte  du  Si  décembre  1861  (article  4); 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  9  avril  1867; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  dégiubté  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Aat.  l**.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dépar- 
tement de  Tagriculture,  du<:ommerce  et  des  travaux  publics,  sar 
les  fonds  de  Texercice  1867  (Badgei  extraordinaire] ,  un  crédit  de  sept 
cent  soixante  et  onze  mille  six  cent  dix-huit  francs  trente-huit  cen- 
tianes  (771,618'  38')- 

Cette  somme  de  sept  cent  soixante  et  onze  mille  six  cent  dix-huit 
francs  trente-huit  centimes  (77i,6i8'38*)  est  répartie  de  la  manière 
suivante  entre  les  chapitres  ci-après  désignés,  savoir  : 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 

Chap.  XI.        Amélioration  de  rivières 355,37V  99*" 

XVI  his.  Travaux  de  défense  des  villes  contre  les  inonda- 
tions  5i6,M5  09 


Somme  ^gale  an  montant  da  crédit. ...  771,618  38 


2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  au  département  de  Tagricniture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  pré- 
sent décret,  qni  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  24  Avril  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereor  : 
U  Mitùst  r«  d*élat  et  desjinanus ,  Lt  Minùlrt  de  VagricuUmnp  4a  ecmmate 

Signé  E.R001.B..  éli^tra^p^Bc, 

*      Signé  DE  FORCADB. 

^"  Bull.  1439,  n«  14,665.  <•  BttD.  Mo,  n"  ftno. 
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MORTANT 

venements. 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 

CHAPITRE  XI. 

AMÉLIORATION  DE  RIVIÈRES. 

Charente- 
Infërieure. 
Mayenne. . 

Travaux  au  port  de  Sainl-Savinien  et  amélioration  de  la  Cha- 
rente  

110,275' ag" 
a5,ooo  00 

Construction  de  quais  et  de  cales  à  Château-Gontier,  sur  la 
Mayenne ^ 

Total  du  chapitre  xi 

CHAPITRE  XVI  bU. 

355,275  ag 

TRAVAUX  I>B  DiwmSB  DBS  VILLES  CONTRE  LBS  INONDATIOM. 

Ardèche... 
Rhône.... 

Travaux  de  défense  de  la  ville  d'Annonay  contre  les  inoada- 
tiODS 

• 
30,ootf  oa 
A9«^43og 

Total  du  chapitre  xn  6ti. . . . 

5i«,3A3  09 

RÉCAPITULATION. 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 

Chap.  xi. 

AmiUinrAtiAn  de  nvi^rps 

.  255,275' 29» 
,  5i6,343  09 

XTI  hù.  Travamc  de  défense  des  villes  contre  les  innndalinns 

Total  ciiiéRAL 

.  771,618  38 

Va  pour  être  annexé  au  décret  impérial  en  date  du  2h  avril  1867,  enregistré 
DUS  le  n'*  5i6. 

Le  Ministre  de  Vagricttlture ,  da  commerce  et  des  travaux  publics , 
Signé  DE  FORGADR. 


N"*  i5,ia4-  — DÉCRET  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  d'État  et  des 
finances  )  portant  : 

Art.  1".  Le  préfet  du  département  du  Pas-de-Calais  est  autorisé  k  con- 
céder au  sieur  Tabar,  moyennant  le  prix  de  deux  mille  quatre  cent  quatre- 
vingt-trois  francs  vingt-cinq  centimes  (2,483^25*),  un  relais  de  mer  d'une 
contenance  de  trois  hectares  cinquante-quatre  ares  soixante-quinze  centiares 
(3^  54*  75*) ,  situé  sur  le  territoire  de  Groffliers,  à  l'embouchure  de  la  rivière 
l'Authie,  et  désigné  sur  le  plan  des  lieux  par  les  lettres  A ,  ^,  G ,  D ,  £ ,  F,  G. 

2.  Gelte  concession  sera  faite  aux  conditions  ordinaires  en  matière  d'alié- 
nation des  biens  de  l'État  et ,  en  outre ,  aux  conditions  suivantes  : 

i*  Le  sieur  Tabar  payera  l'intérêt  à  cinq  pour  cent  de  la  somme  de  deux 
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mille  quatre  cent  quatre-vingt-trois  francs  vingt-cinq  centimes,  à  partir  du 
17  juillet  1861  exclusivement. 

2*  Il  abandonnera  gratuitement  à  TÉtat  le  terrain  A  A'  A"  A"'  lui  apparte- 
nant et  qui  est  situé  en  dehors  de  la  digue. 

3"  Il  laissera  circuler  librement  sur  cette  diffue. 

li""  En  cas  d*échouement  ou  de  naufrage ,  radministration  de  la  marine 
pourra  disposer  du  terrain  concédé  et  de  la  digue  pour  le  dépôt,  sans  indem- 
Hité,  des  marchandises,  agrès,  débris,  etc. 

5*  Il  devra  entretenir  la  digue  en  bon  état  et  assurer,  au  moyen  de  fossés 
ou  d*écluses ,  Técoulement  des  eaux  provenant  des  fonds  supérieurs. 

6*  EnOn,  il  devra  payer  les  frais  d'expertise  et  de  levée  de  plan.  (Paris, 
30  Janvier  i867.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  11  '  Mai  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'État 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes , 

J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  ia  réception  du  BaUetin  au 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


Od  fi'aboDDe  pour  le  BuUelin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  rimprimeiic 
impériale,  on  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


IMPRIMERIE  IMPÉRIALE.  —  11  Mai  1867. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N"  1493. 


N*  i5,i35.  —  Loi  portant  Règlement  définitif  da  Budget  de  V exercice  1863. 

s 

Du  8  Mai  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DB3  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

TITRE  I". 

BUDGET  ordinaire  DE  L'BXBRCICB  l863. 


Fixation  des  dépenses. 

Art.  I**.  Les  dépenses  du  budget  ordinaire  de  Texercice  i863, 
constatées  dans  les  comptes  rendus  par  les  ministres ,  sont  arrêtées, 
conformément  au  tableau  A  ci-annexé,  à  la  somme  de  un  milliard 
sept  cent  soixante-quatorze  millions  neuf  mille  huit  cent  soixante- 
neuf  francs  dix-sept  centimes ,  ci 1 ,774,009,869'  17" 

Les  payements  effectués  sur  le  même  budget 
jusqu'à  répoque  de  sa  clôture  sont  fixés  à  un 
milliard  sept  cent  soixante-dix  millions  trois 
cent  trente-neuf  mille  sept  cent  quarante  francs 
soixante-six  centimes ,  ci 1 ,770,339,740  66 


Et  les  dépenses  restant  à  payer,  à  trois  mil- 
lions six  cent  soixante-dix  mille  cent  vingt-huit 
francs  cinquante  et  un  centimes,  ci 3,679,128  5i 

xrSérU.  \^ 
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ur  solder  les  dépenses  da  bodi^  <uxli- 

ordonnancés  sur  les  fonds  de  l'exer- 
rescrites  parles  articles  8,  9  et  lo  de 

su. 

'on  des  crédits. 

semble  à  un  milliard  huit  cent  dix 
onze  mille  quatre-vingt-huit  francs 
510,571,088'  91'),  ouverts,  conformé- 
mexés,  pour  les  dépenses  du  budget 
ît  y  compris  les  virements  autorisés 
icie  2  du  sénatus-consulte  du  3i  dé- 

X  millions  quatre  cent  soixante  mille 
les  quarante-sept  centimes ,  non  con- 
tatées  à  la  charge  de  l'exercice  i863, 

înt ,  ci 36,^60,962'  àf 

nx  cent  soixanle- 
ics  cinquante  et 
(S  dépenses  non 
,  conformément 
[)rdonnancer  sur 

nts,  ci 3,670,128*51 

lille    deux  cent 

centimes,  non 
'exercice  i863, 
s  au  service  du 

règlent  d'après 
slle  somme  est 
ire  de  l'exercice 
Qation  qui  lui  a 
ces  du  2  juillet 
înt  de  l'exercice 


100,267  27 


de  crédits,  mou- 
lions deux  cent 
t  quarante-huit 
it  et  demeurent 
lapitres,  confor- 
mé   4o,23i,348  25 


ms  contenues  dans  les  deux  articles 
get  ordinaire  de  l'exercice  i863  sont 
i  de  un  milliard  sept  cent  soixante  dix 
f  mille  sept  cent   quarante   francs 
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S  IV. 

Fixation  du  résultat  général  du  budget  ordinaire. 

6.  Le  résultat  général  du  budget  ordinaire  de  Texercice  i863  est 
définitivement  arrêté  ainsi  qu'il  suit  : 

Recettes  fixées  par  Tarticle  précédent,  à. . .     1,828,641,749'  21* 
Payements  fixés  par  l'article  1",  à 1,770,339,740  66 

Excédant  de  recette  réglé  à  la  somme  de 
cinquante-huit  millions  trois  cent  deux  mille 
huit  francs  cinquante-cinq  centimes,  confor- 
mément au  tableau  D  ci-annexé 58,3o2,oo8  55 


Cet  excédant  est  appliqué  aux  dépenses  du  budget  extraordinaire 
du  même  exercice.  (Article  8  de  la  loi  du  i3  mai  i863  et  article  i4 
ci-après.) 

TITRE  II. 

BUDGET  DES  DEPENSES  SUR  RESSOURCES  SPECIALES  ET  DES  RECETTES 
CORRELATITES  DE  L'EXERCICE  l863. 


Fixation  des  crédits  et  des  dépenses, 

7.  Les  crédits,  montant  ensemble  à  deux  cent  soixante-trois  mil- 
lions huit  cent  onze  mille  huit  cent  cinquante  et  un  francs  soixante- 
treize  centimes  (263,8ii,85i'  73"),  conformément  aux  tableaux  E 
et  F  ci-annexés,  pour  les  dépenses  du  budget  sur  ressources  spéciales 
de  l'exercice  i863 ,  ci 263,8ii35i'  73' 

Sont  réduits  d'une  somme  de  vingt-trois  mil- 
lions cinq  cent  soixante-dix-sept  mille  huit  cent 
un  francs  quatre-vingt-dix-sept  centimes ,  non 
employée,  à  l'époque  âe  la  clôture  de  l'exer- 
cice i863,  sur  les  produits  affectés  au  service 
départemental  et  à  divers  services  spéciaux, 
dont  les  dépenses  se  règlent  d'après  le  montant 
des  ressources  réalisées,  laquelle  somme  est 
transportée  aux  budgets  des  dépenses  sur  res- 
sources spéciales  des  exercices  i864  et  i865, 
pour  y  recevoir  la  destination  qui  lui  a  été  don- 
née par  la  loi  de  finances  du  2  juillet  1862  et 
par  les  lois  de  règlement  des  exercices  1861  et 
1862 ,  savoir  : 
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Au  budget  de  Texercice  1864, 

Service  départemen- 
ta! 1 1, 1 38.620' 1 2'  ) 

Divers  services  spé-  (  i3,ddii5 

cianx 3,502,91 5  60    ) 

Au  budget  de  Texercice  i865 , 

Servfce  dëpartemen- 
tai 4.524.178' 53'  ) 

Divers  services  spé-  (  10.1 36,2 

ciaux 5,612,089  72    ) 

Ensemble 23,377,^ 

Au  moyen  de  cette  disposition ,  les  cré 
budget  des  dépenses  sur  ressources  sp 
de  Texercice  i863  sont  définitivement  i 
la  somme  de  deux  cent  quarante  m'illioi: 
cent  trente-quatre  mille  quarante-neuf 
soixante-seize  centimes,  égale  aux  payi 
effectués,  et  ces  crédits  sont  répartis  con 
ment  au  même  tableau  Ë,  ci 

S  II. 

Fixation  des  recelt 

8.  Xes  recettes  réalisées  sur  le  même 
la  clôture  de  l'exercice  i863,  s'élevant  i 
lions  six  cent  cinquante-quatre  mille  tro 
trois  centimes,  conformément  au  tableau 

Sont  augmentées ,  en  exécution  des  lois 
glement  des  budgets  de  1861  et  1862 ,  de; 
non  employés,  à  l'époque  de  la  clôture 
derniers  exercices,  sur  les  crédits  affec 
service  départemental  et  à  divers  service 
ciaux,  de  la  sonmie  de  vingt-quatre  ne 
cent  cinquante-sept  mille  cinq  cent  vinj 
francs  cinquante  centimes,  ci 


EInsemble  . 


Sur  cette  ressource  totale,  une  som 
vingt-trois  millions  cinq  cent  soixante-d 
mille  huit  cent  un  francs  quatre-vingt-d 
centimes,  restée  sans  emploi  pendant 
cice  i863,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'articJ 
dessus,  est  transportée  aux  exercices  su 
savoir  : 

A  l'exercice  i864 i3,Mi,53 

A  l'exercice  i865 io,i36,26o  20  ) 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  562  — 
Les  voies  et  moyens  du  budget  sur  ressources 
spéciales  de  Texercice  i863  demeurent,  en 
conséquence,  fixés  à  la  somme  de  deux  cent 
quarante  millions  deux  cent  trente-quatre 
mille  quarante-neuf  franco  soixante-seise  cen- 
times, ci a4o,ti34,o49'  76' 

$  III. 

Fixation  da  résultat  général  du  budget  des  déptnsa  sur  ressources  spéciales. 

9.  Le  résultat  général  du  budget  des  dépenses  sur  ressources  spé- 
ciales est  définitivement  arrêté  conformément  au  tableau  H,  savoir  : 

Receltes  fixées  par  Tarlicle  précédent,  à 24o,234,o59'  7^ 

Payements  fixés  par  Tarticle  7,  à 24o,334»o49  76 


Balance . 


TITRE  m. 

BUDGET  EXTRAOaDINAlRE  DE  L'EXERCÏCE   l863. 

sr. 

Fixation  des  dépenses. 

10.  Les  dépenses  du  budget  extraordinaire  de  l'exercice  i^3, 
constatées  dans  les  comptes  rendus  par  les  ministres,  sont  arrêtées, 
conformément  au  tableau  I  ci>annexé,  à  ia  somme  de  deux  cent 
soixante-dixhuit  millions  trente-quatre  mille  cinq  cent  quarante- 
sept  francs  quatre-vingt-dix-sept  centimes,  ci.        378,034,647' 97" 

Les  payements  effectués  sur  le  même  exer- 
cice, jusqu'à  l'époque  de  sa  clôture,  sont  fixés 
à  deux  cent  soixantewseize  millions  quatre  cent 
quatre-vingt-quinze  mille  deux  cent  soixante- 
sept  francs  cinquante-trois  centimes,  ci 276,496,267  53 

Et  les  dépenses  restant  à  payer,  à  un  million 
cinq  cent  trente-neuf  mille  deux  cent  quatre- 
vingts  francs  quarante-quatre  centimes,  ci. . . .  1,539,280  4d 

Les  payements  à  effectuer  pour  solder  les  dépenses  ci-dessus  restant 
à  payer  seront  ordonnancés  sur  les  fonds  de  l'exercice  courant,  selon 
les  règles  prescrites  par  les  articles  8,  9  et  10  de  la  loi  du  23^  mai 
i834. 

S  II. 
Fixation  des  crédits. 

1 1 .  Les  crédits ,  montant  ensemble  à  deux  cent  quatro-vingt-douze 
millions  cent  soixante-trois  mille  cent  soixante-dix  francs  dix  cen- 
times {292,163,170'  lo*),  ouverts,  conformément  aux  tableaux  1  et  J 

Tinexés,  pour  les  dépenses  extraordinaires  de  l'exercice  i863 ,  et  y 
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compris  ies  virements  de  crédits  autorisés  par  décrets,  en  vertu  de 
l'article  2  du  sénatus-consnlte  du  3i  décembre 

i**  D'une  somme  de  quatorze  millions  cent 
cent  vingt-deux  francs  treize  centimes,  non  coi 
penses  constatées  à  la  charge  de  Texercice  186 
définitivement,  ci 

2*  £t  de  celie  de  un  million  cinq  cent  treote- 
neuf  mille  deux  cent  quatre-vingts  francs  qua- 
rante-quatre centimes,  représentant  les  dé- 
penses extraordinaires  non  payées  de  ^exercice 
i863,  qui,  conformément  à  Tarticle  10  ci-des- 
sus, sont  à  ordonnancer  sur  le  budget  de  Texer- 
cice  courant,  ci .^ 

Ces  annulations  de  crédits,  montant  ensemble 
à  quinze  millions  six  cent  soixante-sept  mille 
neuf  cent  deux  francs  cioquante-sepi  centimes, 
sont  et  demeurent  réparties ,  par  ministères  el 
services,  conformément  au  tableau  I  cî-annexc, 
ci 

12.  Au  moyen  des  dispositions  contenues  d 
précédents,  les  crédits  du  budget  extraordina 
sont  définitivement  fixés  à  la  somme  de  deu 
millions  quatre  cent  quatre-vingt-quinze  mille 
sept  francs  cînquante-trors  centimes  (276,% 
payements  ejffcctués,  et  ces  crédits  sont  répai 
même  tableau  I. 

s  m. 

Fixation  des  recettes. 

13.  Les  droits  et  produits  constatés  au  prof 
dinaire  de  l'exercice  i863  sont  arrêtés,  conform 
annexé,  à  la  somme  de  cent  quatre-vingt-seize  1 
mille  cent  cinquante-neuf  francs  huit  centimes. 

Le*  recette»  eifectuées  sur  le  même  budgd 
pendant  l'exercice  i863,  jusqu'à  l'époque  de 
sa  clôture,  sont  fixées  en  somme  égale  à  celle 
des  droits  constatés,  pour  cent  quatre-Viogt 
seize  millions  soixante-deux  miilc»  cent  ciu 
quante-oeuf  francs. hoit  centimes,  ci 


Baolnce. 


Fixation  da  résaltat  général  «ta  badgêt  «x4i 

14.  Le  résultat  général  du  budget  extraordin 
est  définitivement  arrêté  ainsi  qu'il  suit  : 
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tenlimes  (256,858,425' A?*),  conformément  au  tableau  0  ci-annexé. 
Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  20  Mars  1867. 

UPrétiduU, 
Signé  A.  Walbwski. 

Les  Seerétairti , 

Signé  Alfred  Dabimon  ,  de  Guillodtet,  comte  W.  de  ia  VALETfi 
marquis  de  Conegliano. 


Extrait  du  proch-verbal  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  au 
règlement  définitif  du  budget  de  l'exercice  i865. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Avril  1867. 

ÏA  Pritiémi , 
Signé  Troplong. 

Lêt  Secrétaires, 
Signé  Chaix  d*Est-Angb,  Mellinet.  Tourangin. 

Va  et  scellé  da  sceau  da  Sénat: 

Le  Sénateur  Secrétaire , 

Signé  Ghaix  d*Est-Ange. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Mai  1867. 


Va  et  scellé  da  grand  sceaa  : 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  secrétaire  d'État 
am  département  de  la  justice  et  des  cultes. 

Signé  J.  Barochb. 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereor  : 

UMinistre  d'État, 

Signé  E.  RoUHXR. 
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II>1SKJC8. 


f>ffyem«DU 

sur 

ordoanaiicos 

«les 
miniBlres. 


Raste  à  payer 
i  la  cldlnra 

l'esercico. 


■ioUMlNT  DIS  CIBDITS. 


CrédiU  annuië». 


Crédits 

non  consommés 

par 

lu  dôpensat , 

aanulés 

dëfiaitivemaat. 


Crédits 
non  consommés 

par 

los  payements , 

reprësantant 

les  déoenses 

restant  a  payer 

U  cMtnre 
de  l'exercice. 


CrédiU  définitifs 
êganx  aax  payements  eff 
sur  l'oxorcice  i84$3. 


DOTATIOKS. 

►  «,772,802^  74» 

465,14700 

37,506,37237 

1??, 02  2,745  00 

563,i2i'a6- 

7.a39  00 

1,171,876  38 

2 1,382' 00  • 

68,686  25 

563,A2i'a6« 
7,a3o  00 
1,171,875  38 

38,772,802' 74*' 

4o5,i47  00 
337,606,372  37 
118,022,745  00 

9^,7^7'^^?  Il 

1,742,535  64 

90,068  25 

1,742,535  64 

494,767,067  11 

8,097,300  00 
1 ,346,327  00 
1,801,49848 

1 ,892,060  00 

• 

• 

1 3,243  00 

• 

498,501  52 

^    59,700  00 

• 

• 

i3,24o  00 

8,097,300  00 
1,346,327  00 
1,801,498  48 

1,892,060  00 

1 3, 137,185  48 

i3,24o  00 

558,201  52 

1 5)240  00 

i3,i37,i85  48 

7»758,§95  70 

32,267,84869 

453,171  64 

348,83/78 
1 2,459  25 

446,459  35 

• 

• 
• 

95,944  95 
1,288,979  67 

• 

0   22 

* 

445,459  35 

• 
• 

s 
m 

m 

7,768,595  70 

32,287,848  69 

453,171  64 

a48,83i  78 
12,459  25 

40.730,907  06 

445.4S9  35 

1,384.924  84 

445,459  35 

40,730,907  06 

369,89761 

3,473,617  60 

100,00000 

i26,3o5  55 

145,00000 

1,637,329  38 

613,37949 

57*9 17*875  84 

Ao,6o9  63 

942,079  24 

24,444,193  35 

2 18,329  00 

2 ,649,801  o5 

623,14930 

3o5,«82  17 

3q,753  69 

326,871  49 

m 
m 
m 

• 
• 

» 

m 

m 

m 
m 
• 

io3,84i  21 
io3,655  99 

694  45 

5,000  00 

16a, 843  67 

47,782  74 

^%t 

389I238  22 
16,671  00 
46,340  20 

*    95,063  55 

6,i64  78* 

• 

m 

m 

m 

m 

m 

m   . 

m 

m 

m 

m 

m 

m 

m 

m 
m 
m 

369,897  5i 

3,473,617  60 

100,000  00 

i25,3o5  55 

145,000  00 

1,637,329  38 

6iâ,379  49 

37,917,873  84 

40,609  63 

942,079  24 

94,444,193  35 

218,329  00 

2,649,801  o5 

623,149  80 

3o5,862  17 

3û,753  69 

826,871  49 

;   66a.c 

73,973,052  29 

m 

1,969,214  71 

' 

73,973.062  29 

l 

Payecoenta 

BMU  &  payer 

Crédits 

elTeelvé* 

CrêdiU 

àladdtore 

non  conMmmâa 

par 

par 

les  payements , 

e»  ordonnancos 

d« 

représentant 

!«•  dépenses , 

les  dépenses 

des 

l'aserdee. 

annulët 

restant  i  payer 

mînistns. 

déBnitiTement. 

la  cIAtare 

de  l'exercice. 

égavx  aox  payements 
sor  l'esercice  18 


Par 
chapitres. 


BHQDE  ET  DOTATIONS. 


2  5,000,000' 00  • 
i,5oo,ooo  00 
4,971,166  63 
1,247,014  00 
5,34i,i65  33 
7^972*77 1  00 

• 
3o,ooo'oo" 

» 
0 
0 

0 

98,833' 37» 

37,986  00 

162,834  77 

676,000  00 

0 

0 

3o,ooo'oo" 

• 
0 

m 

35,000,000' 00* 
1,600,000  00 
4,971,166  63 
1,347,014  00 
6,34i,i65  23 
7.972.771  00 

46,o32,ii6  86 

3o,ooo  00 

864,654  i4 

3o,ooo  00 

46,o32,ii6  86 

668,640,338  80 

3,33 1,334  99 

4,847,063  46 

2,331,234  99 

668,640,328  80 

7,078,3 

98' 45- 

ETAT. 

'©«' 

0 
0 

ii'9>' 
9  55 

0 
0 

'&% 

116,427    7a 
178,888    81 

2,ii8,335  73 
154,998  9a 

0 

0 

33  3 'ai* 

0 

■ 
iai,iii  10 
3  i3 
1  08 

0 
0 
222'3l' 

0 

116,437   73 
178,888  81 

2,148,335  73 
164,998  93 

3 

a,848,a4o  93 

aaa  31 

131,136  86 

332    2L 

2,848,34o  93 

a 

131,31 

59*07- 

ILTES.  —  Sbryice  db  l4  justice. 


627,275'oo* 

1 26,953  25 

9i,i4i  28 

1,176,340  56 
6,933,906  09 

i56,4oo  00 
10,089,333  18 

178,167  10 

7,801,645  03 

766,983  73 


4.777»396  i3 


69,699  6i 

32,731,337  33 
4>6q3  a6 

3a,735,83o  47 


9i'67- 
1,136  38 


3i8  06 

6,i54  9^ 

20  00 

0 

3,300  06 

806  91 


37  70 


10,764  76 

0 

10,764  76 


33'33* 

20  37 

8  7a 

6,55o  o4 
3o,ii3  85 

3,4oo  00 

36,68i  84 

39  90 

1,301  l3 

7,354  92 
I3,3ii  36 


7a,666  17 


3oQ  39 

169,466  03 


169,466  03 


9i'67- 
1,136  38 


3i8  06 

0 
5,164  98 

30  00 

0 
3,200  06 

806  91 


37  70 


10,764  76 


10,754  76 


i89,ai9'78« 


637,376' 00  « 
136,963  36 
ai,i4i  a8 

1,176,349  96 
6,9^2,905  09 

166,400  00 
io,o8Q,3a3  18 

178,167  10 

J^^m  ^ 

7,861,646  03 
766,98a  73 


A.777.396 

i3 

59*699 

61 

'ms 

as 

35 

3a,736,83o 

47 

3a 


pay«in«iiu 

Be«l«  à  p>ytr 

effecinca 
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à  la  elAtara 

m  ordoanuicet 

d« 

dm 

iDînt»tras. 

l*«xorcIc«. 

ïiCE  ET  DES  CULTES. 

CULTES. 


îi£s999'o5« 
70,936  36 


1,608,39a  &i 

37,374,535  67 

333,343  73 

x,i4o,4oo  45 
853,63 1  57 
io5,ooo  00 


S75,So5  93 
i,o83,36ô  94 

1,3^6,388  4o 
33,6i5  10 


2, '{39,333  97 
33.999  95 

193,437  03 

139,049  U 
687  5o 

46,375,891  o5 
i53,8oo  36 


66,538,691  4i 


70' 5o* 


8,5oo  00 
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5  00 

33  85 

5,600  00 


3,000  i5 
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374  98 


530  33 

o  o5 

1,061  33 

o  89 
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68,364  96 
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o'95' 
3  i4 


7,107  6q 
iooJ66%  78 

i53  38 
3,475  70 

768  43 


193  9a 

14,349    31 


9  92 


i,69i  81 

7,001  76 
950  00 


139,367  49 


'5o« 


8,5oo  00 

3i^ii  66 

S  00 

33  85 

5,600  00 


3,000  i5 
1 5,384  85 

3,611  60 
374  98 

530  33 

o  oS 

1,061  33 

o  89 


68,364  96 


207,63a'45* 


éf  aux  aux  payemei 
svr  l'exercice 


Par 
chapitres. 


a  15,990' o5« 
76,916  36 


1,608,393  4i 

57,374,536  57 

333,343  7t 

i,i4o,&oo  45 
853,631  57 
io5«ooo  00 


575,808  93 
1,003,365  94 

1,396,388  4o 
33,6i5  10 


1,433,333  97 

33,999  95 

193,437  03 

139,049  11 

687  5o 


46,375,891  o5 
163,800  36 


46,018,691  41 


kTlOH. 

33,735,830' 47* 

46,328,691  hi 


79,364,531  88 


10,754' 76» 
68,364  96 


79."9  7a 


i69,465'o3* 
139,367  49 


3o8,73a  5i 


10,754' 7e» 
"",564  96 


«8, 


79'* »9  7» 


387,85a '23* 


33,735,83o'47* 
46,538,691  ' 


4i 


79,s64,5ai  88 


AIRES  ÉTKANGÈRES. 

673,613' 64» 
363,464  H 

m 
m 

• 

* 

673,6i3'64- 
363,464  54 

6,437,300  64 
9»,844  9« 

3,368' o4' 

* 

3,368 'o4" 
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7,466,133  80 

3.368  04 

• 

*     3,368  04 

'  7,466,133  80 
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KiaiSTimBS  st  suticbs. 


GrédlU  accordët 
par  le  budget 

primitif 

et  par  des  lois 

spëcialae. 


Dépensée 

récoitaiit 

des 

services  fait». 

DrotU  eoBStau» 

an  profit 

des  créaBeien  [ 

de  l'Etat. 


Report 

SERTICB  COLONIAL. 

dvil  et  militaire 

vil  et  militaire 

aitencier  à  la  Guyane 

a  aa  service  local. 

les  exercices  périmés 

les  exercices  clos 

dépenses  payables  sur  revues  antérieures  à  i863 


TRA.TIO!!  CENTRALE  DE  L'INSTRUCTION  POBUQUE. 

de  l'administration  centrale  de  instruction  pu- 

7ICES  GBNÉBAnX  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

S  généraux  de  l'instruction  publique 

énéraux  de  l'instruction  publique 

ition  académique 

>RlfALB  SUPéniBURE  ET  ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR. 
ÉTABLISSEMENTS  SCIENTIFIQUES. 

nale  supérieure 

!  France 

'histoire  naturelle 

lents  astronomiques 

lents  astronomiques.  (  Crédit  extraordinaire.  ] . . . . 

[ue  de  l'Université 

aent  des  langues  vivantes  orientales.  —  Biblio- 

et  musée  d'Alger 

ivantes 

çaise  à  Athènes 

publication  de  documents  inédits 

>n  et  publication  de  la  carte  des  Gaules 

DUS  aux  ouvrages  classiques  et  encouragements 
nbres  du  corps  enseignant 

INSTRUCTION  SECONDAIRE. 

sraux  de  l'instruction  secondaire 

périaux  et  collèges  communaux 

ipériales  et  dégrèvements 

A  reporter 


Saite  da  MINISTERE  DE  Ih 
i26,09&,ailL'o7*  iai,470,699^rf 


U>oia,3ai  35 
3,o4À>5oo  oo 
^,627,  aoA  91 
a,5ad,5oo  00 

81,873  06 


i5o,383,6ào  3q 
539,  aSa  98 
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i6i,440,6A6  ok 


i3,6a5,oiS  âr  • 
a»98o.439  7v 
4,ôo5,i23  à3  f[ 
a,5a3,5oo  w  !; 

8i,7i5  83J 


145,195,5367^) 
539,253  9^ 
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l46,23i,532  44 


MINISTÈRE  DB  LT^S 
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130,000  00 

35,00000 
60,00000 
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a57,99»  5^ 

a5Q.97i  9^  i 

1,118,99^  i3  ' 
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£  L'EMPERBDA  ET  DES  B^AUX-AUT3. 
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^\PW»;6WIQX  m»  IMPÔTS  ET  REVENUS. 


81^,971' i9«^ 
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9,'aoi-  a6< 
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35o  00 
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DOUANES  BT  C01ITHIBUTI0R8  INDIRECTES.  , 

(  Service  administratif,  de  perception  et  d'exploitation 

dans  ies  départements.  ) 

Personnel * 

Matéria 

Dépenses  diverses 

Avances  recouvrables 

Dépenses  du  service  des  douanes  en  Algérie 


Suite  des  FRAIS  DE  RÉGIE,  DE  PERCEPTK9 

43,252,ai3V 


TABACS. 

(  SenriM  administratif  et  d'ezploitatl(m 

dans  les  départements.  ) 

Personnel 

Matériel 

Dépenses  diverses 

Avances  recouvrables 

Achats  et  transports  de  tabacs 

Dépenses  du  service  des  tabacs  en  Algérie 

POSTES. 

(Service  administratif,  de  perception  et  d'exploitation 

dans  les  départements.) 

PersonnéL 

Matériel 

Dépenses  diverses 

Subventions 


A3,839,837*8i* 


âQ,i37,o5o  00 

8,o69,oSâ  00 

8,il57,a3o  00 

812,000  00 

i,o5a,6i5  00 


1,791,200  00 

i5,io5,ooo  00 

236,000  00 

ai5,ooo  00 

i|5,3io,ooo  00 

498,767  ôo 


22,415,885  00 

11,232,570  00 

2,579,620  00 

16,576,985  00 


227323313  81 


&§t090,67^  i! 
^  6,647,910  il 

8,Aoi,oS5i*| 
8o6,6i3  6: 

i,o32,3og:< 


i,7io»8i9»! 
i2,à6o,7«î^ 

235,iSjaj 

ià3,5i::ij 

4o,97i,ii>jf/ 

2i3,^kâ| 


22,409.715  [TJi 

10,595,571  'i  I 

2,5o8,»9i«ï 
i6,o65,47ii^i 


216.548,791  ^ 


REBIBODRSEBIENTS  ET  RESTIXliTlOSS 


Dégrèvements  et  non-valeurs  sur  les  taxes  perçues  en  vertu 

oe  rôles.  —  Taxes  spéciales 

Remboursements  sur  produits  indirects  et  divers. 


Répartitions  de  produits  d*amendes,  saisies  et  confiscations 

attribuées  à  divers 

Primes  à  l'exportation  des  marGfiandises.  ~  Douanes 

Escomptes  sur  droits  divers. 


65,006?  oo« 
4to3o,ooo  00 

4,716,000  00 

59,905,500  00 

1,400,000  00 


70,106,500  00 


48,791'ii' 
3,954,193  <^- 

3,938,93«  7: 

57,782,9*5  71 

1,188,080  î.' 


66,913,9^8  i- 


Dette  puMioue  et  dotations .... 

Service  général 

Frais  de  régie  et  de  perception. 
Remboursements  et  restitutions 


676,718.627*25 
27,776,020  19 

227323,81381 
70,106,600  00 


1,000^926,86125 


RÉCAPnmATÏÎi 

670.87i.B65'7f 
24,004.833^ 

216,548,793  w 
66,912.948^^ 
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^P«HSIS. 

BiCLBMK 

Crédits  aanaltts. 

^^~ 

Tajetnentê 
effectues 

BMtoi  payer 

CrMiU 

CrMUs 
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C 
ap( 

tnr 

i  la  clAtora 
d« 

par 

iesd^peaset, 

aaoaléa 

par 

Im  payements , 
reprpMDtanl 
las  dêpaoses 

restant  i  payer 

la  elAtare 

1 

COI 

Mu. 
Ira 

minUlres. 

l*txtrciM. 

dëflniUvemcnt. 

l'axai 

d«  l'eiercice. 

D'EXPLOITATION  DES  IBIPÔTS  ET  REVENUS. 

.^,a?6,783'i8«  a5,46o'54'        A87,326'82* 


9,(>(K>,i83  6a 
•i.6\7,7'»6  78 
8,398,183  90 
806,643  94 
I,o39,o8o  bo 


1,710,8490a 

2,  'W[k),64o  35 

^35.i8ao4 

1  i3,53o  74 

10,974,061  49 

113,914  56 


»j, ^07,550  i3 

10,^92,224  3i 

».5f>7,485  63 

i6,.y»5,47à  45 

16,812,589  71 


a5,46o'54» 

495  86 

ii3  43 

2,871  52 

# 

ia3  26 

6a  5o 

* 

353  64 

« 

2,166  o4 

3,7'i7  ai 

808  4a 

0 

36,202    42 

46,370  5a 

i,4ai,i43  79 

66,174  68 

6,356  06 

20,406  34 


8o,35o  91 
2,644,297  i5 

81796 

•JukSci  a6 

4,335,684  87 

279,862  44 


6,168  83 

636,698  48 

7i,3a5  f>5 

5 11,5 10  55 


25,46of64« 

496  86 

ii3  43 

2,871  ^2 

ia3  26 

63  5o 

* 

353  64 

B 

2,166    04 

3,747    21 

808  4a 

• 

36,202  42 

10,674,764  4 1 

10,710,066' 83* 


3N-VALEDRS,  PRIMES  ET  ESCOMPTES. 


'i8,763'68« 
0,906,246  48 

3,9^8,093  47 
Ï7,782,''q7  63 
1,188,08023 


)6,853,88i  49 


a7'73« 
48,945  54 

10,845  3o 
248  08 


60,066  65 


6,2o8'59« 
75,807  9*8 

777,061  23 

2,iaa,554  ag 

2«i.9'9  77 


3,193,061  86 


27'73' 
48,946  64 

10,846  3o 
248  08 


60,066  65 


3,253,6 18' il* 


MIKISTènS  BE5  FINANCES. 


S8,6io,328'8o« 
1^,900,082  78 
16,5 12.68,^  71 
i6,852,8di  49 


76,906,782  78 


2,23i,234'99* 

3,85o  67 

36, 202  42 

60,066  66 


2,33i,364  73 


4,847,o63'46 
2,872,086  74 
10,674,7.^4  4i 
3,193,661  86 


a,a3 1,234' 99* 

3,»«5o  67 

36,202  4a 

€0,066  16 


31,687.46647  3,331,35473 
33,9 18,8  II '30* 


ioo,a 


100,3 


xrsém. 
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sur  les  ordonnances  des  ministres 


pow 

nttéct  i  ftnjm 

sur 

les  tnrcioM 

clos. 


Total 


pajeaMBia. 


Reete  i  payer 
i  la  elMore 

de 
l'exerciee. 


CrMils 
Bon  consonuxM 

par 
les  dépenses , 

annules 
définilivement 


DU  BUDGET  ORDINAIRE. 

* 

668,64o,3a8'8<î" 

2,a3i,234V 

4,847,o«3'4i 

• 

3,848,a4o  93 

222  21 

121,136  8< 

4,6o3'26' 

32,736,830  A7 

10,764  76 

169,466  03 

i5a,8oo36 

46,628,691  4i 

68,364  96 

i39,a«7  4( 

iAo,9a5  6^ 

12,862,439  86 

61,393  55 

i33,36i  Bl 

270,866  ih 

56,123,369  10 

101,071  02 

202,826  72 

1,844,761  76 

34,900,98a  78 

3,86067 

2,872,086  7/ 

2,77«.543  84 

376,687,393  45 

3aA,o66  6o 

7,621,743  3e 

51,739  97 

14,193,968  A6 

28,169  01 

129,116  5c 

539,362  98 

146,120,174  2» 

^    112,368  22 

5,i88,u3  6c 

364,67006 

18,908,070  64 

665,056  39 

29h  40 

203,488  34 

76,045,437  o4 

48,686  86 

1,156,633  oc 

60,861  44 

12,479,342  3i 

3o,64o  3o 

12,638  6c 

« 

216,612,689  71 

36,202  42 

10,674,754  4i 

M 

66,862,881  49  * 

60,06666 

3,193,551  86 

6,400,483  75 

1,770,339,740  66 

3,670,128  5i 

36,460,962  47 
4o,i3i 
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m  BU  raoovrrt. 

4m 

recettes 

d*spr^lebadfet 

primitif. 

(Loi 

dnsjoiUet  i8fi«.) 

reporlttU^j! 

rcMOBicn  iptd 

iemnia 

dODl  l'éuki  1 

avait  (li  pev 

ilort 

ta  b«d{et  orù 

la  loi  d.  bm 

duîjtilltt.^ 

:E8  oaoïNAiiuis. 

[g  ffénéranx.  ) ••••• 

309,177,600' 

409,976,016 

44,433,600 
185,714,000 

532,772,000 

66,A5a,ooo 

2,846,5oo 

18,734,000 

13,887,000 
99,aio,a86 
46,739,316 

• 

ristremeikt  et  Umbre. . .  395,826,000' 
ines i'A.&io.oi6 

che V 

k>is8ons,  droits    divers,  tabacs   et 

ic 

affccti*^  au  service  des  pensions  ci- 

>rti8sement 

(>)      i.î7i 

s  EXBaciCBS  PRÉCÉDBHTS. 

Texercice  1861  pour  le  service  du 

i.729»94»»ii8 

1 

» 

i»7a9*94i»ii8 

Adéd^î^ 

"— ^ 
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Tahleaa  modificatif  des  prévisions  de  dépensa 


it 

Service    de   la 
jastice 

Service  des  cul- 
tes  

affaires  étran- 

intérieur,.... 

finances 

a  g^nerre 

t   général     de 

t  marine  et  des 

instraction  pu- 

Bgricuitare,  du 
9t  des  travaux 

la  Maison  de 
et  des  beaux- 
ion  et  d*eiplo»- 
enus 

tations,  dob- 
nptes 


cniDrrs  ovtbbts 

4'aprés 

1« 

budget  primitif. 

(Loi  de  ûnanoes 

du 

a  juillet  i86a 

et  dtovt 
de  réparti  tioB 

du 

a3  Boveabre 

iS6a.) 


659,619,709' 
17,048,800 

33,871,610 


13,519,300 

5o,5i8,â84 

23,373,788 

366,630,367 

i&,i56,oi3 

ià9,383,A20 

63,704,457 

71,639,453 


336,314,776 
36,011,000 


1,721,581,077 


À  DÉVVnB 

pour  report 

au  budget 

sur  resaoarcee 

epëei«lee 

do  crédita 

classée  i  tort 

au 

budget  ordinaire 

par 

la  loi  de  finances 

du 

a  Juillet  186a. 


3,070^ 


ai07O 


VODinCATlOBS 

résultant  de  la  réalÎMiion 


affectées 
i  dWcm  «errioM. 


Augmentations.         DlminuUocs, 


3,736' 64* 


5,736  64 


3,669' 53» 
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l'exercice 


km  Mnr 
du  eadju 


5l,»C 


Sl»JC 
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CRKUlTt  AKPOKTi» 

par  de*  décrets  impériaux 

en  vertu  d««  lois 

qai  ont  autorisé  les  services. 


Augmentations. 


S6,S3o'a8* 
ii,53i  17 


97,S6i  56 


CJUBDITS  IHMViis 


dos  décrets  impériaux. 


uo,ooo'oo* 


c 
pou 


pendi 


110,000  00 


j7.86i'B5* 
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CKTT18. 

«i 

leooavrameaU 

efTeclaés 
tnr 
droits  constatés. 

BMt« 

à  recouvre^ 

tnr 

iMdroiUconsUbé*. 

ICTES.  (fonds  généraux.) 


67,1 10,059' ai» 
à7,o32.a3S  33 
3 1.771,446  i5 
59,329,806  16 
2,377,283  98 
559,615  65 

/              m 

56,735' 33» 

a63>o46  i5 

3,6ia,ao5  16 

i3,6i5  65 

h  1,180,445  5ï 

a 

3,945,60a  ag 

2,ooa,94£ 

DOMAINES. 


332,766,113' 79* 
73,i3Â,8a3  13 


406,900,935  91 
6,216,700  SS 

i>oo3,999  67 

1,395,84a  45 


4i7'5i7,478  81 


3,703,196'  45* 
3i  45 


3,702,337  90 
3,363,374  73 

31,173  79 

33  00 


4,976,708  42 


7,36i,ii3'79* 
3,013,823  12 


10,374,935  91 


10,374,935  91 


7,538,7 


DE  LA  PÈCHE. 

33,53o,4oa'56« 

3,6â8,354  46 

568,389  00 

a.710,113  38 

i,i63,i3i  48 


41,620,390  78 


47»43i'09* 
379,463  61 

ii4,430  00 
10,794  10 


453,108  60 


3,8i3,ic 


'  SELS. 


72,347,859'  i4« 

45,762,786  o3 

48,175,488  07 

800,553  59 

4,166,267  63 

i,5o8,2ii  m 

22,568,198  ho 

4.644,786''o3' 

13,014,488  97 

390,553  59 

• 
3,333,198  4d 

195,329,355  i3 

« 

19,373,036  99 

9»6i5, 

M 
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TI«. 


«xifTiRif  iT  simneit. 


Crodito  aeeordéa 
par  !•  bod^i 

primitif 

•t  par  das  loi* 

ap^talet. 


StTVATlOV  «taDBPS 


Payent* e 
•Scctmr 

taa  ordoBu 
dea 
mÎBtrtrp 


roollaat 

dea 

aenrieaa  faita. 

DroiUconaUlca 

an  profit 

dea  créaaciera 

de  l'État. 


GOUVEW^EMENT  GESÉ 


Exposition  permanente  des  produits  de  i*At|^rie 
Contrôle  et  surveillance  des  chemins  de  fer  al- 
gérien  


19,000^00' 
i8,6ao  00 


37,5ao  00 


18,967*30* 
ii,54i  5o 


3o,5o8  8o 


II. Mj 


3©,*^ 


MINISTERE 


IHSTBUCTIOH  PRIHAIKE. 

Dépenses  imputables  sur  les  fonds  départemen- 
taux 


Dépenses  imputables  sur  les  produits  spéciaux 
des  écoles  normales  primaires 


6,875,743'36« 
819,697  10 


7,695,Mo  46 


6,a6i,7&i'A5* 
7â9,9&o  16 


7,011.681  60 


6,>6i,v 


7,01  :,é» 


MINISTÈRE  DE  L*AGRICCLTBt.  î 


H*. 

8 

iii*. 

12 

!▼•. 

»7 

Contrôle  et  snnreillance  des  chemins  de  fer. . 

Secours  spéciaux  pour  pertes  matérielles  et  évé- 
nements malheureux 

Frais  de  surveillance  des  société  et  établisse- 
ments divers 


i,69i,664W 

3,893,338  4a 

ia6,636  4a 


5,711,638  84 


1,678, 977'54« 

1,639,96467 

89,783  o3 


3,408,72s  34 


1,67*-"! 


3.4iv*,:< 


mvisTftats  ir  siavics». 


sinrATios  DIS  Bùasais. 


Crédita  aeeordéa 
par  la  bodget 

primiUr 

et  par  d«a  lois 

apécialea. 


I>ép«0»M 

réaattant 

daa 

aarvieea  faits. 

Droita  eoaalat^a 

an  profit 

dea  ovaseiers 

d«  TÉtat. 


effrcti 


Icsfl 


Ministère  de  rintérieor 

Ministère  des  6nances .'. 

Gouvernement  général  de  FAlgérie 

Ministère  de  rinstruction  publique 

Ministère  de  ragricultnre,   du  commerce  et 
des  travaux  publics 


]6a,o85.36a'9S< 

98,381,889  48 

37,Sao  00 

7,695,440  46 

6,711.638  84 


RECAPITULATION  DES  DÊfH 


a63,8ii,8Si  73 


137,191,144' ga* 

93,591,080  30 

3o,5o8  80 

7,011,681  60 

3,4o8,7a6  24 


a4o,934,o49  76 


i37,'&'- 
9a,5g.. 

y 
7,<.'-. 

3  if  V 


x4o,aJ;.> 
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payer 

B 

ci  ce. 


an  bvdf  et  de  rexereiee  i864« 


Cr^diU 

«pplieablee 

au 

Mrviee 

départemental. 


'ALGÉRIE. 


CrédiU 
applicable* 

divrra 
•enrice* 
•pdciau. 


an  budget  de  f  ezereiee  i8ft5. 


CrMIt* 

applicable* 

aa 

service 

départemental. 


Crédits 

applicable* 

à 

divers 

services 

spéeianx. 


dcanx  aex  payement*  effectoés 
*vr  l'eiarciee  i86S. 


6,976  5o 


7,011  ao 


Par 

chapitres. 


i8,967'3«« 

ii3&t  60 


3o,5o8  8o 


Par 

section*. 


i8,967'3«- 
ii,54i  60 


3o,5o8  8o 


TRUCTION  PUBLIQUE. 


m         » 

86,8a8'aa« 
a6,aS6  78 

m 
m 

" 

ii3,o85oo 

B 

5a7,i73V 
43,5oo  17 


570.673  86 


683.758^86' 


6,a6i,74i'45' 
749,940  16 


7,011,681  60 


7,011,68 1'6«' 


7,011,681  6e 


MERCE  ET  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 
ia,686'46* 

2,353,373  75 

36,853  39 


a,3oa,9i3  60 


»»^8,977'64« 

1*639,964  67 

89,783  o3 


3,4o8,7a5  a4 


i,678,977'64' 

1,639,96467 

89,783  o3 


3,^08,735  a4 


Ile  &  payer 

à 
>  cMtare 

d« 
exercice. 


BioLBUiMT  DB*  cRiorr*. 


Credita'lransportés 


ao  bndfet  de  l'exerelee  1864. 


CrédiU 

applicable* 

au 

aervice 

départemental. 


l  RESSOURCES  SPÉCIALES 


crédita 
applicable* 

divers 
service* 
*péciaax. 

^ 


an  budget  de  Texerelce  iA65. 


CrédiU 

applicable* 

an 

serviee 

départemenUl. 


• 

ii,oa6,535'ia' 

m 

3,86« 
84 

m 

m 

« 

m 

ii3,o85oo 

B 

57c 

u 

m 

3,3o3,9i3'6o* 

m 

ii,i38,630  13 

a,3o3,9i3  60 

4,534 

13,441,633»  73» 

33,57 

7*8o.'p7 

CrédiU 
applicable* 

divers 
service* 
*péelaox. 


CrédiU  déenlUf* 

égaux 

aux  payemenU 

effectué* 

sur 

l'exercice  iM3. 
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TABLEAU  MODIHCATIF  DES  PRÉVISIONS  DE  RECETTES  ET  SI 

RisuUaU  §énéraax  sar  Vensemi^ 


DÉSIGVATroX  ou  PBODUITS. 


[Fonds  spéciaux.). 

rtemeataux 

Rjur  niistnictifin' 


Es  DES  EXERCICES 

rs. 


1.  io,6iMiyaa*^  > 

2k  &d,Ô&3,108  22 


des  recettes 

d'aprè» 

le 

bnd|:«t  primitif. 

(Loi 
dnajoilleti86a.) 


i9a,867,885'oo* 
22,700,000  00 

800,00000 
1,549,900  00 


217,917.78500 


WJ^Jitfi^Q» 


A  ajonterî 

de  recettes 

retirëee 

du 

budget  ordinaire 

où  elles  avaieai 

éUportcM 

à  tort 

par  la  loi 

de  finances 

da 

a  Juillet  186a. 


2,070  00 


MODinCATIOllS 

résoltMit 

de  la  rMUsation  des 

sp4ctal«e« 


Alimentations. 


9,849,640'  53« 
11,059,174  3i 

510,078  56 
68,057  83 


21,486,951  a3 


%fiffo-  o»  fti,486T9&*  a3 

ai,à86,95i'23« 


RÉSULTAT  en  angmenlatitfrti 


Résultats  ^inètss 


ie  r Algérie 

n  publique 

re^da  commerce 
> t... 


cBiorrs 


d'ayèe-  Le  badget 

primitif. 
(  Loi  de  financi* 
da  a  J«fll«i  t86a 


da  lâpaotition 

lA-BOMB  ' 

186a.) 


I2i,i<8«,6bo'oo* 

86,7^,77600 

m 

6325,000  00 
SiftiMoo  00 


217,917,785  00 


A  ajouter  : 

CRÉDITS 


du 
budget  ordinaire 

tfù  ni 

«*«ientélëport^ 

àtMi     ' 

p«rUk>l 

da  financée 

du 

ajtiillbti86a, 


ar,07o'oo' 


2,070  00 


MOBIFICATIOVS 


de  la  réalisation  de» 
sp««jalas. 


i5,593v4i6'W 

5,098,919  74 

76»»74s5    ^ 
25,875  3i 


Dlnsinutico 


21,486,951  23 

siaB6,95i'23* 
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DÉPENSES  DU  BUDGET  SUR  RESSOURCES  SPÉCIALES  DE  L'EXERCICE  1863. 


des  évcdaations  de  recettes. 


VODIFICATIOHS 

résiilUBt  de  changements 

apportés 

Mff(9lattven«l 

an  bndget  de  l'exercice  iS65. 


Augmentations. 


U)  2i7,5ao'  oo* 


îi7,5ao  oo 


24,167,525  5o 


2!i4oS,o45  5o 


Diminntions. 


iTALVATIORS 

servant  de  base 

règlement 

définitif 

du  budget 

sar  ressource» 

spéciales 

de 

l'exercice  i863. 


202,7 17,525'53' 
33,769,174  3i 

1,310,078  56 
1,867.547  83 


239,664326  23 
24,167,526  60 


24,4o5^A5'  5<^ 
45,894,066' 73* 


a63,8 11,861  73 


Loi 


WLPi 


sur  l'ensemble  des  créiils. 


OBSIBVATIORS. 


« 

CRiDrr» 
reportés 

1861  et  186a. 

Oirr«r«t 

par 

IftloréniSmal 

1663 

snr  les 

suppléments 

de  crédiU. 

CRÉDITS 

ouverts 

per 

dMleffispédal«s. 

OUED 

sonraati 

US 

an  bt 
sur  vesi 

•■-51 

i'exereis , 

1 

>5,3o9,336'32« 
6,394,124  74 

601,7»  91 

i,85a,363  53 

37,520' OO* 

m 
90,000  00 

• 

« 
• 

lacooo^oo^ 

i52,o86v562<95^ 

98.281,889  48 

3T,5ao  00 

j,6^Mo  46 

5.7n,63984 

1 

' 

î4,i67J52S  5o 

127,620   00 

247,1 

no'  oo* 

i>6d>8ii36>i  73 

\ 

i 

5,894,o6e'73* 

,& 
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Dheloppgmetit  da  mod{fic<aioM  (fme  les  évaUuttions  et  les  crédits  du  budget  primitrf  des  dépenses  nr 

au  seniee  départementai  et  à  divers  services  spéeimm 


lATVlUI  VÊS  UCBTTBf. 


Centributions  directes,  (  AngmeDtation  :  ^SàgM</  63*.) 


Centimes  additionneb  pour  dépenses  ordinaires 

applicables    aax    dépenses 


>ods 

mur 

Minses 

Mrte- 

itales. 


ordinaires, 
applicables   aux 
(kcalutiv 


dépenses 


onds 

tour 

)ensef 

9m- 

nales. 


Centimes  additionnels  ponr 
fonds  commun  réparti 
entre  les  dépariements.  . . 

Centimes  votés  par  les  conseils  généraux  pour  dépenses  fa- 
coltalives 

Centimes  additionnels  extraordinaires  imposés  çn  vertu  de 
Jois  spéciales  pour  dépenses  extraordinaires 

Centimes  additionnek  spéciaux  pour  dépenses  des  chemins 
vicinaux  de  grande  communication  et  antres  chemins  vi- 
cinaux.  

Centimes  additionnels  spéciaux  pour  dépenses  de  Tinstmo- 
tion  primaire 

Centimes  additionnels  spéciaux  pour  dépenses  du  cadastre. 

Centimes  aflTectés  aux  dépenses  ordinaires 

Centimes  affectés  aux  dm)enses  extraordinaires  et  aux  frais 
de  bourses  et  de  cbamnres  de  commerce 

Centimes  aflectés  aux  dépenses  des  chemins  vicinaux 

Centimes  alfectés  aux  dépenses  de  Tinstruction  primaire. . 

Centimes  pour  frais  de  confection  de  rôles  spéciaux  de  di- 
verses impositions  communales 

Centimes  pour  irais  de  perception  de  diverses  impositions 
communales 

Restitutions  sur  le  produit  des  8 centimes  par  franc  du  prin- 
cipal des  patentes  attribués  aux  communes 

Restitutions  des  lo  centimes  attribués  aux  communes  sur  la 
contribution  des  chevaux  et  voitures 


ids  pour  secours  en  cas  de  grêle,  incendies,  inondations  ou  autres 
•s  fortuits 

des  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière.  (Non- 
valeurs,  remises  et  modérations.  ) « 

des  portes  et  fenêtres.  (  Non-valeurs.) 

des  patentes ,  décharges ,  réductions ,  remises  et  modéra- 
tions et  frab  dMmpression  et  d'expédition  des  formules 
des  patentes 

Dégrèvements,  frais  de  confection  des  rôles  et  prélèvement 
sur  le  principal  de  la  contribution  des  chevaux  et  voi- 
tures  


ands 
de 
lon- 
leors 


ids  de  réimpositions 

Le  de  premier  avertissement . 


A«C0Mat«tIOBS. 

a7,659'o3- 

6,6aa  19 

4,aoo,34o  a8 

3o2,7aA  i3 

a58,66o  99 
6,168  3i 

1^,671  83 

3,893,311  10 
345,962  27 
376,860  80 

137,907  8a 

261,193  10 

• 

67,086  11 
38,6ai  76 

180,616  65 

5,877  *^ 

.  •• r  ». 
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]ition  de  Vartide  lo  de  U  loi  du  h  mai  i83â.) 


BCETTE9. 


lATVmS  I»U  HCBTTU. 


Report. 


oduits  évtntnels  déparUmmttmx,  (  AngmenUtion  :  1 1,089, 17&'  3i*.  ) 


iuUs  afTectés  aux  dépenses  ordinaires 

iuits  afiectës  aux  dépenses  facultatives  sur  diverses  natures  de  re- 


i  ni  ts  aflectés  aux  dépenses  extraordinaires 

lulis  affectés  aux  dépenses  sur  ressources  spéciales.. 


Ressources  spéciales  pour  Vinstruetion  primaire* 
(Augmentation:  510,078' 56%) 


sources  spéciales  pour  dépenses  des  écoles  nonnales'primaircs 

duits  éventuels  départementaux  attribués  à  Pinstruction  primaire. . 
>vention  prélevée  sur  les  centimes  facultatifs  pour  les  dépenses  de 
instraction  primaire 


Produits  divers  spéciaux,  (Augmentation  :  68,067' 83'.} 


is  de  distribution  de  premier  avertissement  de  la  taxe  des  biens  de 

oainmorte 

lis  de  distribution  de  premier  avertissement  de  la  taxe  des  redevances 

les  oxines 

nboarsement  de  frais  de  contrôle  et  de  surveillance  des  chemins  de 


nboarsement  de  frais  de  surveillance  des  sociétés  et  établissements 

iivers 

ads  avancés  pour  dépenses  cadastrales 


i  Ressources  applicables   au    service   départe- 
mental   i6wiro,ia5'5jS* 
Ressources  appiicaUcf   k  des 
services  spédaux 5,076,816  67 


HODinGATlOIS. 


AacmenUUoaft. 


11,387,076' 49* 


'^,608,173  36 

a,i6g,466^38 
6,184,837  9a 
1,096,696  75 


3a8,3io  Sh 
88,63o  09 

93ti37  93 


o  54 

11,664  00 

14,687  5o 
4i,8oi  07 


31,760,399  58 


431,167' 9; 


45  al 


a63,448  3J 


ai,486,95i'a3* 
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GRiDITS   OC^El 


DiminvliasA 


I7y^: 


45t  50 
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CHA- 
PIT1UIS 


imiMTèut  BT  muticss. 


Report. 


HflHf TBRS  DES  PIHARCE8. 


Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation  de*  impôts. 
(  Ai^imenUlion  :  6a,8oi'  79F.  ) 

Bépenses  divenes —  Frais  d*aveitissement  des  rôles  spé- 
ciaux   V 

Cadastre.  —  Frai»  d*arpentage  et  d*expertise ^, 

Frais  de  distribution  de  premier  avertissement 


Remboursements  et  restitutions  sur  les  contributions  directes, 
(Augmentation  :  5,oâ5,ii7'95*.) 

ResUlntions  du  produit  des  centimes  additionnels  pour  dé- 
penses ordinaires  desicommunes 

Restitutions  du  produit  des  centimes  additionnels  poor  dé^- 
penses  extraordinaires  et  û>ais  de  bonifications 

RiûiituUons  du  produit  des  centimes  additionnels  pour  dé- 
penses des  cttemins  vicinaux 

Restitutions  du  produit  des  centimes  additionnels  pour  dé- 
penses de  Vinaliaction  primaire 

Restiti]dions  du  produit  des  centimes  additionnels  pour 
frais  d'impression  et  deo^nfasiton  de  noies  spénaos^tc.'  < 

Restitutions  da  produit  des  centimes  additionnels  pour 
frais  de  perception  des  impositions  communales 

Restitutions  sur  le  produit  dosft  cenlime»par  finmc  da  pnn* 
diMl  des  patentes  attribués  aux  communes , 

Restitutions  sur  le  produit  des  10  centimes  par  franc  attri 
bnés  aoK  fmmia«m*s  sur  la  conlributioa  dà»  «hfivawo  ei 
voitures 

Remises ,  modénaAioBs  et  non- valeurs  sur  1»  «aitnk«ti«M 
foncière  «  personnelle  et  mobilière 

Dégièvcmentset  non-valeurs  sur  ié  contribution  des  portes 
et  fenêtres 

Dégrèvements  et  firafs  de  confection  de  formules  sAr  la 
contribution  des  patentes 

D^rèvements  ef  frafs  de  confection  de  formules  sur  la 
contribution  des  chevaux  et  voitures 

Décharges  et  réductions  imputables  sur  le  produit  des 
réiiBpiMltSoBs  •  ..• • •« 


.   BiULTàX 

en 

angment^ 

tion. 


CBédiia    applicables    au    service    départe- 
mental  16,410,  laS'Sô" 

Crédits  applicables  à  divers 
services  spéciaux 5,076,8a5  67  \ 


MOBinCATIOSS. 


ÂugmenUtiOBS.  Diminutions 


80,971,617' 68* 


7,762  38 


1A1671  8a 

3,893,311  10 

345,962  27 

376,86080 

137,907  8a 

361,193  10 

67,086  11 

38,621  76 

180,616  66 

21,928,761  98 


202,970' 


1.9^9  ! 


2^à  i 


176,010  à 


39,963  1 


41,766  8 


441,790  7 


21486,961' 23* 
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Tablea€  g. 


Règlemaa  éifUdtifdes  recettes  dm  Msti 


ivahiatioat 
prodaiU. 


Pfotfmiu 

réwlUBi 


droits  coBsuta. 


CONTRIBIJTIONS    DIRECTE 
(Voir  le  déYcloppcmePt  ct-cflett 


io8,9o6.68i'6a« 

108,906  j68i'&^ 

81,760,616  34 

81.760,6165. 

a,073,073  81 

2,073,073  *: 

9,587,976  61 

9,687,37^  c 

389,877  i5 

389,877'= 

ioa,7 17,526  63 

100,717^553 

PRODUITS  ÉVENTai^ 


là 


3,oo8,373'a6* 

630,548  98 

Â,3A8,9i7  Ao 
i3,i84,837  99 
13,596,596  76 


33,769,174  3i 


2,oo8,a73'>*' 

4,3à8,9i7-^ 
i3,i8i,W7  9» 
13,596,53675 

33,759.17^^' 


RESSOURCES  SPÉCIALE^ 


de 


778,3io'54* 
iS8,63o  09 

393,13793 


1,310,078  66 


778,3io'5i* 
138,630  09 

395,13793 
1,310,07*^ 
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nr  ressources  spéciales  de  t exercice  1863. 


s»  nSCKTTBS. 

RiOLKMBirT  DIS   BBCBTTB8. 

msbutatiohs. 

^lUcoiiTT«m«nU 

sur  les  droits 
consultes. 

maste 

i  rsconvTcr 

sur  les  droits 

consUtés. 

Ezcëdsat 
dos  produits 

reeouTrés 

s«r  Iss 

évslqations. 

Sxcédsnt 

des 

évalostions 

les  p%daiU 
recouvrés. 

ProduiU 

définitifs 

de 

^'exercice  i863. 

FOMM  SPéCIADX.) 

par  DKtare  de  contribaiioiiB.  ] 


io8,9o6.6«i'63* 

108.906,68  i'6a« 

81,760,616  3A 

81,760,616  34 

2,073,073  81 

2,073,073  81 

9.&87^a76  61 

9,887,276  61 

389,877  i5 

389,877  i5 

201,717325  53 

- 

- 

202,717,525  53 

DEPARTEMENTAUX. 


2,oo8,a73'a6* 

620,548  98 

4,348,917  4o 
13,184,837  92 
13,696,596  76 

• 

'        . 

2,008,273^26' 

620,548  98 

4,348,917  40 
1 3, 184,837  93 
13,696,596  75 

33,759,174  3i 

' 

33,769,174  3i 

WUR  ^INSTRUCTION  PRIMAIRE. 


778.3io'54'' 
i38,63o  09 

393,137  93 

« 

« 

■ 

778,3io'64* 
i38,63oo9 

393,137  93 

1,310,078  56 

• 

« 

m 

1,310,078  56 
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DifraXATIOK  BBS  nODVlTS. 


Évaluations 
prodoSts. 


Proânîts 
résislUml 


ilroiU  coasUbi  , 


PRODUITS  DIVERS 


Fonds  spéciaux  pour  firais  de  premier  avertissement  de  la  taxe  des  biens 
de  mainmorte 


Fonds  spéciaux  pour  frais  de  premier  avertissement  de  la  taxe  des  re- 
devances des  mines 


Fonds  avancés  pour  dépenses  cadastrales 

Remboursement  de  frais  de  W*»  compagnies  de  chemins  de  fer. 

surveillance. [des  sodété»  et  étabUssemenU  divers 

Subvention  locale  de  PAIgésie  pour  frais  de  ton  exposition  permanente 
à  Paris 


a,ooa'72' 

23  54 

Ai*8oi  07 

1,710,18400 

94,53760 

19,00000 


1,867,547  85 


a,002  7î'i 

41,80107 
1,710,184  oc 

94,53790! 

19,000» 


1,867,54783 


ToTAi  GÉnÉ&AL  des  recettes. . 


'Fonds  reportés  des  exercices  1861  et  186a  pour  le  service  départemental 
et  divers  services  spéciaux 


339,^54,316  33 
a4,i  57,526  60 


263,8ii,85i  73 


2S9,«5532€?^/ 


Tableau  H. 


RÉSULTAT  GÉNÉRAL  DU  BUDCH 


BECETTE. 

Fonds  reportés  des  exercices  1861  et  1861  pour  le  service  départemental  et  pour  di- 
vers services  spéciaux 

Recouvrements  effectués  sur  droits  constatés  au  profit  du  budget  sur  ressources  spé- 
ciales de  Texerdce  i863  : 

GontributiloDs  directes.  —  Fonds  spéciaux 203,7 17,625'  53*  ] 

Produits  éventuels  départementaux ^i7^i7i  3i 

Ressources  spéciales  pour  Tinstruction  primaire 1 ,3 10,078  56 

Roduits  divers  spéciaux 1,867,647  83 


24,157.525' 5ti*| 


239,664,326  j3  ij 


Ensemble 263,8ii,85i  7^ 

A  déduire  :  Fonds  transportés  aux  budgets  sur  ressources  spéciales  des  exercices  i864  '{ 

et  i865  pour  le  service  départements  et  pour  divers  scrvM  spéciaux 25,577,&)i  Ô7 
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Tableau 

1.                                                                        B^gUment  définitif  des  dépensa  dm.  ^ 

CIA- 

daax. 

HnritTiEIS  BT  fKAnCBS. 

•nul 

i 

CrédiU  accordé* 
par  le  b«dget 

primitif 

•tpardaa  loia 

apécialaa. 

Dcpeiun 

de» 
serricc»  fi  • 

Droits  <Miu- 

des  crraic  -  • 
de  riu: 

MINISTÈRE  DE  LA  JU6TJ.J 


MATÉRIBL  KT  TRATAUX  DU  CVLTI  CATHOLIQUE. 

CoDstmctioDS  et  grosses  réparalions  des  édiflces  diocésains. 
Secours  aux  communes  des  d(5partnnents  annexés  pour  la 

réparation  de  leurs  éff lises  et  presbytères 

Restauration  de  la  cathédrale  de  Paris 

Construction  des  cathédrales  de  Marseille  et  de  Moulins .... 


21619,798' oo* 

aoo.ooo  00 
SoOfOoo  00 
600,000  00 


3,81 9*798  00 


SBRTICES  TÉLBGR.vrHIQUBS. 

ConstructiOQ  des  lignes 

SURTERTIONS  BT  SBC0VR8. 

Acquisitions  et  travaux  pour  le  palais  de  Justice  de  Bourges. 
Subvention  pour  construction  et  réparation  de  diairies  &ns 

les  nouveaux  départements 

Subvention  pour  faciliter  rachèvcmcnt  des  chemins  vicinaux 

d'intérêt  commun 

ADMINISTRATION  DBS  FORÊTS. 

Service  des  dunes. 

ADMINISTRATION  DBS  TABACS. 

Matériel / 


1,390,000' 00* 

100,000  00 

80,000  00 

3,3oo,ooo  00 


^1870,000  00 


5oo,ooo'oo' 
3,200,000  00 


2,700,000  00 


MATÉRIEL  DE  L*ARTILLERIB  BT  DC  &BNIE. 

Etablissements  et  matériel  de  Tartillerie.   (T^^vaux  ordi- 

naires. } 

-  Etablissements  et  matériel  du  génie.  (  Travaux  neufs,  etc.). 

ADMINISTRATION  CENTRALE.  —  DÉPÔT  DE  LA  GUERRE. 

Administration  centrale.  (  Personnel.  ) 

ÉTATS-MAJORS.  —  GENDARMERIE. 

Etats- majors » 

Gendarmerie  impériale 


A  reporter. 


9, 596,000*00* 
8,600,950  00 

9,000  00 

1,106,160  00 
275,000  00 


11,587,110  00 
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DKPE9ISZS. 

Pay«ai«jits 

RmU  k  p«y«r 

sur 

à  U  cMtor* 

«to 

{'•xtrciee. 

RiOLIHIST»  OBS  CftBOITS. 


.  Crédite  défiaiur» 

éf  t«x  anx  paysiiieaU  «ffeetaM 

aar  r«xercice  186S. 


Par 
«hapUrva. 


Par 

MGliOBS. 


DES  CULTES. 

i  Cin.TKS. 

a,53ft,6M'  19* 

198,000  00 
^99,616  81 
^99,564  56 


3.735,808  56 


a,ooo  00 
a5o  00 
33408 


73,o3i  81 


10,718' o8« 


i33  iQ 
101  36 


10,961  63 


70,447' 73  • 

a,ooo  00 
35o  00 
334  08 


73,03 1  81 


83,99A'44* 


•j,538,6a3'i9< 

198,000  00 
499,616  81 
499*^4  ^ 


3,786,803  56 


3,736,8o3'66* 


3,735,803  56 


L'ISTÉRlEUr». 
790,753'9i«  I 


100,000  00 

79,5oo  00 

3,399,634  7a 

4,169,788  63 

600' oo» 
9S  58 


598  58 


599,146*09* 


366  70 


599,611  79 


5oo'oo« 
98  58 


598  58 


6oo,aii'37« 


790*7W9t* 

100,000  00 

79,5oo  00 

3,199,534  7a 


7fK>.763'9t 
3,479,034  7a 


4,169,788  63 


4,369,788  63 


S  FINANCES. 
406,460^38' 
1,180,684  73 


1,637,145  11 


336' 20'= 


336  ao 


43,ao4'4a« 
1,0 19,31 5  37 

335'.ao« 

• 

466.460' 38» 
1,180,684  7S 

i,oi9»S>9  ^ 
i,o6a,« 

«4' 89' 

335  ao 

1,637,145  u 

456,46o'38* 
1,180,684  73 


1,637,145  11 


LA  GUERRE. 

1,566,66a 'a5« 
8.46i,o4i  17 

9,000  00 

1,105,637  o5 
70,809  65 

ii,3i3,o4o  11 
\r  Série. 


4ii'84- 
3i,i36  43 

18,936*91* 
108,77a  4o 

4ii'84* 
3i,i36  43 

3,566,663' 35* 
8,46i,o4i  17 

- 

• 

• 

9,000  00 

* 

63a  o5 
ao4,i90  35 

• 

i,io5,5a7  o5 
70,809  66 

31,548  37 

341,531  61 

3i,64«  17 

i2,iiS.o4o  1? 

1 1,037,703' 4a« 
9,000  00 

1,176,336  70 
ii,ii3,o4o  1) 
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OrMIUaceonUs 

par  le  bsdfai 

primiUf 
•t  par  daa  loi» 

da» 

DntteMMM 

a«pc«Ë: 

ap^iaiai. 

dM  cmicie 
d«nUL 

6 
l 

III*.  i 

9 

10 

11 

y*. 

la 

€pOft«. 


SOLDE  ET  BNTMTIII  DES  TBOUPIS. 

Solde  et  entretien  des  tronpes 

Habillement  et  campement 

Transports  généraux 

Justice  militaire 

Remonte  générale 

Harnachement 


icOLBS  MILITAIBBS,  INTALIDBS  DB  LA  OUBBBB,  TRAITBMBHTS 
TBlfPORiJEBS«  ETC. 

Dépenses  secrètes 


Suite  du  MIinSTEJ 

ia,6$7aio'ao*     i^tkà^iSht 


5o,78a,238  oo 

4,#46,3oo  oo 

18,660,000  00 

a4,QOooo 

t,go6,bM  00 

^67,80000 


i3a,ooooo 


88,896,09a  00 


7-1  ." 

,902,89:  ^ 
iiiii:  • 


i3âi,3i'-  -■ 


84,887,5r»i 


..♦■I    .1 


Travaux  publics. , 


TIATAUX  PUBLICS. 


GOUVERNEMEirr  GOM 

A,356,5oo'oo*I    à^i^S'^^'^ 

MINISTÉHE  DE  l^ 


1 

6 

76?*. 

II«. 

8 

9 

i     10 

'       1 

a 

III*. 

3 

A 

5 

vr*. 

11 

?•. 

la 

m 

i3 

éTATS-MAJOBS ,  BTC 

États-majors  et  équipages 

Troupes  ...•••.« ■ •.......•••■•...•..•.>■. 

Corps  entretenus  et  agents  divers 

Personnel  des  services  militaires  et  civils  spéclanx  en,  Go- 

chinchine 

Hôpitaux 

Vivres 


SALAIRES  D^OUVKIBES  ,  APPBOTISIOHRBMBNTS  OÉliBAUZ. 

Approvisionnements  généraux  de  la  flotte 

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils 

Salaires  d'ouvriers 

Approvisionnements  généraux  de  la  flotte 

Travaux  hydraaflqœs  et  bâtiments  civib 

écOLES  BAVALBS  ,  ETC. 

Frais  de  voyages 


SBBVICB  COLORIAt. 

Matériel  dvil  et  militaire  aux  colonies.. 


Rappels  de  dépenses  payables  sur  revues  antérieures  à  i863. 


i6^ii,468'ocï» 

a, 000,000  00 

aia,88o  00 

I,a6i,a5a  00 

1,734,778  00 

i3,aoi,993  00 

ia,6oo,ooo  00 
4,000,00000 
a,46o,ooo  00 

9o,a  10,000  00 
4,673,376  00 

,760,000  00 

ai5,5oooo 


83,63i,a47  00 
10000 


83,651,347  00 


i,7&,65i  7. 

l,ll0^r 
ii,33i,5^î  « 

8»436,wJ>-' 


5,373^r 


Il  5,»* 


75,45ia>3l 
75,4514^1 


,  IBSTBDGTIOK  FMMAIU. .  

1    I  Subvention  pour  ooostmction  de  malsons  d^éocde  dans  les 
départements  annexés 


MINISTÈRE  I 
3oo,oooW|      3OO.00ÇJ 
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»Érswu. 

KàGLBMIKT  DMê  CBiOITS. 

"■^^ 

Ketto  i  payer 

CrédiU  ammUe. 

Payements 

Crë^ 
non  coni 

les  paye. 

ofToctaca 

iUelAhire 

CnSdits 

4m 

ministrtt*. 

de 
l'eiereiee. 

par 

le*  dépenses 

annnlës 

définiU^ement. 

ropres( 

lesdéf 

resUnt 

i 

la  elâ 

de  rex( 

;  LA  GUEHRE 

i2.ai5«o4o'ia* 

3i,548'a7- 

342,52  i'6i* 

31.548'  ar 

i2,ai3,o4o'ia" 

ia,ai3,o4o'ia* 

17,847,120  48 

23,791  5a 

1,324,858  60 

4i4,ia6  02 

i85,9o5  66 

8,6ao  93 

578,037  00 

m 

2,801, o35  69 

794!S525i 

1,108  48 

3,648  4o 

53,373  98 

i85,9o5  66 

93  ik 

.8,6ao  93 

578,037  00 

1:»  t , 

17,847,120  48 

23,701  5a  i 
i3a4.é68  60 
4i4,ia6  oa  j 

71.744,95a  12 

ia5w3io  oo 

m 

6,690  00 

<r 

ia53io  00 

ia5,3io  00 

84,o83^a  a4 

8o4,ao5  60 

4,oo8,584  16 
4.8i2,^ 

8o4,2o5  60 

84,o83,3o2  24 

84,o83,3oa  a4 

r89'7«* 

L'ALGÉHIE. 

4,343,579' ao« 

35'33« 

19,885' 47*1 

35'83n 

4,343,679'«P  | 

4,343,579'9o' 

KmSK  ET  DE5 

S  COLONIES. 

i4,7o3,642'cï6* 

»»777»37i  |o 
i88,ai3  5i 

i,ia7,a6o  94 

i^3i,36Î  47 

ii,3ai,569  i5 

3,a8^4i« 
10,818  91 

707,826' o4» 

219,348  29 

24,666  49 

122,197  10 

303,35970 

1,869,604  9^ 

3.a8^4i» 
10,818  91 

i4.7o3,642'o6« 

1,127,260  94 
i,43i,3S  47 

11,321,569   15 

1 

3b,549,435'S3* 

1 

8,456,90*  59- 
3,963,5a5  61 
a,45o,3o4  11 

m 

i,a4o  01 

73,aia  o5 

5,369  59 

4,063,795  47 

36,474  3o 

8,455  8S 

423,689  07 

14,075  86 

• 

« 

i,a4o  01 

73,212  o5 

6sd«t69 

8,436,204  53 
3,963,525  61 
2,45o,3o4  11 
191713,098  88 
4,653,930  55 

39,217,063  68 

6366,671  72 

7,704  32 

386,6a3  96 

7,704  32 

5,366,671  7a 

5,355,671  7a 

2i5,5oo  00 

• 

« 

« 

ai5,5oo  00 

ai5,5oo  00 

75,347,670  73 
100  00 

io3,46o  08 

8,180,116  19 

io3,46o  08 

* 

75,347,670  73 
100  00 

75.347,670  73 
100  00 

7MAf  .770  73 

io3,46oo8 

8,180,116  19 
8,283,5 

io3,46o  08 
76»  27- 

76,347,770  73 

75.347.770  73 

NSTROCTION 

PDBUQOE. 

j 

3oo,ooo'oo* 

« 

• 

* 

3oo,ooo'oO* 

500,000*  00* 

5o. 
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3ofti5. 

dottr. 
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3a 
33 
34 
35 
36 
3? 

38 

39 
Ao 
41 
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HUUTiaM  IT   «BllTICfi». 


rétoitut 

parkbndgel 

prteHif 
•t  par  dM  lob 

4« 
smitfthik. 

DrotUcoMiM 

npcvà'. 

.^-.. 

de  riui 

MINISTÈRE  DE  L'AGRICLLTIK 


TRATAUX   BXTAAORDIRAIliBS   DES   ROUTES,    PONTS 
{et  canaux  ,  ETC. 


Établissement  thermal  d*Aix 

GoDstrucUon  d'une  mairie,  d'one  église  et  d*an  presbytère 

à  Vichy 

Etablissement  d*an  lasaret  à  Saiot-Naiaire 

Lacunes  des  rootes  impériales 

Rectifications  des  roates  impériales 

Nouvelles  routes  de  la  Corse 

Routes  forestières  de  la  Corse 

Construction  de  ponts 

Rachat  de  nénge  de  divers  ponts 

Part  contribuUve  de  l'Etat  pour  Touverture  ou  l'achat  de 

diverses  grandes  voies  de  communication  dans  Paris.  . . , 

Amélloratimi  d«s  rivières. 

établissement  de  canaux  de  navigation 

Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement  de  ports  maritimes. 
Dessèchements ,  irrigations  et  autres  travaux  d'amélioration 

agricole 

Assainissement  de  "marais  communaux 

Drainage 

Travaux  de  défense  des  villes  contre  les  inondations 


CHEMINS  DB  FIR. 

établissement  de  grandes  lignes  de  chemins  de  Ter. 


979,300' oo* 

180,000  00 

100,000  00 

4,104,000  00 

4,s4o384  75 

001,900  00 

000,000  00 

1,140,576  i4 

1,385,000  00 

8,800,000  00 
11,146,145  4q 

3,173,019  85 
i3, 154,601  6g 

3,934,186  73 
i5o,ooo  00 
i5o,ooo  00 

4,707,185  33 


36,891,183  14 


95,339,433  10 


4,c97,6i5  JXi 
4,ai7.iSj  :* 

600,0001 
i,i&o!&;<u 
1^,000  oc 

8,800^0? 

ii,aW,Jii33 
3,173^^* 
i3,ikiii  I» 

116.593  q 


36,MS^>» 
94,9«5^^  * 


MINISTÈRE  DE  LA  MAISON  I 


9 
10 


TRAVAUX  BXTaAOaDDIAUlBS. 

Réunion  du  Louvre  aux  Tuileries 

Acquisition  de  l'hAtel  Beauvean 

Palais  des  Tuileries 

Reconstruction  de  la  Bibliothèque  impériale 

Conservatoire  des  arts  et  métiers 

Ministère  du  commerce 

Ecole  des  mines 

Manufiicture  de  Sèvres 

Cour  de  cassation 

Construction  du  nouvel  Opéra 


800,000^00* 

35o,ooo  00 

1,000,000  00 

600,000  00 

5oo,ooo  00 

400,000  00 

4oo,ooo  00 

i,5oo,ooo  00 

8,35o,ooo  00 

39Î 
**      -, 

8,3iQ,6oi  i 
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D*PKll8Kt. 

mi«LSHBRT  BXS  CKiOlTI.                                                        || 

^ 

CfMIto  «aaal4«. 

CrMiU  défiaitifs                     |l 

ft«Uip«7«r 

CrédlU 

égaax  a«x  payemaBU  affectMs          II 

CrMIto 

snrl*»treleei8<»S.                   Il 

^nr 

i  ia  dAtore 

par 
iea  paynaants , 

éê 

par 

reprcMatant 

iMdépaniaa 
rasIaaU  payar 

Par 

Far 

dM 

uanM* 

ninislTM. 

r«xarelM. 

i 

la  dfttara 
éê  r«zarciea. 

daapitna. 

aacUoas. 

COMMERCE 

ET  DES  TRA^ 

i^AUX  PUBLICS 

5. 

3i3,oii'o7" 

n3'77- 

66,176' i6« 

ii3'77* 

3i3,oii'o7*\ 

'ltI§K 

m 
m 

a3o  3o 
23,226  47 

• 

02,369  ^1 

4,077,700  35 

4,186,379  3i 

894,0^  66 

9*9i5  a4 

9,91 &  aA 

894,08766 

,.î!§:??SS 

ao  00 
!!,4o6  69 

" 

30  00 

2,4o5  69 

3,i38,\70  46 

1,386,000  00 

» 

0 

0 

'•'•'•'^~         57.998..7S'94'| 

8,800,000  00 

m 

0 

0 

8,800,000  00 

ii,i4i,5q8  66 
3,a4o,o37  o4 

3,6i4  68 

3,o3a  t6 

3.5i4  68 

ti,a4i,6o8  66 
3,340,097  o4 

32,98a  75 
1,067  98 

0 

3a,98a  70 
1,067  98 

1 3,1 63,084  01 

46970 

i3,i63,o84  01 

:î,9i3.446  5i 

1,961  65 

«H 

1,96166 

3,913,446  61 

io8,5oi  39 

33  3o 

33  3o 

108,601  39 

116,68a  49 

10  60 

33,40691 

10  60 

ii6,58a  49 

^,698,688  80 

8,496  63 

0 

8,496  63 

'»,698,688  80  j 

36,430,673  67 

467,8a6  37 

3,683  30 

467,836  37 

36,430,673  67 

36,430,673  67 

94,428,849  61 

667,040  81 

353,643  68 
810,6 

667,040  81 

94,438,849  61 

94,428,849  61 

?3''.9* 

P.MPEREOR  ET 

DES  BEAUX- 

ARTS. 

799*999' 45' 
36o,ooo  00 

« 

o'66* 

• 

0 
0 

7??*999'46* 
36o,ooo  00   j 

1,999,808  70 
399*990  39 

186' oo- 
387  o3 

5  ai 

37    36 

3  41 
9  6t 

i86'oo- 
38^00 

1.099,808  70  1 
699.978  76  f 
3^^  39  >       M49.088'45- 

199,678  67 

• 

3ai  33 

1* 

399,678  67  i 

J99*990  87 

399*999  76 

.1,499,978  8a 

' 

973 

0 

J99«990  87  1 

« 

0  aS 
rti   18 

' 

399*999  70   1 
8,499,97»  88  ; 
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■miSTilBS  BT  SSRTICU. 


BÉCAprruLAnoi  des  m 


Ministère  de  la  jKstice  et  des  cultes.  —  Service  des  cultes 

Ministère  de  I*intéricar 

Ministère  des  finances , 

Ministère  de  la  guerre. 

Gouvernement  général  de  TAlgérie.. ••.... 

Ministère  de  la  durine  et  des  colonies 

Ministère  de rinAractim  pvbllqne.. 

Ministère  de  l'agricoltnre ,  du  commerce  et  des  travaux  publics. , 
Ministère  de  la  Maison  de  TEmpereur  et  des  beaux-arts 


61870,000  00 

1,700,000  00 
88,896,09s  00 

MM,5oooo 

8i,6n,947  00 

300,000  00 

95,239,433  10 

8,35o,ooo  00 


ag^tidSyTTO  10 


TaMaio  1. 


TABLEAU  IfODIFICATIF  DES  PRÉVISIONS  DBBLC^ 


MoIttlffM 


dAsIOHATIOIC   ou   PaODVlTS. 


Solde  disponible  du  produit  des  obligations  trentenaires  énuses  par  le  trésor 

YetMBoit  de  la  oompagnSe  du  chemin  de  fer  d'Orléans^ 

Versement  de  la  compagnie  du  cheddn  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

Indemnité  de  Chine  (troiaième  annuité) 

Arrérages  des  rentes  possédées  par  ^amortissement  en  i863 

Vente  de  terrains  dont  le  prix  est  aifeoté  à  la  reconstruction  de  TOpéra 

Total ..' 


.  n*  i493. 

—  €27  — 

■Et  vàmêwà. 

■iOLIlIBIT  DBS  CRÉDITS.                                                      || 

■Mto  k  pft7«r 

GridiU  «Ufinitlfs 

CrMlts 

•ff««t««« 

OvédUs 

•■T 

iU«lAtQrt 

■M«msommës 

P*'     . 

d« 

pw 

tes  v«7«mdU, 
NpréMnUat 

•ffMtate 

tosd»ww. 

iMtféptniM 

dM 

muÊÊâ^ 

raUnt  à  My«r 

faxBrclee. 

■■■laai 

à 

•nr  l'raeKiM  iM5. 

latMtan 
40r«aMcioiL 

)D  BUDGET  EXTR 

AORDINÂIRE. 

3,735,803' 56« 

73.o3i'8i« 

10,962' 63» 

73.o5i'8i« 

3.73&«8o3'66' 

4,260,788  63 

598  58 

599.6"  79 

598  58. 

4,269,788  63 

i,637,U5  11 

335  20 

1^2,519  69 

336  ao 

1,637,145  11 

8A4(>83,3oa  a4 

8o4,ao5  60 

4iOo8,684  16 

804,205  60 

4^AS,579  ao 

35  33 

12.885  47 

36  33 

4,343,679  20 

75,347*770  73 

103,460  08 

8,180,116  19 

io3.46o  08  ' 

76,347*770  73 

- 

m 

* 

Soo/ioo  00 

94^28,849  61 

567,040  81 

263,542  6 

667,040  81 

94,428.849  61 

8.349,oa8  46 

573  o3 

398  52 

57303 

8,349,ot8  45 

276,496,967  53 

1.539,280  44  ' 

14,128.622  i3 

1,539.280  44 

276,495,267  53 

i6.6»7 

.9«'87» 

ET  DE  DÉPENSES  DU  BUDGET  EXTRAORDINAIRE  DE  L'EXERCICE  1863. 


tensêmble  des  évabuitions  de  recettes. 


«▼ALOATIOV8 

ilMTmltas 

!•  Im^KVt  primitif 
(Loldv3Joffl«ti86B.) 

64,600,000' 00* 

1,000,000  eo 

2/)00,000  0* 

10,000,000  00 

5i,648,6i6  00 

2,600,000  «0 

^ 

1 

iai,648,6i6  00 
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ÊLétmUmts  fimirvix  m 


cKi»m  ovncRTt 
d*«prètU  budget 

primitif. 
(Loi  d*  fi] 


«»ISTB»ft  BT  tUTICBS. 


Ministère  d*état 

MlDlttère  de  là  Jostioe  et 
des  cultes. — Service  des 
cnltes 

Uloistère  de  rtotérieur 

Ministère  des  finances. , 

Ministère  de  la  guerre. 

GcNivernement  général  de 
rhïMe 

Ministère  de  la  marine  et 
desorfonies 

Ministère  de  Hnstmction 
publique 

Ministère  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics , 

Ministère  de  la  Maison  de 
TEmperenr  etdes  beaux- 
arU 


Totaux. 


s  Jaiilrt  1861 

•td^crM 
4m  répaKiUon 
dn  s5  uovMBbre 

>869.) 


8,36o«oooW 


«970,000  00 
s,7oo,ooo  00 
7,889,000  00 

3,700,00000 

i6,5oo/xx>  00 

3,800,000  00 

74,ao5,5oo  00 


iai,ii4>6oooo 


HOPIPICAT10M 

rétoltant  U  vfi«B«nU  U  crâdiU 

d«  aiabtéra  k  miBisUr* 

par  «ilt« 

de  dungtmeoU  d'attribotioas. 


DimiMUrai. 


3,65o,ooo'oo* 


8,350,00000 


13,000,000  00 


8,35o,ooo'oo* 


3,660,000  00 


13,000,000  00 


rMollaat  âm  4âa«ts  i»pcr>«. 

qai  oBt    aartoriié  4m  vtf«M 

éacrMito 

da  chapitra  à  chapi«i». 

(Artida  «  4a  idMfi  r— h 

d«Si4^iiiiMhti  lafa. 

AaçMaatatt— ■.       OimlBsLiia 


777»4oo^oo« 


s,i3o,ioo  00 


8,5i3,ooo  00 


ii,S9o,5oo  00    ii,SaB,iKo< 


•m^* 


s,a3o^ioe  » 


8^i3.oeer 


Tableau  K. 


Kt^Umtfd  définît^  des  reeeOa  ^ 


raoaVITS  BT  BSTBHOS. 


1 


Solde  disponible  des  obligations  trentenaires  émises  par  le  trésor  public 

Versement  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d*Orléans 

Versement  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  I^on  et  à  la  Méditerranée. . . 

Indemnilô  de  CIuiïp  '  IroNiètn»'  minnitr*) ,, 

Indemnité  de  guerre  %ei**ûu  par  la  Cocliin6liiue 

Arrérages  des  rentes  possédées  par  Tamortissement  en  i863 

Vente  de  terrains  dont  le  prix  est  affecté  à  la  reconstruction  de  TOpéra 

Produit  de  la  négociation  d'obligations  de  chemins  de  fer 

Produit  de  la  négociation  de  1,439,630  francs  de  rentes  3  p.  0/0  appaKenant  a«  Trésor 

public 

Pfélèvemeut  snr  le  fonds  spécial  de  ao  millions  aflfecté  aux  travaux  de  défense  contre 

les  inondations 

Ressources  applicables  aux  grands  travaux  d*utilité  générale.  (i\eliquat  de  Pemprant 

de  1859  et  de  la  consolidation  de  fonds  de  la  caisse  de  la  dotation  de  farmée.) 

Fonds  versés  par  divers  pour  concourir  à  Texécution  de  travaux  publics 

Recettes  sur  les  Vestes  à  recouvrer  des  emprunts  nationaux  de  1804  à  1869 

TOTAQX 


ÉvalaafiMi 


predaiH. 


54,5oQ/)oa'^* 

1,000,000   ^ 

a«ooo,ooo  «>' 
10,000,000  : 

&i,fii8,6i&ci 
a,5oo,ooo  j' 


.ist,«*8,6iS  w 
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«DITS 

les  ioif 

nai  1863 
évri«r  i864 

ppléak«iits 
crëdiU. 


oo,ooo'oo* 

m 

i5,i43  oo 
S6,5oooo 
62,471  00 
&o,ooooo 

60,^84  00 


^a,597  00 


HODIFICATTO^S 

d«  crMiu 

malUnt  de  décrets  impérlanz 

pour 

foads  àm  eenconn. 

AacBMBUtloas.     Diniavlions. 


i69,798foo« 
1,493,950  00 


16,376,335 


4,o63,8oo'oo" 


17,989,073  97    4,o63,8oo  00 
13,876,373' 97* 


CHiOlTS  ISPORTis 

par  des  décrcU  Impériaux 

en  verm  des  lois 

qui  ont  aatorisé  lea  Mnrioet. 


lafocBUtioBa. 


i68,876'oo« 


34,i83,a38  56 


a4,36a,ii4  56 


a,7ai,3i5'43' 


3,721,316  43 


21^630,799' i3' 


171,048,670' 10* 


799'  >3' 


CRBOITS 

aBDnléa 

par 

dei  d^reU 

impériaux. 


i5,ooo,ooo'oo' 


16,000,000  00 


CHADITt 

servant  de  b^ 

au 

règlement 

délinitif 

du  budget 

extraordinaire 

de 
IVxerciee  i80S. 


3,8i9,798'oo' 

4,870,000  00 

2,700,000  00 

88,896,09a  00 

4,356,5oo  00 

83,631,347  00 

3oo,ooooo 

96,339,433  10 

8,35o,ooo  00 


393,163,170  10 


Iget  extraurdinaire  de  V exercice  i863. 


VATIOï  DBI  KBCBTTBS. 

HÉaLBMBBT  DBS  BBCBTIBS.                                   || 

ProduiU 

rfanltant 

des 

oit."  cjosUté». 

effectues 

sur 

les  droits  eonsUtéa. 

Reste 

a  recouvrer 

sur  les 

draiU  constatés. 

Excédant 

des 
produits 
reeo-2vres 

y".  • 
les  évaluations. 

Excédant 

des 

évaluations 

•or 
les  i>ro.luits 
recouvres. 

Praduits  définitifs 

de 

l'exereioe  i863. 

;4,9«4,353'33« 
1,000,000  00 
3,000,000  00 

.0,000,000  00 
1,334.565  78 

»i,ao8,ao5  76 

,6,7/10,442  73 
13,031,167  49 

4,69«»^«  80 
3,352,717  ao 

64,984,36a' 3a* 
), 000,000  00 
a, 000,000  00 

10,000,000  00 
1,234.665  78 

5i,2o8,ao5  76 
* 

16,740,44a  73 

3a,oai,i67  49 

^4,698,68880 

3,353,717  ^9 

8,736,077   15 
85,941  77 

m 

*  ■ 

m 
• 
• 

io,484,35a'33' 
i,a34,565  78 

m 
16,740,44a    73 
33,031,167    49 
4,698,688   80 

3,352,717  ao 

8,736,077  i5 

85,941  77 

• 

440,409' a6« 
a, 600,000  00 

• 

64,984,35a'3a- 
1,000,000  00 
a, 000,000  00 

10,000,000  00 
1,334,565  78 

5 1,308,306  76 

16.740,44a  73 

3a,oa  1,167  49 

4.698,688  80 

3,353,717  ao 

8,736,077  i5 

86,941  77 

)6,o6a,i59  08 

196,063,169  08 

» 

77,353,953  33 
74>4i3, 

a,94o,4o9  a6 

196,063,169  08 

544' o8* 

690  — 


Tableau  L. 


RÉSULTÂT  GÉNÉRAL  Wi  &CDGS 


RECETTE. 
Bflcoavxcmeats  eSbetaét  sur  les  dxoiti  eoiutatés  an  profit  dn  badget  estnordinaire  de  Veatâat  i£63 
Solde  disponible  des  obligations  trenteiudres  émises  par  le  trésor 

pnWic 64,984,35a'3a« 

Verseaient  par  la  compagnifda  cbemin  de  fier  d'Orléans 1,000,000  00 

VeneaMnt  par  la  compagnie  da  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et 

k  la  Méditerranée 9,000,000  00 

Indemnité  de  Chine  (  troisième  annuité) iè,ooeyoeo  00 

Indemnité,  de  guerre  versée  par  la  Cochinchine i,a34,566  78 

Arrérages  des  rentes  possédées  par  l'amortissement  en  i863 6i,ao8,soS  76 

Produit  de  la  négociation  d'obligations  de  chemins  de  fer i6,7Âo,ÂAa  73 

Produit  de  la  négociation  de  1, 429,620  firancs  de  rentes  3  p.  0/0 

appartenant  an  trésor 33,021,167  kg 

Prélèvement  sur  le  fonds  de  20  milUons  affecté  aux  travaux  de 

délense  contre  les  inondations 4,698,688  80 

Reasonxoes  applicables  aux  grands  travaux  d'utilité  générale. ....  3,359«7i7  a% 
Ponds  versés  par  divers  pour  concourir  à  Texécution  de  travaux 

puUics 8,736,077  i5 

Recettes  sur  les  restes  à  recouvrer  des  emprunts  de  i854  à  1869. .  88,941  77 

Total  de  la  recette 196,062,169  08 

Excédant  des  recettes  du  budget  ordinaire  appliqué  aux  dépenses  dn 
budget  extraordinaire  de  Texercice  ]863.  (  Article  6  de»la  pré- 
sente loi.) 68,3oa,oo8  66 


Total  des 


applicables  au  budget  extraord^.  (Areporter.).  354,364,167  63       sSi^Se^.irfe* 


SERVICES  SPÉCIAUX  PORTÉS  i^. 


Ufr'1 


tàSUUJiU, 


10 
11 
la 


R6Btcs4i/ap.  0/0 ••«... 

Rentes  4  1/2  p.  ofo,  (Décret  du  37  mars  i85a.] , 

Supplément  a  la  dotation  (comprenant  rannuité  de  loe^ooo  ftuact  à 
a  la  caisse  des  dépôts  et  oonsignations) 

Actions  sur  les  canaux  d'Orléans  et  du  Loingetsur  le  canal  du  Midi 

Remboursement,  par  les  membres  de  la  L^on  d'houneur  towdiaat  !•  traKoneBi 
et  par  les  médaillés  militaires,  du  prix  de  leurs  déooratloiM>ni  wiédailles  (Dé- 
crets des  16  mars  et  9  novembre  100a.  )  —  Produit  des  brcveto  de  aooiinatf oa 
ou  de  promotion.  (Décret  du  i4  mars  i83S.)  —  Droits  de  chanorilerie  pour 
port  de  décorations  étrangères 

Rentes  données  en  remfdacement  des  anciens  chefs-lieux  de  eohwie. 

Versements  par  des  titulaires  demajorats  (  transmissions  de  dotations  ) 

Domaine  d'Ecoucn •. 

Montant  des  sommes  à  verser  par  les  parents  des  élèves  de  la  maison  impMale  de 
Saint-Denis  pour  pensions  et  trousseaux ,..«•.... • 

Montant  des  sommes  versées  pour  pensions  et  trousseaux  d'âèves  des  teccnr- 
sales , 

Transport  à  l'excrdoe  i863  de  l'excédant  des  recettes  de  l'exeidce  i96a 

Produis  divers 

Sommes  versées  4  charge  de  resUtution 


aaS,ooc« 
i4^-^ 
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Report a54,364,i67'63« 

DÉPENSE. 

ijements  effectués  sor  les  droits  oonatatés  à  la  charge  du  budget  extraordinaire  de 
l'exercice  i863  : 

Ministère  de  la  jostlee  et  des  cultes.  ~  Service  des  cultes 3,735,8o3'  56* 

Ministère  de  rintériear 4*269,788  63 

Ministère  des  finances iJ^B-j^i^  11 

Ministère  de  la  guerre «A«oft34o*  i& 

Goaternemcnt  génial  de  l'Algérie 4,3Â3,S7g  ao 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies 75«347»770  73 

Ministère  de  l'instruction  puUique Joovooo  00 

Ministère  de  ragricoItHre,  du  commerce  et  des  travaux  publics.  9d>&38,849  61 

Ministère  de  la  Maison  de  l'Empereur  et  des  beaux-arts« SvSâgfOaft  45 

ToTAi.  de  la  dépense iTSj^ilSj  53      t76,695,367  53 

xcédant  final  de  dépense  transporté  parmi  les  avances  et  découverts  du  trésor  qui 
demeurent  provisoirement  &  la  chaiye  4e  la  dette  flottante. 3a,i3i,099  90 


DR£  AU  BUDGET  DE  L'EXERCICE  TM3. 


iONNEUR. 
:S  RECETTES. 


TVATIOll  DS»  aSMTTBS. 


olts  constata. 


s077,5ÎS'oo* 
600^000  00 


1  00 
00 


45 

14,^43  00 

6,108  tfi 

3a,5ia  76 

59,81a  60 

io,9a5  00 
84o,ooo  00 

5 1,74a  39 
1 3 1,066  49 


5,948,oa6  73 


«ff«etiite 

tarItiArolto 

constaté». 


6, 077,536*  OO" 

500,000  00 


1  00 

00 


i«9.<»7  45 
i4i84S  00 
6,168  i5 
89,072  75 

593»  5o 

10,935  00 
840,000  00 

5it74a  39 
i3«iCi68  4g 


15,944.586  78 


droits  coDStatM. 


3,446'ocï» 


3440  00 


aiSUMBUT  BIS  miCBTTIS. 


lïctfnt 

dM 

produits  reconvréi 

•nr 

les  évalnatiooi. 


66</oo^ 


6,168  i5 
33,073  75 


84o,ooo  00 
5 1,74a  39 
i3 1,068  49 


1,063^70178 


Sxflédaat 

des  ëvainaticns 

•«ries 

produits  recouvrés. 


575,000^00' 

* 
« 

6,187  ^ 
15,075  00 


65 1,365  o5 


401,436^  73*_ 


définitifs 

de 

l'eierdee  i863. 


6,077,536*00' 
500,000  00 


7^972 


1  00 
00 


45 


14,843  00 
6,168  i5 
29,073  75 

69,813  5o 

10,936  00 
84o,ooo  09 

5 1,74a  39 
i3i,o68  49 


15,944,586  73 


1 


—  632  — 


Suite  Dh  LA  LÉGiON  D'HOinrill-^ 


9 

10 

11 

19 

i3 
14 


i6 
i6 


>9 

lO 

ai 

39 


BiSMIATIM  »M  SUTKS». 


Grande  chancellerie.  (Penonnel.} 

Grande  chancellerie.  (Matériel.) 

Traitements  ettvpplémentsde  traitements  des  membres  de  IXXrdre. 

Traitements  ans  membres  de  TOrdre.  (Loi  dn  ii  Join  i85g.}>  •  •  • 

Décorations  anx  membres  de  rOrdre  sans  traitement 

Gratifications  au  membres  de  rOrdre. 

Traitements  aux  médaillés  militaires 

Maison  impériale  de  Saint-Denis.  (Personnel.) 

Maison  impériale  de  Saint-Denis.  (Matériel.) 

Snocnrsales.  (  Personnel.) 

Saocnrmles.  (Matériel.) 

Snocarsales.  (  Pensions  et  troosMaox  de  io  aères  penrionnaircB  anx 
frais  des  Omilles.) 

Seconn  anx  élères 

Commiisions  anx  reœTenrs  ff&néranx  des  financei.  ~  Frais  rdatift 
an  domaine  d'Éoonen.  —  RenyKNusements  de 
à  charge  de  restitution,  etc. 

Dépenses  imprémes  et  intérêts  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions.  

Prix  des  décorations,  médailles ,  brerets  et  ampliations  de  décrets 
ponr  ordres  étrangers.  —  Emploi  de  Feioédant  des  recettes  snr 
les  dépenses 

Dépenses  des  exercices  dos 

ncmbonnement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ;  à-compte 
snr  ses  avances  à  la  Légion  d*lionncnr.  (Loi  dn  ai  Jnin  i84M** 

Acquisition  d*nn  immeuble  cootign  à  la  maison  d'Êconen., 

Traitements  des  exerdoes  périma 

Traitements  des  membres  de  rOrdre  des  exercices  dos. . . , 

Traitements  des  médaillés  militaires  des  eierciœs  dos. . . 


cH4ito 
p«r 

«i 
pw  émUU 

(A) 


teMnicetbi 


910,000^00* 
69,000  00 

8,58d,3oo  00 

9,068,900  5i 

3o,ooo  00 

64,000  00 

3,466,779  10 

190,500  00 

49o/xx>  00 

93,400  00 

353,860  00 

96,000  00 
4«ooo  00 


186,985  55 
90,000  00 


996,000  00 
1I1B89  09 

900,000  CK> 
96,000  00 
16,896    10 

94m  i3  g4 
95,390  90 


16436,865  19 


âm  crMsan 


910,000' <^ 
61^  u 

i,7i6,oi(3i 

SOiOOOX 

64,000  2 

9,773^  fl 
110,4» -. 
4i9fo  • 

333,8itv 

io,9>^* 

i,aoe« 


i5,ii9rto<» 


Transport  à  Texcrdce  1866  de  fexcédant  de  recettes  de  rexerdce  i863  atTecté  à  raoqnittement  des  tne 
présent  compte 

AppUcalion  à  Fanden  défldt  de  POrdrede  Texcédant  des  recettes  snr  lei  dépenses 


lÉsaTi' 


RtdTTta., 
Dépusia. 


Câ)  CCS  «mliU  M  ««bdivlMBt  aiatl  qn'il  •■il  ':  ! 

Cr«dlUMcor4*tMr  l«b«4set li^i^i^^  , 

CrédiU  aoB  employé* lar rcxoreict  1861,  transporKo 4  TcssiciM  188S StOtO"*  * 

ModiScaliOBs  rcMlUnl  4«  décreU  q«i  Mt  •storité  4m  vlmaasU  d«  crédiU  do  chapitre  i  dupilN  : 


do6JaD\ieri865.. 
da  6  janvier  iS65.. 


AMBSSTATIOK. 

nmairrioi. 

i36,9RS'54« 

*7».4«oS^ 

47MSOS9 

m 

l4,3»S.** 
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ÎGLEMENT  DES  DÉPE1I5ES. 


—  635  — 


Piyfnrats 

effectués. 


110,000' 00" 

61,^98  10 

5.397.804  07 

i,74o«oi6  39 

3o,ooo  00 

6a,i70  00 

i»773.«7  4a 

120,499  là 

419,080  10 

s»,8i4  44 

3iB,46i  91 

10,916  00 
1,000  00 


186,900  4a 
i9.9OT«i 


i9o3aa  7a 
11,88909 

168,144  a6 
33,898  87 
iS,8t5  4o 
a4i,ii3  94 
9S,3ao  90 


S.i38,45o  38 


lwt«  i  payer 

k 

Utl4l«r« 

Vnmtitm, 


i,53o'oO' 


8,307  ^ 


85  i3 


874  00 


10,866  ao 


■àouHMT  SIS  cmtoiTi. 


CrMiU  tanvlës. 


Créait» 
«laaMs 

3aa,8à4  ta 

0 
101,441  88 
0  a8 

1  oa 

16,075  00 

• 

a39 

33,8oS  18 

31,766  74 

a,  101  i3 

070 

m 

507,768   61 

par  M»  payMBanU , 

'  repHaanlant 

laa  déMBMS 

rastaat  i  payar 

à  la  dôiora  da  l'axarcica. 


i.63ofoo' 


8,387  07 


86  ]3 


674  00 


10,668  ao 


6i8,4i4'8i* 


ats  non  aoldét,  conformément  ao  transport  de  crédit  porté  dans  le 


crédlu 

pOQf 

Mnriaaa  apMaaz 

tranaportëa 

i 

l'aiarciee  i8«4. 


189,000^00* 
691,000  00 


780,000  00 


780,000  00 


WÊRAL. 


i5,944,586'73- 
16,944,686  73 


Crédite  défialtifs 

éffaax 

au  payamaala 

aflactaés 

aor 

l'aKardc»  166S. 


a  10,000' 00' 

61,998  10 

8,397,304  07 

1,746,016  39 

3o,ooo  00 

6a,470  00 

3,778,357  4a 

130,499  74 

ii9t98o  10 

aa,8a4  44 

336,481  91 

10,936  00 
4*000  00 


186,900  4a 
19%997  61 


190,633  7a 
ii«889  09 

i68,a44  a6 
33,898  87 
16,836  40 

341, ri3  94 
96,330  90 


i6,i38.45o  38 


780,000  00 
36,1 36  36 


16,944,686  73 


Ct^ita  onvarto  par  dca  lois  apéaialas  t 

1^1  da  ss  iBars  >885.  (laq^ialilmi  d'aa  imaMobia  aoaticra  à  U  aMison  d'iaouaa.      96,ooo'oo^  ] 
Loi  «la  iS  mai  i8«S.  (Bxef«ieaapèri«éa.) 


96,ooo'oo^  ) 
i5,8t8  10  ) 


ûadlt  ouvert  pour  dâpaatas  d'axarciaaa  cloa. 


a6,38S,iSo'oo« 
4i,8a€  10 

18,4*4,976  10 
11,889  09 

16,436,865  19 
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eUaz. 


ItATVal  OSS  1 


36valaatloas 


pro4miU. 


Produit  des  impressions  diverses ^ 

Produit  du  dépôt  du  Bniletiii  des  lois,  oodes 

etoavnges,etc. 

Produits    1  Produit  du  Bniletiii  des  arrêts  de  la  oonr  de 

^Q        /     cassation 

rezezdce.   i  brodait  des  fonmitnres  de  Joumanz  à  aon- 

ches,  etc 

Produit  da  i/a  p.  o^o  retena  sur  les  factures 
de  papiers  pour  frais  du  dépôt  du  sixièaie. 

.  Prodmt  des  recettes  diverses, 

Restant  à  reoeuvrer  sur  les  exercices  dos  et  périmés 


A>939,6oo'oo* 
aSoyOOO  oo 

1,000  OO 

gotooo  OO 
9,5oo  OO 

M|000  OO 


4,6^0,000  oo 


dfmto< 


79 


4,113,65.  i 


RÈGLoar» 


•Pé- 
eUrax. 


1  hit» 

a 

3 
à 
5 


sisioiATioii  DIS  siameis. 


Dépenses  fixes  d*administntion  et  d*exploitation 

Travaux  neufi 

D^enses  d^ezploitation  non  sosceptililes  d'âne  évdnatioD 

Dépenses  d'augmentation  et  renouvellement  du  matMel... 

Dépenses  des  exerdoes  dos 

Dépense  d'ordre.  —  Restitution ,  à  Texerdce  i86â ,  du  prélè- 
vement opéré  en  i863  sur  l>pprovisionnementdes  papiers. 

Excédant  des  recettes  de  Texerdee  i863 


CirfdiU 

pâT 


396,810^00* 
38,87$  00 

4,o68,aao  00 
93,100  00 


&,687,oo6  00 
53,996  00 


4,64o,oûo  00 


GrédRaAP**  i 


pffoduUiMSX* 


iiS^sfifi^i 


ii5,2G 
26i4a3 


37€,fo7 


RXCBTTBS. 

DipnsBs.. 


RESCll 
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•  droits  eoBsUië*. 


a«5,899  67 

791  a6 

89398  54 


a3 

>  5a 

46 


4«io4,i35  93 


JkrteosTrar 
sur 
»  droiU  flonsUU** 


9,5i6'56* 
o  9& 


9,617  5i 


xàoLIBBIT  Dn  MtAlin. 


BzeMftnt 
»  produits  nv^A.tjéè 
•nr 
1m  évaluations. 


«•89^67' 


19*1^ 
a9»89 


I  6a 
46 


8a,936  66 


Ixeédant 
àm  4valu«tiOBS 
sur  los  produits 

rMOUTrtfs. 


6i7,»68'76- 


308  7S 

6ot  46 
7aa  77 


618,801  73 


536,866' o8« 


ProduiU 

dëfinitUii 

de  l'eiorcfeo  186S. 


3,63a,a3i'a5* 

a83,899  67 

791  35 

89,39864 


8>77 
69,13 

39.89 


33 
53 

46 


4,io4,i33  93 


S  DÉPENSES. 


396,8i</oo* 
38,876  00 

4,068,330  00 
93,icx>  00 


ii6,a63  49 


4*703,368  4q 
'  3i4,4i8  76 


5,016,687  34 


Dépnsso 

réraltaat 

é«o 

ssrviMS  faits. 


Droits  constatés 

an  profit 
dos  créanciors. 


345,336' 6o' 
884  68 

3,384,737  63 
43,513  78 


116,363  49 


3,789,716  17 
3i4,4i8  75 


4,io4,i33  93 


Paysatnts 


345,336' 69' 
884  68 

3,384,737  63 
43,513  78 

m 
116,363  49 


3,789,716    17 

3i44i8  75 


4,io4,i33  93 


à  poyar 
à  la  dAknra 

d« 
rozareica. 


uioLinaT  dis  siraasBS. 


CrédlU  annulés. 


Crédits 


par 

los  déponsss , 

annulés 

définitlvomonl. 


Si,483'4i" 
37,990  33 

783,493  37 

49,687   33 


9X3,653  33 


GrédlU 


par 

los  payoBonts, 
rsprssontant 
los  déponsos 

rostant  à  payor 
àlaclAlnro 
do  l'oxereleo. 


913,663  33 

913,663'  33» 


Crédite  déflniUla 

égaux 

aux  payomonts 

offectuéo 

sur 

roxereico  ildS, 


546,336' 69- 
884  68 

3,384,737  63 
43,513  78 


116,363  49 


3,789,716  17 
(a)  3i4,4i8  76 


4fio4,i33  93 


(1)      Dont    3i,44i''97*àvorsorau  trésor  puMic. 

ot  aSsaSjO  8B  à  port«  on  augmastation  dn  fonds  eafiital  affocté  aux  avancos  de  l'impiiamie  Jinpôrialeu 

ionn  àoAui.  5i4f4i8  75 


Ihébal. 


4,io4ti33'93* 
4,io4,i33  93 
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Prodntt  (fartes  de  chancellerie 


an  proOt  de  celles 
(ArIkieSde''    ' 

Snlnrentioo  an  fcods  ( 


et  bén^ioe  sar  le  change. 

le  fonds  coaumn  des 
les  dépenses  ont  excédé  les  recettes. 
da33aodti833.} 

itt  des  chanccOeries  consalaires. . . 
TOTAOZ 


i,o5o,ooc/oo^ 

6O|O0O  oo 
a5o,ooo  oo 


»»S' 


Ji4.jia9  i 


i,36owOoo  oo 


1^14^1  M\ 


»ÉsMiâTios  ats  tSITtCSS. 


Frais  de  cEancelleries,  honoraires  des  chanceliers  et 
pertes  sor  le  chanite 

Traitement  de  ragent  spécial  et  de  ses  aniUiaires ,  etc . . 

Versements  effectués  an  trésor  à  titre  de  fonds  corn- 
wnn  des  chancelleries  consalaires  (ordonnance  da 
a  aoAti833).  savoir: 

Portion  non  employée  pour  les  cliâiicf  Pet  les 
dont  les  recettes  ont  été  inlértenrcs  aux  dé- 
penses  

Excédant  disponible  porté  en  recette  anx  pro- 
duits divers  dm  budget  de  rÉtat 

Totaux 


CfMlUMawiM» 


tobWcct. 


1, 374*000' 00^ 
s6,ooo  00 


5o,ooo  00 


1 350,000  00 


CfééiUë'sfdra 

AI'«nMwit 
4m  praévils 


iSg.ogS'ior 
8,334  18 


a<U,aa9  43 
19,7^9  «7 


48i,4ai  38 


1,463,098  d 
34,33iÉ 


3ii,sa9  1 


i,83i. 


„43i  y  (I 


fiÉSOUl 


Rbcbttbs. 

DépKKSBS. . 
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;S  RECETTES. 


»  BBCSTTK*. 


effectaés 

svr  le*  droit* 

coasUU*. 


i»«67,i9i'95« 

3 14,399  43 
35o,ooo  00 


1,83 1,491  38 


m**i« 

àroooavrer 

*iir  le*  droits 

conitatét. 


Bi«LIMSllT  DBS  1UBCITTR8. 


Excédant  des  prodait* 

recouvra 

sur  1*8  évaluations. 


317,191' 96* 
364,399  M 


481,431  38 


ixeédant 

d*s  évaluations 

sor  les  produits 

recouvrés. 


48i4ai'38« 


ProdvlU  déBnItifs 

de 

l'eierdce  i863. 


1,367,191' 95* 

3i4,339  43 
380,000  00 


i,83i,4ai  58 


ES  DÉPENSES. 


l*  DàPBKSBA* 


D<'|*efi»«s  résultant 

d«* 

servie**  Taits. 

DroiU  constatés 
nu  profit 


1,403,098' io« 
34,334  18 


3 1 4,3  3g  43 
1 9*7^9  ^ 


1,831,421  38 


Pay*m«nts 


1,463,098' 10- 
34,334  18 


3 14,339  43 
i9»7«9  «7 


i»83i,43i  38 


mioLKHiiiT  »Ba  caiDiTs. 


llest*  &  payer 

à 

la  olAtar* 

de 
roxereiee. 


Crédits  annales. 


CrédiU 

par 
les  dépense*, 

annnlés 
définitivement. 


CrédiU 
non  consommés 

par 
les  pavements , 
représentant 
les  dépenses 
restant  &  payer 
l  la  clAtni* 
de  l'exercice. 


CrédiU  définitifs 

égaux 
aux  payemenU 


sur 
Texerciee  i863. 


1,463,098' 10* 
34,334  18 


di4,239  43 
>9»7«9  67 


i,83i,43i  38 


fcMiRAI^ 


i,83i,43i'38' 
i,83i,4ai  38 


mssk 


xrsém. 
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SERVICE  DE  LA  FABRICiTKa 

llto.EllOT 

CBA- 

ÉMUMXtSM 

prmM 
spi- 

«ATUU  OU  PIMSir». 

te 

elaiiz. 

1 

Monnaies. 

■ 

1 
3 

Jtetettnes  po«r  frais  de  fabricatioii  sur  les  oMlItees  apportées  aar  changes  des 
monoaies 

i,a3o,64S'K 

fiO«O00  00 
lOO  00 

MédtûlUê, 

S 

Produit  de  la  vente  âm  m^Unieg  ttbnqaëet  d'après  1^  Urif  da  A  décembre 

l84g ,,^ ^ 

S8o,O00  OD     1 

Droit  de  lo  p.  c/o  poi^evé  sur  le  prix  de  fabrication  des  biédaiUes  de  sainteté, 
boutons  f  etc 

1,0»  09 

Totaux 

i,86i,7i$  00    . 

1 ■'    ^-^ 

RÈGLOe^ 

OIAp 

cBÉ»irs 

SiiHattAtnW  «KS  SIBTICIS. 

mmmém 

ela». 

lita^sL 

1 

Frais d<^ fabrication alioais aox direct<*ars den  monnaies t.* 

i«i3ojfi&5'oC 
So^ooo  00    I 

1>erte  lésoltant  des  tolérances  en  fort  sur  le  titre  et  le  poids  des  monnaies 
fabriquées : 

MédaiUm, 

3 

Frais  de  ftbrioatlon  des  médailles  vendues,  y  compris  l^Tilear  des  matiëras. 

53&,ooo  00 

1,811,615  06 

Application  anx  produits  divers  du  budget  du  bé-  (  sur  les  mnanaies.» 

^flcenet.....V. ( sur  les médaifles 

Totaux ^ .  • . . 

lOOOO 

Scoooûo 

1,861,74s  OQ 

RÉSltl4 

AtcirMi 

u..... •( 
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■'irwnAiJ^o  r,i    mauniijMéDO, 


:ETT£5« 


;atioh  dis  iT^avATiois 

d'après 
illsatioa  des  produits. 


tations. 

Dîminations. 

âo4'68- 
.   710  60 

• 

911  11 

* 

oiÂ  aÂ 

• 

,oho  63 

798,31s  88 

36a,a7a'26* 


iTALVATKMS 


re«tlfié«s. 


A3a,332'ia« 

167,604  61 

810  60 


^«Qii  11 
a,oiÂ  2k 


i«^9M73  7^ 


FmODOlTS 

r^oUant 

dM 

droits  constatés. 


43a,33a'ia* 

167404  68 

810  60 


896,911  11 
a,oi4  xk 


1*499*^73  7^ 


■icovrmnims 


sffseliiés^ 


412^333' la* 

167404  68 

810  60 


896,911  11 
a«oi4  ad 


i»499,47a  7$ 


mSCSTTXC 

dëeBitivss 

d« 

l'sssrclcs  1863. 


4â3,33a'  ia« 

107,404  68 

810  60 


896,911  11 
a,oi4  a4 


1,499473  75 


PENSES. 


>IJPICATIO«  DBS  CKtolTS 

d'feprès 
r^lissUtfii  dss  rsestles. 


nlAtions. 


5,878^  93* 


3,878  93 

7,3i8  la 
4,o46  4a 


Oiminations. 


798,166' 68« 
49,360  04 


847,616^78 


36a,a7a«  a5» 


cmiDiTs 
Teclf64s. 


43a,479'3a* 
649  ^ 

8a4,878  93 


i,a58,oo8  ai 

i97,4iB  11 
74,046  4b 


1,499*472  1^ 


oipivsiis 

résniUnt 

des 

ssnriess  faits* 

Droits  coDstatôs 

aa  profit 
dss  erëanciflrs. 


433,479' »»• 
64996 

8a4,878  93 


i,a58,oo8  31 
a4i464  114 


iii99,47a  76 


PATSMSITl 


A33,^9'^« 
649  96 

8a4.'876  98 


i,a58,ooi8  ai 
Mi464  54 


i.ft99»47«  75 


déilaitivss 

de 

Tesereles  186S. 


4Aa,479'3a* 
649  96 

^34,878  93 


i,a58,oo8  ai 
a4i,464  64 


1,499,47a  75 


Al.. 


....  1,499.47^*7^ 
....  1,499,47a  75 


5i. 
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CAISSE  DES  INVAUDE 
EÈCLEMEr 


H 


xiTVBB  se*  raoïwiTs. 


Reteoae  de  3  oeotîmei  par  firaoc  inr 
les  dépemet  d^  la  marine  et  des 
coloniet;  retenue  de  5  centimes 
par  franc  et  antre*  retenaes  spé- 
cialement applicables  an  personnel 
des  boréaux  de  l'administration 
centrale 

Retenues  exercées  sur  la  solde  des 
officiers  militaires  ou  civils  et 
autres  agents  de  la  marine  et  des 
colonies  en  congé 

Retenues  sur  les  salaires  des  marins 
employés,  soit  au  commerce,  soit 
à  la  ptehe,  et  naviguant  à  salaires 
fixes  ou  à  la  part 

Solde  des  déserteurs  de  la  marine 
militaire  et  moitié  de  la  solde  des 
déserteurs  de  la  marine  commer- 
ciale  

Décomptes  de  solde,  de  parts  de 
prises  et  produits  de  successions 
de  marins  non  rédamés  pendant 
le  dépôt  temporaire  à  la  caisse  des 
gens  de  mer,  et  versés,  pour  ordre, 
a  la  caisse  des  invalides ,  sons  toute 
réserve  en  faveurdes  ayants  droit. . 

Produits  de  bris  et  naufrages  non 
réclamés  pendant  le  dépôt  tempo- 
raire à  la  caisse  des  gens  de  mer,  et 
versés  également ,  fM>ar  ordre  ,kU 
caisse  des  invalides 

Droits  des  invalides  sur  le  produit 
des  navires  capturés  par  les  bâti- 
ments de  rÉtat ,  en  vertu  du  droit 
de  guerre 

Dividende  des  actions  de  la  banque 
de  France  appartenant  è  la  caisse 
des  invalides ' 

Rentes  4  i/a  et  3  p.  o^o  appartenant 
à  la  caisse  des  invalides  de  U  ma- 
rine (immobilisées), déduction  du 
versement  de  600,000  francs  fait 
au  trésor  public 

Phis-vaiae  de  feuilles  de  rôles  d*équi- 
pagedéli  vréesanx  navires  du  com- 
merce  

Recettes  diverses 

Fonds  reportés  de  l'exercice  18C1 
{ Voir  le  compte  dudit  exercice.  ) 


siTUATioi  DES  Bccrms. 


prodalto. 


6,999,196' 00' 

180,000  00 

1,470,000  00 

6ouxx>  00 

660,000  00 

100,000  00 

90,000  00 
180,000  00 

A,647.Ui  00 


70,000  00 
693,663  00 


l3,970»OQO  00 


13,970,000  00 


raoPDiTs 
ré»aiUat 


•ffcctaci 
•arlcs 
4rolU  eoatUlés.  4roiU  coaitit^ 


7,376,772' àr 


60,490  49 


1,316,869  18 


98,534  76 


548,649  69 


117,439  88 


900^70  00 


6,o35»ooo  00 


48,6o5  63 

401,466  09 


15,133,670  86 
9t9i7iSi8  69 


18,060,789  38 


VUTB 

àrwmmr 


traita  Mcstiï* 


7,376,77»' 4y 


60,490  49 


1,316,869  ^8 


98,334  76 


648,649  S9 


117,439  88 


900,970  00 


6,o36,ooo  00 

48,606  6S 
4oi«466  oa 


16,133,670  86 
9,917,918  69 


18,060,789  38 
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RÈGLEMENT  DBS  RECETTES. 

BXCÉ9AST 
dM 

prodaiU 

nconvrë» 

Mr 

les  é'valnatioB*. 

SXCiS&KT 

dw  évalulioBS 

•ur 

les  prtxialU 

r«coovré«. 

rBODOITl 

dëRnUiCi 

de 

l*«xercic«  i8(tô. 

2,167,576' A8' 

» 

7,376,77a' 48« 

* 

119,509' 58» 

60,490  4a 

m 

i5i.i4o  8a 

i,3i5,859  18 

m 

21.665  24 

28,334  76 

' 

ii,35o  il 

548,649  59 

• 

17,432  88 

• 

117,43a  88 

• 

90,000  00 

# 

10,970  00 

• 

200,970  00 

387,889  00 

• 

5.035,000  00 

m 
m 

21,394  47 
a9a,ao6  96 

48,6o5  53 
4oi,456  oa 

2,573,838  36 

710,367  60 

15,139,570  86 

2,917,318  5a 

m 

3.917,318  5a 

5.491, o56  W  j      7»Otî67  5o 

18.050,789  38 

4.780,789' 38» 
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1  „ 

Suite  de  U  €AiSSE  M 
RÂGLElIFr 

1 

1 
a 

a 

à 
5 
6 

7 

8 
9 

»iSl«VATIO]«  DU  SmVlCBC. 

1 

CkMIts 

««conUs 

par  !•  badcvt. 

CrMII»<roi4re 

m 

à 

l'aeidui 

dea  prodslta 

TOM. 

Pensions  dites  demi-soldes,  acoordëes  aux  narins 
après  vingt-dnq  ans  de  navigation  tant  sur  les 
bâtiments  de  l*Etat  qae  sur  ceux  du  oonuneroe, 
comptant  de  rage  de  dix  ans  ;  aUocations  tempo- 
raires aux  enfants  desdiU  marins  et  ouvriers. . . . 

Pensions  de  retraite  d^andennetë  et  pensions  pour 
blessares,  dans  les  divers  services  de  la  marine 
et  des  colonies,  y  .compris  l'entretien  de  loo  ma- 

pcnsions  de  veuves  de  demi-soldiers  ou  de  ma- 

à  la  demi-solde  ;  allocations  aux  pères  et  mères 
de  marins  tués  dans  les  oombats 

8  8     8     8     8     8                     % 

1 
1 

• 

3,6oo/xm/«:' 

8,740,000  so 
4o8,oaoM 

Fonds  annuel  de  secours;  subside  de  6,ooo  francs 

Frais  d'administration  et  de  trésorerie  pour  les  trois 
caisses  :  prises,  gens  de  mer  et  invalides 

RembouMements  sur  les  anciens  dépôts  de  solde, 
parts  de  prises ,  successions 

46(M»ooo 

43owooo  00 
7»,ooooo 

Remboursements  sur  les  produits  de  bris  et  nau- 
'  frages 

Versement  au  trésor  public 

$00,000  00 

,       ^ 

13,770,000  00 
5eo,ooo  00 

13,370,000  00 

a 

• 

6oo,ooo'oo* 
1,437,000  00 

13,370,000  00 

5oo,ooo  00 

i,437wooo« 

Dépenses  d'ordre • . . . . 

13,270,000  00 

i,9^»ooo  00 

i5,ao7,ooo  00 

TrftDtnort  à  rexAnsifiA  i^^A  Ai 

ge  i863  

RÂSTLTiT 
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PBS  DéFfiWES. 


%mAttvn  BU  •èpxMsu. 


au  pr»ftt 
des  creuicUrt. 


5,a90,59*'57* 


Payamaata 
affaatvia. 


Baata  à  payer 
à  la  «lAtora 

da 
I' 


3,390,694' 67M 


8,616,793  gg 

8,616,793  99 

49^17^9  59 

496»7«9  Ï9 

4&8,8i6  73 

448,8i5  73 

369,549  46 

86«,5ft9ll6 

15,337  ^ 
38, 169  fô 

15,337  55 
38,i59  83 

13,368,980  73  ' 
5oo,ooo  00 

13,368,980  73 
600,000  00 

1,437,000  00 

1,437,000  00 

15,306.980  7» 

16,395,980  73 

GÉNÉIUL. 


i8,o5o,789'38* 
18,060,789  38 


niaUMlKT  DB8  GBÉDITS. 


défini  tivemant. 


i,oi9^38" 


1,019  38 


raetant  a  payer 

à  la  elAtara 

de  t'fserclee. 


CradiU 

déflaitlk 

égaox 

effectotf» 

vu 

raxereiee  1B8S. 


3,390,694' 57* 


8,616,7^  J» 

49^»7«  59 
448,8i5  73 
96^,-5^  46 

38,169  83 


5oo,ooD  00 
1,437,000  00 


16,306,980  73 


3,844,806  66 


18,060,789  38 
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CAISSE  DE  LA  DOTA 
RÊGLEMEV 


M 


3 
& 
5 
6 
7 


DitMVàTIDV  M8  PBO0VIT». 


des  prodsiu.  , 

(TaLlMuF 

de 

1»  loi  de  Eoncn 

ds 

sJmiletiSf!. 


OOTATIOH  DE  I.«&RMBE. 


Vençmenta  faits  par  les  appelés  compris  dans  le  oontiogeat  annuel,  ponr  obtenir 
Texonération  du  service  n^litaire 


Versements  faits  par  des  militaires  sons  les  drapeaux  pour  obtenir  l'exonération  du 
service  militaire i 


Versements  pour  première  mise  de  petit  équipement.  (  Engagés  et  remplaçants. } . . . 

Dons  et  legs  faits  à  la  dotation  de  Tannée 

Arrérages  des  rentes  inscrites  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique 

Intérêts  résultant  de  l'excédant  des  recettes 

Produit  de  la  vente  de  rentes  appartenant  à  la  caisse  de  la  dotation  de  Parmée 


Versements  &  titres  divers  et. restitutions,  par  les  militaires,  de  sommes  indûment 
perçues 


VBRSBMMT8  TOLORTAIUSS. 

Versements  volontaires  faits,  à  titre  de  dépAt,  par  les  militaires  de  tous  grades, 
dans  le  cours  de  leur  service ^ 


Versements  volontaires  provenant  de  primes  de  rengagement. . .  ^. 


TiaSBMBHTS  ATANT  L*APPBL. 


Versements  fiiits  par  les  jeunes  gens ,  ou  en  leur  nom ,  avaut  Pappd  de  leur  dasse , 
et  applicables  a  leur  exonération  ultérieure,  s'il  y  a  lien. . . .- 


MILITAiaBa  9AVOISIBIIS  BT  RlÇOfS. 

Versement  fait  par  le  gouvernement  italien  pour  le  compte  des  remplaçants  savoi- 
siens  et  niçois  passa  au  service  de  la  France 


Fonds  reportés  de  Tannée  1863., 


à5/xx),oooV 

&,Aoo,ooo  oc 

I 

Mémoire. 

io,4oo>ooo  flo  I 

5oo,oocoi} 

MénK»«. 


llésoîrt' 
Mémoirt. 


MéflKnTt. 


Mémoirr. 


60,510.000  00 


60,540,0»  » 
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■ODtriCATlOB 

ilei  éialaatioB» 
.         d'après 
ta  réaliMlion  de*  reratlM. 

éVALVATIOKS 

PKO0VIT1 

rëaalUnt 
d« 

UCOVTSBmiTS 

BBtTK 

i  raeonvrar 
sur  le* 
droit! 

MCKTTCa 

déGnllivc» 
d« 

mentatâous. 

Dfmlnnliou. 

droib  eonatatës. 

ooDtUtéa. 

l'cxereice  186S. 

>oo,3oo*oo" 

• 

46.eoo,3oo'oo* 

46,6oo,3oo'oo- 

46,6oo,3oo'oo« 

• 

46,600,300' 00' 

- 

776,364' 3a- 

3,6a3,635  68 

3,6a3,635  68 

3,6a3,635  68 

0 

3,623,635  68 

9^,700  00 

94»70o  oû 

94,700  00 

94,700  00 

0 

94,700  00 

353,114  00 

10,633,114  00 

10,633,114  00 

io>633,ii4  00 

• 

io,633,ii4  00 

a69,i|p3  59 

769,493  59 

• 

769,49369 

769,693  59 

• 

769,493  69 

ii,5i3  3A 

6i,6i3  34 

5i,5i3  34 

5i,5i3  34 

m 

5i,5i3  34 

3i6,S65  40 

. 

ai6,855  4o 

a  16,855  4o 

9 

ai6,855  40 

79,081  5i 

• 

79,061  61 

79,081  5i 

79,081  61 

« 

79,081  61 

- 

m 

• 

» 

■ 

# 

• 

15,709  M 

' 

15,709  53 

15,709  53 

.15,709  53 

• 

15,70953 

,5ao,7«7  37 

776,364  3a 

6a,o84,4o3  06 
14,936,938  5d 

6a,o84,4o3  o5 

6a,o84,4o3  o5 

- 

6a,o84,^o3  06 
i4,934,a38  5o 

.934,a38  5o 

,AS6,ooS  87 

776.564  3a 

77.oi8,64i  65 

77,018,641  56 

16,678,641' 65* 

^HHMnaa 
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Suite  de  U  CAISSE  M I 


Transport  à  reserdce  1866  du  solde  général  au  3i  décembre  i863  en  fiivear  de  la  caisse  de  la  doUt^^ 


<A)  CMto  «DcmenUtioD  <1«  16^678,641  fr.  55  ccnl.  entr*  les  cro4IU  priatf^ft  et  les  crédits 
rectifies  provient 


1*  Des  aagmentaUons  ^ni  se  sont  prodo^les  sur  le  chiffre  des  recettes  prévues  au  bud- 
_  .,  j^   ■_  j_.-.t^^  j_  ..        .        dont  «juclqucs-ujio»  no  figurent  que  pour  mémoire, 


get  de  la  dotation  de  rarmôo  . 

ensemble ^ . . ! " ,/.,    ' a^StOfT^/Ss* 

9*  Ses  f^nds  ivporUs  de  fexertiee  1S61  (loMepénénd)  ne  figwrajitqM 

pour  mémoire  au  bn^get  de  186S * i4,{M,s36  5o 

BHsivfu i7,4l&5,ooS  -Bj 

A.  DÉnvimi  : 
DiainotlOBS  an  chapitre  11 m 7{76,S64  S* 


Rbcbttis.. 

DÎPBISU- 


Digitized  by  VjOOQIC 


n*  1^93. 

DATION  DE  VÀRMÉE. 
I>ÉPENSES. 


—  «M  — 


lODXFKUTIDK  1WI»W*1HT> 

d*.prè. 
1«  réallMiloa  4m  rwitot» 

ciAdits 

vimsBs 

réaulUnt 

DroiU  «onsutéf. 

PATBMBMTl 

IXtTK 

àp«yer 
ftar  lea  droite 

C«MUiN. 

dé6iiillv« 

d« 

rex«niee  iSO. 

rmcntaUoB. 

Diaiaattoa. 

1 

9,187,181' 85» 

9,187,181'  85" 

m 

9.l87,l8l'85* 

8,781^98  10 
5i,4ia  00 

io4,a8a  09 

8,761,398  30 
6i,4i3  00 

,  5.031,945  a3 
io4,a8a  09 

: 

8,761^98  ao 
5i,4ia  00 

6,031,945  a3 
io4,a83  «9 

1,703,76*  65^ 

1,708,761  5^ 

1.708,761  15 

1 

17»^  67 

»7f^*«1 

179,035*7 

,678,64l'6e« 

m 

77rf.iM*»'66'( 

• 

I9«.c^3  95 

198,078  96 

« 

196*073  ^ 

■ 

178,538  6s 

176,535  6a 

• 

I76,5a5  63 

53,887,916  q6 
it.i5ê46o  d6 

î^lî^SJ 

• 
• 

83,337.916  06 
i3,i55,45o  06 

369,680  S« 

369,68086 

« 

369,680  06 

«7'3o^53 

67,80988 

« 

67,30963 

6-78,64i  W 

« 

77.0i8,64i  56 

U.83o,5o6  ao 

44,83o,3o6  ao 

• 

44,880,306  ao 
3a,i88,335  36 

■ni(«>        ^ 

y 

77,018,641  86 

RéBAC 

..    77#>»«»64»'»* 

..    77^iM4i« 
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RÉSULTAT  GÉNÉRAL  DU  RÈGLEMENT  DES  RECETTES  ET  DES  DÉPENSES. 


Ministère  de  la  Maison  de  TEmpcrcnr  et  des  bcaux- 

arU.  —  Lésion  d*honnear 

Ministère  de  la  Jostioe.  —  Imprimerie  impériale 

Ministère  des  affaires  étrangères.  —  Cliaooclleries 

consulaires 

Ministère  des  finances.  —  Service  de  la  fabrication 

des  monnaies 

Ministère  de  la  marine.  —  Caisse  des  invalides  de  la 

marine 

Ministère  de  la  guerre.  —  Caisse  de  la  dotation  de 

rarmée 


i6,944,586r73< 
i,io4,i33  9a 

i,83i.Aai  38 

1  «699*^73  75 

18,060,789  38 

77,018,641  &5 


118,449,045  71 


oiraxsKs. 


i5,944.586'73« 
4,io4,i33  93 

i,83i,4ai  38 

1,499,47a  75 

18,080,789  38 

77,018,641  55 


118,449,045  71 


Tableau  N.         TabUaa  des  crédits  dinscription  de  pensions  militaires  pour  Vexerdce 

iS63. 

(Exécution  de  rarticle  â  de  )a  loi  du  17  avril  i853.] 


CA^OITS  OCTBRTS. 

Loi  du  a  juillet  186a 3,400,000^00* 

Décret  du  8  décembre  1860,  rendu  en  exécution  du 
•éoatns-oonsolte  du  la  Juin  1860,  pour  rinscription  des 
pensions  sardes 3,900  00 

PBISIOIIS  IN8CRITBS. 

Pendant         (  Pcniions  militaires 3,397,076  00 

Tannée  i663.      |  Pensions  militaires  sardes 3,900  00 

Rbstb  disponible *. 


a,4oa«9oo'o0' 
3,399,^  00  \ 


3,936  00 


Tableau  O.     Situation,  par  service,  des  approvisionnements  existant,  à  T époque  du 
3i  décembre  i863,  dans  tes  ports  et  établissements  de  la  marme. 


0BilO!f4TJ(»    DBS   ftRVVICaS. 


Habillement  des  équipages  de  la  flotte 

Habillement  des  troupes  de  la  marine 

Casernement  des  équipages  de  la  flotte  et  des  troupes  de  la  marine. 

(  Lits  militaires.  J 

Hôpitaux. 

Vivres 

Justice  maritime 

Approvisionnements  généraux  de  la  flotte 

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils. 

Poudjres 

Ghiourmcs. 

Cbaufiagc  ci  éclairage 

Total 


ttUtaal 

a«  Si  dtfc«abi« 

iMS. 

3,ioi,883'83« 
983,o4a  i3 

i,i5a,^a  ^8 

1,386,731  a6 

9,110,804  13 

4i,5o9  31 

1,488,714   03 
531,673  91 

54,09a  35 
59,6a«7« 

956,858Jla5  47 
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Va  pour  être  aanexé  au  projet  de  loi  adopt(^  par  le  Corps  It^gislatif,  dans  sa  séance 
du  30  mars  1867. 

U  Prétidmt, 

Signé  A.  Walewsii. 
Les  Seerétaires , 

Signé  DE  GuiLLOCTET,  Hiarquis  de  Coneoliano,  comte  W.  de  la  Valettb, 
Alfred  Dariuox. 

Vu  pour  être  annexé  à  ia  loi  relative  au  règlement  définitif  dn  budget  de  l'exercice 
i863. 

U  Sénatear  Seerélaire  du  Sénat, 

Signé  Chaix  d*£st-Amge. 

Vu  pour  être  anitexé  &  la  loi  du  8  mai  1867. 

U  Mihiêin  d*Èiat , 
Signé  B.  DouiiBR. 


N'  i5,ia6.  — DÉCRET  nfPÉBiAL  (contre-sîgné  par  le  ministre  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i""  Les  travaux  relatifs  à  l'assainissement  et  a  la  mise  en  valeur  des  landes 
communales  de  Seyresse  (Liinde»)  seront  mis  à  exécution,  conformément 
aux  dispositions  du  projet  présenté  par  les  ingénieurs. 

a*  Est  approuvée  la  délibération  en  date  du  so octobre  1866,  par  laquelle 
te  conseil  municipal  de  Seyresse  a  déclaré  prendre  à  sa  charge ,  au  nom  de 
la  coramonc,  Texécution  des  travaux  et  affecter  à  leur  payement  le  produit 
de  la  concession  de  on»;  hectares  cinq  ares  de  barthe  communale. 

y  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  les  six  mois  de  la  date  du 
présent  décret  et  terminés^-à  la  fin  de  la  douzième  année  qui  suivra. 

On  exécutera  chaque  année  un  douzième  de  la  surface  totale.  Toutefois , 
la  commune  pourra  hâter  Texécution  et  abréger  le  délai  ci-dessus  men- 
tionné. (Parii,  5  Février  1867,) 


N*  i5«ia7*  —  DÉCRET  impérial  (contrc-signé  par  )e  ministre  defagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Il  sera  procédé  à  Télargissement  à  vingt  mètres  et  à  Tamélioration  du 
profil  en  long  de  la  rue  de  la  Barre ,  à  Lyon ,  route  impériale  n*  6 ,  de  Paris 
a  Chambéry  et  en  Italie  par  le  mont  Cenis ,  conformément  aux  dispositions 
de  Tavantprojct  précité  des  7  et  8  juin  186Ô,  et  conformément  aussi  aux 
lignes  rouges  d'un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

a*  La  dépense  à  la  charge  de  1  État  (6oo,oo(/)  sera  imputée  sur  les  fonds 
affectés  annuellement  aux  rectifications  des  routes  impénales  par  le  budget 
extraordinaire  des  travaux  publics. 

3*  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  Texécution  de  cette  entreprise ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  litres  II  et  suivants  de  la  loi  du  5  mai  i84i,  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique. 

4*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux  n'ont 
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pas  été  adjugés  dans  on  délai  de  dnq  ans ,  à  partir  dn  jour  de  aa 
tioo.  {Paris,  9  FévrUr  iSST., 


fC  i5,ia8.  —  DÉCBBT  IMPÉKIAL  (cootre-signé  par  le  ministre  dXlat  d  des 
finances)  portant  : 

Abt.  1*.  Le  préfet  da  Cahados  est  autorisé  à  ooocéder  à  la  rnm— nnr 
d*AnifreTille,  à  raison  de  trois  mille  francs  (5,ooo';  rbectare,  me  parcelle 
de  lais  de  mer  ntoée  i  remboodrare  et  sor  la  rire  droite  de  TOme,  et  aam- 
prise  an  plan  des  tien  entre  les  lignes  BCDE,  d*nne  contenance  de  oit  hec- 
tare çjnqnante-denx  ares  soixante-hoit  centiares  (i^  5s*  68*;,  j  cooifMÎs  li 
rigole  de  dessèchement  C  D.  mais  non  le  fossé  longeant  le  firanc4Mnil  de» 
noorelles  digues  de  FOme  désigné  tant  au  rapport  des  ingénieurs  des  ai 
et  3o  septembre  i86i  qu'an  procés-Terbal  d'expertise  dn  a  octobre  i8fô  ei 
an  plan  des  lieux.  L^acte  de  concession  derra  relater  les  oonditioos  dont  il 
est  parié  a  Tarticle  sniranL 

2.  La  concession  aura  lieu  sons  les  conditions  ordinaires  en  matiérr 
d*atiénation  des  biens  de  l*État  et,  en  outre,  sous  celles  énoncées  dans  le 
rapport  des  ingénieurs  et  dans  le  procés-verba!  d'expertise  susrisés,  âpre» 
tonîelois  que  la  contenance  du  terrain  domanial  qui  en  doit  être  Tobjet  i 
été  vérifiée  et  définitÎTenient  fixée  par  les  ingénieurs.  (Paris»  Su  "^ 
ÎS67.) 


ir  i5,ia9.  —  DécAST  iufèbial  (contre-aigné  par  le  miinstre  ^'Élat  et  dei 
finances)  portant: 

▲bt.  l".  Le  préfet  dn  Morbihan  est  autorisé  à  ooocéder  au  sieur  Lùaaré 
le  relais  de  nyer  à  provenir  de Tendignement  delà  partie  nord-est  de  Tmax 
du  Crouestic,  dans  la  commune  d*Anon,  d^une  superficie  de  dix-neuf  hec- 
tares dix-sept  ares  dix-hnit  centiares,  Idle  que  cette  partie  est  délimitée  mr 
le  plan  annexé  an  rapport  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  des  ifi  el 
ai  septembre  i866  par  un  liséré  riolet  et  par  une  ligne  rose  tracée  snivaiit 
A  B  à  cent  cinquante  mètres  enriron  de  deux  langues  de  teire  qui  s'avancent 
dans  cette  anse. 

5.  Cette  concession  sera  fidte  moyennant  le  nm  de  deux  mille  firancs  et 
aux  conditions  ordinaires  en  matière  de  vente  de  biens  de  l*ÉtaL 

3.  Le  terrain  concédé  sera  soustrait  à  Taction  de  la  mer  par  one  digue 
Inrabmervîbie ,  suivant  la  ligne  A  B.  Cette  digue  aura  quatre  mètres  de  lar- 
geur au  sonunet  et  s'élèvera  de  cinquante  centimètres  au  moins  an-dessus 
des  pint  hantes  marées;  die  sera  traversée  aux  points  C  et  D  dn  plan  profil 
en  Iraig  par  an  aqueduc  de  cinquante  centiniètres  d'ouverture  en  tons  wms 
wmamk  d'un  clapet  mc^Hle  pour  1  éconteaaent  des  eaux,  fille  fonpeni  un  che- 
min publie  et  sera  entretenue  en  bon  état  de  viahiUlé  par  le  concetsiao- 
naire,  qui  devra  d'ailleurs  supporter  tontes  les  servitudes  de  passage  pou- 
vant résnller  de  chemins  ertslant  artneHement  dans  Fanse. 

4.  fl  aéra  réservé  anionr  du  terrain  coneédé  un  passagndn  six  mètres  de 
largeur  pour  l'exploitation  des  propriétés  riveraines. 

5L  La  digne  et  toutes  ses  dépendances  seront  eaémiées  dans  le  délai  de 
trois  ans,  a  coo^rter  de  l'acte  de  concession. 

6.  Apnàs  l'eipiratîoii  de  ce  défad,  un  ingénieur^ou  agent  des  ponlset 
chaussées  désigné  parle  préfet  constatera  en  présence  du  mnraiaionnaim 
en  lui  dânwnt  appelé ,  si  les  travamx  ont  été  effectné&  S*ils  ne  l'ont  pas  été . 
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l*adiiiinistration  des  domaines  aura  la  faculté  soit  de  contraindre  le  conces- 
sionnaire par  toutes  les  voies  de  droit  ii  les  exécuter,  soit  de  faire  prononcer 
la  déchéance  de  la  manière  fixée  par  l'ordonnance  du  ii  juin  1817  et  par 
Tarticle  26  du  cahier  des  charges  pour  Taliénation  des  biens  de  TÉtat,  sans 
qu  U  soit  besoin  d^une  mise  en  demeure  préalable  de  faire  les  travaux  ni 
a  aucune  autre  fomialîté. 

7.  Soit  que  la  déchéance  ait  été  prononcée  en  vertu  de  l'article  a6  du 
cahier  des  charges  pour  défaut  de  payement  du  prix,  soit  qu'elle  ait  lien 
pour  inexécution  des  travaux ,  les  ouvrages  ou  travaux  qui  auront  été  com- 
niencés  appartiendront  à  l'État,  sans  qu'il  soit  tenu  d'aucun  remboursement 
pour  quelque  cause  que  ce  soit.  [Paris,  20  Février  i867.  ) 


N*  i5,i3o. — DécBET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i"*  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n*  55,  de  Metz  à 
Strasbourg,  dans  les  côtes  du  Cheval-Rouge  et  de  Mécleuves  (Moselle),  sui- 
vant la  direction  générale  exprimée  par  une  ligne  rouge  sur  on  pian  du 
4  novembre  1866,  ^i  demeurera  annexé  au  présent  décret. 

Ladite  rectification  est  déclarée  d*utilité  publique. 

3^  La  défiense,  évaluée  à  quarante-neuf  mille  sept  cent  soixante-deux 
francs,  sera  imputée  sur  les  fonds  afTectés  annuellement  aux  rectifications  des' 
routes  impériales  dans  le  budget  extraordinaire  du  ministère  des  travaux 
publics. 

S*  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquiaition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  Texécuitian  de  cette  rectification ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

4*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux 
n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  du  jour  de  sa  pro- 
mulgation. [Paris,  20  Février  i867.) 


N*  i5,i3i. — Dtonr  ilinsiiiAi.  (eontre-eîgné  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Q  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour  la  construc- 
tion d'un  brise-lames  au  port  du  Portei  (Pas-de-Calais),  conformément  aux 
dispositions  de  l'avis,  en  date  du  i3  décembre  1866,  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées ,  lequel  avis  restera  annexé  au  présent  décret. 

Ces  travaux  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

2*  Il  est  pris  acte  de  l'engagement  contracté  par  le  conseil  municipal  du 
Porlel  de  eontrâmer  à  k  d^ase  pour  wie  somme  de  six  mille  ûroncs. 

3' La  dépense,  évaluée  à  cinquante  mille  (raBcs^sera  imputée,  jusqu'à 
concurrence  de  quarante- quatre  mille  francs ,  sur  le  budget  extraordinaire 
[Amélioration  des  ports  maritimes).  [Paris,  20  Février  1867.) 


N*  i5,i3a.  —DÉCRET  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i**  Les  travaux  relatifs  à  rassaîmssement  et  à  ta  mise  en  valeur  des  landes 
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coQimunales  de  Narrosse  (Landes)  seront  exécutés  conformémeai  aux  dis- 
positions du  projet  présenté  par  les  ingénieurs. 

a"*  Est  approuvée  la  délibération  du  1 1  mars  1866,  par  laquelle  le  conseil 
municipal  de  Narrosse  a  déclaré  prendre  à  sa  charge,  au  nom  de  la  commune, 
Texécution  des  travaux,  lesquels  seront  elTeclués  au  moyen  de  la  somme 
produite  par  l'aliénation  récente  de  quarante  et  un  hectares  douze  are» 
quarante-sept  centiares  de  landes  ou  marais  communaux. 

3'  Les  travaux  devront  être  commencées  dans  le  mois  de  la  date  da  pré- 
sent décret  et  terminés  à  la  fin  de  la  douzième  année  qui  suivra. 

On  exécutera  chaque  année  un  douzième  de  la  surface  totale.  Toutefois , 
la  commune  pourra  hâter  Texécution  et  abréger  le  délai  fixé  par  la  présente 
disposition.  (Paris,  23 Février  1867.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  i3  '  Mai  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux ,  Ministre  Secrétaire  étÉtat 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 


*  CeUe  date  est  celle  de  la  réception  do  Bulletin  au 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


Oo  s*abonne  pour  ie  DuUeUn  des  lois  *  à  caison  de  9  francs  par  an ,  à  la  oaiise  de  rLnprtecrie 
iaipériale,  ou  cbes  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


IMPUIIEIUE  lUPèlUALE.  —  i3  Mai  1867. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

NM494. 


N*  i5, 1 53.  —  Loi  qui  approave  un  Échange  entre  VÉlai  et  le  déparlement 

de  l'Isère. 

Du  1 1  Mai  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SANCTIONNE  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 
Extrait  du  procès-verlnU  da  Corps  législaUf, 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  £st  approuvé,  sous  les  conditions  stipulées  dans 
Tacte  administratif  du  3  novembre  1866,  l'échange  sans  soulte  d'une 
portion  des  terrains  et  bâtiments,  d'une  superficie  de  sept  cent  vingt- 
six  mètres  vingt  décimètres,  dépendant  du  palais  de  justice  de  Gre- 
noble, appartenant  à  TÉtat,  contre  une  partie  des  terrains  et  bâti- 
ments des  anciennes  prisons  de  cette  viHe,  d'une  contenance  de  six 
cent  quatre-vingt-treize  mètres  quarante-cinq  décimètres,  apparte- 
nant au  département  de  l'Isère. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  25  Avril  1867. 

U  Présidant, 
Signé  Schneider. 
Les  Secrétairu, 
Signé  Baron  Lafond  de  S/iint-Môr,  de  Guillootet, 
MèGE,  Alfaed  D^rimon. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
échange  d'immeubles  dans  le  département  de  l'Isère. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  pdais  du  Sénat,  le  7  Mai  1867. 

Lé  Présidait, 
Signé  Troplong. 
L9S  Secréi^ru , 
Signé  Chaix  d^Est-Ange,  Mbllinbt,  ToDRAiieiN. 
Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
L«  Sénateur  SêcréUùrt , 
Signé  Chaix  d*£st-An6B. 

Xr  Série.  52 
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rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  r^i|t^9^]bs  oU^^rv^  et  VéK  iasi^enl  ol^setvef,  jêl  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  là  justice  et  des  cuites  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries, Ue^ m  Mai  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  rEmpereur  : 

Le  Ganté  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  dfÉtat  Le  Ministre  éTÉtat  « 

aadéparlemeni  de  la  justice  et  des  cultes,  „.      >  .,    » 

'^  ''  Signé  E.  ROUHBB. 

Signé  J.  Baroche. 


N*  1 5,1 54.  — Loi  qui  autorise  les  départements  des  Àlpes-Marilimes ,  de  la  Saoaiê 
et  de  la  Haiile-Savoié  à  s'imposer  extraordinairemenU 

Da  iiiMm  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmpkbeub 
DBS  "Français,  a  tous  préseirts  et  à  Tenir,  salut. 

Avons  sanctionné  cît  sanctionnons,  phoatulgué  et  PROMtiL6noKS'cei]ui 

(X)L 

Xi^  Co9f?»tl4ifii»i^fJf  ^  AJxorTB.us  PROJET JUB  juoi  dont. la  teoearsnii; 

AmriOLE  UKTiQUE.  ^Lcs  âépMtteBaeiits  des  ^pos-Marâtinaes,  cle4a  Sa- 
voie et  de  la  Haute-Savoie  sont  autorisés,  conforaaénKDt  à  ia  de- 
mande qui  «tt  a  lété  lai!t)e  par  It»  conseils  iséoératix  dans  leitr  aeseioD 
de  1866,  às'iaiposfijr^P  1867,  pour  les  dépenses  facultatives  prévues 
au  budget  d^  ^et  ii^es:çiçe,  par  addition  au  principal  des  contribu- 
tions foncière,  personnelle  et  mobilière,  savoir  : 

Les  Alpes-Maritimes 7*  5o 

ta  Savoie 11  00 

La  Haute-Savoie 11  00 

Ces  impositions  seront  recouvrées  indépendaunnent  des  sept  cen- 
times cinquante  centièmes  dont  la  perception  est  autorisée  par  !a  loi 
de  finances  du  16  jaillet  t866. 

Délibéré  ,ejçi  AU^Pce  publique,  à  Paris,  le  4  Avril  1867. 

Le  Président, 
dig:aé  Schneider. 

Les  SeerHaàm, 
Signé  Baron  Lafomd  de  Saimt-MOr,  AIèob,  oomte  W.  i»b  ia.  Vaibre. 
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Le  SéiMt  ne  8k>ppo8e  pas  à  la  promolgaticn  de  la  ioi^qui  «autorte 
les  départements  des  Alpes-Maritimes,  de  la  Savoie  et  de  là  Habtê* 
Savoie  à  s'imposer  extraordinairement  ' 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3  Mai  1867. 

• 

Le  Président, 
Signé  Tboplohg. 

Let  Secrétaires, 
SigKié  Chaix  d'Est-ànge,  Toubangih  ,  Mblumbt. 
Vn  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Lé  SénaUwr  Secrétaire, 
Signé  Ghaix  d*Est-An6E. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  pdais  des  Tuileries,  le  11  Mai  1667. 

Signé  !«A)POLÉ0tf. 

Vu  et  scellé  du  ^and  sceau  :  Par  rEmperenr  : 

Le  Garde  du  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d^Etat  Le  Ministre^'ÈUd  ^ 

aa  département  de  la  jjulice  et  des  cuites,  „.     ^^   »      , 

•oigtre  £.  tHKjna» 
Signé  J.  Baroche. 


N"  1 5,1 35.  —  Lot  qui  autorise  le  déparlemeni  de  l'Àv^rron  à  appliquer  à  la 
construction  d'un  Hôtel  àe  sous-préfecture,  à  Mitlan,  teprodmide  Vlmpoti- 
lion  extraordinaire  créée  par  la  loi  du  18  mai  i86U, 

Du  11  Mai  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Eiil^ftlftËtR 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut» 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOL 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 
Article  unique.  Le  département  de  rAveyron  est  autorisé,  confoi- 
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mément  à  la  demande  que  le  conseil  générai  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1866,  à  appliquer  à  la  construction  d'un  hôtel  de  sous- 
préfecture,  à  Millau,  le  produit  de  l'imposition  extraordinaire  créée 
par  la  loi  du  18  mai  i864. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  27  Avril  1867. 

UPritidaa, 

Signé  ScHKBiDBa. 

Les  Stcrékans , 

Signé  Baron  Lafond  de  Saint-Mûb  ,  comte  W.  de  ia  Valette  . 
Alfred  Darimor  ,  Mègb. 

Extrait  da  procès'^ferhal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
emploi  de  fonds  par  le  département  de  l'Aveyron. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  pdais  du  Sénat,  le  7  Mai  1867. 

U  Président, 
Signé  Troplovg. 
Les  Secrétaires , 
Signé  Ghajx  d'Est-Ange  ,  Mblliitet,  Tourasgix. 
Ta  et  scellé  dn  sceau  da  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Chaix  d'Est-Ahge. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi* 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication.  , 

Fait  au  pdais  des  Tuileries,  le  11  Mai  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  da  grand  soeaa  :  Par  TEmpercar  : 

U  Garde  des  scêaax ,  Minisire  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d^État , 

oa  département  de  la  justice  et  des  eaUes,  „,      #  »  « 

'^  •'  Signé  E.  ROUBER. 

Signé  J.  Baroche. 


N"*  1 5,1 56.  —  Loi  qui  autorise  le  déparlement  de  Loir-et-Cher  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairemsnt. 


Da  1 1  Mai  1867. 


volonté  nationale,  Empereub 
salut. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la 
Français,  à  tous  présents  et  à  venir, 
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Jix trait  oiit  procès-verbal  da  uorps  uguiatij. 

Le  09Kn  céoiSLATiF  A  ADOPTis>cETROJET  DB  hot  doDtla  teneur  snit  : 

Art.  1".  Le  département  de  Loir-et-Cher  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande- que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 
de  1866,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
cinq  pour  cent,  une  somme  de  un  million  cent  soixante-huit  mille 
cinq  cents  francs  (i,i68,5oo'),  qui  sera  affectée  à  Tachèvement  des 
chemins  vicinaux. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré. à  gré,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement, soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  Loir-et-Cher  est  également  autorisé  à  s'im- 
poser extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  quatre  centimes  en  1868  et  en  1869,  trois  cen- 
times pendant  six  ans,  à  partir  de  1870,  six  centimes  pendant  onze 
ans,  à  partir  de  1876,  et  trois  centimes  cinq  dixièmes  en  1887,  dont 
le  produit  sera  affecté  tant  au  remboursement  et  au  service  des  inté- 
rêts de  l'emprunt  à  réaliser  en  vertu  de  l'article  1"  ci-dessus  qu'aux 
travaux  des  chemins  vicinaux. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  4  Avril  18Ç7. 

Le  Président, 
Signé  SCHNRIDER. 

Let  Secrétaires , 

Signé  Baron  Lafond  de  SAiifT-MÛR,  Mège, 

comte  W.  DE  LA  Vaiette. 

Extrait  da  procès^erbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autoi^ise 
le  département  de  Loir-et-Cher  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'im- 
poser extraordinairemeat. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3  Mai  1867. 

U  Président, 
Signé  Troi^ong. 

Les  Sêtrétmtres, 
%fl(A16>UIIX«>1EST«AmE,tllfBLU!IBT,  TOOIU^NGIK. 

Va  et«odléite<scea«<4a!S4Dat: 

V  Le  SémÉhgr  Secrétaire , 

'  Signé  «C1UIX  D'Bav-AiMB. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  ii  Mai  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vn  et  fodlé  dn  grtnd  sceau  :  Par  rEmpereor  : 

Lt  Gardé  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d^Éiat  Le  Ministre  d'État , 

aadépartemnUdeiajusUeeetdesadtes,  «.      ,  „  » 

'^  •'  Signé  E.  ROUHEB. 

Sigfnë  J.  Baroche. 


N*  16,137.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Mayenne  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairemcnt. 

Du  11  Mai  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrbvr 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  pbomulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOL 
Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  I".  Le  département  de  la  Mayenne  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 
de  1866,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
cinq  pour  cent,  une  somme  de  cent  cinquante  miJle  francs  (i5o,ooo*), 
qui  sera  appliquée  à  la  construction  d'une  caserne  de  gendarmerie 
à  Laval. 

L*emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  du  ministre 
de  rintérieur. 

2.  Le'  département  de  la  Mayenne  est  également  autorisé  à  s'im- 
poser extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  sept  dixièmes  de  centime  pendant  douze  ans,  à 
partir  de  1869,  et  quatre  dixièmes  de  centime  en  1881,  dont  le  pro- 
duit sera  affecté  tant  au  remboursement  et  au  service  de  Temprunt 
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Délibéré  en  séance  publique,  a  Pans,  le  i3  Âvnl  1867. 

Lé  Présidait, 
Signé  SCHMEIDER. 

LëtSurOairu, 

Signé  Baron  Lafond  de  Saint-Mûr  ,  marqnis  de  Conegliaiio, 
Alfred  Dabimon  ,  comte  W.  de  la  Valette. 

^  Extrait  du  proi^-verbal  da  Sénat 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  de  la  Mayenne  à  contracter  un  epiprunt  et  à  s'im- 
poser extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3  Mai  1867. 

UPrésidgnt, 
Signé  Troplong. 

lef  Steritaires, 
Signé  Ghaix  d'Est-ânge,  Melunet,  Touaangiii. 
Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
L9  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Ghaix  d*Est-Angb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
cbai^é  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  11  Mai  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'Etat  Le  Ministre  d*Étai , 

au  département  de  la  justice  et  des  coites ,  -.      ^  «  .. 

^  -^  Signé  E.  ROUHER. 

Signé  J.  Baroche. 


N"  1 5,1 38.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Savoie  à  faire  un  prélève- 
ment sur  le  montant  de  l'emprunt  à  réaliser  en  vertu  de  la  loi  du  ii  juillet 
Î866. 

Du  1 1  Mai  1867. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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hvcm^kJÊûTiiHinfÈ  et  ËAUcnMnoHS,  pnoiraLGuÉ  et  PwmvïAivam»  «eqai 
«iiit: 

LOI. 

'Extrait  du  procès-verhal  du  Xk}rps  législatif. 
Le  Corps  lbgislatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  la  Savoie  est  autorisé»  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  prélever 
SQr  le  montant  de  rena^fM-unt  de  un  million  quatre-vingt-treize  mille 
francs  (1,093,000'),  à  réaliser  «n  irertn  de  la  loi  du  11  juillet  1866, 
une  somme  de  cent  mille  francs  (100,000%  qui  sera  affectée  à  la 
création  d'un  parc  à  Aix-les-Bains. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  4  Avril  1867. 

Signé  SCHifBn>ER. 

L$t  Secrétaires , 
Signé  Baron  Lafond  de  Saint-Mûr  ,  comte  W.  de  la  Valette  . 

MÈGE. 

Extrait  du  procès-tferhal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ae  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  de  la  Savoie  à  opérer  un  prélèvement  sur  le  montant 
d'un  emprunt  précédemment  autorisé. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le 3  M^  1867. 

U  PrésUefU, 
3igné  Troploho. 

UeStoritmru, 
Signé  Cbaix  D^ËstnAiWE,  lfei.Lnfir,  Touramg». 
VnetiorflédaMWaudiiSénatt  ^ 

Le  Sènatear  Secrétaire  , 
Signé  Chaix  d*E8t-An6E. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscriven! 
sur  leurs  registre^,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  psdais  des  Tuileries,  le  11  Mai  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  aoellé  da  grand  lœan  :  Par  l'Empereur  : 

le  Garde  des  tceaux ,  Ministre  secrétaire  ff^tat  Le  Ministre  d'étal , 

au  département  de  la  justice  et  des  cultes,  „.      ,„    _ 

^.     ^,  Ji  Signé  E.  RovHtiu 
Signé  J.  Baroghs. 
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N*  i5,i39.  —  Loi  qmi  autorise  la  ccmmvai»  dB  TromsUh-,  #*  à  faire  un  jdtM- 
wememi  sur  ÏEmpnmè  appfomté  paj^laUei  dauM  jnH  È$6f;  î^  às*impê$er 
ômtra0t!4iuammm^. 

I>a  ii^Mai  1667. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dien  et  ia  volonté  nationale,  EvPBRBtm 
Dss  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sALirr. 

Avons  sanctionne  et  sANcmoMNONS,  pnoaiOLGoi' et  ntDMRLGBOR»  o#qai 
suit: 

LOI. 
Smtnit  du  procès-verhal  du  CorpslégUkâ^ 

Le  Corps  lioisLàTir  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  toneiir  tiiît  : 

Article  umique.  La  commune  de  Trouville  (Calvados)  est  autorisée 
à  prélever  sur  l'emprunt  de  cinq  cent  quatre-vingt-cinq  miQe  francs, 
approuvé  par  la  loi  du  20  juin  1866,  une  somme  de  soixante» 
quinze  mille  francs  (75,000'),  primitivement  destinée  à  rétablisse- 
ment d'une  digue'sur  là  plage. 

Cette  sonmie  sera  affectée  à  la  dépense  de  construction  d'égouts, 
d'aqueducs  et  de  hangars  à  usage  de  mmége  et  de  gyminase. 

La  même  commune  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
pencUiiiquj^tretaiiSt  k  partir  de  1868,  sept  oentimos  addittonBeisrau 
principal  de  ses  quatre  cootribntioiia  directeft,.dcivanit  m|ip0rfeer  ea 
totalité  seize  mille  francs  (16,000')  environ. 

Le  produit  de  cette  imposition  servira,  avec  d*autres  ressources»  à 
acquitter  le  contingent  de  la  commune  dans  la  dépense  de  rectifica- 
tion de  la  côte  de  la  Cavée,  sur  le  chemin  vicinal  d'intérêt  commun 
n*69. 

Délibéré  en  séaja«e  public^ue,.  k  Pa,riB^.le.97  Avril  iS^Qj. 

Sigaé  ScBNSiosR. 
UÊStÊTétàiret, 
Signé  Baron  Lafond  de  SAifrf*M0R,  lilè€B,  comte  W.  ns  la  Valette; 

AlVEED  DAEIMOHi 

Eaftruit  du  prùcèê-verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un- 
emploi  de  fonds  et  à  une  imposition  extraordinaire  par  la  villç  de 
Trouville  (Calvados). 

Délibéré  et  voté  en  séaoce,  au  palais  du  Sénat,, le  7  M^  1867. 

Signé  TEOPLOE0. 
Let  SwrilaiTts , 
Signé  Chaix  d*Est-ÂN6E»  Melluiet,  Toueamgie. 
Tu  et  sodlé  du  sonit  duSéQA^c 
iA  ^enatfOK  Sf  «r^toJrt  » , 
Signé  CiMUiQ^^ST-A«6E^ 
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BlAMDOiia  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceaa  de 
fÉtat  et  insérées  an  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chaiigé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  ii  Mai  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vvetioeilédagrtndflona:  Pur  fBmiMTCnr  : 

UGaréÊduteêaax/MiMistrttêeréUUnftÉiat  UMùùtindriM, 

Êm  diparttmmU  d»  lajasiiee  et  du  cnUu, 

Signé  B.  BouHBB. 
Signé  J.  Baroghb. 


N*  i6,i4o.  —  Loi  qui  distrait  un  Territoire  de  la  commune  de  Lonçon  et  le  réunit 
à  la  commune  de  Séby  (Basses-Pyrénées). 

Du  11  Mai  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  En psekiii 
»is  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
fUit  : 

LOI. 
Extrait  da  proioàt^verôcU  da  (krps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  lb  projet  db  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1".  Le  territoire  lavé  en  violet  sur  le  plan  annexé  à  la  pré- 
sente loi  est  distrait  de  la  commune  de  Lonçon,  canton  d'Arzacq, 
arrondissement  d'Orthez,  département  des  Basses-Pyrénées,  et  réuni 
à  la  commune  de  Séby,  même  canton. 

La  nouvelle  limite  entre  les  communes  de  Lonçon  et  de  Séby  est 
fixée  conformément  au  tracé  de  la  ligne  rouge  cotée  X  Y  Z  audit 
plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s*il  y  a 
lieu,  déterminées  par  un  décret  de  TEmpereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i3  Avril  1867. 

UPrétid»iU, 
Signé  SCHRBIDBR. 

•Lêi  SêerUmrts  , 

Signé  Baron  Lafond  db  Sairt-Mûr»  marqats  db  Conbguaiio. 
Altrbo  Dabimon.  comte  W.  db  la  Valbttb. 
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Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  réunit  à 
la  commune  de  Séby  (Basses-Pyrénées)  une  portion  de  territoire  dis- 
traite de  la  commune  de  Lonçon  (même  département). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3  Mai  1867. 

LêPrésidmt, 
Signé  Troplomo. 


Les  Sterétairtt , 
Signé  Chaix  d'Est-ânoe,  Mblunbt,  Tourangin. 


Ta  et  scellé  du  fceau  du  Séntt  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 

Signé  Chaix  d*Est-ÂN6B. 


Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d^tat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 


Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  11  Mai  1867. 


Vn  et  scellé  du  grand  sceau  : 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes , 

Signé  J.  Baroche. 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperear  : 

Le  Ministre  d'état , 

Signé  E.  RoouBR. 


N*  i5,i4i*  —  ÙECBET  IMPÉRIAL  qtU  déclare  d'atilité  pabliqae  diverses  amé- 
liorations de  Voirie  dans  le  dix-septième  arrondisseinent  de  la  ville  de 
Paris. 

Du  10  Avril  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  d% 
l'intérieur  ; 

Vu  le  plan  des  alignements  projetés  pour  diverses  améliorations  de  voirie 
dans  le  dix-septième  arrondissement  de  la  ville  de  Paris  ; 

Les  pièces  de  Tenquéte  ouverte  sur  ces  projets  ; 

La  délibération  du  conseil  municipal,  en  date  du  16  novembre  1866  ; 

La  proposition  du  sénateur  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  i84i  et  l'ordonnance  réglemen- 
taire du  aS  août  î  855  (»  ; 

**'  IX*  série ,  2'  partie .  i"  section ,  Bail.  378 ,  n*  5^06. 
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—  Mk  — 
Le  décret  du  26  mars  1862  ^^^  et  le  décret  réglementaire  du  27  décembre' 

1858W, 

i^vONS  DSCRÉTB  et  DéciÔTOiffroe'qai  suit: 

Art.  1  ".  La  rue  Saint-Jean ,  située  dans  le  dix-septième  arrondis- 
sement de  la  ville  de  Paris,  est  classée  au  nombre  des  voies  publiques 
de  cette  ville. 

Les  alignementfrde  cette  rue  sont  arrêtés  suivant  les  tracés  noirs, 
avec  lisérés  bleus,  du  plan  ci- annexé,  lequel  détermine  l'élargisse- 1 
ment  à  dix  mètres  de  la  partie  formant  retour  d'équerre  et  aboutis-  1 
sant  à  la  rue  Moncey.  I 

Cet  élargissement  sera  exécuté  par  l'application  des  mesures  ordi- 1 
naires  de  voirie,  conformément  aux  lois  et  règlements  en  vigueur.    I 

2.  Sont  déclarés  d'utilité  publique  : 
1*  Le  prolongement  de  la  rue  Moncey  entre  le  passage  Moncey  et 

larueDavy; 

2*  L'élargissement  à  douze  mètres  de  la  partie  du  passage  Saint- 
Paul  située  entre  la  rue  Balagny  et  le  prolongement  de  la  rue  Le- 
gendre  ci-après  mentionnée; 

y  Le  prolongement  de  la  rue  Legendre  (anciennement  rue  d'Or- 
léans) à  l'est  et  à  l'ouest: 

A  l'est,  suivant  une  largeur  de  douze  mètres,  entre  l'avenue  de 
Clicliy  et  le  carrefour  résultant  de  la  rencontre  des  rues  Balagny,  du 
Chemin-des-Bœufs ,  Marcadet  et  de  l'avenue  de  Saint-Ooen; 

A  l'ouest,  d'abord  suivant  la  même  largeur  de  douze  mètres,  entre 
les  rues  Lévis  et  de  Paris,  puis  avec  une  largeur  de  vingt  mètres, 
entre  la  rue  dePâris  et  le  boulevard  de  Courcelles,  dans  la  direction 
,du  pavillon  de  Chaa-tres; 

4*  L'élargissement  du  boulevard  de  Courcelles,  au  droit  des  pro- 
priétés n"  68  à  74,  entre  la  rue  Legendre  prolongée  et  la  rue  de 
Prony, 

Le  tout  conformément  aux  plans  ci-dessus  visés. 

En. conséquence,  le  sénateur  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom 
de  la  ville  de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit  par 
voie  d'expropriation,  en  vertu  tant  de  la  loi  du 3  mai  i84i  que  du 
décret  du  26  mars  1862 ,  après  l'accomplissement  préalable  des  for- 
malités prescrites  par  le  décret  réglementaire  du  27  décembrea858, 
les  immeubles  ou  portions  d'Jmmeubles  nécessaires  à  l'exécution  do 
projets  ci-dessus. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'intériour 
et.dcs  finances ^ont  chAiigés:de  l'exécution,  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  10  Avril  1867. 

Si^é  NAPOLÉOIf. 

Ptri*Elnperear  t 

Le  Ministrt  suràtdrt  d'Èkatmt  drfparfomciri  de  Pimtéfimr, 

Signé  La  Valette. 

'"  X*  série,  Bull.  5iA,  n^Sgiâ.  «  xi*8éïie,  Bull. 656,  n»6iiu 


Digitized  by  LjOQQ.IP 


Du  8  Mai  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëmpebbur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département' de 
rintérieur  ; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i865 ,  portant  fixation  du  budget  ordinaire  de  Texer- 
cice  1866; 

Vu  notre  décret  du  a8  octobre  suivant  î*),  portant  répartition,  par  chapitres, 
dès  crédits  dudit  budget  ; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1866  et  le  décret  du  25  août  suivant  ^*) ,  concernant 
les  suppléments  de  crédits  pour  Texercice  1866  ; 

Vu  l'article  2  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  l'article  55  de  notre  décret  du  3i  mai  1862  ^'ï,  portant  règlement  gé- 
néral sur  la  comptabilité  publique  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856f*\  sur  les  virements  de  crédits  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  5  avril  1867  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu,  , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

A*[T.:  1".  Le  crédit  ouvert,  pour  Texercice  1866,  au  chapitre  iv  du 
budget  ordinaire  du  ministère  dtî  rintérieur  (Section  n.  Adminis- 
tration aénérale),  est  réduit  d'une  somme  de  trente  mille  franà 
(3o,ooo'). 

2.  Le  crédit  ouvert,  pour  Texeocice  1866,  an  chapitre  m  du  budget 
ordinaire  du  ministère  de^ l'intérieur  (Section  n,  Administration aéné" 
raie) ,  est  augmenté  d'une  somme  de  trente  mille  francs  (3o,ooo  ). 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'intérieur 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  pr.ésent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fak  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Mai  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpersar  : 
U  Miniitre  d'Élai  et  des  finances,  '*  MMstre  seerMn^ÉUU  m  départemxnt 

Signé  E.ROUHER.  Signé  UV.lLr. 

»'  Bull.  1343.  n*  1 3,738.  »)  ^^\\,  ioA5,  n*  10.527. 

'•'  Bull.  1420.  n*  U»55i.  i*)  Bull.  440.  aT  /iiio. 
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N*  1 5,1 43.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  Règlement  d'administration  publiqae 
sur  le  service  de  la  Correspondance  télégraphique  privée. 

Du  8  Mai  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  «  Empsrrur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
rintérieur  ; 

Vu  le  décret  du'17  juin  1862  ^*î; 

Vu  la  loi  du  29  novembre  i85o,  et  notamment  Tarticle  11 ,  paragraphe  3 , 
portant  : 

«  Le  service  de  la  correspondance  télégraphique  privée ,  les  conditions  né- 
tcessaires  pour  constater  Videntité  des  personnes,  et  les  dispositions  régie- 
«mentaires  de  la  comptabilité,  seront  réglés  par  un  arrêté  concerté  entre  le 
«ministre  de  l'intérieur  et  le  ministre  des  finances.  Cet  arrêté  sera  converti 
«  en  un  règlement  d'administration  publique  ;  » 

Vu  l'article  9,  paragraphe  2,  portant  : 

«Si  le  destinataire  ne  réside  pas  au  lieu  d'arrivée,  la  dépêche  lui  sera 
«transmise ,  sur  la  demande  et  aux  frais  de  l'expéditeur,  par  exprès  ou  esta- 
«fette.  Les  conditions  de  ce  service  seront  fixées  par  le  règlement  à  inter 
«  venir  en  vertu  de  l'article  1 1  de  la  présente  loi  ;  » 

Vu  les  lois  des  aS  mai  i8ô3,  as  juin  i854 ,  21  juillet  i856et  18  mai  i8ô8, 
sur  la  télégraphie  privée  ; 

Vu  la  loi  du  5  juillet  1861,  et  notamment  Tarticle  a,  paragraphe  7,  por- 
tant : 

«Les  règles  à  suivre  pour  la  constatation  de  l'identité,  pour  le  calcul  des 
«mots ,  des  chiffres  et  de  tous  autres  signes  dont  la  dépêche  se  compose,  les 
«règles  concernant  le  mode  de  réception  et  de  conservation  des  dépêches, 
«  et  Je  mode  de  perception  des  taxes ,  sont  déterminées  par  des  règlements 
«d'administration  publique  concertés,  en  ce  qui  touche  les  matières  de 
«  comptabilité ,  avec  le  ministre  des  finances  ;  » 

Et  Tarticie  4,  paragraphe  a,  portant  : 

«  Tout  ce  qui  concerne  l'envoi  des  dépêches  au  delà  du  lieu  d'arrivée,  soit 
«paria  poste,  soit  par  exprès,  soit  par  estafette,  lorsque  ce  service  est  pos- 
csible,  soit  par  tout  autre  moyen  de  transport,  enfin  les  mesures  propres  à 
«  faire  concourir  au  service  des  dépêches  télégraphiques  celui  de  l'admiais- 
«tration  des  postes,  seront  déterminés  par  des  règlements  d'administration 
«  publique  concertés ,  en  ce  qui  concerne  le  service  des  postes ,  avec  le  mi- 
«  nistre  des  finances  ;  » 

Vu  la  loi  du  ay  mad  i865,  sur  le  service  autographique; 

Vu  notre  décret  du  8  février  i865  <*\  relatif  à  la  taxe  des  dépêches  léié- 
«  graphiques  privées  transmises  au  moyen  des  appareils  autographiques  î 

Vu  la  loi  du  i3  juin  1866,  et  notanunent  l'article  la ,  portant  : 

«  Des  règlements  d'administration  publique  détermineront  les  règles  à 
«  suivre  dans  le  calcul  des  chiffres ,  lettres  et  signes  composant  les  dépèches 
«  secrètes ,  poilr  l'application  des  taxes  à  ces  dépêches ,  sans  que  le  nombre 
«de  chiffres,  lettres  ou  signes  comptés  pour  un  mot  puisse  être  inférieur  à 
«  cinq. 

«Ils  régleront  également  ce  qui  est  relatif  à  la  fabrication ,  à  la  vente  et  à 
«  l'emploi  des  timbres-dépêches  ;  » 

•»»  X"  série.  Bull.  544.  n*  4i5i.  »  „.  ^^6.  Bttll.  1^70,  a*  ii.gfô. 
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Vu  la  convention  internationale  du  17  mai  i865(^)  ; 
Notre  Conseil  d'État  entendu , 
Avons  dégiubté  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

I.  —  DE  L*ODVERTDRE  DES  BUREAUX. 

Art.  i*'.  Les  bureaux  télégraphiques  sont  ouverts  tous  les  jours 
aux  heures  fixées  par  arrêtés  du  ministre  de  Tintérieur. 

Les  heures  d'ouverture  et  de  clôture  sont  affichées  à  la  porte  de 
chaque  bureau. 

L'heure  de  tous  les  bureaux  est  celle  du  temps  moyen  de  Paris. 

II.  —  DU  DÉPÔT  DES  DÉPÊCHES. 

2.  Les  dépêches  télégraphiques  privées  peuvent  être ,  soit  déposées 
aux  guichets  des  bureaux  ou  dans  les  boites  établies  à  cet  effet,  soit 
adressées  par  la  poste  ou  par  messager  aux  bureaux  télégraphiques. 

Les  dépêches  déposées  dans  les  boîtes  doivent  être  revêtues  de 
timbres-dépêches.  Il  en  est  de  même  de  celles  qui  sont  envoyées  par 
la  poste  et  qui  doivent,  en  outre,  être  contenues  dans  des  lettres 
affranchies. 

3.  Les  dépêches  peuvent  être  rédigées  en  langage  ordinaire  ou  en 
langage  secret. 

Elles  doivent  être  écrites  lisiblement  et  en  caractères  usités  en 
France. 

Elles  doivent  être  signées  par  l'expéditeur. 

L'adresse  doit  contenir  toutes  les  indications  nécessaires  pour  assu- 
rer la  remise  de  la  dépêche.  Le  nom  du  destinataire  doit  être  écrit 
en  toutes  lettres,  et  il  est  interdit  de  le  remplacer  par  des  initiales 
ou  des  lettres  conventionnelles. 

L'expéditeur  est,  en  outre,  tenu  d'inscrire  sa  propre  adresse  sur 
'  la  minute.  Cette  indication  n'entre  dans  le  compte  des  mots  soumis 
à  la  taxe  que  s'il  en  demande  la  transmission. 

Les  interlignes,  renvois ,  ratures  et  surcharges  doivent  être  approu- 
vés par  le  signataire  de  la  dépêche  ou  par  son  représentant. 

^.  Les  dépêches  peuvent  être  formulées,  soit  en  français,  soit  en 
latin,  soit  dans  une  des  langues  admises  par  la  convention  interna- 
tionale; dans  ce  dernier  cas,  l'expéditeur  peut  être  tenu  d'en  donner 
la  traduction  par  écrit.  Cette  traduction  est  obligatoire  pour  les  dé- 
pêches déposées  dans  les  boites  ou  adressées  par  la  poste. 

Toute  dépêche  composée  en  langage  ordinaire,  mais  inintelligible, 
est  assimilée  à  une  dépêche  en  langage  secret. 

5.  Les  dépêches  en  langage  secret  peuvent  être  composées  : 

1*  Exclusivement  de  chiffres  arabes  ; 

2*  Exclusivement  de  lettres  de  l'alphabet; 

3*  De  chiffres  arabes  et  de  mots  ; 

4*  De  lettres  de  l'alphabet  et  de  mots. 

<"  XI*  série,  Bull.  iSiQ,  n*  13,797. 
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Si  le  texte  est  divisé  par  (groupes,  ces  groupes  doivent  être  séparés 
par  des  points,  des  virgules  ou  des  traits. 

L'adresse  et  la  signature  doivent  être  en  langage  ordinaire. 

6.  L'identité  de  l'expéditeur  est  dûment  étabfi«,  lorsqve  cette  for- 
malité est  jugée  nécessaire,  par  l'attestation  de  deux  témoins  connus. 
Elle  peut  aussi  l'être  par  la  production  de  passe-ports,  feuilles  de 
route  ou  toutes  autres  pièces  dont  l'ensemble  serait  jugé  suffisant  par 
le  directeur  du  bureau. 

La  sincérité  de  la  signature  est  dûment  constatée  par  le  visa  des 
autorités  compétentes.  Elle  peut  l'être  aussi  par  une  vérification  con- 
tradictoire faite  au  bureau  ou  par  telle  attestation  ou  tout  autre 
moyen  que  le  directeur  jugerait  suffisant. 

7.  Lorsqu'une  dépêche  est  refusée  : 

i"  Pour  inexécution  des  dispositions  des  articles  3»  4  et  5  ci- 
dessus; 

2"  Par  application  de  l'article  3  de  la  loi  du  29  novembre  i85o,  si 
la  dépêche  eU*  contraire  à  Fordre  public  et  aux  bonnes  mœurs,  sauf 
le  droit  de  réclamation  réservé  à  l'expéditeur  par  ledit  article  3; 

3*  Par  application  de  l'article  1"  de  la  loi  du  3  juillet  1861,  si 
l'identité  de  l'expéditeur  ou  la  sincérité  de  la  signature  n'est  pas 
établie, 

La  minute  est  rendue  ou  renvoyée  au  déposant,  revêtue  d'uue 
mention  signée  du  directeur  et  indiquant  le  motif  du  refus. 

8.  Touje  dépêche  reconnue  transmissible  reçoit  un  numéro  d'ordre 
avec  la  mention  de  la  date  et  de  Tbeure  de  la  remise  au  bureau  de 
départ. 

Lorsque  la  dépêche  est  déposée  au  guichet,  l'expéditeur  peut  s'en 
faire  délivrer  un  reçu. 

UI.  —  DE  LA  TRANSMISSION  DES  DÉPÊCHES. 

9.  Les  dépêches  sont  transmises  dans  l'ordre  de  leur  dép6t,  anus 
les  réserves  portées  aux  articles  V  et  10  de  la  loi  du  29  novembre 
lâSo,  les  accusés  de  réception  et  dépêches  de  retour  ayant,  toutefois, 
la  priorité.sur  les  autres  dépêches  privées. 

10.  Tout  expéditeur  peut»  en  justifiant  de  son  identité,  arrêter, 
s'il  en  est  encore  temps ,  la  transmission  de  la  dépêche  qu'il  a  dé- 
posée. 

IV.  —  DE  LA  REMISE  DES  DÉPÊCHES  A  DESTINATION. 

il.  Les  dépêches  télégraphiques  peuvent  être  adressées,  soit  à  do- 
micile, soit  poste  restante,  soit  bureau  télégraphique  restant.  , 

Elles  sont  remises  ou  expédiées  à  destination  dans  l'ordre  de  leur 
réception. 

12.  Les  dépêches  adressées  bureau  restant  sont  conservées  pen- 
dant quarante-cinq  jours,  pour  être  remises  aux  destinataires  ou  à 
leurs  représentants ,  sur  leur  réclamation. 

Passé  ce  délai,  elles  sont  anéanties. 

13.  Les  dépêches  adressées  à  domicile  ou  poste  restante,  daos  le 
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Toctroi,  ou  du  centre  de  population  oute  burean  est  situé,  dans  les 
communes  qui  n'ont  pa»  d'octroi. 

Les  dépêches  afdreasées  à  domicile  ou  poste  resÉaate ,  hors  du  lieu 
d'arrivée,  sont,  suivant  le  cas ,  expédiées  par  la  poste  on  par  exprès. 

Toutes  les  dépêches  adressées  à  un  «bureau  de  gare,  po«ir  être 
portées  en  dehors  de  l'enceinte  de  la  ^are,  sont  remises  à  donoicîle 
par  exprès. 

ih.  Le  burea»  d'arrivée  çmploie  Tcxprès,  ce  qui  doit  s'entendre 
des  moyens  les  plus  rapides  d'expédition  dont  il  a  la  disposition, 
lonsque  ce  ntode  d'envai  est  demandé  par  l'expéditeur  dans  la  dé- 
pêche, ou  par  le  destinataire  en  vue  de  dépêches  cju'il  tattend. 

15.  Le  bureau  d'arrivée  emploie  la  pK»ste  : 

i*"  Lorsque  l'expéditeur  l'a  formeHement  demandé; 

2*  Lorsque  l'envoi  par  exprès,  bien  que  deçtiandé,  n'est  point  pes- 
•sihle  ; 

-3*  Lorsque  aucun,  mode  d'envoi  spécial  n'a  été  désigné. 

Dans  le  premier  cas,  la  dépêche  est,  sur  la  denuu&de  de  l'expé- 
diteur, mise  à  la  boite  sans  affranchissement,  afiranchie  on  chargée; 

Dans  le  second  cas,  elle  est  expédiée  sous  chargement; 

Dans  le  troisième,  elle  est  mise  à  la  poste  sans  affranchissement. 

Le  chargement  est  obligatoire  pour  les  dépêches  recommanxlées. 

16.  Toute  dépêche  expédiée  par  exprès  à  un  bureau  pour  être 
transmise ,  ou  d'un  bui^eau  pour  être  remise  à  destination ,  est  revêtue 
de  la  mention  suivante,  inscrite  sur  l'enveloppe  :  Télégramme,  loi 
du  iSjain  18661  arlicle  12. 

17.  Lorsque,  par  application  du  paragraphe  2  de  l'article  3  de  la 
loi  du  29  novembre  i85o,  la  remise  à  destination  est  interdite,  il  en 
est  donné  avis  au  «bureau  de  départ,  qui  en  informe  inmiédiatement 
l'expéditeur. 

V.  —  DES  ARCnrVES. 

18.  Les  originaux  des  dépêches  sont  conservés  dans  les  archives 
des  bureaux.pendant  une  année. 

Passé  ce  délai ,  on  peut  les  anéantir. 

19.  Ils  ne  peuvent  être  commftiiqués  qu'à  l'expéditeur  et  au  des- 
tinataire, après  constatation  de  leur  identité. 

,  L'expéditeur  et  le  destinataire  ont  le  droit  de  se  faire  délivrer  des 
copies  certifiées  conformes  de  l'original  de  la  dépêche  qu'ils  ont  trans- 
mise ou  reçue. 

VI.  —  DE  LA  TAXE. 

20.  Le  (artf  des  4é|^b«6  télégrapiûques  est  affiché  dans' chaque 

2 1 .  Tout  ce  que  l'expéditeur  écrit  sur  la  minute,  pour  être  tP8»smis, 
entre  'dans  le  caiciil  Ae  la  (taxe. 

Toutes  les  indications  relatives  aux  dépêches  recommwidées ,  inu\- 
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tipies  ou  à  faire  soivre,  aux  accusés  de  réception  ou  au  mode  d'en- 
voi ,  entrent  dans  le  compte  des  mots  soumis  à  la  taxe. 

22.  Le  coihpte  des  mots  s'établit  de  la  manière  suivante  pour  les 
dépêches  en  langage  ordinaire  : 

Les  mots  composés  compris  à  ce  titre  au  Dictionnaire  de  l'AcadéuEiie 
française,  les  noms  de  départements,  communes,  rues  et  les  désigna- 
tions relatives  au  numéro  des  habitations,  ne  sont  comptés  que  pour 
un  seul  mot. 

Toutes  les  autres  expressions  composées  sont  comptées  pour  le 
nombre  de  mots  employés  à  les  formuler. 

Les  nombres  écrits  en  chiffres  sont  comptés  pour  autant  de  mots 
qu'ils  contiennent  de  fois  cinq  chiffres,  plus  un  mot  pour  l'excédant 

Tout  chiffre  ou  lettre  isolé  est  compté  pour  un  mot;  il  en  est  4.^ 
même  du  souligné. 

Les  signes  que  l'appareil  exprime  par  un  seul  signal  (signes  de 
ponctuation,  traits,  d'union,  apostrophes,  guillemets,  parenthèses) 
ne  sont  pas  comptés. 

Sont  toutefois  comptés  pour  un  chiffre  les  points,  les  viiigules  et 
les  barres  de  division  qui  entrent  dans  la  formation  des  nombres. 

23.  Pour  les  dépêches  en  langage  secret,  le  compte  des  mots 
s'établit  de  la  manière  suivante  : 

Tous  les  chiffres ,  lettres  ou  signes  employés  dans  le  texte  chiffré 
sont  additionnés;  le  total  divisé  par  cinq  donne  pour  quotient  le 
nombre  de  mots  qu'ils  représentent. 

L'excédant  est  compté  pour  un  mot. 

On  y  ajoute,  pour  obtenir  le  nombre  total  des  mots  de  la  dépêche, 
les  mots  en  langage  ordinaire  de  l'adresse,  de  la  signature  et  ceux 
du  texte.  Le  compte  en  est  fait  d'après  les  règles  de  l'article  pré- 
cédent. 

2k.  Toute  dépêche  rectificative,  complétive,  et  généralement  toute 
communication  échangée  avec  un  ])iireau  télégraphique  à  l'occasioa 
d'une  dépêche  transmise  ou  en  cours  de  transmission ,  est  soumise 
à  la  taxe,  à  moins  que  cette  communication  n'ait  été  rendue  néces- 
saire par  une  erreur  de  service. 

25.  Les  dépêches  adressées  dans  une  même  localité  à  plusieurs 
destinataires,  ou  à  un  seul  destinataire  à  plusieurs  domiciles,  ne  sont 
soumises,  en  sus  de  la  taxe  principale,  conformément  à  l'article  4  de 
la  loi  du  i3  juin  i866,  qu'au  droit  de  copie  de  cinquante  centimes 
établi  par  la  loi  du  28  mai  i853. 

Les  dépêches  adressées  à  plusieurs  destinataires,  ou  à  un  même 
destinataire  dans  des  localités  différentes,  sont  taxées  comme  autant 
de  dépêches  distinctes. 

26.  Pour  toute  dépêche  à  expédier  par  exprès  hors  du  lieu  d'ar- 
rivée ,  il  est  perçu  une  sonune  fixe  de  cinquante  centimes  pour  chaque 
kilomètre. 

La  taxe  de  l'exprès  est  perçue  au  départ,  au  guichet  du  bureau 
télégraphique. 
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Toutefois,  la  taxe  est  perçue  sur  le  destinataire  lorsque  Tenvoi  par 
exprès  a  été  demandé  par  lui  en  vue  de  dépêches  attendues. 

La  taxe  d*exprès  est  calculée  d'après  la  distance  réelle,  et  cette 
distance  se  compte,  pour  les  habitations  agglomérées,  du  bureau  d'ar- 
rivée au  centre  de  Tagglomération ,  et ,  pour  les  habitations  isolées ,  du 
bureau  d'arrivée  au  lieu  même  de  destination. 

27.  La  taxe  postale  est  perçue  au  départ  toutes  les  fois  que  l'ex- 
péditeur a  demandé  que  la  dépêche  fût  mise  à  la  poste  avec  affran- 
chissement ou  chargement. 

28.  Pour  toute  copie  délivrée  conformément  à  l'article  19  ci- 
dessus,  il  est  perçu  un  droit  fixe  de  cinquante  centimes. 

29.  L'expéditeur  d'une  dépêche  peut  en  affranchir  la  réponse. 
Si  la  réponse  excède  le  nombre  de  mots  affranchis,  elle  n'est  re- 
mise que  contre  payement  de  la  taxe  complémentaire. 

Lorsque  la  réponse  est  destinée  à  un  pomt  autre  que  le  bureau 
d'origine ,  la  taxe  en  est  calculée  conformément  au  tarif  entre  le 
point  de  départ  de  la  réponse  et  le  point  de  destination. 

Il  en  est  de  même  pour  les  accusés  de  réception  et,  dans  le  cas  de 
recommandation ,  pour  les  dépêches  de  retour. 

L'expéditeur  d'une  réponse  affranchie  justifie  de  son  droit  par  la 
présentation  de  la  dépêche  reçue  qui  en  fait  mention. 

Si  cette  réponse  n'est  pas  présentée  dans  le  délai  de  huit  jours,  à 
dater  du  dépôt  de  la  dépêche  primitive,  elle  est  considérée  comme 
nouvelle  dépêche  et  taxée  conmie  telle. 

30.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  de  percevoir  sur  le  destinataire 
une  taxe,  soit  principale,  soit  accessoire  ou  complémentaire,  la  dé- 
pêche n'est  remise  que  contre  règlement. 

3 1 .  Les  taxes  perçues  pour  la  transmission  des  dépêches  sont  rem- 
boursées aux  ayants  droit  : 

1*  Lorsque  la  transmission  n'a  pas  été  effectuée  par  le  fait  du  ser- 
vice télégraphique  ; 

*!"  Lorsque  le  destinataire  d'une  dépêche  affranchie  n'a  pas  usé  de 
cette  franchise  dans  le  délai  indiqué  par  l'article  29  ci-dessus; 

3*  Lorsque,  par  suite  d'un  retard  notable,  imputable  au  service 
télégraphique  ou  à  l'exprès,  ou  d'une  grave  erreur  de  transmission, 
la  dépêche  n'a  pu  manifestement  remplir  son  objet. 

La  taxe  afférente  à  l'envoi  par  exprès  est  remboursée,  sous  déduc- 
tion de  la  taxe  postale  fixée  par  l'article  1 5  ci-dessus,  lorsque  l'envoi 
par  exprès  n'a  pu  être  effectué. 

Les  erreurs  ou  omissions  imputables  aux  services  auxiliaires  des 
compagnies  privées  ne  donnent  pas  droit  à  remboursement. 

Toute  demande  en  remboursement  doit,  sous  peine  de  déchéance, 
être  formée  dans  les  trois  mois  de'  la  perception. 

32.  Les  articles  3  (paragraphes  i^et  2),  4,  5,  22,  a3  et  25  du 
présent  décret  ne  sont  pas  applicables  aux  dépêches  transmises  par 
les  appareils  autographiques. 
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VU.  —  EMPLOI  J)ES  TIMBRES-DÉPÊCHES. 

53.  L'affranchissement  tant  du  principal  de  la  taxe  afférente  à 
toute  dépêche  intérieure  ou  internationale,  que  des  frais  accessoires 
qui  peuvent  être  déterminés  immédiatement,  s'opère  au  moyen  de 
timbres-dépêches. 

34.  L*affraîichi8sement  a  Jieu  en -numéraire  lorsque  la  taxe  appli- 
cable à  une  dépêche  est  supérieure  à  une  limite  déterminée  par 
notre  ministre  de  Tintérieur. 

35.  Toute  somme  déposée  à  titre  d'arrheset  de  frais  de  copie,  ou 
perçue  sur  le  destinataire,  ne  peut  Tétre  qu'en  espèces;  les  frais  de 
poste  peuvent  être  acquittés  en  espèces  ou  en  timbres-dépêches. 

36.  Les  dépêches  présentées  au  guichet  ne  sont  acceptées  que  si 
elles  sont  intégralement  affranchies. 

La  transmission  i^a  lieu  pour  les  dépêches  internationales  qu'au 
cas  d'affranchissement  intégral,  à  moi^s  de  dispositions  contraire 
concertées  avec  les  puissances  signataires  de  la  convention  télégra- 
phique internationale  ou  qui  ont  été  admises  à  y  adhérer. 

Xoute  dépêche  dont  la  transmission  est  suspendue  pour  insui&jsance 
d'affranchissement  est  renvoyée  à  l'expéditeur  pour  que  la  taxe  eo 
soit  complétée. 

Si  le  domicile  de  l'expéditeur  est  inconnu,  la  dépêche  est  conservée 
au  bureau  télégraphique  à  sa  disposition  pendant  six  semaines. 

37.  Lorsque  la  valeur  des  timbres  dont  une  dépêche  -est  revêtue 
est  supérieure  à  la  taxe  exigible,  il  n'y  a  pas  lieu  à  détaxe. 

38.  Les  timbres  qui  servent, à  opérer  l'affranchissement  d'uoe  dé- 
pêche sont  inmiédiatement  oblitérés  par  les  bureaux  télégraphiques 
où  ces  dépêches  sont  déposées,  excepté  dans  le  cas  prévu  au  para- 
graphe 3  de  l'article  36. 

Dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  4  du  même  article,  Fannula- 
tron  des  timbres  n'a  lieu  qu'après  le  délai  de  six  semaines,  pendant 
lequel  la  dépêche  peut  être  réclamée  par  l'expéditeur. 

39.  DaTis  les  gares  de  chenÎTDs  de  fer,  les  agents  qui  sont  préposés 
à  la  manipulation  des  appareils  téfJégraphiques  acceptent  et  mettent 
en  teansmission  les  dépêdiesq'ui  leur  sont  présentées  avec  un  nombre 
de  tmbres  suffisant,  ou  dont  l'affranchissement  intégral  est  payé  en 
espèces. 

Ces  timbres  ne  ;sontpas  eUftéFés  ;  ils  5ont  reçus  pour  la  vaieur 
qu'ils  reppésentent  dans  la  liqoidaiion  périodique* laite «vec  les  di- 
verses compagnies  par  l'administration  «élégraphéqne^  qi»i  restechar- 
gée  de  ie&  oblitérer, 

VUL  —  UE  LA  PABIUGATilON,.DE  L^APPAOVISiOMifiMBNT  fiTi>E  U  VENTE 
UES  TIMBHESfDÉPÉaiES. 

40.  Les  timbres-idépêches  sont  fabriqués^par^los  sohis  de  Tadmi- 
nistratioa  4es' lignes  4élégiaph«qttQ8,  d'iaprès  les  types  ebies  coukars 
des  modèles  annexés  au  présent  décret. 
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41.  La  vente  des  timbres  a  lieu  parrîDtermédiaire  des  agents  dési- 
gnés par  le  ministre  de  l'intérieur. 

42.  Le  taux  des  remises  à  allouer  aux  agents  préposés  à  la  vente 
des  timbres  est  déterminé  par  notre  ministre  de  Tintérieur,  sans  que 
ce  taux  puisse  dépasser  un  pour  cent. 

IX.  —  DE  LA  GOMPTABILITÉ. 

43.  Toutes  les  sommes  perçues  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  autre 
que  celui  de  la  vente  des  timbres,  sont  enregistrées  sur  un  journal 
à  souche  dont  la  quittance  est  délivrée  à  la  partie  versante. 

Au  moment  de  leur  réception,  les  timbres-dépêches  sont  pris  en 
charge  par  les  comptables  pour  la  valeur  nominale  qu'ils  repré- 
sentent. 

44.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  remboursement  d'une  taxe  perçue ,  la  partie 
prenante  donne  quittance  de  la  somme  remboursée.  Dans  le  cas  où 
la  taxe  a  été  perçue  en  numéraire,  le  récépissé  de  versement  doit,  en 
outre,  être  rendu  et  rattaché  à  la  souche  correspondante. 

45.  Le  montant  des  sommes  perçues  ou  remboursées  et  le  produit 
de  la  vente  des  timbres  sont  reportés  à  la  fin  de  chaque  journée  sur 
un  carnet  spécial. 

Tous  les  mois,  chaque  bureau  télégraphique  adresse  à  l'adminis- 
tration centrale  le  relevé  des  opérations  de  caisse,  tel  qu'il  figure  au 
carnet  récapitulatif. 

Ce  relevé  est  résumé  à  la  fin  de  chaque  année  dans  un  état  récapi- 
tulatif dont  un  exempldre  est  transmis  à  la  cour  des  comptes. 

46.  Lorsque  l'excédant  en  caisse  d'un  bureau  dépasse  mille  francs 
le  montant  en  est  versé  dans  la  caisse  du  receveur  des  finances  de 
l'arrondissement,  et  le  comptable  du  service  télégraphique  donne 
immédiatement  avis  de  ce  versement  à  l'administration  centrale. 

Dans  tous  les  cas,  le  versement  est  fait  le  dernier  jour  non  férié 
de  chaque  mois,  quelle  que  soit  la  sonune  en  caisse,  à  l'exception  du 
versement  du  dernier  mois  de  l'année,  qui  est  renvoyé  aux  premiers 
jours  non  fériés  de  l'année  suivante. 

Dans  les  localités  où  il  n'y  a  pas  de  receveur  des  finances,  le  verse- 
ment est  effectué  à  la  caisse  du  percepteur  de  la  commune  à  la  fin 
de  chaque  mois,  si  le  bureau  est  situé  dans  sa  résidence  ;  dans  le  cas 
contraire,  au  moment  de  son  passage.  Avis  du  versement  est  donpé 
le  jour  même  au  receveur  des  finances  par  le  comptable  du  service 
télégraphique. 

Chaque  versement  est  accompagné  d'un  bordereau  dûment  cer- 
tifié, qui  sert  de  titre  de  perception  au  receveur  des  finances. 

Les  versements  effectués  par  les  comptables  du  service  télégra- 
phique sont  inscrits  sur  le  carnet  spécial  prescrit  à  l'article  45  «  para- 
graphe 1". 

47.  Les  taxes  perçues  pour  le  compte  des  gouvernements  étran- 
gers, ou  par  eux  pour  le  compte  de  la  France,  donnent  lieu  à  des 
règlements  périodiques  auxquels  il  est  procédé  par  les  soins  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 
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Les  reliquats  quîls  constatent  sont  transmis  par  k  gouvernement 
débiteur  au  gouvernement  créancier,  à  Taide  de  moyens  de  tréso- 
rerie concertés  entre  eux. 

Le  produit  intégrai  des  taxes  de  la  téié^apfaie  internationale,  per- 
çues par  des  agents, français,  est  porté  en  recette  au  budget  4e  TÉtat 
Par  suite ,  les  reliquats  revenant  aux  gouvernements  étrangers  doivent 
être  imputés  sur  des  crédits  ouverts  au  budget  et  faire  l'objet  d'or- 
donnances de  payement  «délivrées  en  faveur  de  ces  gouvernements. 

Les  reliquats  de  compte  revenant  an  Gouvernement  français  sont 
portés  en  recette  au  mâne  titre  que  les  antres  produits  tle  la  télégra- 
phie privée.  Un  extrait  de  Tarrété  portant  régiraient  de  compte  sert 
de  titre  de  perception  au  receveur  ées  fioances  chai^  d'encaisser 
la  somme  due. 

4S.  Le  service  financier  et  la  couptabilité  des  agents  de  la  téié- 
graphie  sooi  soumis  aux  vérifications  des  inspecteurs  des  finanoeB.. 

Les  observations  auxqndles  ces  vérifications  donneraient  lieu  «ont 
communiquées  par  ie  ministre  diefi  finances  an  ministre  de  l'intérienr. 

Â9.  A  la  fin  de  chaque  année.,  le  ministre  de  l'intérieur  transmet 
au  ministre  des  finances  un  état,  par  département  et  par  bureau 
télégraphique ,  des  versements  faits  au  receveur  des  finances. 

50.  Le  décret  du  17  juin  i&52  est  abrogé. 

5i.  Nos  ministres  secrétaires  d'Étataux  départements  de  i'intérievr 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé^ 
cntioa  du  présent  déonet^  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  iiHS* 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Mai  1867. 

Signé  NÀPOLéOls. 

Par  1  BinpQRiQr  • 
Le  Ministre  d'État  et  desfinaneet ,  Le  MiiMÎre  de  Vintérinœ, 

Signé  E.  RouHEn.  Signé  La  Valette. 


N*  i5,i44.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  k  ministre  de  llntériewr) 
portant  : 

Art.  1*'.  La  section  da  Haiiitei  est  distraite  de  la  oommuae  d'Eyiîaes, 
canton  de  Blanquefort ,  arrondissement  de  Bordeaux ,  département  de  la 
Gironde,  et  érigée  en  commune  distincte,  sous  le  nom  de  Commune  da 
Haillan, 

En  conséquence ,  la  limite  entre  la  commune  d'Eyzines  et  la  commune  du 
Haillan  est  fixée  par  la  ligne  jaune  cotée  ABC  sur  le  plan  ci-annexé. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits 
d'usage  ou  autres  qui  petryent  ^êlre  respectivement  acqra.  (^rtrfc,  9  Mars 
1ê€7.)  

N*  i5,i45.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-signè  par  le  ministre  de  rintérieur] 
portant  : 

Art.  1**.  La  section  de  Frontenex,  dont  le  territoire  ait  ctrcoiMcrit  par 
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tement  de. la  bavoie,  et  érigée  en  commune  distmcte,  qui  prendra  le  i 
de  Fnontenex. 

En  conséquence,  ia  limite  de  la  commune  de  Cléry^t'^de  la  commune  de 
Frontenex  est  fixée  par  les  lettres  BAC  indiquées  sur  ledit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits 
d'usage  ou  aUtros  qui  peuvent  étoe  respectivement  aoqnifi.  (PariSy,  9  Mon 
1867.) 


^*  i5,i46.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signéjpar  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  piïblics)  portant  ce  qui  suit  : 

1**  Sont 'déttlarés  <d  utiiilé  publique  les  travaux  de  captartion  des  sources 
deGfaasfieyi(8aônef-etiLotre)  aide  aonduite>des  eaux  .pour  Talimentation  de 
la  gare  de  Paray^le-Monial ,  tels  qu  ils  sont  ûguvés  au  projet  présenté  par  la 
compa^iie  <du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  k  ia  Méditerranée  sur  le  plan 
présenté  le  i"  juin  i866,  lequel  restera  annexé  au  présent  décret. 

En  conséquence,  la  compagnie  est  substituée  aux  droits  et  aux  obligations 
que  Tadministration  tient  de  la  loi  du  3  mai  i84i  t  pour  l'expropriation  des . 
terrains  nécessaires  à  Texécution  de  ces  travaux. 

2"  La  compagnie  est  tenue  de  remettre  en  bon  état  de  viabilité  les  che- 
mins traversés  par  la  conduite  d*eau  à  établir. 

5"  Les  droits  des  tiers  sont  expressément  réservés.  (Paris ^:9  Mars  1867.) 


N*  i5»i47.  T-  DÉCRET  IMPÉRIAL  (  contro^signé  par  le  anÎBBAiie  de  Tintérieur) 
qui  supprime  ie  commissariat  de  police  de  Afonthsa  (D0iaâ>s).  (Paris, 
13  Mars  1867.) 


fi"  i5,i48.  — DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-sigué  parle  ministre  de  Tintérieur) 
qui  supprime  le  commissariat  spécial  de  police  du  Palais  (Morbihan], 
institué  par  le  décret  du  6  septembre  i864  ^'^  (Paris, iS  Mars  1867,) 


N"  i5,i49.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sigué  par  le  ministre  de  Tintérieur) 
qui  crée  à  la  résidence  du  Palais,  canton  de  Belle-Ile-en-Mer  (Morbi- 
han), un  commissariat  de  police  dont  la  juridiction  embrassera  toutes  les 
communes  du  canton.  [Paris,  13  Mars  1867.) 


i\'  i5,i5o.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  p6r  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes]  portant  ce  qui  suit  : 

1°  M.  Martin  [Félix- Antoine) ,  docteur  en  médecine ,  né  à  Herpont  (Marne)» 
le  19  février  1822,  demeurant  à  Paris,  est  autorisé  à  ajowter  à  son  nom 
patronymique  celui  de  Damoureile,  et  à  s'app^l^j.  à  VaveiÛT,  Marlin-Damoa- 
rette. 

("  Bull.  1239,  n*  12,619. 
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a**  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l*état  civil ,  le  chanffement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  Fexpiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  ii  germinal  an  xi, 
et  en  justiGant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d*État. 
(Paris,  13  Mars  1867.) 


H*  iô,iôi.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes]  portant  ce  qui  suit  : 

i'  M.  Séré  (Pierre-Ernest) ,  banquier,  maire  de  la  ville  de  Pontoise,  né  a 
la  Feuil lie,  arrondissement  de  Neufchâtel  (Seine-Inférieure),  est  autorisé  à 
ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  Depoin,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir. 
Séré-Depoin. 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  redstres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  1  expiration  du  délai  fixé  par  lu  loi  du  ii  germinal  an  xi , 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'Ét  t. 
(Paris,3  Avril  1867.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  17  *  Mai  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'État 
aa  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  aa 
ministëre  de  la  Justice  et  des  Cnltes. 


Qo  s'abonne  pour  le  fiulietin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  aa ,  à  la  caisse  de  l'Imprimer'' 
impériale ,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


IMPRIIIKRIB  IHPÉnULS.  —  17  Mai  1867. 
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N*  lôfiôa.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  d'AngouJême  à  contracter  un  Emprunt 
et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  25  Mai  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  :  ' 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbat  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  La  ville  d'Angoulême  (Charente)  est  autorisée  à  em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  la 
somme  de  cinq  cent  mille  francs  (  5oo,ooo'  ) ,  remboursable  en  dix 
ans,  à  partir  de  1876,  et  destinée  au  payement  des  dépenses  devant 
résulter  de  l'acquisition  d'un  emplacement  pour  la  construction  du 
théâtre,  de  l'agrandissement  et  de  la  reconstruction  de  maisons 
d'école,  de  l'ouverture  et  de  l'élargissement  de  rues  et  de  l'achève- 
ment de  l'hôtel  de  ville. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
par  addition  au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  cinq 
centimes  pendant  sept  ans,  à  partir  de  1868,  et  quinze  centimes 
pendant  chacune  des  onze  années  suivantes. 

Le  produit  de  cette  imposition ,  évalué  en  totalité  à  six  cent  trente 
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neuf  mille  quatre  cents  firtnes  (ÔSg^oc/),  teran,  avec  d*a«tres 

ressources,  à  remboarser  f emprunt. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3  Mai  1867. 


ui 
Signé  Schneider. 

I^es  Sêerilairu , 

Signé  Comte  W.  de  la  Valette,  Alfbbd  DARnioif,  de  Guillootr. 
marqtds  de  ConoLiAiio. 

Extrait  da  procès'verhal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s^oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  ville  d'Ângouléme  (Charente)  a  contracter  un  emprunt  et  à  s*im- 
poser  extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  17  Mai  1867. 

UPrùidMl, 
Signé  TBOPLOie. 

Signé  Ghaix  d*E9t-Aiiob  ,  Mellivet,  TouiUMcni. 
Va  et  scellé  dn  sceau  da  Sénat  : 
U  Sénalêur  Sêcrilairê, 
Signé  Ghaix  d^Est-Ahgb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  coors,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  no^  mi- 
nistre secrétaire  d*État  au  dénartement  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3Ô  Mai  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  soeUé  dtt  grand  aoean  :  ParfBiBperev: 

U  Gardé  du  scmax ,  MinUîrê  sêeréUdn  d'État  U  ÊlmUtn  dTÈiai , 

'^  "'  Signé  B.  RoOHEik. 

Signé  J.  Baroche. 


N*  10,103.  —  Lot  qui  autorise  la  ville  de  Limoges  à  s'imposer 
extraordiiiairemenL 

Du  25  Mai  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ËHPsaBiri 
DBS  Feançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Avoua  SANCTiomiB  et  sanctiomuoiiv,  pbomoloub  et  phomolguohs  ce  qnî 
•uit  : 

LOI. 

Extrait  du  procèf-verbal  du  Corps  législatif» 

Le  Corps  lbgislâtip  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  cnrigus.  La  ville  de  Limoges  (Haute-Vienne)  est  autorisée  à 
s'imposer  extraordinairement  pendant  douze  ans,  à  partir  de  1868, 
dix  centimes  additionnels  au  principal  de  ses  quatre  contributions 
directes,  devant  rapporter  une  somme  totale  de  cinq  cent  vingt-six 
mille  quatre  cent  un  francs  (526,4oiO  environ. 

Le  produit  de  cette  imposition  servira,  concurremment  avec  un 
prélèvement  sur  les  revenus  ordinaires,  à  rembourser,  en  principal  et 
intérêts,  Temprunt  de  trois  millions  six  cent  vingt  mille  francs  con- 
tracté en  vertu  des  lois  des  26  juin  1861,  6  juillet  1862  et  1*  juillet 
1865. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3  Mai  1867. 

Li  Prùiémt, 
Signé  SCHHBIDER. 

La  Sêcrétairts , 

Signé  DB  GniLLODTET,  Alfred  Darimou »  marquis  de  Conbgliavo, 
comte  W.  de  la  Valette. 

Bxtraà  dMprpeh-verifal  du  ShuA. 

Le  Sénat  ne  s^oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  ville  de  Limoges  (Haute- Vienne)  à  s*imposer  extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  e»  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  17  Mai  1867. 


Signé  Troploro. 

Les  Secréiairu , 
Signé  Chaix  d'Est -Ange,  Mblliuet,  Toubamgiii. 

Vu  et  scellé  du  sceau  dn  Séiial  : 

ht  SinaUar  SeereUiire , 

Signé  Chaix  D*B9r-ÂiiGB. 

Mâhboms  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  680  — 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cuites  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2Ô  Mai  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

•  Va  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  rEmpercor  : 

U  Garde  des  tewxux ,  Minittre  tecrétaire  d'État  U  MinUlre  d'état , 

au  départêmeat  de  la  justice  et  des  ealtes,  „.      ,  „    „ 

'^  •'  Signé  E.  AODUER. 

Signé  J.  Baroche. 


N*  1 5,1 54.  —  Loi  qui  distrait  le  Hameau.  d'En-Mathalin  de  la  commune 
de  Polastron  et  le réunii  à  la  commune  de  Saint-Martin-en-Gimois  ( Gers). 

Du  ^5  Mai  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Bxlrait  da  proch-verhal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  l*'.  Le  territoire  du  hameau  d'En-Mathalin,  lavé  en  rouge  au 
plan  annexé  à  la  présente  loi,  est  distrait  de  la  commune  de  Polas- 
tron, canton  de  Samatan,  arrondissement  de  Lombez,  département 
du  Gers,  et  réuni  à  la  commune  de  Saint-Martin-en-Gimois,  cantoo 
de  Lombez,  même  arrondissement.  En  conséquence,  la  limite  entre 
les  communes  de  Polastron  et  de  Saint-Martin-en-Gimois  est  fixée 
dans  la  direction  qu'indique,  audit  plan,  le  chemin  de  Lassère. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a 
lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3  Mai  1867. 

u  Président, 
Signé  Schneider. 

Ut  Secrétaires , 

Signé  de  Guillodtet,  comte  W.  de  la  Valette.  Alfred  DARDioir . 
marqais  de  Conegliano. 

Extrait  du  procès^Mrhal  du  Sénat. 
Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  distrait 
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le  hameau  d'ED-Mathalin  de  la  commuDe  de  Polastron  (Gers)  et  le 
réunit  à  celle  de  Saint-Martin- en-Gimois  (même  déparlement). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  17  Mai  1867. 

LêPrùidmi, 
Signé  Taoplohg. 

Les  Secretasrti , 
Signé  Chaix  d*Est-ârgb,  Mblliret,  Tourangiii. 

Tu  a  tcdlé  du  soeau  dn  Sénat  : 

U  Sénateur  Seerétairt, 

Signé  Chaix  d'Est-Ange. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
charge  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Mai  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scdlé  da  grand  tcean  :  Par  rEmperear  : 

Le  Gmriê  des  sceaux ,  Minisire  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d'État , 

aud^tartementdelajusticeetdescuttes,  ^.      ,  _   _ 

^^  ''  Signé  E.  RouBEA. 

Signé  J.  BAnocHB. 


N*  1 5,1 55.  —  DicRBT  IMPÉRIAL  qui  autorise  un  virement  de  Crédit  aa  Budget 
ordinaire  du  Département  de  la  Marine  et  de$  Colonies,  exercice  i867. 

Dn  6  Mars  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1866,  portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  Texercice  1867; 

Vu  notre  décret  du  6  novembre  1866 **>,  portant  répartition ,  par  chapitres , 
des  crédits  alloués  par  la  loi  précitée  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856(*\  concernant  les  virements  de 
crédits  ; 

Vu  Tariicle  a  du  séna tus- consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu larticle  55  de  notre  décret  du  5i  mai  1862 <'>,  portant  règlement  sur 
la  comptabilité  publique  ; 

*"  Bail.  U39>  n*  j 4,665.  f'  Bail.  io45,  n*  10,037. 

»  Bull.  âAo.  n*  4110. 

ir  Série.  53. 
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Ttt  la  lettre  de  notre  ministre  aecrétaîre  d*État  des  finances ,  en  date  da 

16  février  1867  ; 

Notre  Conseil  d^État  entendu , 

Avons  dégbété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  crédit  ouvert',  pour  l'exercice  1867,  au  chapitre  xix 
[Traitements  temporaires)  du  budget  ordinaire  du  département  de  la 
marine  et  des  colonies,  est  réduit  d*une  somme  de  vingt  mille  francs 
{20,000'). 

2.  Le  crédit  alloué,  pour  ledit  exercice,  au  chapitre  i"  {AiminiS'' 
tration  centrale. — Personnel)  du  budget  ordinaire  du  môme  départe- 
ment, est  augmenté  de  pareille  somme  de  vingt  mille  francs  (20,000'), 
applicable  au  traitement  du  directeur  des  services  adoiinistratifs 
créé  par  décret  du  3  février  1866. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies,  et  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département 
des  Gnances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Vexé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  Rfars  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Pta  rBmpefenr  x 

UMmUtreuerdimrtd'ÉiaimdéparUmeni  L'Amiral  MinUtn  sterétain  d'État 

des  finances,  au  département  de  ta  manne  et  des  coionm. 

Signé  E,  RouHEB.  Signé  Rioauu  db  GEWHOUJr. 


N*  1 5,1 56.  —  DécMET  IMPÉRIAL  qui  fait  remise  aa  Concessionnaire  des  Minet 
de  plomb  deSentein  et  de  Saint- Lary  {Ariége)  de  la  Redevance  proportiomn/^e 
pendant  cinq  ans. 

Du  20  Avril  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empraedi 
DBS  Faançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  dç  notre  ministre  d*État  et  des  finances; 

Vu  la  demande  formée ,  le  ag  déoembre  1864 «au  nom  du  concessionnaire 
des  mines  de  plomb  dites  de  Senlein  et  ée  SaiairlMrj,  département  de  TAriégi . 
pa^  le  âieur  Barnier^  directeur  desdiles  mines,  et  tendant  k  obtenir  i«bm«^ 
pendant  dix  années  de  la  redevance  proportionnelle  due  à  TÉtât; 

Leg  rapports  des  ingénieurs  des  mines ,  des  aa  mai  et  10  juin  i865  ; 

Les  avis  du  contrôleur  et  du  directeur  des  contributions  indirectes  ,  ds» 
a5  septembre  et  la  octobre,  même  année; 

L'avis  du  pi^fet,  du  i5  mai  1866; 

L  avis  du  conseil  général  des  mines,  du  a3  novembre  suivani; 

La  lettre  de  notre  ministre  de  lagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  du  11  décembre  idCKi; 

Vu  Tartide  58  de  la  loi  du  ai  avril  1810 ; 
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Avons  décréti^  et  DécBiToifS  ce  qtd  suit  : 

Art.  1**.  U  est  fait  remise  au  concessionnaire  des  mines  de  plomb 
de  Senlein  et  deSaint-Lary  (Ariége)  de  la  redevance  proportionnelle 
pendant  cinq  années,  à  partir  du  i*  janvier  1867. 

2.  Notre  ministre  d*État  et  des  Gnaoces  et  notre  ministre  secré- 
•  taire  d'Élat  au  département  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
rcxécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Avril  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereur  : 

Le  Minulre  d'Étal  et  des  finances, 

Sigoé  £.  RouHEK. 


N*  16,157.  —  DÉCBET  IMPÉRIAL  qui  rend  exécutoires ,  dans  la  Colonie  de  la 
Réunion,  les  lois  da  98  mai  i858  et  le  décret  da  i2  mars  1859,  relatifs  aux 
Marchandises  déposées  dofis  les  Magasins  généraux  et  aux  Ventes  publiques  de 
ces  marchandises, 

Da  27  Avril  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  etla  volonté  nationale ,  £mperbua 
DES  Français  f  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  de  la  marine  et  des 
colonies  ; 

Vu  les  9énatus^consultes  du  3  mai  iSbà  (article  6,  paragraphe  10)  et 
du  4  juillet  1866; 

Vu  la  loi  du  a8  mai  i858 ,  sur  les  négociations  concernant  les  marchan- 
dises déposées  dans  les  magasins  généraux  ; 

Vu  la  loi  du  a8  mai  i858,  sur  les  ventes  publiques  des  marchandises  en 
gros; 

Vu  notre  décret  du  la  mars  1869  (^),  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  l'exécution  de  ces  lois  ; 

Vu  Tavis  du  comité  consultatif  des  colonies,  en  date  du  17  novembre  1866  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  décrété  et  déc^œtons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  La  loi  du  28  mai  i858,  relative  aux  négociations  concer- 
nant les  marchandises  déposées  dans  les  magasins  généraux ,  est  exé- 
cutoire dans  la  colonie  de  la  Réunion,  à  Texcep^ion  de  Varlicle  xi, 
et  sauf  l'article  i3,  qui  est  remplacé  par  V article  suWanl; 

'«  Bull.  673, n«63oâ. 
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«Art.  i3.  Les  récépissés  sont  timbrés;  ils  ne  donnent  lien,  poar 
«Tenregistrement,  qu'à  un  droit  fixe. 

«  Sont  applicables  aux  warrants  endossés  séparément  du  récépissé 
«les  dispositions  de  la  section  ii  de  notre  décret  du  21  septembre 
«  i864 ,  concernant  Tenregistrement  et  le  timbre  à  la  Réunion,  et  de 
«  l'article  92 ,  paragraphe  2 ,  n""*  5  et  6,  de  Tordonnance  du  19  juillet 
■  1829,  concernant  Tenregistrement  dans  cette  colonie. 

<  Le  tarif  des  droits  est  voté  par  le  conseil  général. 

«  L'endossement  d'un  warrant  séparé  du  récépissé  non  timbré  ou 
«  non  visé  pour  timbre  ne  peut  être  transcrit  ou  mentionné  sur  le 
«  registre  des  magasins,  sous  peine,  contre  l'administration  des  ma* 
«  gasins,  d'une  amende  égale  au  montant  du  droit  auquel  le  warrant 
«  est  soumis. 

«  Les  dépositaires  des  registres  des  magasins  généraux  sont  tenus  de 
«les  communiquer  aux  préposés  de  l'enregistrement,  selon  le  mode 
«prescrit  par  l'article  71  précité  de  l'ordonnance  du  19  juillet  1829 
«  et  sous  les  peines  y  énoncées.  » 

2.  La  loi  du  28  mai  i858,  sur  les  ventes  publiques  de  marchan- 
dises en  gros,  est  exécutoire  à  la  Réunion,  à  l'exception  de  l'article  7, 
et  sauf  les  articles  1,  2 ,  3,  4,  5  et  8,  qui  sont  remplacés  par  les  ar- 
ticles suivants  : 

«  Art.  1".  Les  ventes  volontaires  aux  enchères,  en  gros,  des  marchan- 
«  dises  comprises  dans  un  tableau  arrêté  par  le  gouverneur  en  conseil 
«  privé,  sur  la  proposition  du  directeur  de  l'intérieur,  après  avis  de 
«  la  chambre  de  commerce,  peuvent  avoir  lieu  sans  autorisation  du 
«  tiibunal  de  commerce. 

«  Les  ventes  sont  faites  par  le  ministère  des  agents  de  change  cour- 
«  tiers;  toutefois,  sur  la  requête  des  parties,  le  président  du  tribunal 
«de  commerce  peut  désigner,  pour  y  procéder,  une  autre  classe 
«  d'officiers  publics. 

«Dans  ce  cas,  l'officier  public,  quel  qu'il  soit,  chargé  de  la  vente 
«  est  soumis  aux  dispositions  qui  régissent  les  agents  de  change  cour- 
«  tiers  relativement  aux  formes,  aux  tarifs  et  à  la  responsabilité. 

«  Art.  2.  Les  courtiers  établis  dans  une  ville  où  siège  un  tribunal 
«  de  conmierce  ont  qualité  pour  procéder  aux  ventes  régies  par  la 
«  présente  loi ,  dans  toute  localité  dépendant  du  ressort  de  ce  tribunal 
«  où  il  n'existe  pas  de  courtiers. 

«  Us  se  conforment  à  la  législation  en  vigueur  dans  la  colonie  sur 
«  les  ventes  publiques  de  meubles. 

«  Art.  3.  Le  droit  de  courtage  pour  les  ventes  qui  font  l'objet  de 
«  la, présente  loi  est  fixé,  pour  chaque  localité,  par  arrêté  du  gouver- 
«  neur  pris  en  conseil  privé ,  sur  le  rapport  du  directeur  de  l'intérieur, 
«  après  avis  de  la  chambre  de  commerce  ;  mais,  dans  aucun  cas,  il 
«ne  peut  excéder  le  droit  établi  dans  les  ventes  de  gré  à  gré  pour 
«  les  mêmes  sortes  de  marchandises. 

«  Art.  4*  Le  droit  d'enregistrement  des  ventes  publiques  en  gros 
«  est  fixé  par  le  conseil  général. 
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«  Art.  8.  Il  n'est  riea  innové  en  ce  qui  touche  les  ventes  publiques 
•  de  marchandises  faites  par  autorité  de  justice.  > 

3.  Est  exécutoire  dans  la  colonie  de  la  Réunion  notre  décret  du 
12  mars  1869,  portant  règlement  d'administration  publique  pour 
Texécution  des  lois  du  28  mai  i858,  sur  les  négociations  concernant 
les  marchandises  déposées  dans  les  magasins  généraux  et  sur  les 
ventes  publiaues  en  gros,  sauf  les  articles  1,  8,  12,  là  et  26,  qui 
sont  remplacés  par  les  articles  suivants  : 

«  Art.  1".  Les  autorisations  d'ouvrir  des  magasins  généraux  et  des 
salles  de  ventes  sont  accordées  par  arrêté  du  gouverneur  en  conseil 
privé,  sur  le  rapport  du  directeur  de  l'intérieur,  après  avis  de  la 
chambre  de  commerce.  Le  chef  du  service  des  douanes  est  consulté 
lorsque  l'établissement  projeté  doit  être  placé  dans  des  locaux  soumis 
au  régime  de  l'entrepôt  réel  ou  recevoir  des  marchandises  en  en- 
trepôt fictif. 

«  Les  magasins  généraux  et  les  salles  de  ventes  publiques  peuvent 
être  formés  spécialement  pour  une  ou  plusieurs  marchandises. 

•  Art.  8.  Les  tarifs  établis  par  les  exploitants  afin  de  fixer  la  rétri- 
bution due  pour  le  magasinage,  la  manutention,  la  location  de  la 
salle ,  la  vente  et  généralement  pour  les  divers  services  qui  peuvent 
être  rendus  au  public,  doivent  être  imprimés  et  transmis,  avant 
l'ouverture  des  étabhssements,  au  directeur  de  l'intérieur  et  à  la 
chambre  de  commerce. 

«  Tous  les  changements  apportés  aux  tarifs  doivent  être  annoncés  à 
l'avance  par  des  affiches  et  communiqués  au  directeur  de  l'intérieur 
et  à  la  chambre  de  commerce.  Si  ces  changements  ont  pour  objet  de 
relever  les  tarifs,  ils  ne  deviennent  exécutoires  que  trois  mois  après 
qu'ils  ont  été  annoncés  et  communiqués  comme  il  vient  d'être  dit 

«  La  perception  des  taxes  doit  avoir  lieu  indistinctement  et  sans 
aucune  faveur. 

«Art.  12.  Les  propriétaires  ou  exploitants  de  magasins  et  de  salles 
de  ventes  publiques  qui  veulent  céder  leur  établissement  sont  tenus 
d'en  faire  d'avance  la  déclaration  au  directeur  de  l'intérieur  et  de 
faire  connaître  le  nom  du  cessionnaire. 

«  Art.  i4.  Dans  le  cas  où  un  courtier  est  requis  pour  l'estimation 
des  marchandises,  il  n'a  droit  qu'à  une  vacation  dont  la  quotité  est 
fixée,  pour  chaque  localité,  par  le  gouverneur  en  conseil  privé,  sur 
la  proposition  du  directeur  de  l'intérieur,  après  avis  du  tribunal  de 
commerce. 

«  Art.  25.  Les  lots  ne  peuvent  être ,  d'après  l'évaluation  approxima- 
tive et  selon  le  cours  moyen  des  marchandises,  au-dessous  de  cinq 
cents  francs. 

«  Ce  minimum  peut  être  élevé  ou  abaissé  dans  chaque  localité ,  pour 
certaines  classes  de  marchandises,  par  arrêté  du  gouverneur  pris  en 
conseil  privé,  sur  le  rapport  du  directeur  de  l'intérieur,  après  avis 
de  la  chambre  de  conmoierce.  > 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
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et  des-eoloDÎes  est  chargé  de  rexécution  da  présent  décret,  qru 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Avril  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

ftar  rCmperew  t 

L'Amiral  Minittre  secrétaire  tTÉtat  on  déparJêmumt 
de  la  wuarim  d  des  eoloniêt. 

Signé  Higault  db  Genodillt. 


N*  1 5,1 58.  —  DÉCBBT  MMPERtAL  relatif  à  la  Contrihatton  spéciale  à  percevoir, 
M.  1867,  pour  les  dépenses  de  plusieurs  Chambres  et  Bourse.de  commerce. 

Da  8  Mai  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EMPSBKra 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétoire  d^État  an  département  de 
ragriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  Tarticle  1 1  de  ia  loi  de  finances  du  a3  juillet  i8ao  ; 
Yu  l'article  4  de  la  loi  du  i4  juillet  i838,  les  lois  des  a5  avril  i844,  18  mai 
i85o,  4  juin  i858,  a6  juillet  1860  eti5  mai  i863,  et  la  loi  du  18  juillet  1866, 

Avoxs  DÉGRÉTi  et  DÉGidTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  trente-deux 
mille  trois  cent  soixante-trois  francs  (32,363'),  nécessaire  au  paye- 
ment des  dépenses  de  chambres  et  bourse  de  commerce,  suivant 
les  budgets  approuvés,  sur  la  proposition  des  chambres  de  commerce, 

Sar  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tagriculture, 
n  commerce  et  des  travaux  publics,  plus  cinq  centimes  par  franc 
pour  couvrir  les  non-valeurs  et  trois  centimes  aussi  par  franc  pour 
subvenir  aux  frais  de  perception,  sera  répartie,  en  1867,  conformé- 
ment au  tableau  annexé  au  présent  décret,  sur  les  patentés  désignéi 
par  Tarticle  33  de  la  loi  du  25  avril  i844»  en  ayant  égard  aux  addi> 
tiens  et  modifications  autorisées  par  les  lois  des  18  mai  i85o,  4  juin 
i658,  26  juillet  1860  et  i3  mai  i863. 
«  2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis ,  sur  les  mandats  de$ 
préfets,  a  la  disposition  des  chamibres  de  commerce,  qni  rendroat 
compte  de  son  emploi  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  Fagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  Fagriculture, 
dn  conamerce  et  des  travaux  publics,  et  an  département  des  fiiianees, 
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sont  chairs,  chacan  en  ce  qni  le  concerne  «  de  f  exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Mai  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Ptr  rEmpereitr  : 

t«  Minitin  ttcrétairt  d'État  on  départgmint  de  tagrieaHm9  $ 
dm  comnuret  «I  du  iraucum  pubiits. 

Signé  DE  FORCASB. 


flUlf. 

Ptris 

•ÉrAtTWMTI. 

CBAIIBUS 

•t 
boune. 

•omu 

i 
impoMT. 

FATUri*  nifOBABLlS. 

Sdne 

Chambre... 
Id0n. 

Bonne 

3>A8o 
65a 

T^tentéÊ  de  tout  le  départ»- 

Paten  tel  da  département  eom- 

de  la  chambre. 
Patentes  de  U  TiUe  de  Saint- 
Malo. 

Sdnt'Malo 

me-et-riltine.... 

33,363 

Ta  pour  ètreanneié  an  présent  décret  en  date  de  ce  jour,  enregistré  sous  le  n*  S4o. 

U  MiuUtn  d$  VaçricàUan,  du  commercé  $t  des  trammx  pubUct , 
Signé  Dx  FOAGAnK. 


H*  i5,i59.  —  DÉCBBT  IMPÉRIAI  qui  autorise  la  fondation,  à  Saint-Désir' 
de-LUieux  (Calvados),  d'an  Élablissement  de PetileS'Sœars-des-Paavres. 

Du  XI  Mai  1867.} 

NAPOLÉON,  parla  ^Ace  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  «  Empmbvi 
MS  Français,  k  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux .  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultt's  ; 

La  section  de  l'intérieur,  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  de  notra 
Conseil  d*État  entendue , 

Atoms  oAgrétA  et  ixàcBiTONs  ce  qui  suit  : 

I  Art.  l**.  La  congrégation  hospitalière  des  Petites-Soeurs-des-Pauvres , 
existant  à  Rennes  (Ille-et- Vilaine)  en  vertu  de  notre  décret  du  9  jan- 
vier  i856^'\  estautorisée à  fonder  à Saint-Désir-de-Lisieux  (Calvados) 
un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre,  à  la  charge,  parles  membres 

«  Bull.  355,  n- 3293. 
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de  cet  établissement,  de  se  conformer  aux  statuts  adoptés  par  la  mai- 
son mère  et  approuvés  par  ordonnance  royale  du  8  juin  1828  ^^K 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  Petites-Sœurs-des 
Pauvres,  à  Rennes,  est  autorisée  à  acquérir,  au  nom  de  cette  con- 
grégation, des  sieur  et  dame  de  Collac,  moyennant  une  somme  de 
vingt-huit  mille  francs,  égale  au  montant  de  Testimation,  et  aux 
autres  clauses  et  conditions  énoncées  dans  un  acte  notarié  du  21  juin 
1860,  divers  bâtiments  avec  terrain  et  dépendances,  situés  à  Saint- 
Désir-de-Lisieux  et  destinés  à  rétablissement  de  cet  ordre  reconnu 
dans  cette  localité  par  l'article  1"  du  présent  décret 

Il  sera  pourvu  au  payement  de  cette  acquisition  au  moyen  des 
ressources  disponibles  de  la  congrégation. 

3.  La  supérieure  générale  de  la  même  congrégation  des  Petites- 
Sœurs-des-Pauvres  est  autorisée  à  accepter  le  legs  gratuit  d'unesonune 
de  cinq  cents  francs  fait  par  la  demoiselle  Suzanne  Bloche,  suivant 
son  testament  mystique  du  sd  novembre  i863,  à  rétablissement  de 
sœurs  de  cet  ordre  existant  à  Saint-Désir-de-Lisieux. 

Conformément  à  la  demande  du  conseil  d'administration  de  la  con- 
grégation ,  le  produit  de  ce  legs  sera  employé  au  payement  de  Tac- 
quisition  d'immeubles  autorisée  par  l'article  2  du  présent  décret 

4.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  hospitalière  et  en- 
seignante des  sœurs  de  Notre-Dame-deCharité,  existant  à  Lisieux 

Calvados)  en  vertu  d'un  décret  impérial  du  22  octobre  1810,  est 
autorisée  à  accepter  le  legs  gratuit  d'une  somme  de  cinq  cents  francs 
fait  à  cette  congrégation  par  la  demoiselle  Suzanne  Bloche,  suivant 
son  testament  mystique  du  2^  novembre  i863. 

Conformément  à  la  demande  du  conseil  d'administration  de  la 
congrégation ,  cette  sonmie  de  cinq  cents  francs  sera  employée  en 
achat  de  rentes  trois  pour  cent  sur  l'État. 

5.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  gardes- 
malades  de  la  Miséricorde,  reconnue  à  Séez  (Orne)  par  ordonnance 
royale  du  i3  octobre  iSSg,  est  autorisée  à  accepter  le  legs  gratuit 
d'une  somme  de  cinq  cents  francs  fait  par  la  demoiselle  Suzanne 
Bloche,  suivant  son  testament  mystique  du  2d  novembre  i863,  à 
l'établissement  de  sœurs  de  son  ordre  existant  à  Lisieux  (Calvados) 
en  vertu  d'une  ordonnance  royale  du  11  mars  i845. 

Conformément  à  la  demande  du  conseil  d'administration  de  la 
congrégation,  cette  sonmie  de  cinq  cents  francs  sera  employée  aux 
besoins  de  l'établissement  de  Lisieux. 

6.  Le  trésorier  de  la  fabrique  de  l'élise  curiale  de  Saint-Pierre,  à 
Lisieux  (Calvados) ,  est  autorisé  à  accepter,  aux  clauses  et  conditicHis 
énoncées,  les  legs  faits  à  cette  fabrique  par  la  demoiselle  Suzanne 
Bloche,  suivant  son  testament  mystique  du  24  novembre  i863,  et  « 
consistant  en  deux  sommes  d'argent,  l'une  de  six  cent  soixante- 
quinze  francs  pour  être  affectée  à  la  célébration  de  quatre  cent  cin- 
quante messes  annoncées  au  prône,  l'autre  de  deux  mille  cinq  cents 

'"  vin*  série,  Bull.  a56, 11*8607. 
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achat  de  rentes  trois  pour  cent  sur  TÉtat.  Mention  sera  faite ,  sur  Tins- 
cription ,  de  la  destination  des  arrérages. 

7.  Le  trésorier  de  la  fabrique  de  Téglise  succursale  du  Torquesne 
(Calvados)  est  autorisé  à  accepter,  aux  clauses  et  conditions  énoncées, 
le  legs  fait  à  cette  fabrique  par  la  demoiselle  Suzanne  Bloche,  suivant 
son  testament  mystique  du  2^  novembre  i863,  et  consistant  en  une 
somme  de  quatre-vingts  francs  pour  être  employée  à  la  célébration 
de  cinquante-deux  messes  annoncées  au  prône. 

8.  Le  curé  de  la  paroisse  de  Saint-Pierre,  à  Lisieux  (Calvados),  et 
le  bureau  de  bienfaisance  de  Lisieux  sont  autorisés  à  accepter,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne ,  aux  clauses  et  conditions  énoncées ,  le 
legs  d'une  sonmie  de  mille  francs  fait  au  titulaire  de  cette  cure  par 
la  demoiselle  Suzanne  Bloche,  suivant  son  testament  mystique  du  ' 
2^  novembre  i863,  pohr  être  distribuée  par  lui  aux  pauvres  les  plus 
nécessiteux  de  sa  paroisse. 

9.  Le  desservant  de  la  succursale  du  Torquesne  (Calvados)  et  le 
bureau  de  bienfaisance  du  Torquesne  sont  autorisés  à  accepter, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  aux  clauses  et  conditions  énoncées, 
le  legs  d'une  somme  de  deux  cents  francs  fait  au  titulaire  de  cette 
succursale  par  la  demoiselle  Suzanne  Bloche,  suivant  son  testament 
mystique  du  24  novembre  i863,  pour  être  par  lui  distribuée  aux 
pauvres  de  sa  paroisse. 

10.  La  commission  administrative  des  hospices  de  Lisieux  (Cal- 
vados) est  autorisée  à  accepter,  aux  clauses  et  conditions  énoncées, 
le  legs  d'une  sonmie  de  cinq  cents  francs  fait  à  l'hospice  général  de 
cette  commune  par. la  même  testatrice,  suivant  son  testament  pré- 
cité. 

Cette  somme  sera  placée  en  rentes  sur  l'État. 

11.  Noire  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  la  justice  et  des  cultes,  et  nos  ministres  secrétaires  d'État 
aux  départements  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  11  Mai  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  fEmpexeur  : 
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N*  i5,i6o.  —  Dicnsr  impÉniAt  qui  convoque  les  ÉlectBwn  de  la  detuaème 
circonscription  da  département  des  Landes ,  à  l'effist  (téUre  un  Dé^ulé  oa 
Corps  législatif,  . 

Du  i5  Mai  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emferbub 
DB3  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dlÊfat  au  département  de 
nntérieur; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  2  février  1862  î*>  : 
Vu  la  démission  de  M.  le  comte  JValcwski,  député  de  !a  deuxième  circons- 
cription du  département  des  Landes, 

Avons  DGCBÉTÉ  et  DtécBÉTOiis  00  qui  suit  t 

Art.  1".  Les  électeurs  de  la  deuxième  circonscription  du  départe- 
ment des  Landes  sont  convoqués  pour  les  9  et  10  juin  prochain,  à 
l'effet  d'élire  un  député. 

2.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  Tarticle  8  du 
décret  réglementaire  du  2  février  i852,  il  y  aura  L'eu  d'apporter  des 
modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier,  publie- 
ront, cinq  jours  avant  Télection,  un  tableau  contenant  lesdites  modi- 
fications. 

i.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tintérienr 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries^  le  i5  Mai  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Pir  rSmpereiv  : 

U  Minisirt  leerèiairt  d*Ètat  aa  dêpariwmtnl  dt  Vmiinmr, 

Sigoé  La  Valette. 


T  iô,i6i.  —  DÉcnsT  iMPinîAL  qui  autorise  un  virement  de  Crédits 
au  Budget  du  Ministère  desfinmces,  exercice  i866. 

Du  i5  Mai  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Ehpbiiios 
DES  Fr^çais,  à  tous  présents,  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d*État  et  des  finances  ; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i865,  portant  fixation  du  budget  générai  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  Texercice  1866; 

'"  X'  série.  Bull.  488»  n"  3636  et  3637. 
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?tt  notre  décret  du  aS  octobre  i86ô(*>,  ooatenant  répartition  de»  crédite 
da  budget  et  des  dépenses  dudit  exercice  ; 

Vu  TarLicie  la  du  sénatus-consulte  du  35  décembre  i85a  ; 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i856<*\  sur  les  vire- 
ments de  crédits  ; 

Vu  le  séna  tus-consul  te  du  3i  décembre  1861  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Ayons  dégubtb  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts  à  notre  ministre  secrétaire  d*État  des 
finances  sur  rexercice  1866,  par  la  loi  du  budget  du  8  juillet  i865  et 
le  décret  de  répartition  du  28  octobre  suivant,  sont  réduits  d'une 
somme  de  trois  cent  quinze  mille  francs ,  savoir  : 

CHâP.  zxxix.  Monnaies  et  médailles.  (Dépenses  diverses.  ) 1 ,000' 

-.— .  XLiT.  Frais  de  trésorerie io4,ooo 

Lxv.    Mirnifaotoras de  IXtat.  (Uaftériel.) 2io»ooç 

TOTia. 3t5,ooo 


2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même  exercice,  par  la  loi  dû  budget 
et  le  décret  de  répartition  précités,  sur  les  chapitres  suivants  du  budget 
du  ministère,  sont  augmentés  d^une  somme  de  trois  cent  quinze 
mille  franci ,  par  virement  des  chapitres  désignés  ci-dessus  : 

Ghaf.  X.  IntéréU  de  la  dette  flottante  du  trésor 8o,eoo' 

■  -  I    .  xjuiviii.  Monnaies  et  médailles.  (Matériel. ) i ,000 

■  XLv.        Émoluments  des  receveurs  des  finances 24*000 

•— o-  Lix.        Douanes  et  contributions  indirectes.  (Personnel.). .   100,000 
Lxvi.      Manufactures  de  t'État.  (Dépenses  diverses.) 4o,ooo 

■  ■     Lxva.    MaaiiiaclMUiesde  TÉtat  (Awnees  recouvrables.). . .     70,000 

Total 3  i$,ooo 


3.  Notre  ministre  dIÈtat  et  des  finances  est  chaîné  de  rexécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  de3  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Mai  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rSnipeveDr  : 

Le  Ministre  é^état  et  detfinaiteet. 

Signé  £.  ROUHER. 

'"  Bull.  i343,  n*  i3,738.  "  Bull,  hào,  n*«iio. 
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N*  iô,i6a.  —  DéCRST  iMpiniiL  relatif  aax  Correspondances  expédiées  delà 
France  et  de  V Algérie  à  destination  des  villes  de  Pékin,  Vr^a,  Kaigan  et  Tim^ 
Tsin  {Chine) ,  par  la  voie  de  la  Prusse  et  de  la  Russie,  et  vice  vena. 

Do  i5  Mai  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ia  volonté  nationale  *  EMPBBSim 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  convention  de  poste  conclue  entre  la  France  et  la  Prusse,  le  ai  mai 
i868«; 
Vu  la  loi  du  i4  floréal  an  x  (4  mai  180a); 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d*État  et  des  finances , 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


Art.  1*'.  Les  taxes  à  percevoir  par  Tadministration  des  postes  de 
France,  tant  pour  les  lettres  ordinaires  affranchies  et  les  lettres 
chargées  qui  seront  expédiées  de  la  France  et  de  TAlgérie  à  destina- 
tion des  villes  dé  Pékin,  Urga,  Kaigan  et  Tien-Tsin  (Chine),  par  ia 
voie  de  la  Prusse  et  de  la  Russie,  que  pour  les  lettres  ordinaires  non 
affranchies  qui  seront  expédiées  des  villes  précitées  à  destination  de 
ia  France  et  de  T Algérie,  par  la  même  voie^  seront  établies  confor- 
mément'au  tarif  ci-après  : 


OftICINB 

des 
correspondances. 


France  et  Al- 
gérie.  


DBSTIXlTtOX 


correspondance*. 


Urga. 


Urga 

Kalgan«  P^kJo, 
Tieo-Tsin... 


Kaigan,  Pékin, 
Tien-Tsin... 

Al- 


France  et 
fç^^ric 

France  et  Al- 
gérie  


XATVBB  ou  coBiurowaixcas. 


Lettres  ordinaire!  affranchie*  Jusqu'à  desti- 
nation (a) 

lettres  chargées  affiranchies  Jasqu*à  destina- 
tion (A) 

Lettres  ordinaires  affranchies  Jusqo*à  desti- 
nation (a) 

Lettres  chargées  affranchies  jusqa*a  destina- 
tion (A) ...7. 

Lettres  ordinaires  non  ailVanchies 


Lettres  ordinaires  non  affranchies. 


chaqva  lolkra 

el  par 

ehaqua  loids 

d«  10  ft  amaaai 

o«  frceUMi 
d«  10  gnaan. 


{a)  AffranchitMmpnt  obliftatotra. 

(B)  La  lat«  à  percevoir  ponr  raffranchlaaamaat  d«  ehaqoa  Ultra  chargea  a«  compotara  d 
appiicahia  à  iioa  iallra  ordinaira  afllranchia,  dn  méoia  peidt,  at  d*«a  droU'fiBa  da  5o  aaati 
égard  an  poids  d«  la  1* itrc. 


i'5o* 

W 
s  ao 

(•) 
1  70 

da  la  taia 


2.  Pour  être  dirigées  par  la  voie  indiquée  dans  Tarticle  précédent, 
les  lettres  devront  porter  sur  Tadresse  les  mots  :  Voie  de  Sainl-PéterS' 
bourg. 

**'  Bull.  6i3,n«  5688. 
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3.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  exécutées  à  partir  du 
1"  juillet  1867. 

4.  Notre  ministre  d*État  et  des  finances  est  chargé  de  Texécation 
da  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Mai  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 

Le  Minûtn  d'État  et  dêsfinancu , 

Signé  Ë.  Rocher. 


N*  iô,i63. — DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sigué  par  le  ministre  de  ragriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics]  portant  ce  qui  suit: 

1*  Sont  déclarés  d*utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  de  la  Somme  n**  i5,  de  Poix  à  Moreuil,  dans  la  traverse  de 
Fleury,  suivant  les  lignes  rouges  d'un  plan  qui  demeurera  annexé  au  présent 
décret. 

a*  L*administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  cette  rectification,  en  se  conformant  aux  dispositions 
des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  184 1,  sur  Texpropriation  pour 
cause  d*ntilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
tion. (Paris,  9  Mars  1867.) 


N*  iô,i64. — DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contre-sigué  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i*"  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  du  Doubs  n*  a3,  entre  les  Bichets  et  les  Fontenelles,  d'une 
part,  et  entre  le  Russey  et  la  Ghenalotte,  d*autre  part,  conformément  au 
tracé  rouge  d'un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

a*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- . 
ments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travauxn'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
tion. (Paris,  9  Mars  1867.) 


N**  i5,i6ô.  — DÉCRET  IMPERIAL  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics]  portant  ce  qui  suit: 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  des  Basses-Alpes  n*"  la,  de  Digne  à  Entrevaux  par  Tho- 
rame ,  dans  la  traverse  d'Annot,  suivant  le  tracé  dit  «n  dehors  de  la  ville, 
figuré  par  des  lignes  rouges  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent 
décret. 
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9*  L'adminiftration  esl  «ntortsée  à  faire  raoquîflitîon  des  terrains  et  kàli- 
menU  nécessairee  à  Texécution  de  cette  entreprise ,  en  se  ooofomiaiit  mx 
dii^sitions  des  titres  II  et  suirants  de  la  loi  da  5  mai  1841  »  aor  Fespro- 
priation  ^ur  cause  d'utilité  publique. 

5*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  trayaux  n^oot 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  trois  ans ,  à  partir  du  jour  de  sa  prcNoaidg»- 
tion.  (Parii,  iS  Man  iS67,) 


H*  iô,i66. — DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contre-sigué  par  le  ministre  de  ragricultore, 
du  commerce  et  des  travaux  publics]  portant  ce  qui  suit: 

1*  Sont  déclarés  d*utilité  publique  les  travaux  de  construction  d*un  pont 
sur  la  Seine  à  Clichy  et  de  prolongement  de  la  route  départementale  de  la 
Seine  n*  i4,  conformément  aux  lignes  rouges  d*nn  plan  qui  restera  annexé 
au  présent  décreL 

a*  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  Texéculion  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aox 
dispositions  des  titres  II, et  suivants  de  la  loi  du  5  mai  i84i«  sur  Texpiv- 
priation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Paris»  iS  Mon  i867.) 


N*  15,167.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( coutre-sigué  par  le  ministre  de  rinténeor) 
c^i  crée ,  à  la  résidence  de  la  Madeleine  (Nord  ) ,  un  commissariat  de  po- 
lice pour  la  surveilJance  de  cette  commune.  (Paris,  iS Mars  1867.) 


N*  i5,i68.  — DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  ragricuJture. 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portûit  ce  qui  suit  : 

1*  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n*  100,  de  Mont- 
pellier à  Coni,  dans  la  traverse  du  Lauzet  (Basses-Alpes),  suivant  la  direc- 
tion générale  exprimée  par  des  lignes  rouges  sur  un  plan  qui  restera  annexe 
au  présent  décret. 

Ladite  rectification  est  déclarée  d'utilité  publique. 

3*  La  dépense,  évaluée  à  quatorze  mille  trois  cents  francs,  sera  imputée 
sur  les  fonds  affectés  annuellement  aux  rectifications  des  routes  impériales 
par  le  budget  extraordinaire  du  ministère  des  travaux  publics. 

3*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  a  l'exécution  de  cette  rectification ,  en  se  ccmlbrmant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  5  mai  i84i,  stur  rexpropria- 
tion  pour  cause  d'utilité  publique. 

4"*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
tion. ( Paris,  i6  Mars  i867.  ) 


W  15^169.  —  DécRiT  IMPÉRIAL  (contre-sigaé  par  le  ministre  de  i^inténeor) 
portant  que  la  limite  entre  les  communes  de  Ghampanges  et  de  La^ 
ringes,  canton  d'Évian-Ies-fiains,  arrondissement  de  Thonon,  d^wrte- 
ment  de  la  Haute-Savoie,  est  fixée  conformément  au  tracé  des  Kgaet 
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N*  15,170.  — DÉCRET  IMPÉRIAL  ( coatre-si^né  par  le  ministre  de  lUntérieur) 
portant  que  la  juridiction  du  commissaire  de  police  de  Montfort  (Ilie-^t- 
Viiaine)  est  étendue  à  tout  Tarrondissement.  (Paris,  20  Mars  1867,) 


N*  15,171.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  d*État6t  des 
finances]  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Le  préfet  de  TArdèche  est  autorisé  à  concéder  aux  sieurs  itfa//0f,  avocat 
à  Privas,  et  Carie  Lacoste,  propriétaire  à  Rochemaure,  moyennant  le  prix  de 
deux  cent  cinquante  francs  (25o'),  un  atterrissement  situé  dans  le  Rhône, 
sur  le  territoire  de  Rochemaure  (  Ardèche  ) ,  en  avant  du  pont  suspendu  ; 
ledit  atterrissement  d'une  contenance  de  un  hectare  deux  ares  et  désigné 
par  des  lignes  carmin  au  plan  annexé  au  rapport  des  ingénieurs  de  la  navi- 
gation, des  S-8  septembre  1864  et  18- 19  novembre  suivant. 

2**  Cette  concession  sera  faite  sous  les  conditions  ordinaires  en  matière  de 
vente  de  biens  de  TÉtat  et,  en  outre,  sous  la  condition  que,  dans  le  cas  où 
les  intérêts  de  la  navigation  exigeraient  l'exécution  de  travaux  dans  la  direc- 
tion de  la  ligne  A  B  du  plan  susvisé,  les  concessionnaires  ne  seront  fondés  à 
réclamer  aucune  indemnité  et  n*aui*ont  droit  qu'au  remboursement  du.  prix 
payé  par  eux  en  vertu  du  présent  décret ,  proportionnellement  à  retendue  du 
terrain  concédé  qjui  leur  serait  enlevé. 

5*"  Tous  les  frais  relatifs  à  la  concession,  ainsi  que  ceux  de  Tinstance  en- 
gagée devant  le  juge  de  paix  de  Rochemaure ,  resteront  k  la  charge  des  con- 
cessionnaires. (Paris,  23  Mars  1867.) 


N*  15,172.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contre-signé  parle  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

i'  M.  Saini'Antonin  (Eugène-Bertrand),  tanneur,  né  à  Auch  (Gers),  le 
1 4  juillet  1840,  demeurant  à  Yic-Fezensac  (Gers),  est  autorisé  à  ajouter  k 
son  nom  patronymique  celui  de  Descat,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir.  Saint- 
Anionin  Descat. 

a*"  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  le  changement  résultant  du 
présent  décret ,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal 
an  XI ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'ÉUt.  (Paris,  3  Avril  1867.) 


N*  15,173.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (  coutre-sigué  par  le  ministre  d'État  et  des 
finances)  portant  ce  qui  suit  : 

Le  préfet  de  la  Seine-Inférieure  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Dehors, 
moyennant  le  prix  de  douze  cents  francs  (i,aoo'),  une  parcelle  de  lais 
de  mer  de  six  cents  mètres,  située  sur  la  plage  de  Sainte-Adresse ,  arrondis- 
sement du  Havre ,  et  désignée  au  plan  annexé  au  procès-verbal  de  confé- 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  696  — 
rence  du  17  avril  1866;  ladite  concession  faite  au  sieur  Dehors  aux  condi- 
tions ordinaires  en  matière  d'aliénation  des  biens  de  l'État  et.  en  outre,  à 
charge  de  n'apporter  aucun  obstacle  à  la  libre  circulation  de  jour  et  de  nuit 
des  préposés  des  douanes  sur  toute  l'étendue  de  la  parcelle.  (  Paris,  10  Avril 
1867,] 


N*  ibji'jli,  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sigué  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes]  portant  que  le  décret  du  27  février  1867, 
qui  assigne  vingt-neuf  oiBces  d'huissier  au  tribunal  de  première  instance 
d'Orthez  (Basses-Pyrénées),  est  modifié  en  ce  sens  que  ce  nombre  est 
réduit  à  vingt-huit.  (Paris,  i  Mai  1867.) 


CertiGé  conforme  : 

Paris,  le  3i  '  Mai  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  <tBtal 
au  département  de  la  Justice  et  des  Colles, 

J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  au 
ministëre  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  l'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois  *  à  raison  de  9  francs  par  an ,  a  la  caisse  de  rimprimene 
impériale,  on  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


IMPRIMFJIIB  IMPÉRIALE.  —5l  Mai  1867. 
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N*  15,175.  —  DÉCRET  iMPÂniAL  qui  déclare  d'niUilé  pm 
des  Chemins  de  fer  d'intérêt  local,  1"  de  Bourg  à  la  Q 
Chalon-sur-Saône  ;  5*  d'Ambérieux  à  Villebois, 

Du  5o  Mars  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dien  et  la  volonté  na 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  les  rapports  de  nos  ministres  secrétaires  d'État  a 
rintériear,  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travau 

Vu  les  avant-projets  présentés  pour  lexécution  des  c 
térêt local,  i**  de  Bourg  à  la  Cluse,  près  de  Nantua;  a* 
sur-Saône;  S*"  d*Ambérieux  à  Villebois; 

Vu  les  dossiers  de  Tenquête  d*utilité  publique  à  laque 
ont  été  soumis  dans  le  département  de  TAio,  et  noti 
commissions  d'enquête,  en  date  des  27,  a8  et  29  avril  1 

Vu  la  délibération,  en  date  du  i"mai  1866,  par  laque 
du  département  de  l'Ain  a  approuvé  rétablissement 
fer; 

Vu  la  délibération ,  en  date  du  1"  septembre  186G 
conseil  général  accorde  une  subvention  totale  de  troi 
soixante  et  un  mille  huit  cent  soixante-huit  francs,  pou 
cLemins ,  y  compris  la  valeur  des  terrains  que  le  départe 
concessionnaires  ; 

Vu  le  traité  passé  avec  les  sieurs  Lazare  Mangini  et  fil 
tion  et  Texploitation  des  chemins  de  fer  susmentionné 
des  charges  y  annexé  ; 

Vu  Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées , 
cembre  1866; 

Vu  l'adhésion  donnée,  le  2  janvier  1867,  à  Texécut 
M.  le  directeur  des  fortifications  à  Lyon,  conformém< 
décret  du  16  août  i855  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841 ,  sur  l'expropriation  pour  eau: 

Vu  la  loi  du  12  juillet  186Ô,  sur  les  chemins  de  fer  d 

Vu  le  sénatus-consulte  du  a5  décembre  i853  (article 

Notre  Conseil  d'État  entendu  , 

Avons  décrite  et  DÉGRiTOifS  ce  qui  soit  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  fétabUsft 
de  fer  ci-après  : 

XrSéie. 
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1*  De  Bourg  à  la  Cluse; 

2"  De  Bourg  à  Chalon-sur-Saône; 

3"  D'Ambérieux  à  Villebois. 

Le  département  de  TAin  est  autorisé  à  pourvoir  à  i'ë1a|i>ii8sement 
de  ces  chemins  comme  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  suivant  les 
dispositions  de  la  loi  du  12  juillet  i865  et  conformément  aux  condi- 
tions du  traité  passé,  le  i*'  septembre  1866,  entre  le  département 
de  l'Ain  et  les  sieurs  Lazare  Mangini  et  fils,  pour  l'exécution  et  l'ex- 
ploitation des  chemins  susénonces,  ainsi  que  du  cahier  des  charges 
annexé  audit  décret. 

De&  copies  cerliiiéts  du  traité  et  du  cahier  des  chaînes  susmen- 
tionnés resteront  annexées  au  présent  décret. 

2.  Il  est  alloué,  sur  les  fonds  du  trésor,  par  application  de  Far- 
ticle  5  de  la  loi  précitée ,  une  subvention  de  trois  millions  deux  cent 
soixante  et  un  mille  huit  cent  soixante-huit  francs  (3,261,868'), 
applicable  à  la  fois  à  l'établissement  des  trois  chemins  de  fer  ci-dessus 
désignés. 

Cette  subvention  sera  vel'sée  en  seize  termes  semestriels  égaux, 
dont  le  prencùer  terme  sera  payé  le  i5  juillet  1868. 

Le  département  devra  justifier,  avant  le  payement  de  chaque 
terme,  d'une  dépense  en  travaux,  approvisionnements  et  acquisitions 
de  terrains  double  de  la  somme  à  recevoir. 

Le  dernier  terme  ne  sera  payé  qu'après  l'achèvenent  compiet  des 
travaux. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  d^artements  de  l'intériew, 
et  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de^  travaux  publics,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Mars  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperenr  : 

U  MûUtin  iêcréiain  d'étal  aa.  ié^arimunt  d»  CagriaUtan» 
du  commBTf  •(  dg*  iraaama  pabUcs, 

Signé  DC  FoRCâDE. 

CONVENTION'. 

£oUe  M.  Léon  de  StUiU-Pnlsent,  préfet  du  déparlemeAt  de  l'Ain ,  agÎMani  au  Boai 
de  ce  département,  d'une  part, 
£k  MM.  Lazare  Mwgini et  fils,  concessionnaires  des  chemins  de  fer,  d'autre  paît; 

U  a  été  convenu  ce  qni  sait  : 

A&T.  1".  M.  Léon  de  Saint- Pulgent,  au  nom  du  départemeut  de  TAin,  concède  à 
MM.  Lazare  Mangini  et  fils  la  construction  et  Texploitation  de  trois  chemins  étîérk 
établir  et  tendant,  Tun,  de  Boure  à  Chalon-sur-Saône  par  Cuisery,  l'autre .  de  Bourg 
À  la  Cluse,  et  le  troisième ,  d'Ambérieuz  à  Vitlebois.  le  tout  aux  conditions  du  cahier 
des  charges  ci-an  nesé. 

).  De  leur  côté,  MM.  Lazare  Mangini  et  fils  s'eneagent  Â  construire  et  à  exploiter 
leurs  frais .  risques  et  périls ,  les  trois  chemins  de  fer  qui  font  Tobj^  de  la  préaeflie 
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ocmcetsioD,  et  à  se  conformer/ pour  la  oonstmciioa  et  Texploitatioa  desdits  chemiiu 
aux  danses  et  coodilions  du  canier  des  charges  ci-dessus  meationnc^*. 

3.  MM.  Lazare  Manaini  et  fils  recevront,  à  titre  de  subvention,  suivant  les  condi- 
tiotia  réglées  par  le  cahier  des  charges  : 

1*  Pour  rétabUssement  du  cbemiu  de  fer  de  Bourg  à  la  Cluse  et  de  ses  dépen- 
dance!,  une  subvention  de  cinq  millions  huit  cent  mille  francs  (  5,8oo.ooo' ) ,  tant  sur 
les  ressources  provenant  du  département,  des  communes  et  des  particuliers,  que  sur 
le»  sommes  attribuées  parrÉtat,  en  conformité  de  la  loi  du  12  juillet  i865. 

2*  Les  terrains  nécessaires  à  TétablissemAnt  du  chemin  de  fer  de  Bourg  à  la  Glose 
seront  également  remis  à  MM«  Mangini.  Leur  prix  viendra  en  déduction  de  la  sub- 
vention des  communes  pour  une  somme  de  trois  cent  quarante-neuf  mille  francs 
(349.000'). 

4«  Us  recevront  é^lement  tons  les  terrains  situés  dans  le  département  de  TAiii 
nécessaires  k  rétablissement  des  chemins  de  fer  de  Bourg  k  Chalon-sur-Saône  et 
d*Ambérieax  à  Viliebois  et  de  leurs  dépendances. 

5.  Si,  dans  Tannée,  à  partir  de  la  remise  des  plans  parcellaires  à  M.  le  préfet,  Tao- 

3uisition  des  terrains  qui  devaient  élre  livrés  à  MM.  Mangini  n'avait  pu  se  faire  au  prix 
e  trois  cent  quarante-neuf  mille  francs  (349,000')  pour  le  chemin  de  la  Cluse, 

Quatre  cent  mille  francs  (4oo,ooo')  pour  le  chemin  de  la  haute  Bresse , 

Trois  cent  vingt-trois  miÙe  cinq  cent  quarante-six  francs  (3s3,546')  pour  le  chemin 
de  Villeboi», 

La  présente  convention  serait  nulle  de  plein  droit,  sans  aucune  indemnité  autre  que 
le  remboursement  k  MM.  Mangini  du  coût  à  forfait  des  plans  parcellaires,  tel  qu'il  est 
fixé  au  cahier  des  charges. 

C.  Les  anbveotions  votées  par  le  département  et  les  communes  ne  seront  exigibles 
qu'autant  que  le  concours  donné  par  les  fonds  du  trésor  sera  4*une  somme  égale  à  la 
totalité  de  cea  subventions. 

7.  Dans  le  cas  où.  contrairement  À  toute  prévifion.  le  département  de  Saône-et^^ire 
ne  se  conformerait  pas  à  Tartide  3  de  la  convention  faite  entre  MM.  L.  Mangini  et  fils 
-et  M.  le  préfet  de  Saône-et-Loire,  le  a5  août  i865,  enregistrée  pour  les  chemins  de 
fer  de  Mâcon  à  Paray-le-Monial  et  de  Chalon-sur-Saône  à  Lons-Ie-Saunier,  ledit  article 
ainsi  cotiçu  : 

f  M.  Lacien  Mangini  g  es  noms  qu'il  agit,  s'engage,  en  outre,  s'il  obtient  dans  un 
«délai  de  deux  ans  la  concession  qu'il  sollicite  d'un  chemin  de  fer  partant  de  Bonrg, 
t  passant  par  on  près  Saint-Trivier,  Romenay,  Cuisery  et  aboutissant  à  un  point  de  la 
«ligne  de  Cbàlon  k  Lons-Ie-Saunier,  à  continuer  lesdits  chemins  de  fer  dans  la  tra- 
«  versée  do  département  de  Saône-et-Loire  sans  subvention  et  sous  la  seule  condition 
«que  ks  terrains  nécessaires  k  cette  continuation  desdits  chemins  de  fer  et  à  ses  dé- 
«pendances  Ini  seront  cédés  gratuitement,» 

MM.  L.  Mangini  et  dis  auront  le  droit  de  considérer  la  présente  convention  comme 
non  avenue  en  ce  qui  concerne  rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Bourg  à  Saint- 
Trivier-de-Co«irtes,  Romenay,  Cuisery. 

8.  La  présente  convention  est  indivisible;  elle  ne  sera  définitive  ou'aprbs  l'appro- 
iiation  du  conseil  généial  el  le  décret  impérial  déclaratif  d'utilité  publique. 

Fait  double,  h  Bourg,  le  1*  septembre  1866. 

Tapjpirauve  : 

J'approuve:  U  Préfet  dé  V Ain, 

Signé  L.  Mangitii  et  fils.  „,      ,        ^ 

Signé  DB  Saikt-Pdlgext. 

r.AllIEn  DES  CHARGES. 

TITRE  I*. 

TRACK   ET  CONSTROCTlOSf. 

Akt»  1"^.  La  concession  à  laquelle  a'applicive  le  présent  cellier  des  ebarges  com- 
prend les  chemins  de  fer  de  Bourg  À  la  Cluse ,  deBoiirgà  Cbàlon-snr-Saène  et  d'Am- 
bérieux  à  Viliebois. 

Lea  tracés  de  cee  <Aemlna  sont  déterminés  de  la  manière  suivante  : 

Le  ebemin  de  fer  de  Bourg  k  la  Cluse  se  détachera  de  la  ligne  de  Sathona^- 
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Bourg,  en  un  point  mii  sera  déterminé  par  Tadministration,  à  oa  près  de  Bourg, 
passera  par  ou  près  Bolozon  et  arrivera  à  ou  près  la  Cluse,  en  un  point  qui  sera  déter- 
miné  plus  tard. 

Le  chemin  de  fer  de  Bourg  à  Chalon-sur-Saône  se  détachera  de  la  ligne  de  Satho- 
nay  à  Bourg,  en  un  point  qui  sera  déterminé  par  ladministration »  i  on  prfes  de 
Bourg,  passera  par  ou  près  Saint -Julien,  et  arnvera  à  la  limite  du  départemeat, 
en  un  point  situé  près  du  hameau  du  Petit-Colombier. 

Le  chemin  de  fer  d'Ambérieux  à  Villehois  se  détachera  de  la*ligne  de  Lyon  à  Am- 
bérieux,  en  un  point  qui  sera  déterminé  par  Tadministration ,  à  ou  près  Ambérieiix, 
passera  par  ou  prës  Lagnien  et  arrivera  à  ou  près  Villehois. 

2.  Le  chemin  de  fer  de  Bourg  à  ta  Cluse  devra  être  terminé  dans  an  délai  de  huit 
ans,  à  partir  de  la  date  du  décret  df^claratif  d*utilité  publique. 

Les  chemins  de  fer  de  Bourg  à  Chalon-sur-Saône  et  d*Ambérienx  à  Villehois  devront 
être  terminés  dans  un  délai  de  six  ans,  à  partir  de  la  date  du  décret  déclaratif  d^'ati- 
lité  publique.  Les  travaux  devront,  pour  chacune  des  lignes,  être  commencés  dans 
le  délai  d*un  an,  à  partir  de  la  livraison  des  terrains  faite  parle  département,  con- 
formément aux  articles  4o  et  d  i . 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris  pour  rétablissement  des  chemins  de  fer 
et  de  leurs  dépendances  qu'avec  Vaniorination  préfi*ctorale.  A  cet  effet,  les  projets 
de  tous  les  travaui  à  exécuter  seront  dressés  en  double  expédition,  soumis  à  Tappro- 
bation  de  Tadministration  supérieure  pour  ce  qui  concerne  la  grande  voirie,  et  du 
préfet  pour  ce  qui  concerne  la  petite. 

L*administration  et  le  préfet  pourront  y  introduire  les  modifications  qQ*ib  jngeroat 
nécessaires. 

L*une  de  ces  expéditions  sera  remise  k  la  compagnie  avec  le  visa  du  préfet ,  Tautre 
restera  dans  les  bureaux  de  la  préfecture. 

La  compagnie  pourra  prendre  copie  de  tons  les  plans ,  nivellements  et  devis  qoi 
ont  été  antérieurement  dressés  aux  frais  du  département. 

h.  Le  tracé  et  le  profil  des  chemins  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  production  de  pro- 
jets d*ensemble  comprenant ,  pour  les  lignes  entières  on  pour  chaque  section  de  ces 
lignes  : 

1*  Un  plan  général  k  Téchelle  de  un  dix-millième; 

2*  Dn  profil  en  long  à  Téchelle  de  un  cinq-millième  ponr  les  longnenrs  et  de  on 
millième  pour  les  hauteurs ,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau  moyen  de  h 
mer,  pris  pour  plan  de  comparaison.  Au-dessous  de  ce  profil,  on  indiquera,  an  moyeo 
de  trois  lignes  horizontales  disposées  à  cet  eCfel,  savoir:  les  distances  kilométriques 
du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  son  origine;  la  longueur  et  Tinclinaison  de 
chaque  pente  et  rampe;  la  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  par- 
ties courbes  du  tracé ,  en  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces 
dernières; 

3*  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  y  compris  le  profil  type  de  la  voie; 

4*  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essentielles  d« 
projet  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sous  forme  de  tableaux, 
les  indications  relatives  aux  déclivitér  et  aux  courbes  Méjà  données  sor  le  pr^  en 
long. 

La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  coura  d'eau  et  des  votes  de 
communication  traversés  par  les  chemins  de  fer,  des  passages  soit  à  niveau,  soit  ea 
dessus,  soit  en  dessons  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan  que 
sur  le  profil  en  long  ;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir  pour  chacun  de  ces 
•avrages. 

5.  Les  terrains  seront  acquis  et  les  terrassements  et  les  ouvrages  d'art  seront  exé- 
cutés ponr  une  seule  voie. 

6.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieura  des  rails  devra  ôtre  de  un  mètre 
quarante-quatre  centimètres  (i*,â4)  à  un  mHre  quarante-cinq  centimètres  (i*,45}. 
Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entrevoie,  mesurée  entre  les  hords  ex- 
térienn  des  rails,  sera  de  deux  mètres  (2*.oo)  au  moins. 

La  largeur  des  accotements.  cVst-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  o^é 
entre  le  bord  extérieur  dn  rail  et  l'arAte  supérieure  du  ballast,  sera  de  soixante 
centimètres  (o*,6o)  au  moins.  La  largeur  en  couronne  du  profil  en  travers  sera  de 
cinq  mètres  (  5*,oo).  , 

La  compagnie  établira  le  long  des  chemins  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui  senot 
jngés  nécessaires  pour  Tasséchement  de  la  voie  et  pour  Técoulement  des  eaux. 
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7.  Les  aliçaements  seront  raccordés  entre  eoz  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
pourra  être  inférieur  i  deux  cents  mètres  pour  le  chemin  de  Bourg  à  la€luse  et  à 
trois  cents  mètres  pour  les  chemins  de  Bourg  à  Chalon-sur-Saône  et  d*Âmbérieux  à 
Villebois.  Une  partie  droite  de  cinquante  mètres  au  moins  de  longueur  pour  le  che- 
min de  Bourg  a  la  Cluse ,  et  de  soixante-quinze  mètres  pour  les  deux  autres ,  devra 
être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives,  lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens 
contraire. 

Le  maximum  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  trente  millimètres  pour  le  chemin  de 
Bourg  à  la  Cluse  et  a  vingt  millimètres  pour  les  deux  autres. 

Une  partie  horizontale  de  cent  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre  denx 
Tortes  déclivités  consécutives ,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en  sens  contraire , 
et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  an  même  point. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et  à  celles 
de  l'article  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles  ;  mais  les  modifica- 
tions ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  de  Tadminis- 
tratîon. 

8.  Si  des  eares  d'évitement  sont  reconnues  nécessaires ,  leur  nombre,  leur  étendue 
et  leur  emplacement  seront  déterminés  par  le  préfet»  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté ,  s'il  y  a  lieu ,  dans  les  gares  et  aux  abords  de 
ces  gares,  conformément  aux  décisions  qui  seront  prises  par  le  préfet,  la  compagnie 
entendue. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  ^es  de  marchan- 
dises seront  également  déterminés  par  le  préfet ,  sur  les  propositions  de  la  compa- 
gnie, après  une  enquête  spéciale. 

La  compagnie  sera  tenue,  préalablement  à  tout  commencement  d'exécution,  de 
soumettre  au  préfet  le  projet  desdites  gares,  lequel  se  composera  : 

1*  D'un  plan  à  l'échelle  de  un  cinq-centième,  indiquant  les  dispositions  princi- 
pales; 

2*  D*une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  de  un  centimètre;     * 

3*  D'un  mémoire  descriptif  et  justificatif. 

9.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  les  communications  interrompues  par  les 
chemins  de  fer,  suivant  les  dispositions  qui  seront  approuvées  par  l'administration. 

10.  Lorsque  les  chemins  de  fer  devront  passer  au-dessus  d'une  route  impériale  oii 
départementale  ou  d'un  chemin  vicinal ,  l'ouverture  du  viaduc  sera  fixée  par  l'admi- 
nistration supérieure  pour  les  routes ,  et  par  le  préfet  pour  le  chemin ,  en  tenant 
compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  ouverture  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
être  inférieure  k  huit  mètres  (8",oo)  pour  la  route  impériale,  k  sept  mètres  ( 7^,00 ) 
pour  la  route  départementale,  k  cinq  mètres  (5",oo)  pour  un  chemin  vicinal  de  grande 
communication,  et  à  quatre  mètres  (4",oo)  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée ,  la  hauteur  sous  clef,  à  partir  du  sol  de  la  route , 
sera  de  cinq  mètres  (5*,oo)  au  moins.  Pour  ceux  qui  sont  formés  de  poutres  hori- 
zontales en  bois  ou  en  fer,  la  h&uteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  centi- 
mètres (d",do)  au  moins. 

La  largeur  entre  les  têtes  sera  au  moins  de  quatre  mètres  (4*,oo). 

11.  Lorsque  les  chemins  de  fer  devront  passer  au-dessous  d'une  route  impériale 
ou  départementale  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  laideur  entre  les  parapets  du  pont  qui 
supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  IVidministration  supérieure  pour  les 
routes  et  par  le  préfet  pour  le  chemin,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales; 
mais  cette  largeur  ne  pourra ,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  huit  mètres  (8",oo) 
pour  la  route  mipériaie,  à  sept  mètres  (7*,oo)  pour  la  route  départementale,  à  cinq 
mètres  (5*,oo)  pour  un  chemm  vicinal  de  grande  communication ,  et  à  quatre  mètres 
(A'yOo)  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  quatre  mètres  (4">oo)  et  la 
distance  verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  pour  le  pas- 
sage des 'trains  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre-vingts  centimètres 
(4-.80). 

12.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  ou  départementales,  ou  des  chemins  vici- 
naux, ruraux  ou  particuliers  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  les  chemins  de  fer, 
les  rails  devront  être  jposés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  de  ces 
routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gêne  pour  la  cirètilation  des  voi- 
tures. 

Xr  Série.  bk . 
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Le  oroiseme^t  à  niveaa  des  chemins  de  fer  et  des  roates  ne  pourra  s*eflbctaer  seras 
on  angle  de  moins  de  quarante-cinq  degr^(i5*),  sauf  ta  réserve  énoncée  à  Fartide  i5. 

La  compagnie  pourra  être  dispensée  d'établir  des  barrières  ^t  des  n 
garde  aux  passages  à  niveau,  d*après  rantorisation  du  préfet,  anquel  elle 


maisons  de 
devras 


mettre  les  projets  types  des  barrières  des  passages  à  niveau. 

squ*il  y  aura  lien  de  modifier  remplacement  < 
tantes,  Tinclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra  excéder 


13.  Lersqu*u  y  aura  lien  de  modifier  remplacement  on  le  profil  des  route»  exis- 


trois  centimètres  (o",o5)  par  mètre  pour  les  routes  impériales  ou  départementales  et 
cinq  centimètres  (o",o5)  pour  les  chemins  vicinanx.  ^administration  restera  libre, 
loalefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui  poomient  motiver  une  dérogation  à  cette 
danse,  comme  i  celle  qui  est  relative  à  Vangle  de  croisement  des  passages  à  nireaB. 

Ik.  La  compagnie  sera  teaue  de  rétablir  et  d'asstirer  à  ses  frais  récoolement  de 
tontes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté ,  suspendu  ou  modifié  par  ses  travanx ,  et 
de  prendre  les  mesures  néccasaires  poaur  prévenir  l'insalubrité  pouvant  réanlter  des 
duumbres  d'emprunt. 

Les  viaducs  a  coastniire  à  la  rencontre  des  cours  d'eau  quelconques  auroal  an 
moins  quatre  mètres  (4*  oo)  entre  les  tètes.  La  hauteur  et  le  débouché  de  chacun 
d'eux  seront  déterminés,  dans  chaque  cas  particulier,  par  l'administratien.  suivanl 
les  circonstances  locales. 

15.  Les  souterrains  À  établir  pour  le  passage  des  chemins  de  fer  auront  an  moins 

faatre  mètres  cinquante  centimètres  (  &",5o  )  entre  les  pieds-droits  an  EÛYcan 
es  rails,  et  cinq  mètres  cinquante  centimètres  (5",5o)  de  hauteur  sous  cief  an- 
dessus  de  la  surface  des  rails.  La  distance  verticale  entre  llntrados  et  le  dessus 
des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre^ 
vingts  centimètres  (^'.So).  L'ouverture  des  puits  d'aérage  et  de  construction  des  sou- 
terrains sera  entourée  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  (a'^oo)  de  ban- 
teur.  Cette  ouverture  ne  pourra  être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

16.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables,  la  compagnie  sera 
tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  le»  frais  nécessaires  poor  que 
le  service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave  pen- 
dant l'exécution  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départementales  et  des  autres  diemins 

Sublics,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoi^,  par  les  soins  et  anx  frais 
e  la  compa^ie,  partout  oÀ  cela  sera  jugé  nécessave  pour  qne  la  circnlatioB 
n'éprouve  ni  mterruption  ni  gène.  Avant  que  les  communicatious  puissent  être  inter 
ceptées,  une  reconnaissance  sera  faite  par  les  ingénieurs  on  par  les  agents  voyets. 
en  ce  qui  concerne  le  service  respectif,  à  Ytfki  de  constater  si  tes  travaux  provisoires 
ont  la  solidité  suffisante  et  peuvent  assurer  le  service  de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  par  le  préfet  pour  l'exécution  des  travaux  définîtifii  destinés  à 
rétablir  les  communications  interceptées. 

17.  La  compagnie  n'emploiera,  dans  Texécution  des  pïÉ^ngeB,  qne  des  matèrianx 
de  bonne  qualité;  eHe  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  de  Tart,  de  ma- 
nière à  obtenir  une  eonstructiott  paifhitement  solide. . 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des 
divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  on  partiçiiKera  seront  en  maçonaerie  oq 
en  fer,  sauf  les  cas  d'exeeptton  qni  poornml  être  admis  par  l'administration  préfecto- 
rale. 

16.  les  voies  seront  étabbes  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne 
qualité. 

Le  poids  des  rails  sera  déterminé  par  le  paéfet,  sur  la  proposiliott  de  le  compa- 
gnie. 

19.  La  compagnie  peut  être  dispensée  par  Ib  préfet  de  sépsarer  les  chemins  de  fer 
des  propriétés  riveraines  par  des  murs ,  haies  on  toute  antra»  dètnre ,  anr  tout  oo 
partie  du  parconra  desdits  chemins. 

30.  GosJbrmément  k  la  ooBTentioB  dn  i*  septembre  i866^,  les  temins  néces- 
saires ponr  l'étabKssenMnt  des  ohemâe»  de  fer  d»  Bourg  à  C  liBlan-sur«^aènè  et.  d'Aos- 
bérieux  à  Villebois  et  leurs  dépendances ,  pour  là  déviation  des  voies  de  < 


tion  et  des  cours  d'ean  déplacés,,  et,  on  général,  poux  l'eséculien  des  travaux  quels 
q«Hl»  soient,  anaquels  eei  établiasement  penrra  dooaer  lien,  aaroni  achetés  par  k 
départemrmt  de  l'Ain. 

U  en  sera  de  même  pour  le  chemin  de  fir  de  Bourg  à  la  Clnse ,  avec  celte  diffé- 
rence que  le  prix  des  terrains,  qui  a  été  évalué  à  trois  cent  quarante-neuf  mille 
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mille  francs. 

Néanmoins,  le  département  aura  le  droit  de  renoncer  à  rétablissement,  dans  le 
cas  où  les  surfaces  nécessaires  dépasseraient  la  contenance  prévue  aux  avant-projets 
de  MM.  Mangmi  pour  chacime  des  lignes  concédées. 

La  compagnie  fera  exécuter  les  plans  parceltaires  nécessaires  à  ces  acquisitions,  et 
le  département  lui  remboursera  les  frais  nécessités  par  ce  travail,  aussitôt  après  l'ac- 
quisition des  terrains;  les  frais  lui  seront  renJ)oursés  également  lors  même  que 
l'exécution  de  ces  lignes  n'aurait  pas  lieu  par  le  fait  de  Tadministration. 

Le  prix  de  ces  plans  sera  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

1*  Ligne  de  Bourg  à  la  Cluse ,  à S2,ooo' 

2*  Ligne  de  Bourg  à  Gbâlon ,  à 18,000 

5*  Ligne  d*Ambériei:\|l  à  ViHebois ,  à 10,000 

Et,  dans  ce  cas,  les  sommes  en  question  seront  payées  par  moitié  par  les  com- 
munes et  par  le  département. 

Les  indemnités  pour  détérioration  de  terrains ,  pour  modification  ou  destruction 
d'usines  résultant  de  l'établissement  des  chemins  de  fer,  en  tant  que  ce  dommage  est 
permanent,  et  sous  la  réserve  exprimée  dans  la  convention  pour  la  limite  du  prix 
d'acquisition  d^  terrains ,  seront  supportées  par  le  département ,  pour  les  chemins 
de  fer  de  Bourg  à  Châlon-sur-Saône,  d'Âmbërieux  à  Villebois  et  de  Bourg  à  la  Cluse. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  de  terrain  et  pour  tous  dommages  tem- 
poraires résultant  des  travaux  seront,  dans  tous  les  cas,  a  la  charge  de  la  compa- 
gnie. 

21.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  investie,  pour  l'exécu- 
tion des  travaux  dépendant  de  sa  concession,  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  les 
règlements  confèrent  à  l'administration  en  matière  de  travaux  publics,  soit  pour 
facquisition  des  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  l'extraction,  le  trans- 
port et  le  dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.  et  elle  demeure  en  même  temps  soumise 
à  toutes  les  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration ,  de  ces  lois  et  règlements. 

22.  Dans  la  limite  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des  enceintes 
fortifiées,  la  compagnie  sera  tenue,  pour  l'étude  et  l'exécution  de  ses  projets,  de  se 
soumettre  à  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  les  conditions 
exigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements  concernant  les  travaux  mixtes. 

23.  Si  les  lignes  de  chemin  de  fer  traversent  un  sol  déjà  concédé  pour  Texploitation 
d*une  mine ,  ^administration  déterminera  les  mesures  à  prendre  pour  que  l'établisse- 
ment des  chemina  de  fer  ne  nuise  pas  à  Texploitation  de  la  mine ,  et  réciproquement , 
pour  que ,  le  cas  échéant,  Texploitation  de  la  mine  ne  compromette  pas  l'existence  des 
<;hemins  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine ,  à  raison  de  la  tra- 
versée des  chemins  de  fer,  et^  tons  les  dommages  résultant  de  cette  traversée  pour  les 
concessionnaires  de  la  raine ,  seront  à  la  charge  de  la  compagnie  des  chemins. 

24.  Si  les  chemins  de  fer  doivent  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  carrières 
ou  les  traverser  souterrainement,  ils  ne  pourront  être  livrés  à  la  circulation  «vaut  que 
les  excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  on 
consolidées.  L'administration  préfectorale  déterminera  la  nature  et  l'étendue  des  tra- 
vaux qu'il  conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs  exécutés  par 
les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie. 

25.  Pour  l'exécution  des  travaux ,  la  compagnie  se  soumettra  aux  décisions  minis- 
térielles concernant  l'interdiction  du  travail  les  dioianehea  et  jours  fériés.  , 

26.  La  compagnie  exécutera  les  travaux  par  des  moyens  et  des  agents  à  son  choix , 
mais  en  restant  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillaace  de  i'adbniaistration  préfecto- 
rale. 

Ce  contrôle  et  celte  svrveiBMftce  «nma  pour  objet  d'empécker  la  compagnie  4e 
s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  préseat  cahier  des  charges  et  de  ceUes  qui 
résulteront  des  projets  approuvés. 

27.  A  mesure  (foe  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de  fer  sus- 
ceptibles d'être  livrées  utilement  à  la  circcdation,  il  sera  procédé,  sur  la  demande  de 
la  compagnie,  à  U  reconnaisaaDee  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  réception  provisoire  de  ces 
travaox  par  on  on  plnsienrf  conmuasaires  désignés  par  ie  ^r^tU 

54,. 
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Snr  le  vu  du  procës-verbal  de  cette  reconnaissance ,  le  préfet  autorisera ,  s*il  y  a 
lieu  »  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  8*agit;  après  cette  autorisation ,  la  com- 
pagnie pourra  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  percevoir  les  taxes  ci-après  déter- 
minées. Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  que  par  la  ré- 
ception générale  et  définitive  des  diemins  de  fer. 

28.  Après  rachèvement  total  des  travaux,  et  dans  le  délai  qui  sera  û^é  par  l'admi- 
nistration, la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  bomaee  contradictoire  et  un  plan 
cadastral  des  chemins  de  fer  et  de  leurs  dépendances.  Elle  fera  dresser  également  à 
ses  frais,  et  contradictoirement  avec  Tadministration  préfectorale,  un  état  descriptif 
de  tous  les  ouvrages  d*art  qui  auront  été  exécutés,  ledit  état  accompagné  d*un  atlas 
contenant  les  dessins  cotés  de  tous  lesdits  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage ,  du  plan  cadastral , 
de  rétat  descriptif  et  de  Tatlas  sera  dressée  aux  frais  de  la  compagnie  et  déposée  dans 
les  archives  de  la  préfecture. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  postérieurement  au  bornage  général ,  en  vue 
de  satisfaire  aux  nesoms  de  Texploitation,  et  qui  par  cela  même  deviendront  parties 
intégrantes  des  chemins  de  fer,  donneront  lien,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  acquisition, 
à  des  bornages  supplémentaires ,  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral  ;  addition  sera 
également  faite  sur  Tatlas  de  tous  les  ouvrages  exécutes  postérieurement  à  sa  ré- 
daction. 

TITRE  n. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 


ler,  une  lois  acneves ,  ne  soni  pas  consuunmenx  eniretenus  en 
irvu  d'office  à  la  diligence  de  Tauministration  préfectorale  et  aoi 
i,  sans  préjudice,  s  il  y  a  lieu,  de  l'application  des  dispositions 
AS  l'article  58. 


29.  Les  chemins  de  fer  et  toutes  leura  dépendances  seront  constamment  entre- 
tenus en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujoun  facile  et  sàre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordinaires  et 
extraordinaires  seront  entièrement  a  la  charge  de  la  compagnie. 

Si  les  chemins  de  fer,  une  fois  achevés ,  ne  sont  pas  constamment  entretenus  en 
bon  état ,  il  y  sera  pourvu  ( 
frais  de  la  compagnie,  si 
indiquées  ci-après  dans  1 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  préfet  rendra 
exécutoires. 

30.  Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  compaenie  ou  elle  entendue, 
les  points  où  des  gardiens  devront  être  établis  pour  assurer  la  sécurité  du  passage 
des  trains  sur  la  voie  et  celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  où  les  che- 
mins de  fer  seront  traveraés  à  niveau  par  des  routes  ou  chemins.  Les  frais  d'établis- 
sement et  d'entretien  de  ces  gardiens  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

31.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleura  modèles;  elles 
devront  brûler  leur  fumée  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  prescrites  ou  k  pres- 
crire pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  seront  suspendues  sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes. 
Il  y  en  aura  de  deux  classes  au  moins  :  celles  de  première  classe  seront  couvertes, 
garnies  et  fermées  à  glaces  ou  à  vitres  et  munies  de  rideaux;  celles  de  deuxième 
classe  seront  couvertes ,  fermées  à  vitres ,  munies  de  rideaux  et  auront  des  banquettes 
ù  dossier. 

Il  sera  facultatif  à  la  compagnie  d'établir  une  autre  classe  de  voitures  dite  cUuse 
de  laxe. 

L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  l'indication  du 
nombre  des  places  de  ce  compartiment. 

Toutes  les  parties  du  matériel  roulant  seront  de  bonne  et  solide  construction  et 
seront  constamment  entretenues  en  bon  état.  ,, 

32.  Des  arrêtés  préfectoraux ,  rendus  après  que  la  compagnie  aura  été  entendue , 
détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  police  et 
l'exploitation  des  chemins  de  fer,  ainsi  que  la  conservation  des  ouvrages  qui  en  dé- 
pendent. 

Toutes  les  dépenses  au'entraînera  l'exécution  des  mesures  prescrites  en  vertu  de 
ces  arrêtés  seront  à  la  cnarge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  préfectorale  les  rè^ements 
relatifs  au  service  et  à  l'exploitation  des  chemins  de  fer.  Des  arrêtés  préfectoraux  dé- 
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termineront,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  le  minimom  et  le  maximum  de 
vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marcnandUes ,  ainsi  que  la  durëe  du  trajet 

Les  règlements  dont  il  s*agit  dans  les  deux  para^phes  précédents  seront  obliga- 
toires non-seulement  pour  la  compagnie  concessionnaire ,  mais  encore  pour  toutes 
ceUes  qui  obtiendraient  ultérieurement  Tautorisation  d'établir  des  lignes  de  chemins 
de  prolongement  on  d'embranchement,  et,  en  général,  pour  toutes  les  personnes 
qni  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

33.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et  les  réparations  des  chemins  de  fer  et 
de  leurs  dépendances,  l'entretien  du  matériel  et  le  service  de  l'exploitation,  la  com- 
pagnie sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 

Outre  la  surveillance  ordinaire,  le  préfet  déléguera,  aussi  souvent  qu'il  le  jugera 
utile ,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et  constater  l'état  des  chemins 
de  fer,  de  leurs  dépendances  et  du  matériel. 

TITRE  III. 

DQR^E,  RACHAT  BT  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 

5k,  La  durée  de  la  concession  pour  les  trois  lignes  mentionnées  à  l'article  1"  du 
présent  cahier  des  charges  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  Elle  commencera  à 
courir  à  l'expiration  du  délai  fixé  pour  l'achèvement  des  travaux  par  l'article  2  dudit 
cahier  des  charges. 

35.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiratioi)  de  la  concession,  et  par  le  seul  iait  de  cette 
expiration ,  le  département  sera  subrogé  à  tous  les  droits  de  la  compagnie  sur  les 
chemins  de  fer  et  leurs  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de 
tous  leurs  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  les  chemins  de  fer 
et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  l'origine ,  tels  que  les 
bâtiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les  maisons  de 
garde ,  etc.  Il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  également 
desdits  chemins,  tels  que  les  voies,  changements  de  voies,  plaques  tournantes,  réser- 
voirs d*eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession ,  le  dé- 
partement aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  des  chemins  de  fer  et  de  lés  employer  à 
rétablir  en  bon  état  les  chemins  de  fer  et  leurs  dépendances,  si  la  compagnie  ne  se 
mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  les  maté- 
riaux ,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre ,  le  mobilier  des  stations , 
l'outiUage  des  ateliers  et  des  gares,  le  département  sera  tenu,  si  la  compagnie  le 
requiert,  de  reprendre  tous  ces  objets  sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'ex- 
perts, et  réciproquement,  si  le  département  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de 
les  céder  de  la  même  manière. 

Toutefois ,  le  département  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  approvision- 
nements nécessaires  k  l'exploitation  des  chemins  pendant  six  mois. 

36.  A  toute  époque ,  après  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  la  conces- 
sion ,  le  département  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  des  chemins  de 
fer. 

Pour  régler  le  prix  du  rachat ,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  la 
compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué  ; 
on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  iaibles  années ,  et  l'on  établira  le  pro- 
duit net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité .  qui  sera  due  et  payée  à 
la  compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  con- 
cession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la 
dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat,  les 
remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession,  selon  l'ar^ 
tide  35  ci-dessus. 

37.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  Tar- 
ticle  2 ,  elle  sera  déchue  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  notification  ou 
mise  en  demeure  préalable. 
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propriété  da  département  et 
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Dans  ce  caa ,  la  somme  de  cent  mille  francs  qui  anra  été  déposée,  ainsi  qii*îl 
dit  à  rarticle  62 ,  à  titre  de  cautioonement,  denendra  la 
loi  restera  acquise. 

^  Faute  aussi  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  Tar- 
tlcle  3 ,  faute  encore  par  elle  d*avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  im- 
posées  par  le  présent  cahier  des  charges ,  elle  encourra  la  déchéance. 

Tous  les  travaux  exécutés,  tous  les  matériaux  approvisionnés,  tontes  les  parties 
des  chemins  de  fer  déjà  livrées  k  Texploitation  avec  leur  matériel ,  appartiendront  au 
département,  qui  avisera  aux  moyeas  à  employer  pour  la  continuation  et  Tachève- 
ment  des  ouvrages  et  pour  toutes  les  conditions  de  r  exploitation. 

La  compagnie  sera  déchue  de  tons  droits  sans  aucune  indeomité.  La  compagnie 
n*aura  plus  droit  à  la  partie  de  la  subvention  qui  n'aura  pas  été  payée  et  la  partie  do 
cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la  propriété  da  dépar- 
tement. 

38.  Si  l'exploitation  des  chemins  de  fer  ou  de  l'un  d'entre  eux  vient  à  être  inter- 
rompue en  totalité  ou  en  partie,  le  préfet  prendra  immédiatement,  aux  frais  et 
risques  de  la  compagnie ,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le 
service. 

Si ,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  la  compagnie  n'a  pas 
valablement  justifié  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  l'exploitation,  et 
si  elle  ne  l'a  pas  effectivement  reprise ,  la  déchéance  pourra  être  prononcée  par  le 

Îréfet,  la  compagnie  sera  déchue  de  tous  droits,  et  il  sera  procédé  comme  il  est  dit 
l'article  précédent.  , 

Les  dispositions  du  présent  article  et  celles  de  l'article  précédent  cesseraient  d'être 
applicables .  et  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue ,  dans  le  cas  où  la  compagnie 
naurait  pu  remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure 
dûment  constatées. 

MM.  Mangini  pourront  céder  tout  ou  partie  des  droits  résultant  de  la  concession 
et  s'exonérer  des  charges  et  engagements  correspondant  aux  droits  cédés,  en  faisant 
agréer  le  substitué  par  L'administration. 

TITRE  I?. 

SUBVENTIONS,  TAXES  ET  CONDITIONS  HBLATITBS  AD  TRANSPORT  DES  TOTAGEUIS 
ET  DBS  MARCHANDISES. 

90.  Pour  indemm'ser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage  à  iaire 
par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu'elle  en  renylirs 
toutes  les  obligations,  le  département  lui  accorde  : 

1*  Pour  l'établissement  du  chemin  de  Bourg  à  la  Cluse ,  une  subvention  de  cinq 
millions  huit  cent  mille  francs  (5,8oo,ooo^),  sur  laquelle  le  département  retiendra  le 
prix  d'acquisition  des  terrains  nécessaires  à  cet  établissement,  sans  tontefob  que 
cette  somme  retenue  puisse  être  supérieure  À  la  somme  de  trois  cent  quarante-neof 
mille  francs,  prix  indiqué  pour  l'acquisition  des  terrains; 

a*  Pour  l'établissement  des  lignes  d'Ambérieux  à  Villebois  et  de  Bourg  à  Cbâlon. 
dans  la  travereée  du  département,  tons  les  terrains  nécessaires  auxdits  chemins  à» 
fer  avec  leurs  dépendances  ; 

3*  L'autorisation  de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droiu 
de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  par  les  tarifs  écrits  à  l'article  4s  d-des- 
sons. 

40.  La  subvention  de  cinq  millions  huit  cent  mille  francs  accordée  pour  le  dis- 
min  de  Bourg  à  la  Cluse  sera  diminuée,  aux  termes  de  la  convention ,  du  montant  de 
la  somme  employée  à  l'acquisition,  par  le  département,  des  terrains  néeessaireii 
l'établissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances,  ladite  somme  ne  poavaat, 
d'ailleurs,  dépasser  celle  de  trois  oent  quarante-neuf  mille  francs;  les  pavemenU de 
la  différence  représentant  le  montant  de  la  subvention  allouée  en  af^nt  A  la  compt- 

£ie  auront  Ken  tous  les  six  mois,  à  compter  de  la  remise  des  terrains  et  à  mesure 
l'avancement  des  travaux.  Chacun  des  payements  sera  des  deux  tiers  de  la  somme 
employée  aux  travaux  et  approvisionnements  de  matériaux  sur  place,  pour  le  ebe- 
min  de  Bourg  à  la  Cluse. 
Le  dernier  venement  sera  fait  après  l'ouverture  de  la  ligne  de  Bourg  à  la  Claie- 
al.  Les  terrains  nécessaire^  aux  chemins  de  fer  de  Bourg  à  la  Cluse»  de  Booif  ' 
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Châhm-siir-Saône  et  d*Ambérieax  à  Villebois ,  et  de  lears  dépendances  »  seront  acquis 
par  le  département  et  livrés  à  la  conopagnie  an  plus  tard  dans  les  quinze  mois  qui 
saiTTont  la  remise  des  plans  parcellaires;  dans  le  cas  où  la  livraison  des  terrains  ne 
serait  pas  effectuée  dans  le  délai  ci-dessus  indiqué ,  la  compagnie  serait  déliée  de 
tous  ses  engagements. 

42.  Le  tarif  des  droits  aue  la  compagnie  concessionnaire  est  autorisée  à  percevoir 

Soor  les  chemins  de  fer  de  Bourg  à  la  Cluse,  de  Bourg  à  Chalon-sur-Saône  et  d*Am- 
érieux  à  Villebois  est  le  suivant  : 


Toya^eon.. 


TARIF, 
i*  PAK  tItb  bt  PâB  ULOMiimi. 


Grande  vUessê. 

I  Voitiirefl  convertes ,  garnies  et 
fermées  à  glaces  ou  à  vitres, 
munies  de  rideaux  (  1  '*  classe) 

j  Voitures  coavertcs  et  fermées 
à  vitres,  mnnies  de  rideanx, 
et  à  banquettes  à  dossier 
{»*  classe] 

\  Voitnres  de  luxe 

/Au-dessous  de  trois  ans,  les 
enfants  ne  payent  rien,  à 
condition  d'être  portés  sur 
les  genoux  des  personnes 
qui  les  accompagnent 

^De  trois  à  sept  ans ,  ils  narrent 
demi-place  et  ont  droit  à 
une  place  distincte.  Toute- 
fois, dans  un  même  com- 
partiment, deux  enfiints  ne 
pourront   occuper  que   la 
place  d*un  voyageur. 
Chiens  transportés  dans  les  tsains  de  voya- 
geurs (sans  que  la  perception  puisse  ébe 
iBJérienreào'3o-) 


Petite  wiUsse. 

BcBols ,  vaches ,  taureaux ,  chevaux ,  mulets, 
bêles  de  trait. 

Veanx,  porcs,  moutons ,  brebis ,  agneaux 

dièvres 

Lorsque  les  animaux  d-dessus  dénom- 
més seront,  sur  la  demande  des  expédi' 
teurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains 
de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

2*  PAS  TORRS  IT  PAS  XlLOMÉTltl. 

Marchandiset  transportées  à  grande 
vilesss. 

Hafbres ,  poissons  frais ,  denrées ,  excédants 
de  bagages  et  marchandises  de  toute 
dasse  transportés  à  la  vitesse  des  trains 
de  voyageurs.. 


MtÊtekandisu  transportéss  à  psttU  vifcfjt. 

1**  dasse.  ~  Comestibles ,  tissus ,  obJeU  ma- 
BVlhctarés,  spiritoeox  èl  cafés 
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2*  daasc.  —  Huiles ,  bois  de  menuiserie,  de 
teinture  et  autres  bois  exotiques,  produits 
chimiques  non  dénommés,  sucre,  dro- 
gues ,  ^iceries ,  denrées  coloniales 

3*  dasse.  —  Blés ,  grains ,  farines ,  légumes 
farineux,  ris,  maïs,  châtaignes  et  autres 
denrées  alimentaires  non  dénommées, 
chaux  et  plâtres,  charbon  de  bois,  bois  à 
brûler,  dit  de  corde,  perches,  chevrons, 
planches,  madriers,  nois  de  charpente, 
marbre  en  bloc,  albâtre,  bitumes,  cotons, 
laines,  vins,  vinaigres,  boissons,  bières, 
levure  sèche,  coke,  fSers,  cuivres,  plomb 
et  antres  métaux  ouvrés  ou  non ,  fontes 
moulées 

4*  classe.  —  Houille,  marne,  cendres,  fu 
miers  et  engrais,  pierres  à  chaux  et  à 
plâtre ,  pavés  et  matériaux  pour  la  cons- 
truction et  la  réparation  des  routes, 
pierres  de  taille  et  produits  de  carrières, 
minerais  de  fer  et  autres,  fonte  brute, 
sel ,  moellons,  meulières ,  cailloux ,  sables, 
argiles,  briques,  ardoises 


5*  PAIi  PliCB  BT  PAK  KILOMAtEB. 

Foi  (ares  et  matériel  ronhuU  transportés 
à  petite  vitesse. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  trois 
à  six  tonnes. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  pl^s  de 
nk  tonnes 

Locomotive  pesant  de  douze  à  dix- huit 
tonnés  (ne  traînant  pas  de  convoi) 

Locomotive  pesant  plus  de  dix-huit  tonnes 
(ne  traînant  pas  de  convoi) 

Tender  de  sept  à  dix  tonnes 

Tender  de  plus  de  dix  tonnes 

Les  machines  locomotives  seront  consi- 
dérées comme  ne  traînaiit  jpas  de  convoi, 
lorsque  le  convoi  remoroue,  soit  de  voya- 
geurs ,  soit  de  marchanoises ,  ne  compor- 
tera pas  un  péage  an  moins  égal  à  odni 
qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec 
son  tender  marchant  sans  rien  traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé 
ne  pourra  jamais  être  inférieur  à  celui 
qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  à 
vide. 

Voitures  à  deux  on  quatre  roues  ;  à  un  fond 
et  à  une  seule  banquette  daos  rintérieur. 

Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à 
deux  banquettes  dans  rintérieur,  omni- 
bus, diligences,  etc 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expédi- 
teurs ,  les  transports  auront  lien  à  b  vi- 
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cmim  Bi  rn 
d«  Booy  à  U  Chue. 

Prix 


tesse  des  trains  de  Toyagenrs,  les  prix  ci- 
dessus  seront  dtmbléi.  Dins  ce  cas,  deux 
personnes  pourront,  sans  snpfdëment  de 
prix,  voyager  dans  les  voitures  à  une 
banqoette,  et  trois  dans  les  voitores  à 
deux  banquettes,  omnibus,  diligences, 
etc.  ;  les  voyageurs  excédant  ce  nombre 
payeront  le  prix  des  places  de  seconde 
ciasae. 

Voitures  de  déménagement  à  deux  on  quatre 
roues,  à  vide 

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  diar- 
gées ,  payeront  en  sus  du  prix  ci-dessus , 
par  tonne  de  chargement  et  par  kilo- 
mètre  
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4*  SnVICl  DIS  P0HPB8  PUN^BaBS  BT  T&AH8- 
PORT  DBS  CBBCUBILS. 


Grande  viieise. 

Une  voilure  des  pompes  funèbres  renfer- 
mant un  ou  plusieurs  oercneili  sera  trans- 
portée aux  mêmes  prix  et  conditions 
qu'une  voiture  4  quatre  roues,  à  deux 
londs  et  4  deux  banquettes 

Chaque  cercueQ  confié  a  Tadminlstratlon  des 
chemins  de  fer  sera  transporté,  dans  un 
compartiment  isolé,  an  prix  de 
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»  prix  déterminés  ci-dessus  polur  les  transports  à  grande  vitesse  ne  comprennent 

srimpMdûàrÉtat. 

U  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la  compagnie 
qu'autant  qu'elle  effectuerait  elle-même  ces  transiK>rts  k  ses  frais  et  par  ses  propres 
moyens;  dans  le  cas  contraire,  elle  n*anra  droit  mi'aux  prix  fixés  pour  le  péase. 

La  perception  aura  lieu  d*après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kflomëtre 
entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  k  six  kilomètres»  elle  sera  comptée  pour 
six  kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
ritesse ,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  àix.  kilogranomes. 

Ainsi  tout  poids  compris  entre  xéro  et  dix  kilogrammes  payera  conome  dix  kilo- 
grammes ;  entre  dix  et  vmgt  kilogrammes ,  comme  vingt  kilog;rammes ,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  marchandises  à  mnde  vitesse,  les 
coupures  seront  établies  :  1*  de  léro  à  cinq  kilogrammes;  2*  au^essus  de  cinq  jus- 

Ïa'i  dix  kilogrammes  ;  5*  aurdessns  de  dix  kilogrammes,  par  fraction  indivisible  de  dix 
ilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque,  soit 
en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  centimes. 

43.  Tout  train  de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  chacune  des  classes  dé- 
signées, en  nombre  suffisant  pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteront. 
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DanB  chaqae  train  de  voyagenrs ,  !a  compagnie  aara  !a  facaltë  de  placer  des  voitora 
à  compartiments  spéciaux,  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix  particuliers  fixés  par 
radministration ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

kk.  Tout  voYageor  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes  n'aora 
à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage ,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Cette  rranchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  et  elle 
sera  réduite  à  vingt  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

45.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  désignés  dans 
le  tarif  seront  rangés ,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes /avec  lesquelles  ils 
«orontle  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  articles  46 
et  hn  ci-après ,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  soumise  à  une  taxe 
supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  réglées  par  la  compagnie ,  sons  réserve  de 
Tapprobation  de.l'admtnistration. 

kù.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes.  Néan- 
moins ,  la  compa^ie  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  indivisibles  pesant 
de  trois  mille  à  cmq  mille  kilopammea  -,  mais  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  trans- 
port seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  pesant  plus  de 
cinq  mille  kilogrammes. 

47.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applieablea  : 

1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énonce  dans  le  tarif  et  qoi 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  sous  le  volume  d*un  mètre  cube; 

a*  Aux  matières  inflammables  et  explesibles,  aux  animaux  et  objets  dangereux, 
poxii  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 

5*  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs; 

4*  A  Tor  et  à  Targent ,  soit  en  lingots ,  soit  monnayés  ou  travaillés ,  au  plaqué  d'or 
et  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pré- 
cieuses et  autres  vdeurs; 

5*  Et,  en  général ,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagages  pesant  isolément 
quarante  kilogrammes  et  au-dessous. 

Toutefois ,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tons  paqoets 
ou  colis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  plus  de 
quarante  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  même  per- 
sonne. 11  en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble 
ou  isolément  plus  de  quarante  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui  eon- 
eerne  les  paquets  et  colis,  ne  peut  être  invoqué  parles  entrepreneurs  de  messageries 
et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que  les  articles  par  eox 
envoyés  ne  soient  tennis  en  un  seul  colis.  / 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuelle* 
ment  par  le  préfet,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  la  proposition 
de  la  compagnie. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  on  colis  mentionnés  an  paragraphe  5  ci-niessus,  les 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  de  ces 
paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même  natuft 
pesant  plus  de  quarante  kilogrammes. 

48.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours toul, 
soit  pour  les  parcours  partiels  des  voies  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  conditioDS. 
au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  i  perce- 
voir, les  taxef  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  ta 
moins  pour  les  voyageurs  et  de  six  mois  ponr  les  marchandises. 

Toutefois,  la  oompi^gnie  paorm ,  quand  elle  le  jueera  convenable,  établir  des  traios 
à  prix  réduits,  saoas  être  astreinte  à  ia  formalité  d'homologation  indiquée  plus  h>f- 

Toute  modificaftioa  de  tarif  proposée  par  la  compagnie  sen  anaonGée  un  noix 
d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homoIogatioD  pré- 
fectorale. 

La  perception  des  taxes  devra  ae  faire  indistinctement  et  sai»  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  eflOet  d'accorder  à  un  on  pluaienrs.  expédi- 
teurs une  réduction  sur  les  tarifs  appronvés  demenre  formellement  interdit 
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Acoordées  par  la  compagnie  aux  indigents. 

En  cas  rabaissement  des  tarifs,  la  réducticm  portera  proportionnellement  snr  U 
^étkge  et  sur  le  transport 

40.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  constamment  avec  soin,  exactitude  et 
célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées» 
^aarchandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

50.  L'administration  préfectorale  déterminera  par  des  règlements  spéciaux,  et  sur 
la  proposition  de  la  compagnie  : 

1*  Le  nombre  des  trains  à  faire  circuler  par  jour  sur  chacun  des  chemins; 

a*  Les  heures  de  départ  et  d'arrivée  de  chacun  des  trains ,  ainsi  que  la  vitesse  de 
sa  marche. 

Aucun  service  ne  pourra  être  exigé  pendant  la  nuit,  c'est-à-dire  de  huit  heures  du 
soir  à  six  heures  du  matin  en  hiver  et  de  neuf  heures  du  soir  à  cinq  heures  du  matin 
en  été. 

51.  Les  irais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs ,  tels  que  ceux  d'enregistre- 
ment, de  chargement,  déchargement  et  magasinage  dans  les  gares  et  magasins  des 
chemins  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  le  préfet,  sur  la  proposition  de  la 
compagnie. 

52.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale ,  il  est  interdit  à  la  compagnie  de  £Edre  direc- 
tement ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  mar- 
chandises par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse 
6tre,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entre- 
prises desservant  les  mêmes  voies  de  communication. 

Le  préfet  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité 
entre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  les  chemins  de  fer. 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  À  DIVERS  SBRTIGES  PUBLICS. 

5S.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps ,  aussi  bien  que  les  militaires  ou 
marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service ,  envoyés  en  congé  limité  on  en 

Eermission,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  seront  assujettis,  eux, 
îurs  chevaux  et  leurs  bagages,  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  du  tarif  fixé  par  le  prient 
cahier  des  charges. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  militaire  on 
naval  sur  l'un  des  points  desservis  par  les  chemins  de  fer,  la  compagnie  serait  tenue 
de  mettre  immédiatement  à  sa  diau^osition,  pour  lamoitié  de  la  t^e  du  même  tarif, 
tous  ses  moyens  de  transport.       ^ 

54.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection ,  du  contrôle  et  de  la  sur- 
veillance des  chemins  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  la 
compagnie. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des 
douanes  chargés  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  l'intérêt  de  la  perception 
de  l'impôt. 

55.  Dans  l'un  des  trains  journaliers  de  voyageurs  ou  de  marchandises  désigné  par 
le  préfet .  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gratuitement  un  compartiment  spécial 
d'une  voiture  de  deuxième  ou  de  troisième  dasse,  ou  un  espace  équivalent,  peur 
recevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  an  service^des  postes,  le 
surplus  de  la  voiture  restant  à  la. disposition  de  la  compagnie. 

Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante  la  capacité  du 
compartiment  à  deux  nanquettes ,  de  sorte  qu'U  y  ait  lieu  d'en  occuper  un  deuxième . 
la  compagnie  sera  tenue  de  le  livrer,  et  il  sera  payé  à  la  compagnie ,  pour  la  location 
de  ce  deuxième  compartiment,  vin^t  centimes  par  kilomètre  parcouru. 

Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service,  les  agents  préposés  k  l'échange 
ou  à  l'entrepôt  des  dépêches,  auront  accès  dans  les  gares  ou  stations  pour  l'exécu- 
tion de  leur  service  «  en  se  conformant  aux  règlements  de  police  intérieure  de  la  com- 

56.  La  coDDq>agnie  sera  tenue,  à  toute  réqusitioii,  de  faire  partir,  nar  convoi  ordi- 
naire, les  wagons  ou  vottnres  ceUulaires  employés  au  transport  des  prévenus ,  accusés 
on  condamnéf. 
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Les  wagons  ou  voitures  employés  au  service  dont  ii  s'agit  seront  constroits  aux 
frais  de  l'État  ou  des  départements  ;  leurs  formes  et  dimensions  seront  déterminées 
de  concert  par  le  ministre  de  Tintérieur  et  par  le  ministre  de  ragricultore ,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  la  compagnie  entendue. 

Les  employés  de  Tadministration ,  les  gardiens  et  les  prisonniers  placés  dans  les 
wagons  ou  voitures  cellulaires  ne  seront  assujettis  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  applicable 
aux  places  de  troisième  classe,  telle  qu'elle  est  fixée  par  le  présent  cahier  des  charges. 

Les  gendarmes  placés  dans  les  mêmes  voitures  ne  payeront  que  la  moitié  de 
la  même  taxe.  ^ 

Le  transport  des  wagons  et  des  voitures  sera  gratuit. 

Dans  le  cas  où  Tadministration  voudrait,  pour  le  transport  des  prisonniers,  faire 
usage  des  voitures  de  la  compagnie ,  celle-ci  serait  tenue  de  mettre  a  sa  disposition  un 
ou  plusieurs  compartiments  spéciaux  de  voiture  de  seconde  classe  à  deux  banquettes. 
Le  prix  de  location  en  sera  fixé  à  raison  de  vingt  centimes  (o'  20*)  par  compartiment 
et  par  kilomètre. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  applicables  au  transport  des  jeunes  délin- 
ouants  recueillis  par  radministration  pour  être  transférés  dans  les  établissements 
d'éducation. 

57.  L'administration  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies,  tontes  les 
constructions ,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  l'établissement  d'une  ligne 
télégraphique,  sans  nuire  au  service  des  chemins  de  fer. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  gankr  par  ses  agents  les  fib  et 
appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  emplo]^  télégraphiques  connais- 
sance de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de  leur  en  faire  connaître  les 
causes.  En  cas  de  rupture^du  fil  télégraphique ,  les  employés  de  la  compagnie  auront 
à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après  les  instructions  qui  leur  seront 
données  à  cet  effet. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils ,  appareils  ou  poteaux  deviendraient  né- 
cessaires ,  par  suite  des  travaux  exécutés  sur  les  chemins ,  ces  déplacements  auraient 
lieu  aux  frais  de  la  compagnie ,  par  les  soins  de  l'adminûtratton  des  lignes  télégra- 
phiques. 

La  compagnie  pourra  être  autorisée  et,  au  besoin,  requise  d*établir  à  ses  frais  les 
fils  et  appareils  telé^phiques  destinés  à  transmettre  les  signaux  nécessaires  pour  li 
sûreté  et  la  régulante  de  son  exploitation. 

Elle  pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  se  servir  des  poteaux  de 
la  ligne  télégraphique  de  l'État,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera  le  long  de  te 
voie. 

,  TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 

58.  Dans  le  cas  où  l'administration  ordonnerait  ou  autoriserait  la  construction  de 
routes  impériales,  départementales  ou  vicinales ,  de  chemins  de  fer  on  de  canaux  qui 
traverseraient  les  lignes  objet  de  la  présente  concession,  la  compagnie  ne  pourra 
s'opposer  à  ces  travaux  ;  mais  toutes  les  dispositions  nécessaires  seront  prises  pour 
qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  service  des  chemins  de  fer,  ni 
aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

59.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal,  de  chemin  de 
fer,  de  travaiâx  de  navigation  dans  la  contrée  où  sont  situés  les  chemins  de  fer  objet 
de  la  présente  concession,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  poum 
donner  lieu  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

60.  L'administration  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de  nouvelles  con- 
cessions de  chemins  de  fer  s'embranchant  sur  les  chemins  qui  font  l'objet  du  présent 
cahier  des  charges ,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  des  mêmes  chemins. 

La  compagnie  ne  pourra  metti^  aucun  obstacle  à  ces  emhranchements ,  ni  réclamer, 
à  Toccasion  de  leur  établissement,  aucune  indenmité  quelconque ,  pourvu  qu'il  n'es 
résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  compagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  des  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  pro- 
longement auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'observa- 
tion des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire  circuler  leurs 
voitures,  wagons  et  macbines  sur  les  chemins  de  fer  objet  de  la  présente  oonces- 
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sion ,  pour  lesqueb  cette  faculté  sera  réciproque  à  Tégard  desdits  embiancliements  et 
prolongements. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles  sur 
Texercice  de  cette  faculté,  Tadministration  statuerait  sur  les  difBcultés  qui  s'élëve- 
ndent  entre  elles  A  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant  les 
lignes  qui  font  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  faculté  de  cir- 
culer sur  ces  lignes ,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire  de  ces 
dernières  lignes  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranchements, 
les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles,  de  manière  que  le  service 
de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  diverses  lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété  payera 
une  indemnité  en  rapport  avec  Tusage  et  la  détérioration  de  ce  matériel.  Dans  le  cas 
0Ù  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité  de  l'indemnité  ou  sur 
les  moyens  d  assurer  la  continuation  du  service  sur  tonte  la  ligne ,  l'administration 
y  pourvoirait  d*olBce  et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 

La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les  décrets  qui  seront  ultérieurement 
rendus  pour Texpioitation  des  chemins  de  fer  de  prolongement  ou  d'embranchement 
joignant  ceux  qui  lui  sont  concédés,  à  accorder  aux  compagnies  de  ces  chemins  une 
réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 

i*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  n'a  pas  plus  de  cent  kilomètres,  dix 
pour  cent  (  lo  p.  o/o  )  du  prix  perçu  par  la  compagnie  ; 

1*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  cent  kilomètres,  quinse  pour 
cent(i5  p.  o/o); 

5*  Si  le  prolongement  ou  l'embrandiement  excède  deux  cents  kilomètres,  vingt 
pour  cent  (30  p.  0/0); 

4*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  trois  cents  kilomètres,  vingt-dnq 
pour  cent  (35  p.  0/0). 

La  compagnie  sera  tenue,  si  l'administration  le  juge  convenable,  de  partaeer 
Tusage  des  stations  établies  à  l'origine  des  chemins  de  fer  d'embranchement  avec  les 
compagnies  qui  deviendraient  ultérieurement  concessionnaires  desdits  chemins. 

61.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  mines  ou 
d'usines  crai,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-après,  demanderait 
un  nouvel  embranchement;  à  défaut  d'accord,  l'administration  statuera  sur  la  de- 
mande ,  la  compagnie  entendue. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines  et 
d'usines ,  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entrave  à 
la  circulation  générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns  frais  par- 
ticuliers pour  Ta  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  frais  de  leurs  prop^étaires ,  et  sous  le 
contrôle  de  l'administration  préfectorale. 

L'administration  pourra ,  à  toutes  époques ,  prescrire  les  modifications  qui  seraient 
jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  l'éublissement  de  la  voie  desdits  embran- 
chements, et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 

L'administration  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner 
l'enlèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure ,  dans  le  cas  où  les  établissements 
embranchés  viendraient  à  suspendre  en  toat  ou  en  partie  leurs  transports. 

L'administration  se  réserve  le  droit  d'appliquer,  quand  elle  le  jugera  nécessaire, 
la  coiiipagnie  entendue,  tontes  les  dispositions  prévues  par  l'article  62  du  cahier  des 
charges  du  chemin  de  fer  d'Orléans  à  CbâlonS-sur-Marne. 

62.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  ti^rrains  occu- 
pés par  les  chemins  de  fer  et  leurs  dépendances  ;  la  cote  en  sera  calculée ,  comme 
pour  les  canaux,  conformément  à  la  loi  du  35  avril  i8o3. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  seront 
assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  auxquelles  ces 
édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution  foncière,  à  la 
charge  de  la  compagnie. 

63.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira ,  soit  pour  la  perception  des 
droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  des  chemins  de  fer  el  de  leurs  dépen- 
dances, pourront  être  assermentés,  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes 
champêtres. 

64.  Les  chemins  de  fer  seront  toujours  placés  sons  la  surveillance  de  l'autcNrité 
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préfectorale  ;  tes  frai»  ée  contrôle ,  de  Borveillance  et  de  réception  dee  travaux ,  let 
frais  de  contrôle  de  Texploitatiou  seront  supportés  par  la  compagnie.  Afin  de  pour- 
voir à  ces  frais ,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  ann^B  à  la  caisse  da  tréso- 
rier payeur  eénérall  nne  somme  de  cinquante  francs  par  chaque  kilomètre  de  chenodn 
de  fer  concédé.  Si  ia  compagnie  ne  verse  pas  cette  sonmie  aox  époques  fixées»  le 
préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  noatière  de 
contributions  publiques. 

65.  Avant  la  signature  de  Tacte  de  concession ,  la  compagnie  concessiomiaire  devn 
justifier  d'un  versement  à  la  recette  générale  du  département  de  TAin  d*nue  somiiBe 
de  cent  mille  francs,  soit  en  numéraire,  soit  en  rentes  snr  TÉtat,  ou  en  actions  ou 
obligations  des  compagnies  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  de  Paris  A  OriéaBS, 
ou  en  bons  du  trésor  ou  autres  effets  publics,  avec  transfert,  au  profit  du  départe- 
ment, de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  d^  cent  mille  francs  formera  le  cautionnement  de  Tentreprise. 
Bile  sera  rendue  à  la  compagnie  dans  les  mêmes  termes  et  aux  mômes  conditions 
que  le  payement  de  la  subvention. 

66.  Ia  compagnie  fait  élection  de  domicile  à  Lyon. 

67.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  Tadminlstnition  «n 
sujet  de  l'exécution  et  de  Tinterprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  chaigei 
seront  jugées  administra tivement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  de 
TAin ,  sauf  recourâ  au  Conseil  d*État. 

68.  Le  présent  cahier  des  charges  et  la  convention  y  annexée  ne  seront  paasifales 
que  du  droit  fixe  de  un  franc. 

J^approuve  :  J'approuve  le  présent  cahier  des  chaiges 

U  Préfet  de  VAin ,  Signé  Mahgmi. 

Signé  DB  Sairt-Pulgeiit. 


N*  i5,i76.-^ÛBGRBT  IMPÉRIAL  (cootre-sigiié  par  le  ministre  deTag^ricullure. 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

Est  déclarée  d^utilité  publique  Texécution  du  canal  d*irrigati<m  de  Col- 
msun  (BassesnAlpes). 

En  conséquence ,  le  syndicat  constitué  par  aiTÔté  préfectoral  du  5  octobre 
i866,  sous  le  nom  de  Syndicat  de  Calmars,  est  substitué  aux  droits  et  obli- 
gations que  Tadministration  tient  de  la  loi  du  3  mai  iBhiy  relativement  à 
Texpropriation  de  terrains  pour  cause  d'utilité  publique.  [Paris,  23  Mars 


N*  1 5, 1 77.  -—  DÉCRET  I  MPÉRiA  L  (  contre-sigué  par  le  ministre  de  ragrîculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics]  portant  ce  qui  suit  : 

1*  n  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n*  191,  de 
Gorbeil  à  Mantes,  dans  les  côtes  de  la  Chapelle  et  de  Beynes  (Seine-et- 
Oise] ,  suivant  la  direction  générale  exprimée  en  rouge  sur  un  extrait  de 
carte  ^i  restera  annexé  au  présent  décret. 

Ladite  rectification  est  déclarée  d'utilité  publique. 

a*  La  dépense,  évaluée  à  trente-trois  mille  francs,  sera. imputée  tories 
fends  affectés  annuellement  aux  rectifications  des  routes  impériales  dam 
le  budget  extraordinaire  du  ministère  des  travaux  publics. 

3*  L  administration  est  autorisée  à  faire  racquisition  des  fefrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  Texécution  de  celte  rectification,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  tilres  II  et  suivants  delà  loi  du  3  mai  i84i,  sur  fexproiurla- 
Uoii  pour  caute  d'utilité  publique. 


Digitized  by  VjOOQIC 


B.  n*  Ugô.  _  715  _ 

4*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux  n*ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
tion. (  Paris ,  23  Mars  i867,) 


N*  15,178.  —  DécRBT  IMPÉRIAL  (contre-signépar  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  II  sera  procédé  à  Texécution  des  travaux  nécessaire»  pour  eompléter 
l'amélioration  de  la  navigation  du  Lot  dans  les  départements  de  f  Aviron , 
du  Lot  et  de  Lot-et-Garonne,  conformément  aux  disposîtioas  de  ravant- 
projet  générai  dressé  le  5i  octobre  1866. 

a*  La  dépense,  évaluée  à  quatre  millions  de  francs,  sera  imiHrtée  sur  le 
budget  extraordinaire  [Amélioration  des  rivières),  [Paris,  27  Mars  i8€7.) 


fi*  15,179.  —  DÉCRET  IMPERIAL  (contre-signé  parle  ministre  de  l'intérieur) 
portant  : 

Art.  1".  Les  communes  de  Connantray  et  de  Vaurefroy,  canton  de  Fère- 
Ghampenoise ,  arrondissement  d*Épernay,  département  de  la  Marne ,  sont 
réunies  en  une  seule  commune,  qui  prendra  le  nom  de  Coimantray'Vaare' 

2.  Les  communes  réunies  continueront  à  jouir,  comme  sections  de  com- 
mune, des  droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent' être  respectivement  acquis. 
[Paris,  2àAvrUi  867.) 


N*  i5,i8o.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur  ) 
portant  que  la  commune  de  Villié,  canton  deBeaujeu,  arrondissement 
de  Viliefranche,  département  du  Rhône,  prendra,  à  l'avenir,  le  nom  de 
VHUé-Morgon.  [Paris,  2à  Avril  1867.) 


N*  i5,i8i.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (  contrc-signé  parie  ministre  de  l'intérieur) 
portant: 

Art.  1**.  La  section  de  la  Roquette ,  dont  le  territoii^e  est  teinté  en  jaune 
sur  un  plan  ci-annexé,  est  distraite  de  la  commune  de  la  Roquette-Saint-Martin- 
du-Var,  canton  de  Levens,  arrondissement  de  Nice,  département  des  Alpes- 
Maritimes  ,  et  érigée  en  commune  distincte ,  sous  le  nom  de  Commune  de  la 
BoqueUe. 

En  conséquence,  la  limite  entre  les  communes  de  la  Roquette  et  de  Saint- 
Martin-du-Var  est  fixée  par  la  ligne  rouge  allant  du  pont  Labei  jusqu'au 
ruisseau  de  Saint-Biaise  et  indiquée  audit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits 
d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

3.  Les  conditions  de  la  distraction  sont  fixées  conformément  à  l'acte  de 
partage,  en  date  du  i3  janvier  1867.  [Paris,  27  Avril  1867,) 
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Certifié  conforme  : 

Paris,  ie  4  *  Juin  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
aa  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAAOGHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  da  Balletin 
an  miaistère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s'abonne  pour  le  finlletsa  des  lois,  à  raieoD  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  naipriment- 
impériale ,  on  cbes  les  tMrecteun  des  postes  des  départements. 


iifpnnrBBiE  mpéiUALE.  —  k  Juin  1867. 
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N*  i5,i8a.  —  DicBBT  impérial  portant  promulaation  da  Traité  signé  à 
Londres^  le  il  mai  1867,  pour  régler  la  situation  aà  Grand-Duché  de  Luxem- 
bourg, 

Da  i*'  Juin  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrbub 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
affaires  étrangères , 

Avons  di^grété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I". 

Un  Traité  ayant  été  signé  à  Londres,  le  11  mai  1867,  entre  notre 
plénipotentiaire  et  ceux  de  Leurs  Majestés  l'Empereur  d'Autriche, 
le  Roi  des  Belges,  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  le  Roi  d'Italie,  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxem- 
bourg, le  Roi  de  Prusse  et  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  pour 
régler  la  situation  du  Grand-Duché  de  Luxembourg,  et  les  ratifica- 
tions de  cet  Acte  ayant  été  échangées  à  Londres,  le  3i  mai  1867, 
ledit  Traité,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

AV  NOM  DE  LA  TBÀS-SAINTE  ET  INDIVISIBLE  TBINITÉ. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  pre- 
nant en  considération  le  changenient  apporté  à  la  situation  du 
Grand-Duché,  par  suite  de  la  dissolution  des  liens  qui  l'attachaient 
à  l'ancienne  Confédération  germaniaue,  a  invité  Leurs  Majestés  l'Em- 
pereur des  Français,  l'Empereur  d'Autriche,  le  Roi  des  Belges,  la 
Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  Roi 
de  Prusse  et  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  à  réunir  leurs  repré- 
sentants en  conférence  à  Londres,  afin  de  s'entendre  avec  les  pléni- 
potentiaires de  Sa  Majesté  le  Roi  Grand-Duc  sur  les  nouveaux  arran- 
gements à  prendre  dans  l'intérêt  général  de  la  paix. 

Et  Leursdites  Majestés,  après  avoir  accepté  cette  invitation,  ont 
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résolu,  d'un  commun  accord,  de  répondre  au  désîr  que  Sa  Magesté 
le  Roi  dltalie  a  manifesté  de  prendre  part  à  une  délibération  des- 
tinée à  offrir  un  nouveau  gage  de  sûreté  au  maintien  du  repos  gé- 
néral. 

En  conséquence.  Leurs  Majestés,  de  concert  avec  Sa  Majesté  le 
Roi  d'Italie,  voulant  conclure  dans  ce  but  un  Traité,  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  TËmpereur  des  Français,  le  sieur  Godefroy-Bernari' 
Henri- Alphonse ,  prince  de  la  Tour  d'Auvergne-Lauragaais,  son  ambas- 
sadeur extraordinaire  et  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Britannique, 
grand  officier  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion  d*bonnear,  grand- 
croix  de  Tordre  de  Saxe-Cobourg  et  Gotha,  grand-croix  de  Tordre  de 
l'Aigle  rouge  de  Prusse,  etc.  etc.  etc.; 

Sa  Majesté  TEmpereiir  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême, 
le  sieur  Rodolphe,  comte  Apponyi,  chambellan,  conseiller  intime  de 
Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique,  son  ambassadeur  extra- 
ordinaire près  Sa  Majesté  Britannique,  chevalier  de  l'ordre  de  la 
Toison  d'or,  grand-croix  de  l'ordre  impérial  de  Léopold; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  le  sieur  Sylvain  Van  de  Weyei,  mi- 
nistre d'État,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
Srès  Sa  Majesté  Britannique,  grand  cordon  de  son  ordre  de  Léopold, 
écoré  de  la  Croix  de  fer,  grand-croix  de  l'ordre  des  Saints  Maurice 
et  Lazare  d'Italie,  grand  cordon  de  l'ordre  de  Charies  III  d'Espagne, 
grand-croix  de  l'ordre* de  la  Tour  et  de  i'Épée  de  Portugal,  grand- 
croix  de  l'ordre  de  la  Branche  ernestine  de  la  maison  de  Saxe,  com- 
mandeur de  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur  de  France  ; 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  le  très-honorable  Edward  Stanley»  lord  Stanley,  conseiller 
de  Sa  Majesté  Britannique  en  aon  conseil  privé ,  membre  du  parie- 
laeat,  son  principal  secrétaire  d'État  pour  les  affaires  étrangères; 

Sa  Majesté  le  Roi  dltalie,  le  sieur  Emmanuel  TaparMi  de  Lagnasco, 
marquis  d'Azeglio,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire près  Sa  Majesté  Britannique  «  fr^Qd-croix  de  l'ordre  des 
Saints  Maurice  et  Lazare; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxemboui^g,  le 
sienr  Adolphe,  hsivon  Bentinck,  son  chambellan  et  ministre  d'État,  son 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  pràs  Sa  Majesté 
Britannique,  conomandeur  de  son  ordre  du  Lion  néerlandais,  che- 
valier grand-croix  de  l'ordre  de  la  Couronne  de  chêne; 

Le  baron  Victor  de  Tornaco,  ministre  d'État ,  pn^sidenl  du  Gouver- 
nement du  Grand-Duché,  son  chambellan  honoraire,  grand-croix  de 
son  ordre  de  la  Couronne  de  chêne,  grand  cordon  de  Tordre  de 
Léopold  de  Belgique,  chevalier  de  l'ordre  de  la  Couronne  de  Prusse 
de  première  classe,  comnîandeur  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion 
dlionneur,  chevalier  de  Tordre  du  Lion  néeriandais,  etc; 
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grand  officier  de  l'ordre  de  la  Couronne  de  chêne,  chevalier  de 
l"* ordre  de  l'Aigle  rouge  de  Prusse  de  seconde  classe  avec  féloile,  et 
cfaevalier  de  l'ordre  du  Lion  néerlandais,  etc.  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  le  sieur  Albert,  comte  de  BernMorff- 
Stinienburg,  son  ministre  d'État  et  chambellan,  son  ambassadeur 
extraordinaire  et  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Britannique,  grand- 
croix  de  son  ordre  de  l'Aigle  rouge  avec  des  feuilles  de  chêne  et 
^;xand  conomandeur  de  son  ordre  de  la  Maison  royale  de  Hohenzol- 
lem  en  diamants,  grand-croix  de  l'ordre  ducal  de  la  Branche  emes- 
tine  de  la  maison  de  Saxe  et  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
neur de  France,  chevalier  de  l'ordre  impérial  de  Saint-Stanislas  de 
Russie  de  première  classe,  grand-croix  de  l'ordre  royal  du  Mérite 
civil  de  la  couronne  de  Bavière ,  de  l'ordre  impérial  du  Lion  et  du 
Soleil  de  Perse  avec  le  grand  cordon  vert  de  l'ordre  royal  et  militaire 
du  Christ  de  Portugal ,  etc.  ; 

£t  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies ,  le  sieur  Philippe, 
baron  de  Brannoiv,  son  conseiller  privé  actuel,  ambassadeur  extraor- 
dinaire et  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Britannique,  chevalier 
des  ordres  de  Russie,  grand-croix  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion 
d^honneur,  de  l'Aigle  rouge  de  Prusse  de  première  classe,  grand- 
croix  de  l'ordre  du  Lion  néerlandais  et  conmiandeur  de  l'ordre  de 
Saint-Étienne  d'Autriche,  etc.  etc.  etc.; 

Lesquels»  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1".  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxem- 
bourg, maintient  les  liens  qui  attachent  ledit  Grand-Duché  à  la 
maison  d'Orange-Nassau,  en  vertu  des  traités  qui  ont  placé  cet  Etat 
sous  la  souveraineté  de  Sa  Majesté  le  Roi  Grand-Duc,  ses  descen- 
dants et  successeurs. 

Les  droits  que  possèdent  les  agnats  de  la  n^aison  de  Nassau  sur  la 
succession  du  Grand-Duché,  en  vertu  des  mêmes  traités,  sont  main- 
tenus. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  acceptent  la  présente  déclaration 
et  en  prennent  acte. 

2.  Le  Grand-Duché  de  Luxembourg ,  dans  les  limites  déterminées 
par  l'Acte  annexé  aux  Traités  du  19  avril  1889 ^*\  sous  la  garantie  des 
Cours  de  France,  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de 
Russie,  formera  désormais  un  État  perpétuellement  neutre. 

H  sera  tenu  d'observer  cette  même  neutralité  envers  tous  les  autres 
États. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  respecter  le  principe 
de  neutralité  stipulé  par  le  présent  article. 
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Ce  principe  est  et  demeure  placé  sons  la  sanction  de  la  garantie 
collective  des  Puissances  signataires  du  présent  Traité,  à  Teaiception 
de  la  Belgique,  qui  est  elle-même  un  État  neutre. 

3.  Le  Grand-Duché  de  Luxembourg  étant  neutralisé,  aux  termes 
de  Tarticle  précédent,  le  maintien  ou  rétablissement  de  places  fortes 
sur  son  territoire  devient  sans  nécessité  conmie  sans  objet. 

En  conséquence,  il  est  convenu,  d^un  conmiun  accord,  que  la 
ville  de  Luxembourg,  considérée,  par  le  passé,  sous  le  rapport  mili- 
taire, comme  forteresse  fédérale,  cessera  d'être  une  ville  fortifiée. 

Sa  Majesté  le  Roi  Grand-Duc  se  réserve  d'entretenir  dans  cette  ville 
le  nombre  de  troupes  nécessaire  pour  y  veiller  au  maintien  du  bon 
ordre. 

(l.  Conformément  aux  stipulations  contenues  dans  les  articles  2 
et  3 ,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  déclare  que  ses  troupes  actuelle- 
ment en  garnison  dans  la  forteresse  de  Luxembourg  recevront  Tordre 
de  procéder  à  l'évacuation  de  cette  place  immédiatement  après  Té- 
change  des  ratifications  du  présent  Traité. 

On  commencera  simultanément  àretirerlVirtillerie,  les  munitions 
et  tous  les  objets  qui  font  partie  de  la  dotation  de  ladite  place  forte. 
Durant  cette  opération,  il  n'y  restera  que  le  nombre  de  troupes  né- 
cessaire pour  veiller  à  la  sûreté  du  matériel  de  guerre  et  pour  eo 
efiectuer  l'expédition,  qui  s'achèvera  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible. 

o.  Sa  Majesté  le  Roi  Grand-Duc,  en  vertu  des  droits  de  souverai- 
neté qu'il  exerce  sur  la  ville  et  forteresse  de  Luxembourg,  s'engage, 
de  son  côté,  à  prendre  les  mesures  nécessaires  aGn  de  convertir 
ladite  place  forte  en  ville  ouverte,  au  moyen  d'une  démolition  que 
Sa  Majesté  jugera  suffisante  pour  remplir  les  intentions  des  Hautes 
Parties  contractantes  exprimées  dans  l'article  3  du  présent  Traité. 
Les  travaux  requis  à  cet  effet  conmienceront  immédiatement  après 
la  retraite  de  la  garnison.  Us  s'efiectueront  avec  t(/us  les  ménage- 
ments que  réclament  les  intérêts  des  habitants  de  la  ville. 

Sa  Majesté  le  Roi  Grand-Duc  promet,  en  outre,  que  les  fortifica- 
tions de  la  ville  de  Luxembourg  ne  seront  pas  rétablies  à  l'avenir,  et 
qu'il  n'y  sera  maintenu  ni  créé  aucun  établissement  militaire 

6.  Les  Puissances  signataires  du  présent  Traité  constatent  que  la 
dissolution  de  la  Confédération  germanique  ayant  également  ameaé 
la  dissolution  des  liens  qui  unissaient  le  Duché  de  Limbourg,  collec- 
tivement avec  le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  à  ladite  Confédéra- 
tion, il  en  résulte  que  les  rapports  dont  il  est  fait  mention  aux  ar- 
ticles 3,  4  et  5  du  Traité  du  19  avril  1839 ^'\  entre  le  Grand-Duché 
et  certains  territoires  appartenant  au  Duché  de  Limbourg,  ont  cessé 
d'exister,  lesdits  territoires  continuant  à  faire  partie  intégrante  du 
Royaume  des  Pays-Bas. 

7,  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  Içs  ratifications  en  seront 
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échangées  à  Londres  dans  Tespace  de  quatre  semaines ,  ou  plus,  tôt 
si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  Tonl  sig^né  et  y  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  11  Mai,  Tan  de  grâce  1867. 


(L.  S.) 
(L.  S. 
(L.S. 
(L.S.) 

{L.  s: 

(L.  s. 

(L.s: 

{L.S. 
(L.S. 

(L.  s: 


Signé  La.  Tour  d^Auyergme. 

Signé  Apponti. 

Signé  Van  de  Wbter. 

Signé  Stanley. 

Signé  D*AzE6Lio. 

Signé  Bentingk. 

Signé  ToRNAco. 

Signé  Servais. 

Signé  Bernstorff. 

Signé  Brunnow. 


Art.  2.     . 

Notre  ministre  et  secrétaire  d*État  an  département  des  affaires 
étrangères  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret.     • 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i"  Juin  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 


Va  et  sodlé  du  fceau  de  fétat  : 


Le  Gardé  des  tetaax,  Minittn  dt  la  justice 
ttdssealtes. 

Signé  J.  Baboghb. 


Par  rEmperenr  : 
Le  Ministre  des  affaires  étrangères , 
s  Signé  MOUSTIRR. 


N*  1 5,1 83.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  inttiittê  une  Omvmtsion  chargée  de  fixer 
tlndemnité  à  payer  aux  Courtiers  de  marchandises  du  département  de  la 
Corse. 

Du  i5  Mai  1867. 

NAPOLÉON ,  parla  grftce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Tagricalture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  articles  lô  et  16  de  ia  loi  du  18  juillet  1866  ; 

Yu  ia  décision  du  ministre  des  finances,  en  date  du  lo  septembre  1866  , 
désignant  MM.  Davergier,  Lahefrie  et  Bailly  pour  faire  partie  de  la  commis - 
^sion  chargée  de  fixer  Tindemnité  à  payer  aux  courtiers  de  marchandises  du 
d^rtement  de  la  Corse  ; 

vu  le  procès-verbal  constatant  la  désignation  faite ,  pour  le  même  dépar- 
tement, de  MM.  Conii,  Àhhatucci  et  Gavini  comme  membres  de  ladite  com- 
mission ; 

Yu  la  désignation  (aite  à  Tunanimité ,  par  les  six  membres  ci-dessus  dé- 
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iMmméf ,  de  MM.  Blmche,  ùmnek  et  ^Bin^M  fKmr  easasli/t^  la 
sion,  ^  I 

▲fois  DAewi  et  DiauifOiiA  e«  qui  rail  : 

Art.  1*.  La  commbsion  chargée  de  fixer  f  indemnité  à  payer  aux 
courtiers  de  marchandises  pour  le  département  de  la  Corse  sera  com- 
posée  ue  i 

MM.  Duvergieir,  président  de  la  section  de  Tintérienr,  de  Tinstruc- 
tion  publique  et  des  cultes  du  Conseil  d'État; 

Labeyrie,  cfa^  de  la  division  du  contentieux  au  ministère  des 
finances; 

Bailly^  inspecteur  général  des  finances; 

Conii,  conseiller  d'Etat,  secrétaire  de  l'Empereur,  chef  du 
cabinet; 

Abhatucci  (Sévsrin)^  député  au  Corps  législatif; 

Gavini,  député  au  Corps  législatif; 

Blanche,  avocat  général  à  la  cour  de  cassation; 

Devinck,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce  du  dé- 
partement de  la  Seine; 

d'èichtal  {Adolphe) ,  ancien  banquier,  à  Paria; 

2.  M.  Duver^ier  est  nonmié  président ,  et  M.  Labeyrie,  secrétaire 
de  la  conmûssion. 

3.  En  cas  d'absence  du  président  ou  du  secrétaire,  ils  sont  rem- 
placés, le  premier  par  le  plus  âgé ,  le  second  par  le  plus  jeune  des 
membres  de  la  conmoission. 

4.  Les  décisions  de.  la  conunission  seront  signées  par  tous  les 
membres  présents  et  déposées  en  minute  au  secrétariat  général  du 
ministère  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Mai  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Pir  rEmpemir  1 

4m,  commerce  <t  des  travaux  publies , 
Signé  DE  FORCADB. 


N*  iô,i84*  —  T>icnBt  impérial  qui  accorde  un  noaveau.  délai  au  Concession- 
naire dtt  Chemin  de  fer  de  Dankerqae  à  la  frontière  helge.pour  rexécation  des 
travaax  de  cette  Ugne, 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Eufbeeui 
Ms  Fmahçais,  à  tous  pirésent»  et  à  venir^  sautt. 
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S«r  le  Tâppùri  de  nobe  miniskre  aecréftaife  d'État  au  dépaitemant  de 
l*agriculture ,  du  commeice  et  des  trav*uaL  puMie»; 

Vu  notre  décret  du  ^  aiml  186a  <^^  relatif  à  la  cMieession  d'un  chemin 
de  fer  de  Dunkerqoe  A  la  frontière  belfcr,  dans  k  directioii  de  FunKis,  en- 
semble le  calder  de»  ekargee  y  anneité,  et  ttotamment  i'artide  a  diidit 
cahier  des  charges,  lequel  est  ainsi  conçtt  : 

«  Les  trarfatfx  devroii|  être  commencés  daM  un  délai  d*an  an  et  ternnnés 
■  dans  un  délai  de  trois  ans,  à  partir  du  décret  q«i  rendra  Tadjudioation  dé- 
cfiiiiîtive;9 

Vu  notre  décret  du  aS  mai  t863  <*>,  portant  approbation  de  Tadjudication 
p«mée  au  profit  du  sietir  Pêtyf,  te  16  juin  186a ,  pour  Ir concession  du  tke- 
min  de  fer  de  Dunkerqoe  k  vbi  frontière  belge ,  dans  la  direction  de  Fumes  ; 

Ta  notre  décret  du  38  avril  1866  (*>,  prorogeant  d'one  année  le  dâai 
d*eiLécution  du  chemin  de  ter  de  Dunkerque  à  la  frontière  belge; 

Va  la  demande  du  sieur  Petyt,  en  date  du  5o  mars  1867,  tendant  à  obtenir 
une  nouvelle  prorogation  du  délai  d'exécution  de  la  ligne  dont  il  est  conces- 
sionnaire; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  du  département  du  Nord ,  du  29  août 
1866,  exprimant  le  vœu  qu*xm  nouveau  délai  soit  accordé  au  sieur  Petyt 
pour  terminer  les  travaux  du  chemin  de  fer  de  Dunkerque  à  la  frontière 
belge; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  a5  décembre  i852  (article  4); 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  t 

Aht.  1".  Un  nouveau  délai,  expirant  le  23  septembre  1868,  eat 
accordé  an  concessionnaire  du  chemin  de  fer  de  Dankerqne  à  la 
frontière  belge  pour  f  exécution  des  travaux  de  oette  ligne. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  dhai^gé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  pdais  des  Tuileries,  le  i5  Mai  11867. 

Signé  (napoléon. 

Par  rEmperetir  : 

U  Mùdstrt  ateriUàrt  d^itat  au  déparUmtnt  de  VagrUmUan, 
dm  eornnurcf  «f  du  traoaax  publics. 

Signé  DE  FoACADE. 


N*  iô,i85.  —  DÉCRIT  IMPÉRIAL  (contre-ftigné  par  le  nimstre  d»  rintérievr  ) 
portant  ce  qui  suit: 

La  commune  de  Behnont,  canton  de  Brouvelieures ,  arrondissement  de 
Saint-Dié ,  département  des  Vosges ,  prendra ,  à  Tavenir,  le  nom  de  Behnont- 
sur-Buitant, 

«>  Bull.  1197,  n"  ii,3^i«  '  ^  IkOl.  ft386,  a*  U.igi. 

<*  Bail.  1137,  n*  11,5^ 
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La  commune  de  Provenchères ,  canton  de  Damey,  arrondÎMement  de 
Mirecourt,  prendra  le  nom  de  Provenchèret-les-Damey. 

La  commune  de  Longchamp,  canton  de  Châtenois,  arrondissement  de 
Neufchâteau,  prendra  ie  nom  de  Longchamp-sous-Châisnois. 

La  commune  de  Grandrupt,  canton  de  Bains,  arrondissement  d'Épinal, 
prendra  le^nom  de  Grandrupt-d»-Baini. 

La  commune  de  Ménil,  canton  de  Ramberviilers,  arrondbsement  d^pi- 
nal ,  prendra  ie  nom  de  Ménil-RambervUlers. 

La  commune  de  Sauixures,  canton  de  ce  nom,  arrondissement  de  Renû- 
remont,  prendra  le  nom  de  Saulxwrei-twr-MoieUku, 

La  commune  de  Saint-Maurice ,  canton  de  Ramoncfaamp,  arrondissement 
de  Remiremont,  prendra  le  nom  de  Saint-Maance-sur-Moielle. 

La  commune  de  Saint-Maurice,  canton  de  Ramberviilers ,  arrondissement 
d*Epinal ,  prendra  le  nom  de  SaùU'Mauricô'Sur'MortagnB.  [Paris,  22  Mai 
i867.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  5  '  Juin  1867, 

L$  Garde  des  Sceaax,  Ministre  Secrétaire  d'État 
au,  département  de  la  Justice  et  des  Coites» 

J.  BÂROCHE. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  da  BoUelin  ao 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  t'abonne  poor  le  BnHeCln  des  loto ,  à  taiion  de  9  franoi  par  an ,  à  la  caisse  de  r  Impcissaric 
impériale,  on  dies les  Diredean  des  postes  des  départements. 


IMPIUIIEIUE  IMPÉIUAUS.  —  5  JuÎQ  1867. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

r  U98. 


N*  i5,i86.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  quifixe  la  composition  des  Conseils  de  guerre 
pour  le  jugement  des  Agents  appartenant  aax  corps  des  Commis  aax  vivres  et 
Magasiniers  de  la  flotte  et  des  Commis  aax  écrilares.  ^         \ 

Du  23  Février  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereub 
DES  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  i3  du  Gode  de  justice  militaire  pour  Tannée  de  mer,  en  date 
du  4  juin  i858; 
.  Vu  Tarticle  a  du  décret  portant  règlement  d*administration  publique,  en 
date  du  ai  juin  i858; 

Vu  les  décrets  portant  création  des  personnels  de  commis  aux  vivres  et 
magasiniers  de  la  flotte,  en  date  du  11  juin  i863; 

Vu  le  décret  du  7  octobre  i863 ,  portant  création  d*un  personnel  de  com- 
mis aux  écritures  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies , 

Avons  dégrétb  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

i 

Art.  1".  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  traduire  devant  les  conseils  de 
guerre  un  agent  des  corps  de  commis  aux  vivres  et  miagasiniers  de  la 
Hotte  et  de  conmiis  aux  écritures,  le  conseil  de  guerre  sera  composé 
conformément  au  tableau  annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  Février  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

ParPEmperear: 

VAmiral  Mimlre  tecrétcùre  d'Etat  aa  département  de  la  tnarine 
et  des  cohnies. 

Signé  RiGADLT  DE  Genouilly. 

Xr  Série.  56    . 
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Tdbleatt  annexé  aa  décret  en  date  de  ce  jour,  indiquant,  sehn  le  nmg  de  V accusé,  la  composi- 
tion des  conseib  de  guerre  pour  le  jugement  des  agents  appartenant  aux  corps  des  commit 
aux  vivres  et  magasiniers  de  la  flotte  et  des  commis  au»  écritures. 


9ÉS10R1TI03I 


d«t 


COMPOSITION  DBS  C018BII.S  Bl  «UBMM. 


Commis   aux   écri- 
toits. 


Prë»ident  : 

CapiUin*  da  vaisMtn 
on  de  firéf  ata  ; 

Colonol    oa   Uanta- 
nant-coional. 
Jofei  : 

1  capitaine  de  frégate 
oa  1  chef  de  batail- 
lon, ehef  d'esea- 
drononm^ort 

a  lieutenant*  de  vais- 
seanoa  capitaine*} 
a  en-    \ 

seinae*  è  i  Uente- 
de       y     nant, 

vaiasean  4  »  aons-Uen- 
oa      )   tenant. 

1  officier  marinier  ou 
fOQ*-offiei«r, 


PM*ident: 
Capitaine  de  vaissean 

ou  de  frégate  ; 
Colonel    on    liante- 
nant-coionel. 
Jnge*: 
1  capitaine  de  frégate 
eu  1  chef  de  batail- 
lon, chef  d'esca- 
dron on  mi^or  ( 
a  lieutenants  de  vais- 
seau  oa  capitaine*; 
3  en-  •  \ 
seigna*  i  i  iirato- 

ae      >    nant , 

vaisseau  la «ona-lien- 

OB       ]  tenant*. 


Commis     de     à* 


Commis  aux  vivres.  < 


Magasiniers    de    la 
floiU. 


Premier  commis  \ 
de  i"  et  de  2*à 
dâtse;  f 

Deuxième  commis  ' 
de  1"  et  de  a* 
dàsse. 

Magasiniers  de 
1",  »•,  3*  et  V 
classes. 


Préeident  : 
Capitaine  de  vaisseau 

on  de  frégate 
Colonel    on    li 

nant-colonel. 


iiénte-  ffftlffatli 


Juges: 
1  capitaine  de  frégate 
oai  clief  de  batail- 
lon ,  chef  d'esca- 
dron on  major  ; 

1  iientananls  de  vais- 
seau ou  eapitaijie*; 

a  enseigne*  de  vai»- 
aean  ea  lieute- 
nants. 


Commis  de  a*  et 
3" 


Président: 
Capitaino    de    vtîs- 


Juges: 
;    iHents- 


4eapi-  | 


I  chef  1 

de 

.batalUen, 

chats 


de 
fMgaU 


ma;ei». 
a  Itentonants  de  iiis- 
sean  es  cojkitaioa; 


Commis     de    i' 


Pari»,  le  23  Février  1867. 


▲ppaomri  S 
Signé  NAPOLÉON. 


L'Amiral  Ministre  secrétaire  d'Etat  aa  départemâni  de  la 
et  des  colonies. 

Signé  IVI6AULT  DB  QRROinLLT. 


"N*  15,187.  —  DécnÈf  ïMPÈniAt  ^niautorUe,  comme  €ongt^tfMê^igé$par 
un»  SupirieKre  générale,  rAstodaiion  des  Sa&Pi  de  Matie^ImmÊcMé,  éxiêlasd 
à  Botstgêi* 

Dm  8  Mai  1867. 

NAPOLÉON ,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  votoaté  Mtiraaie ,  EicfiiusuR 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d'État  entendue, 

Avons  obôiuété  et  mtenétONS  te  qui  suit  : 
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talière  et  enseignante  dirigée  par  une  supérieure  générale  «  à  la 
::harge  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés  par  décret 
impérial  du  i3  novembre  1810  ^^^  pour  la  congrégation  des  filles  du 
Saint-Esprit,  actuellement  à Saint-Brieuc  (Côtes-du-Nord),  que  ladite 
association  a  déclaré  adopter. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*État  an  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  et  nos  ministres  secrétaires  d'État 
aux  départements  de  l'intérieur  et  de  Tinstruction  publique,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois* 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Mai  1867. 

Signé  KAPOLÉON. 

tê  Ùarde  du  steûws , 
Miniitrê  êêetékUrtd^Èkit  4«  dépariBnuiU  de  la  justice  et  4êi€utki, 

Signé  J.  BAroCHÈ. 


N*  i5,iM. — DÉCRMT  IMPÉRIAL  quiùuvre,  sur  V exercice  iS67,  un  Crédit  repré- 
sentant des  sommes  versées  au  Trésor  par  la  ville  de  Brest,  en  exécution  de  la 
loi  du  18  mai  i86U,  pour  les  travaux  de  construction  duPorî  Napoléon, 

Du  18  Mai  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  SALCt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Va  la  loi  du  id  juillet  1866 ,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  Texercice  1867; 

Ytt  notre  décret  du  6  novembre  suivant t*)^  contenant  répartition  des  cré- 
dits du  budget  dudit  exercice  ; 

Vu  rarlicie  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  i84o  ; 

Vu  la  loi  du  18  moi  1864,  qui  autorise  la  ville  de  Brest  à  faire  au  trésor 
une  avance  de  quatre  millions  de  francs  (4iOOO,ooo^)  pour  la  continuation 
des  travaux  du  port  Napoléon ,  à  Brest  ; 

Vu  nos  décrets  des  10  novembre  i864''^  4  mars  <*^,  10  mai  ^*\  218  juin  ^*^  6t 
31  octobre  l865<^^  I7  janvier  W,  17  mars ^'î,  ai  juillet  <»•)  et  2  novembre 
1866 (^),  qui,  à  la  suite  de  versements  effectués  par  la  ville  de  Brest,  en 

»"  IV  série .  Bu».  338 ,  n'  63i  1.  i'»  XI'  série ,  Bull.  i3A6 ,  n'  13.768. 

•»'  XI'  série,  Bull.  lASg,  n*  i4,665.  '•»  xi*  série,  Bull.  i365,  n"  13,971. 

**'  %\*$ént,  Bull.  i«6a,  n"  12,781.  ^  xV  série,  Bull.  1378,  n"  ià,io8. 

'*'  XI'  série,  Bull.  1276,  n'  i3,o36.  »•)  xi*  série,  BuU.  i/ii5,  n*  i4,5o6. 

»«  XI'  série,  Bull.  1293,  n*  13,269.  »»»  xi«  série,  BuU.  i442,  n*  14,699. 
(•>  u'sérid,  Bull.  i333,  n*  i3,55«. 
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exécution  de  la  iot  susvisée  du  18  mai  1864,  ont  ourert  à  notre  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  des  crédits  montant  en- 
semble à  troii»  millions  quatre  cent  mille  francs  (3,400,000*^)  ; 

Vu  l'état  ci-annexé ,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor,  les  5  décembre 
1866  et  a  janvier  1867,  par  la  ville  de  Brest,  deux  nouvelles  sommes  s'éle- 
vant  ensemble  à  six  cent  mille  francs  (600,000'),  pour  complément  de 
Tavance  qu'elle  a  consentie  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  ^'^  ; 

Vu  le  sénatufl-consulte  du  5i  décembre  1861  (article  4); 

Va  la  lettre  de  notre  ministre  (^'Etat  et  des  finances,  en  date  du  9  mai 
1867; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  dégbété  et  DÉcnÉTOif  s  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  n  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  aa  dépar- 
tement de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur 
les  fonds  de  Texercice  1867,  chapitre  xiii  du  budget  extraordinaire 
(  Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement  des  ports  maritimes) ,  un  crédit 
de  six  cent  mille  francs  (  600,000')  pour  )a  continuation  des  travaux 
de  construction  du  port  Napoléon,  a  Brest. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  d'avances  faites  par  la  ville  de  BresL 
•,  3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  Tagricul- 
ture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  et  des  finances,  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Mai  1867.  1 


Signé  NAPOLEON. 

Par  !*Empereur  : 

Le  Ministre  de  l*agricuUnn,  dacfimmerte 
et  des  travaux  jmblics , 

Signé  DE  FORCADE. 

État  d^  sommes  versées  aa  trésor  par  la  ville  de  Brest  à  titre  d'avances  pour  la  construction 
du  port  Napoléon,  à  Brest,  en  exécution  de  la  loi  du  i8  mai  i86^. 


!^  Ministre  d'Étal  et  des  finances. 
Signé  E.  RoOHER. 


DATBS 

DèSIGXATIOH 

do  oompUbla  qui  a  r«çn  les  fonds. 

NOKTAHT 

des 
/Versements. 

OBBERVATIOn. 

5  décembre  1866. 
a  janvier  1867... 

Receveur  de  rarrondissemcnt    de 
Brest 

3oo,ooo' 
000,000 



Idem 

Versements  efSecttiés  antérienre- 
inçnt, k. •....»... 

600,000 
3,400,000 

Ehsbmblb.  .  •  • 

A,ooo,ooo 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  impérial  en  date  du  18  mai  1867,  enregistré  sons 
le  n*  368. 

.   U  Ministre  de  Vagrieultare  ,  du  commereê  et  des  imams  puWes, 

Signé  DE  FORCAOE. 
"»  Bull.  4ào.n«4iio. 
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represeniaiu  aes  sommes  versées  au  i  resor  par  la  unamore  ae  commerce  au 
Havre,  en  exécution  de  la  loi  du  i^  juillet  1865,  pour  travaux  à  effectuer 
au  Port  de  cette  ville. 

Du  18  Mai  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empehel  b 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  Je 
l^agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1666 ,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1867; 

Vu  notre  décret  du  6  novembre  suivant  ^]\  contenant  répartition  des  cré- 
dits du  budget  dudit  exercice; 

Vu  Tarticie  i5  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  1840; 

Vu  la  loi  du  i4  juillet  i865,  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  du 
Havre  à  faire  au  trésor  une  avance  de  quatre  millions  huit  cent  mille  francs 
(  4,800,000')  pou,r  travaux  à  effectuer  au  port  de  cette  ville  ; 

Vu  nos  décrets  des  17  janvier W^  i«  marsW^  a8  avril  <*^  ai  juillet  W  ei 
37  octobre  1866 ^^^  et  la  février  1867 ^'î,  qui,  à  la  suite  des  versements  effec- 
tués par  la  chambre  de  commerce  du  Havre ,  en  exécution  de  la  loi  susvisée 
du  14  juillet  i865,  ont  ouvert  à  notre  ministre  de  lagriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics ,  des  crédits  s' élevant  ensemble  à  un  million 
cinq  cent  cinquante  mille  francs; 

Vu  rétat  ci-annexé,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor,  les  lô  janvier, 
i5  février  et  i5  mars  derniers,  de  nouvelles  sommes  s'élevant  ensemble  à 
quatre  cent  vingt-cinq  mille  francs  un  centime  (4a5,ooo^^oi''),  applicables 
aux  travaux  dont  il  s'agit; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856^*h 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  (article  4); 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  9  mai  1867; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

AVONS  DECRETE  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  SUit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur  les 
fonds  de  l'exercice  1867 ,  chapitre  xiii  du  budget  extraordinaire  (  Tra- 
vaux d'amélioration  et  d'achèvement  des  ports  maritimes) ,  un  crédit  de 
quatre  cent  vingt-cinq  mille  francs  un  centime  (4^5,000'  01")  pour 
la  construction  d'un  bassin  à  flot  et  de  trois  formes  de  radoub  sur 
l'emplacement  actuel  de  la  citadelle  du  Havre. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  d'avances  faites  par  la  chambre  de  commerce 
de  la  ville  du  Havre. 

•"  Bull.  1439,  n*  ià.665.  i»'  DuU.  iAi5,  n«  ià,5o7. 

'*'  Bull.  i365,  n*  13.972.  w  lîull.  iA42,  n*  14,696. 

«  Bull.  i369.  n*  i4,o52.  «^  Bull.  i473,  n"  14.983. 

*'  Bull.  i386,  »•  14,190.  »»)  Bull.  440.  ù*  4no» 
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S.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  Tagrical^ 
tm-e,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  fioances,  sont  diar- 
gést  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Mai  1867. 

Sifûé  IVÂMLÉO!!. 
Parl*Ëmperear: 

Sifné  E.  RouHBB. 


U  Èihitfrt  i»  Va§fieuUttH\  ia  eommmf 
ait  tfiMJB  pahlioi, 


Signé  DB  FOROADS. 


État  des  sommes  versées  aà  trésor  par  la  chambre  de  càmmetùe  da  kavre  à  titre  êtœeoJMa 
pour  les  travaux  du  port  de  cette  viUe,  en  exécution  de  la  loi  da  14  jaiUet  1865, 


dM  vtnemtnU. 


i5j«ttTi«riSS7. 
i5  février  1867. 


tiûQWk'nOK 
àa  eomptable  qui  a  r«ça  lu  fonda. 


Baecnrenr  eeotrâl  du  d^Mitemeni  de 

la  Seine 

lâgn 

Idem «... 


Venenients  effectaés  Antéricd- 


BffSBIfflLI. 


aj,666»67« 
1^1,66$  67 
1  Al, 666  67 


AaSfOoO  oi 
i,B6oiODO  00 


1,975,000  01 


Vu  pour  être  anneié  au  décret  inniénai  en  date  du  18  omi  1667»  «nrogiftré  Bous 
U  n'  367. 

te  Ministre  de  Vagriculture,  du  eomnuree  et  des  Cmnwx  puUiu, 

Signé  DE  FOACADB. 


N*  1 5,1  go.  —  DÉCRET  IMPÉBIAL  qui  ouvre  nn  Crédit  sur  l'exercice  1867,  à 
titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  des  Déparlements  s  des  Com- 
munes et  des  Particuliers j  pour  l'exécution  ae  divers  Travaux  publics. 

Du  a5  Mal  1S67. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  DiM  et  la  volonté  nationale ,  EuPBitftr* 
t>Bs  FnàKÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  sAtirr. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  de 
l'agriculture,  du  coniiûéi'ce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  1 8  juillet  1866 ,  portant  fixation  du  budget  généra!  des  recettes 
et  des  dépenses  de  Texercice  1867  ; 

Vu  notre  décret  du  6  novembre  suivant  (^),  contenant  répartition  des  cré- 
dits du  budget  dtidit  èl6fcice  ; 

^  Bnll.  i4ft9f  AMMèS. 
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épartexnents ,  de$  communes  et  des  particuliers,  pour  concourir»  avec  les 
:>nds  de  l'État,  à  l'exécution  de  travaux  appartenante  Texerciçe  1867; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856^*î; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  (article  4); 

Vu  la  lettrQ  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  i4  mai  1867; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  h  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
paeut  de  Tagricttlture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur  les 
fonds  de  rexercioe  1867  (BudgeU  ordinaire  $t  extraordinaire) ,  un  crédit 
de  quatre  cent  trente-neuf  mille  sept  cent  quarante-quatre  francs 
trente  et  un  centimes  (439,744'  3i'). 

Cette  somme  de  quatre  cent  trente-neuf  mille  sept  cent  quarante- 
quatre  francs  trente  et  un  centimes  (439,744'  3i')  est  répartie  de 
la  manière  suivante  entre  les  chapitres  des  budgets  ordinaire  et 
extraordinaire  pi-après  désignés ,  savoir  : 

BUDGET  ORDINAIRE. 

Gbap.  XVI.        Entretien  des  établissements  ther- 

maux  appartenant  à  TÉtat 1 77,500'  oo*       1 77,600'  oo* 

CODOET  EXTRAORDINAIRE. 

Ghap.  1**.  Établissement  thermal  d'Aix. ......        5o,ooo  00 

I  I       I  ^îii'       Travaux  (Tamélioration  et  d'achève- 
ment des  ports  maritimes 89,34401 

■  XVI  hi$.  Travaux  de  défense  des  villes  contre 

les  inondations 125,00Q  00 

Total 262,344  5i       26a,s44  3i 

Total  égal  au  montant  du  crédit 459,744  3i 


2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépenso  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  à  litre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  (VÉlat  aux  départements  de  i'agricu)' 
turc,  du  eomm^*ce  et  des  travaux  publics,  et  des  finances,  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Tcxécution  du  présent  déi^ret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Mai  1867. 

8igBé  NAl'OLÉON. 

l'ar  i'£iupcrear  : 

Le  Nînistn  d'Ètai  tt  iéijimftcts ,  U  Mtnîslre  stérélatn  iVéiat  dU  âipOHemèht 

.  ^    ^  de  l'aarieuUure ,  da  commerce  el  du  travaas 

fligné  E.  RooHsn.  puhûçs , 

Signé  Di  FoncADB. 
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État  des  sommes  versées  dans  les  caisses  da  trésor  par  des^  départements,  des  communes 
et  des' particuliers ,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  l'État,  à  Vexécution  de  travaux 
publics  appartenant  à  l'exercice  1867, 


DBPAKTB- 
MBXTft. 


Allier. . . . . 
Savoie.... 


EITTXIPBISIS  AVXQUILLBS  l.£B  FOKOS  bOhT  DE&TIMK*. 


BUDGET  ORDINAIRE. 
CHAPITRE  XVI. 

ENTRBTIRN  DES  éTABLISSSMEMTS  TRBRMAOX 
▲PPABTBRAIiT  À  L*8TAT. 

Entretien  des  routes  thermales  du  parc  et  de  la  prise  d*eaa  de 
Vichy 

Créatioa  d'un  parc  annexe  de  l'étahlissement  thermal  d'Aix- 
les-Baias .1, 


Savoie. . . . 

Manche... 
Vendée . . . 


Loire.... 

Maine- 
et-Loire. 
Mayenne. 


Total  pour  le  chapitre  xvi 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 

CHAPITRE  I". 

BTABUSSBMBRT  TRBBMAL  D'AIX. 

Création  d*un  parc  annexe  de  rétablissement  thermal  d'Ail* 
les-Dains 


CHAPITRE  XIII. 

TRAVAUX  D'AMÉLIORATION  ET  D'ACBÂVEMRNT 
DBS  PORTS  MARITIMES. 

Travaux  d'amélioration  du  port  de  Dielette 

Construction  d'arches  marinières  au  port  du  Pelit-Vey 

Travaux  de  défense  de  la  pointe  de  l'AiguilIon-sur-Mer 

Total  du  chapitre  xiii 

CHAPITRE  XVI  6Û. 

travaux  DE  DÉPBNSB  DBS  VILLES  CONTRE  LSS  INONDATIONS. 

Travaux  de  défense  de  la  ville  de  Saint-Étienne  contre  les 
inondations , 

Travaux  de  défense  de  la  ville  d'Angers  contre  les  inondations. 

i  Travaux  de  défense  de  la  ville  de  Mayenne  contre  les  inonda- 
)     tiens 


Total  du  chapitre  xvi  bis. 


27,500' cw" 
i5o,ooo  00 


i77«5oo  00 


5o,ooo  00 


57,744  3i 
10,000  00 
ai,5oo  00 


89,344  3i 


38,000  00 
5o/xx>  00 

35,000  00 


ia3,ooo  00 


Chap.    XVI. 


Chap.   I*. 

_^  XIII 


RÉCAPITULATION. 

BUDGET  ORDINAIRE. 

Entretien   des  établissements  thermaux  appartenant  à 
l'État 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 

Établissement  thermal  d*Aix 5o,ooo'oo* 

Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement  des 

ports  maritimes '. 89,244  3i 

XVI  bis.  Travaux  de  -défense  des  villes  contre  les 

inondations ia3,ooo  00 


i77,Soo'oQ^ 


Total  pour  le  budget  extraordinaire.. .  262,244  3 1       261,244  3i 


Total  général 439,744  3i 


Vu  pour  être  annexé  au  décret  impérial  en  date  du  25  mai  18C7,  enregistré  sous 
ie  n*  389. 

Le  Ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 
Signé  DR  FORGADEé 
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N*  10,191.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  relatif  aux  Chemins  de  fer  d'embranchement 
de  Livron  à  Crest,  d'Aubagne  aux  mines  de  Faveaa,  de  Grasse  et  d'Hyères  à 
la  ligne  de  Toulon  à  Nice. 

Du  39  Mai  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbbbur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  loi  et  décret  du  19  juin  1857  ^^^  lesquels  constituent  le  réseau  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée ,  ensemble  la  convention 
et  le  cahier  des  charges  y  annexés,  et  spécialement  l'article  6  dudit  cahier 
des  charges  ; 

Vu  notre  décret  du  5  août  i8Ô9(*\  relatif  au  chemin  de  fer  d'embran- 
chement de  Privas  à  la  ligne  de  Lyon  à  Avignon ,  avec  prolongement  sur 
Crest; 

Vu  notre  décret  du  3i  août  i86ot'>,  relatif  à  l'embranchement  de  Garpen- 
tras  à  la  ligne  de  Lyon  à  Avignon ,  et  notamment  l'article  2  dudit  décret; 

Vu  les  loi  et  décret  du  11  juin  i863(^),  portant  approbation  de  la  conven- 
tion passée ,  le  1"  mai  i863 ,  avec  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée ,  ensemble  ladite  convention  et  le  cahier  des  charges  annexé  à  la 
convention  du  11  avril  1867;  , 

Vu  la  demande  de  la  comps^nie  du  chemin  de  fer  de  Paris  â  Lyon  et  à 
la  Méditerranée,  du  218  mars  1867  ; 

Vu  lavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  18 avril  1867; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  l*'.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée  est  provisoirement  autorisée  à  n'acquérir  les  terrains 
et  à  n'exécuter  les  ouvrages  d'art  que  pour  une  voie  seulement  sur 
les  chemins  de  fer  d'embranchement  de  Livron  à  Crest,  d'Aubagne 
aux  mines  de  Fuveau,  de  Grasse  et  d'Hyères  à  la  ligne  de  Toulon  à 
Nice. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  lequel  sera  inséré  au  fiuUetin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  Mai  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rBmpereurz 

Le  Ministre  stcrétain  d'État  aa  diparUnunt  de  Vagricultart, 
du  commercé  tt  des  trapaux  publict , 

Signé  DE  FORCADE. 

"  Bull.  522,  n»  4797.  '**  Bull.  85a ,  n'  SaSi. 

»  Bull.  725.  Il*  S»74.  '"^  Bull.  iiÀi,  n*  ii,555. 
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N*  l5,ip3«  ^  OicMMT  iMPitaiL  qui  déclare  faUim  p^MifM  té 
da  Chemin  de  fer  d'Alaù  an  Pounn,  àvee  embremckement  nr  Awkwtmi»  et 
rend  définitive  la  concession  dadit  Chemin,  accordée,  à  titre  éeentmd^  à  lit 
Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée. 

Do  99  Mai  1867. 

NAPOLÉON  »  par  la  grâce  de  Died  et  la  volonté  nationale,  Ehpkbxub 
MM  FftàifÇAM,  à  tons  présents  et  à  setàf^  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
ragricultiirei  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  loi  et  décret  du  1 1  juin  i863  ^'\  approuvant  la  conventioii  pasaée 
avec  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée, 
le  i"  mai  de  la  même  année  ; 

Ytt  ladite  convention ,  et  notanunent  Tartide  $  de  cette  ooaTentioa  •  ainsi 
conçu: 

fie  mimstre  de  l'agriGulture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  an 
■nom  de  r£tat,  8*engage  à  concéder  à  la  compagnie  à^e  chemins  de  fer  de 
•  Paris  à  Lyon  et  à  Ut  Méditerranée,  dans  le  cas  ou  Tutiiité  en  serait  re- 
«connue  après  raccomplissement  des  formalités  prescrites  par  la  loi  du 

«3  mai  i84i»  les  chemins  de  fer  d-après  : « 

• ..,.•..•..« 

«de  la  ligne  de  Nîmes  à  Mais,  près  d*Alais,  k  cdle  de  Privas  a  Uvroo,  près 
«  du  Pouzin ,  avec  embranchement  sur  Aubenas. 

«La  compagnie  s'engage  à  exécuter  ledit  diemin  dans  un  délai  de  huit 
«années,  à  dater  du  décret  de  concession  déinitive  à  intervenir:  a 

Vu  Tavant-projet  relatif  à  l'établissement  de  cette  ligne  ; 

Vu  les  pièces  de  Tenquète  ouverte  sur  cet  avant-projet  dans  les  départe- 
ments du  Gard  et  de  l'Ardèche,  et  notamment  les  procès^veri)»»!  des  oom- 
missions  d'enquête,  en  date  des  17, 18  et  20  avril  1866  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées ,  du  do  décembre  sui- 
vant ; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  du  95  mars  186^; 

Vu  la  loi  du  5  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pnbuqosi 

Va  le  sénatosK^onsulte  du  a 5  déceinbre  186a  (artide  4); 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

AvoHS  nicBÉTB  et  DÉGiusTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1^  Est  déclaré  d'utilité  publique  TétablisseQ^nt  de  la  ligne 
d^Alais  an  Pouzin ,  avec  embranchement  sur  Aubenas. 

En  conséquence,  la  concession  dndit  chemin,  accordée,  à  titre 
éventuel,  à  la  compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée  par  la  conven- 
tion susmentionnée  du  x"  mai  i863,  est  déclarée  définitive. 

2.  Le  chemin  d^Alais  au  Pouzin  se  détachera,  près  de  la  station 
de  Robiac,  de  la  ligne  d*AIais  à  Bessège  et  aboutira  au  chemin  de 
Privas  à  Livron ,  à  ou  près  de  la  station  du  Pouiin. 
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B.  n*  1498.  —  755  — 

La  direetion  génénde  da  tracé  entre  ces  deux  poiaU  extrêmes  sera 
fixée  ultérieurement  par  un  décret  rendu  en  Conseil  d*État. 

3.  L'embranchement  d*Aubenas  se  détachera  de  la  ligne  princi- 
pale pour  aboutir,  à  ou  près  de  cette  ville,  en  des  points  à  déterminer 
ultérieurement  par  Tadministration. 

4.  Les  terrains  seront  acquis  pour  deux  voies;  les  terrassements 
et  les  ouvrages  d'art  pourront  n'être  exécutés  que  pour  une  seule 
voie. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture , 
du  eommerce  et  des  travaux  publics  est' chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  Mai  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rfimpereur  : 

UMiniartiéeritain  éditât  m  édpartmMt  de  ^t^rlctllcrt, 
du  tamvwrcê  •(  dês  iravoMX  publics , 

Sigaé  DE  FoRCABS. 


N*  15,19s.—  DécRBT  iuPÈniAh  relatif  au  Chemin  deJerdeUlle  à  la  Basiée 

et  à  Béthune. 

Da  t9  Mai  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrbur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
ragricuUure,  du  conmeroe  et  des  travaux  publies; 

Vu  notre  décret  du  39  août  i865<*>,  qui  déclare  d'Utilité  publique  l'éta- 
blissement d*un  chemin  de  fer  de  la  Bassée  à  Lille; 

Vu  le  cahier  des  charges  annexé  à  ce  décret ,  et  notamment  Tarticle  6, 
qui  est  ainsi  conçu  : 

t  Les  terrains  seront  acquis  et  les  ouvrages  â*art  seront  exécutés  pour  une 
«  voie  ;  » 

Vu  notre  décret  du  8  mars  i86ô<*\  portant  concession  d*un  embranche- 
ment sur  Béthune  aux  concessionnaires  du  chemin  de  fer  de  la  Bassée  à 
Lille; 

Vu  la  demande  présentée,  le  11  novembre  1866,  par  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Lille  à  Béthune  et  à  Bully-Grenay^àTeffet  d'être  autorisée 
à  établir  une  double  voie  dans  la  partie  de  ce  chemin  côûiprise  entre  Lille 
et  Violaines  ; 

Vu  les  dossiers  de  Tenquète  d'utilité  publique  à  laquelle  ladite  demande 
a  été  soumise  dans  les  départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais ,  et  notam- 
ment lés  avis  des  commissions  d'enquête,  en  date  des  7  et  9  février  1867; 

Vu  les  rapports  et  avis  des  ingénieurs  du  servioe  du  oontrdie ,  des  11  ^  é  ^  1^  < 
tdOMfi  18671 

^  BttlL  iifot  11*  iitllti  ^  Mil  isf6t  n*  iSieSo* 
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—  736  — 
Vu  l'avis  du  préfet  du  Nord,  du  7  mars  1867,  et  celui  du  préfet  du  Pas- 
de-Calais,  du  a 5  du  même  mois; 

Vu  Tavis  du  conseil  générai  des  ponts  et  chaussées ,  du  1 1  avril  suivant  : 
Vu  la  loi  du  3  mai  i84i»  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 
Vu  le  sénatus-consulte  du  aô  décembre  i85a  (article  4); 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  Est  déclarée  d'utilité  publique  Tacquisition  des  terrains 
nécessaires  à  rétablissement  d'une  deuxième  voie  dans  la  partie  da 
chemin  de  fer  de  Lille  à  la  Bassée  et  à  Béthune  comprise  entre 
Lille  et  Violaines. 

L'article  6  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  29  août 
i863  est  modifié  en  ce  qu'il  a  de  contraire  à  la  disposition  qui  pré- 
cède. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  f  agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  TexécutioD  du  pré- 
sent décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  Mai  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEnperear  : 

Lt  Mimtirê  twrétair§  itÉtat  au  déparUmMÊkt  de  tagrictMvt, 
du  ccmmtrû9  «<  du  trwaaa  publia , 

Signé  DE  FORGiLDE. 


N*  16,194.  —  BicRMT  IMPÉRIAL  qtù  augmente  le  nombre  des  Juges 
dtt  Tribunal  de  commerce  de  Laigle. 

Du  5  Juin  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperehb 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  i^apport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d*État  «0 
département  de  la  justice  et  des  cuites; 

Vu  Tarticle  617  du  Gode  de  commerce,  modiGé  par  l'article  5  de  la  loi 
du  3  mars  1840; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  DÉCRSTé  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

ART.  1".  Le  tribunal  de  commerce  de  Laigle  est  composé  d*uo 
président,  de  quatre  juges  et  de  trois  suppléants.  - 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  et  notice  ministre  secrétaire  d'État 
au  département  de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  public^' 
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Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Juin  1867. 


Signé  NAPOLÉON. 

ParPEmpcreur: 

Le  Garde  des  iceaux, 
MinUlre  secrclaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes. 

Signé  J.  Baroche. 


N*  15,195.  —  DÉCRET  iMPÈRîAL  qux  noTTone  M.  Alfred  Le  Roux 
Vice-Président  da  Corps  législatif. 

Du  8  Juin  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grkce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
3JBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  Tarlicle  43  de  ia  Constitution, 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  M.  Alfred  Le  Roux,  député,  est  nommé  vice-président 
du  Corps  législatif. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Juin  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
'  ParTEmpereur: 

UMinistn  d'État, 
Signé  E.  RoÙHER. 


N'  15,196.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  portoitl  nominatioti  des  Qaesteurs 
du  Corps  législatif. 

Du  8  Juin  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vurarticle  io5  du  décret  organique  du  5  février  1867  ^^K 

Avons  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  Ce  qui  sult  : 

Art.  1".  MM.  Hébert  et  de  Romeuf,  députés,  sont  nommés  questeurs 
du  Corps  législatif. 
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2«  Notre  ministre  d*État  est  chargé  de  Texécation  du  présent  dé- 
cret. 


Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Juin  1867. 


Signé  N^OLEON. 

ParrEmpereur: 

U  Ministre  d*étai. 

Signé  E.  ROUHBA. 


N*  1Ô1I97.  *-  DàcMET  iMPâaiÂL  qtU  augmênit  le  nombre  de$  Juges 
du  Tiibanal  de  oommeree  de  Litie. 

DttSJaiat867. 

.  NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EnraaEai 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  g^arde  des  sceaux,  minisire  secrétaire  d*Étal  ai 
département  de  la  justice  et  des  cuites; 

Vu  Tarticle  617  du  Code  de  commence,  modifié  par  Tarticle  5  de  la  Joi 
du  3  mars  1840; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

AVONS  'Dictctti  et  DlicitÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  Le  tribunal  de  commerce  de  Lille  est  composé  d*uo 
président,  de  huit  juges  et  de  quatre  suppléants. 

2.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes ,  et  notre  ministre  secrétaire  d*État  an 
département  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  Texécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le-8  Juin  1867. 

àigné  NAPOLÉON. 


Par  rEmpereur  : 

\e  Garde  iUt  semux 
i  au  déparUmeni  de 

Signé  J.  Eaeocub. 


,  Le  Garde  des  sceaux. 
Ministre  secrétaire  d'Etat  au  départsment  de  lajmstice  êiàst  ethe», 


N*  10,198.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( oafitre-signé  par  le  tninisire  de  l'intérieur 
qui  porte  de  cinquante  à  soixante-cinq  ans ,  conformément  au  nouveau 
cahier  des  charges,  la  durée  du  péage  con^dé  aux  sieurs  de  GaeiUa^  ci 
Férand  pour  la  construction  du  pont  de  Luscan,  sur  la  Garonne  (Haute- 
Garonne),  suivant  procès-verbal  en  date  du  8  mars  i845.  [Parii,  f  Mai 
iS67.) 
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c|ixi.  £U}9i^u6  ireizc  uiuces  u  nuissier  au  inuuiuii  ue  première  insiance  ue 
Pithiviers  (Loiret),  e»i  modifié  en  ce  sens  que  ce  nombre  ett  réduit  à 
douze.  {Parit,  8  Mai  1867,  ) 


'  i5,aôô.  — DÉCREt  IMPÉRIAL  (coutfe-signé  par  ic  ministre  de  la  guerre) 
qui  délimite  comme  il  est  indiqué  par  les  lettres  B ,  C,  F,  G ,  H ,  I,  J,  K,  t , 
V,  U,  T,  S,  Q,  sur  un  plan  ci-annexé,  le  terrain  affecté  au  service  du  dé- 
partement de  lu  guerre  par  le  décret  du  àg  août  i865t^\  pour  l'élablisse- 
metit  d'un  nouveau  champ  de  tir  à  l'usage  de  la  garnison  de  Bayonne; 
lôdit  terrain  dépendant  de  la  forêt  domaniale  des  dunes  du  Sud,  à  l'em- 
bouchure et  sur  la  rive  droite  dô  l'Adour.  [Paris,  15  Mai  1867.) 


N*  iô,aoi.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  le  ministre  dek  guêtre) 
qui  autorise  le  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  guerre  à 
accepter  le  legs  fait  par  feu  M.  le  baron  Léon-François  Desmazis  au  musée 
d'artillerie,  comprenant  la  collection  de  ses  armes  tant  offensives  que 
défensives,  avec  tous  les  accessoires  d'armes  tant  de  chasse  que  de  guerre, 
tels  que  poires  à  poudre ,  clefs  d'arquebuses  et  tous  les  accessoires  géné- 
ralement quelconques  qui  se  rattachent  aux  armes  du  xyi*  tiède.  (Paris, 
18  Mai  1867.) 


N*  i5,2oa.  --^  DEGEBt  IMPÉRIAL  ( contrc-sigué  par  le  ministi^e  de  la  guerre) 
qui  affecte  au  service  du  département  de  la  guerre  tine  parcelle  de  ter- 
rain originairement  acquise  par  le  service  des  ponts  et  chaussées  pour  le 
détournement  du  ruisseau  de  l'Eygoutier  à  travers  les  fossés  de  la  com- 
munication Lamalgue,  au  port  de  Toulon  (Var),  laquelle  parcelle  est 
teintée  en  jaune  sur  un  t»la&  ciannexé.  [Paris,  18  Mai  1867.) 


N*  i5,:2o5.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi* 
nistre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

r  L'ordonnance  du  ii  février  i8ao,  qui  assigne  huit  offices  d'huissier 
au  tribunal  de  première  instance  de  Forcalquier  (Basses-Alpes) ,  est  modifiée 
en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  sept. 

^^  Le  décret  du  a4  septembre  i86o,  qui  assigne  neuf  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Nyons  (Drôme).  est  modifié  en  ce  sens  que 
ce  nombre  est  réduit  à  huit.  [Paris,  18  Mai  1867.) 


N""  i5,ao4.  —  DÉCRET  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies)  qui  affecte  au  service  du  déparlement  de  la  marine  et  des 
colonies  une  parcelle  de  dix  ares  de  superficie ,  sur  la  dune  du  Sablcau , 
et  située  en  iace  de  la  réserve  du  banc  de  Groix  (île  de  Noirmoutiers). 
[Paris,  22  Mai  1867,) 

»'BuU.  i537,«MS,«w. 
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N"  i5,2o5.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contre-sîgné  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  ia  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Coqain  (Aniome-Gustave-Zéphirin) ,  employé  de  commerce,  né  le 
5  décembre  i84o,  à  Paris,  y  demeurant,  est  autorisé  à  substituer  a  son 
nom  patronymique  celui  de  Delarue,  et  à  s'appeler,  à  Tavenir,  DeUarue  au 
lieu  ae  Coquin, 

a*  M.  Boulard  [Charles-Hagaes-Maihurin) ,  consul  de  France  à  Messine 
(Italie),  né  le  39  mai  1813,  à  Ancenis  (Loire-Inférieure) ,  est  autorisé  à 
ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  Poaqaeville ,  et  à  s'appeler,  à  l'ave- 
nir, Boulard-PouquevUle. 

3'  M.  Carré  (Ferdinand-CharlesAlphée) ,  étudiant  en  droit,  né  le  30  avril 
1843,  à  Paris ,  y  demeurant,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique 
celui  de  Weyler  de  Navas,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir.  Carré  Weyler  de  Naoas. 

4*"  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  les  changements  résultant  du  pré- 
sent décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi, 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d*État 
(Paris,  29  Maii867,) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  18  '  Juin  1867, 

Le  Garde  dês  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  <tÉtai 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROGHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletio 
au  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s'abonne  pour  le  BoUetin  des  loff ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  rimprimerie 
impériale,  on  chei  les  Directenrs  des  postes  des  départements. 


mPBiMBBn  niPiRULB.  —  18  Juin  1867. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PT  1499: 


N"*  i5,ao6.  —  Loi  qui  approuve  un  Échange  d'Immeubles  entre  l'État 
et  M.  Pasquier  etM^  BQilevin. 

Du  i5  Juin  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dien  et  la  volonté  nationale ,  Ehperbub 
>ES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons  ce  qui 
uit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verhat  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Est  approuvé  l'acte  passé,  le  10  décembre  1866, 
levant  M*  Guilhot,  notaire  à  Angouiéme,  contenant  un  échange,  sans 
(oulte,  d'une  maison  située  dans  cette  ville,  rue  Friedland,  appar- 
tenant à  l'État  et  servant  actuellement  de  psallette.à  la  cathédrale, 
contre  une  maison  située  également  à  Angouiéme ,  rue  du  Petit- 
Saint-Cybard,  et  appartenant  au  sieur  Pasquier  et  à  la  dame  Boile- 
vin. 

Délibéré  en  séance  publique  «  à  Paris,  le  21  Mai  1867. 

LePrisidaU, 
Signé  Schneider. 

Lu  Secràaires, 

Signé  DE  Gdilloutet,  baron  Lafond  de  Saint-Mûr,  Alfred  Darimon» 
marquis  de  Conegliano. 

Extrait  du  procès^erhal  du  Sénat, 
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un  échange  d*immeubles  entre  rÉtal  et  le  sieur  Poiquiêr  et  ia  dame 
Boïlevin, 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  d  Juin  1867. 

U  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Seerétairts, 
Signé  Ghaix  d*Est-Angb,  Mellinet,  Tocrargih. 
Vu  et  scellé  da  sceau  du  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Cbaix  D*ËST-AN<}g. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  ie 
rÉial  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aui 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
stir  leurs  reKtstress  les  obnervent  ei  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  U  justice  et  des  cultes  est 
cbargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Juin  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  du  g^rand  sceau  :  Par  rEmpereor  : 

fée  Garde  des  tceaax ,  Siinistre  tecrérafre  d'état  1^  Ministre  d'État , 

au  défiarlenwnt  de  In  jtutire  et  des  cnlles ,  «•;«.. 

Slgn(*  E.  ROUHER. 

Sig'ié  J.  B\f\t)cnb. 


N"  1 5,207 >  -^  Loi  tfai  approuve  un  Echange  entre  VÉttU  et  M.  Partnentier. 

Du  i5  Juin  4867. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperbcr 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionna  et  sanctionnons  ,  prom olooé  et  raouffut^ïnONS  ce  qui 
suit  : 

LOI. 
CdptTttif  dM  procèS'-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les  conditions  indiquées  dans 
Tacte  passé  Je  3o  août  1866,  entre  le  préfet  de  la  Meurthe ,  agissant 
au  nom  de  TÉtat,  d'une  part,  et  le  sieur  Parmentier,  d autre  part, 
réchange,  moyennant  une  soulte  de  mille  trente-sept  francs  soixante- 
treize  centimes  (i.oSy'  7a*)  au  profit  du  domaine,  d'une  parcelle  de 
onze bectares  huit  ares  (11''  8*),  à  détacher  de  la  forêt  domaniale  de 
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uLc  x-/  e  atf  LU  rnse  ei  enclave  uaus  la  lorei  aomamaie. 
Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  lo  Mai  1867. 

Le  Président , 

Si^é  Schneider. 

Les  Secrétaires  , 

Signé  Baron  Lapokdvb  Saint-MG»»  Mîgb,  de  Gu^]«loutit« 
marquis  de  Comegliamo. 

Estrait  du  proc^-verhal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  approuve 
un  échange  de  terrains  entre  TÉtat  et  le  sieur  Parmeniier. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  âi  Mai  1867. 

Le  Président, 
Signé  TROPLOM0. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Chaix  d'Est-Angb,  Melunet,  TonâAiieiR. 
Vu  «t  êteSU  du  icean  da  Sédat  1 
te  iétusteaf  Secrétaire, 
Signé  Ghaix  d'Est- Ange. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  pubHcation. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  i5  Juin  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  el  soellé  dit  grand  soeaa  t  Par  l'Emperei»  { 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d*État  Le  MiÈiitrê  â'ÉtiU , 

aa  département  de  la  justice  et  des  cultes,  ^.      ,  _,    _ 

^  ■'  Sigaé  fi.  RouHBR. 

Signé  J.  BarOcUE. 


N*  i6,ao8.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Corse  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extra»rdinairement. 

Du  1 5  Juin  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natioiàdle  v  ëmmmi^r 
\8  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Avons  çangtiohké  .et  flAvcriONNONs,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès^^erbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  sait: 

Art.  1".  Le  département  de  la  Corse  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  de 
1866,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq 
poor  cent,  une  somme  de  trente-quatre  mille  francs  (M9OO0'),  qui 
sera  affectée  à  la  construction  d'une  prison  à  Calvi. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d*émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement , 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  la  Corse  est  également  autorisé  à  s'imposer 
extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  trois  centimes  pendant  deux  ans,  à  partir  de  1860, 
dont  le  produit  sera  affecté,  avec  l'imposition  créée  par  la  loi  dn 
27  juin  1866 ,  au  remboursement  et  au  service  des  intérêts  de  l'em- 
prunt à  réaliser  en  vertu  de  l'article  1*  ci-dessus,  ainsi  qu'aux  tra- 
vaux de  la  prison  de  Calvi. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  21  Mai  1867. 

UPréfidna, 
Signé  SCSNBIDBR. 

Les  Seeréiains  ,  I 

Signé  Baron  Lafond  de  Saint-Mûr,  Alfred  Darimon,  de  Guilloutet. 
marquis  de  Conboliaho. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  de  la  Corse  à  contracter  un  emprunt  et  a  s'imposer 
extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  4  Jain  1867. 

UPrésidaU, 
Signé  Troplobtg. 
L$s  S9crétairts  , 
Signé  Chah  d^Est-Angb,  Mblliubt,  Tooiaxoir* 
Va  et  scellé  du  sceaa  do  Sénat  : 
USàmtêtwSmsréiûirê, 
^igné  Chaix  d*£st-Ahge. 


I 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  adnxinistratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Juin  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vn  et  ioellé  da  grand  sceta  :  Far  rEmpereur  : 

Le  Gardé  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d^État  Le  Minisire  d'État , 

4M  dipartemeni  de  la  justice  et  des  cuites,  «,.#«,. 

Signé  E.  ROUHEB. 
Signé  J.  Baroghe. 


N*  15,209.  —  Loi  qui  autorise  le  déparlement  de  la  Haute-Garonne  à  impiUer 
sur  le  produit  d'une  Imposition  extraordinaire  créée  en  1865  une  somme  de 
100,000 francs,  qui  sera  expliquée  aux  travaux  de  la  Maison  d'arrêt  de  Tou- 
louse, 

Da  i5  Juin  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promolgoé  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 
Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  la  Haute-Garonne  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  qqe  le  conseil  général  en  a  faite  dans 
sa  session  de  1866 ,  à  imputer  sur  le  produit  de  l'imposition  extraor- 
dinaire créée  par  la  loi  du  1*' juillet  i865  une  somme  décent  mille 
francs  (  100,000'),  qui  sei^  appliquée  aux  travaux  de  la  maison  d'arrêt 
de  Toulouse. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i5  Mai  1867. 

LePrèsidetU, 
Signé  Schneider. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Baron  Lafond  de  Saiht-Môr,  Alfred  Dariiion, 

DE  GOILLOUTET,  COmte  W.  DB  LA  VALETTE. 

Extrait  du  proch-^verhal  du  Sénat* 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  de  la  Haute-Garonne  à  modifier  l'affectation  du  pro 
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duit  d'une  imposition  précédemment  approuvée,  pour  rappliquer 
aux  travaux  de  la  maison  d'arrêt  de  Toulouse. 

Délibéré  et  xoté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3i  Mai  1867. 

UPrùidad, 
*  Signe  Troploho.  * 

Lu  Secrétaires, 
Signé  CHàix  d'Est-Aiigb,  BlBLLnrer,  Toubâhgh. 
Vu  et  icdlé  da  iMm'du  Sénat  : 
Le  SénatêKT  Seerétatre, 
Signé  Chaiz  d'Est-Angb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  anx  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publicatioa. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Juin  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vn-et  Mdlé du gnaâ  wcma  i  Par rEmpenov  : 

Lé  Gard*  des  sceaux.  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d'État , 

OM  département  de  la  justice  et  des  cultes,  ^^^  ^   ^^^^^ 

.  Signé  J.  Baboghb. 


N*  1 5,2 10.  —  Loi  qui  axnf,orise  la  ville  de  M^aiw  à  contracta'  tengagement 
d'un  payement  à  longs  termes  pour  une  distribution  d'eau. 

Du  i5  Juin  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrbub 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SANCTiowNi  et  sanctionnons,  promdlgcM  et  promolguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 
Extrait  du  procè^^erhal  da  Corps  législatif, 

Lb  Corps  législatif  a  adoptb  lb  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  uniqoe.  La  ville  de  Meaux  (Seine-et-Marne)  est  autorisée 
à  contracter  l'engagement  de  payer,  chaque  année,  sur  ses  revenus, 
pendant  soixante-quinze  aos,  au  sieur  Coiret,  entrepreneur  des  tra- 
vaux d'une  di.slribution  d'eau,  la  moitié  de  la  différence  entre  le 
revenu  réel  de»  aboua^ments  et  ta  sonuue  de  cinquante  mille  £nanos 
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(5o,ooo*);  le  lout  conformément  aux  clauses  et  conditions  énoncées 
dans  un  traite  conclu  le  20  lévrier  l 863. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  iS  Mai  1867. 

U  PrètidnU , 

Signé  ScHMKiQsn. 

(,et  Sêcr^tnira, 

bipié  PS  GDII4I.0PTIT,  AlPnitD  Darimon,  Mègb.  ctmu  W.  Dit,  u  Vauiik, 
baroa  Ufond  de  Saint-Mqa. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  ^'oppose  pas  à  (a  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  ville  de  Meaux  (Seine-et-Marne)  à  contracter  rengagement  d'un 
payenaent  à  longs  termes  pour  une  distribution  d'eau. 

Délibéré  et  voté  eo  séance,  au  palais  du  Sépat,  le  7  Juin  1867. 

Le  Prètidmit, 
Signé  Troplono. 

Lês  SecrHairet, 
Signé  Chaix  d*Est-ângb,  Mellihet,  Tourangin. 
Yu  et  ledlé  dn  foeaa  4il  Séi>%(: 

Signé  Chaix  d*Est-Aiiob. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Juin  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  flodlé  du  grand  fccen  :  Par  t*Empercar  : 

U  Garde  des  sceaitx ,  Ministre  secrétaire  d*Ètat  Le  Ministre  d'état , 

^départp>mtdelaJ^tmMd^aaUe,.  ^.^^  ^   ^^^^^^ 

Signé  J.  Baboche. 


N*  iô,aii.  —  Loi  relative  à  V Emprunt  que  la  ville  de  Nice  dt^H  çQntrQçUr 
en  verta  de  la  loi  du  30  mai  i866, 

Dn  i5  Juin  1SS7. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dîau  et  la  volonté  nationale,  Empbrbur 
PBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  ^omulgub  et  phomulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatff. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  lb  pbojet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Nice  (Alpes-Maritimes)  est  antoriséeà 
réaliser  auprès  de  la  société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  con- 
ditions de  cet  établissement,  Temprunt  de  cinq  cent  mille  francs 
(5oo,ooo')  approuvé  par  la  loi  du  3o  mai  1866,  destiné  à  la  cons- 
truction d'un  nouvel  abattoir. 

Cet  emprunt  sera  remboursé  en  vingt  ans,  à  partir  de  1868. 

La  conmiission  accordée  à  la  société  du  crédit  foncier  par  la  loi  dn 
6  juillet  1860  pourra  être  ajoutée  à  Tintérêt  de  cinq  pour  cent  jus- 
qu'à concurrence  de  quarante-cinq  centimes  pour  cent  francs  par 
an. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  17  Mai  1867. 

UPrésidad, 
Si^ë  Sghnbidbr. 

Les  S€eréUdr9s , 

Signé  Barou  [Lafond  de  Saint-Môr,  Hègb,  âlfrbd  DARnoR. 
comte  W.  DE  LA  Valette. 

Extrait  du  procès-fferhal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  ville  de  Nice  (Alpes-Maritimes)  à  modifier  le  taux  d'intérêt  d'ao 
emprunt  précédemment  approuvé. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3i  Mai  1867. 

U  Président, 

Si^é  Troplomo. 

Les  Secrdtairtt , 
Signé  Chaix  d*£8t-An6e,  Melliket,  Todrakchl 
Vu  et  aoelléda  scean  da  Sénat  : 
Lt  Sénatmr  Secrétaire  , 
Signé  Chah  d'Est-Angb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aiu 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
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Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Juin  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  Kdlé  dn  grand  acem  :  Par  rEmperenr  : 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  secrétaire  d^Ètai  Le  Mimstre  d^Ètal , 

au  département  de  la  justice  et  des  cultes,  ..      ,  „  ^ 

Signé  E.  RoDHBB. 
Signé  J.  Bànocous. 


N*  1 5,31  a.  —  Loi  qui  distrait  des  territoires  de  la  commune  de  Trannes 
et  les  réunit  à  la  commune  de  Bossancourt  {Aube). 

Dn  i5  Juin  18^. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empersub 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salijt. 

Avons  sanctionna  et  sanctionnons,  PROMniiGUii  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 
Extrait  dn  procès-verbal  da  Corps  Ugislatff. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1".  Les  territoires  lavés  en  jaune  sur  le  plan  annexé  à  la  pré- 
sente loi  et  comprenant  la  totalité  des  lieux  dits,  appelés  Bas-de-Bos- 
sancourt,  les  CoielleS' de -Bossancourt  et  Enterrement -da- Diable,  sont 
distraits  de  la  commune  de  Trannes,  canton  de  Vendeuvre,  arron- 
dissement de  Bar-sur- Aube,  département  de  l'Aube,  et  réunis  à  la 
commune  de  Bossancourt,  même  canton.  En  conséquence,  la  limite 
entre  la  commune  de  Trannes  et  la  commune  de  Bossancourt  est 
fixée,  par  le  liséré  vert  coté  C ,  D,  E,  B,  F,  G  audit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a 
lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i3  Mai  1867. 

U  Président, 
Signé  Schneider. 

Les  Secrétaires , 
Signé  MÈGE ,  baron  Lafond  de  Sairt-Môr  ,  Alfred  Darimoh  , 

DE  GUILLOnTET,  COEOte  W.  DE  LA  VALETTE. 

Extrait  du  proch-verbal  du  Sénat» 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  réunit 
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à  la  coimiiune  de  Bossancourt  (Aube)  une  portion  de  territoire  dî»- 
traite  de  la  commuue  de  ïranoea  (même  département). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  ai  Mai  1867. 

£•  PrùiâenX, 
Signé  Troplohg. 

Signé  Ghaix  d'Est-Amge,  BAblunet,  TocAAHCni. 
Va  et  to^é  dn  foean  du  Sénat  : 
Le  Sinaittv  Secrétaire  ^ 
^gné  Chaix  D*£aT-AMQS« 

Mandons  et  ordonnons  qne  les  présentes,  revêtues  du  sœan  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu^ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fkssent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  et  des  cuites  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Juin  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vv  tt  MdU  du  gi«nd  leean  :  Par  l'Enpnenr  : 

Ifi  Gori$  du  fCMHx,  Minittrt  twritçàrf  d'im  U  MiMttrf  d^Étgi, 

'^  9lgné  S.  fU»OHBA. 

Signé  J.  Baaochb. 


N*  1 5»2i3.  —  Loi  qui  distrait  an  Territoire  de  la  commune  de  Plamelin  et  Vérige 
en  commune  distincte,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  la  Chapelle-Neuve  (Merhi- 
han). 

Du  i5  Juin  1867, 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Eupkreub 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

EwtteiidaprocèS'Vierhal  du  Corps  législatif. 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1*.  Le  territoire  teinté  en  jaune  sur  le  plan  annexé  à  la  pré- 
sente loi  est  distrait  de  la  commune  de  Plumelin ,  canton  de  Grand- 
champ,  arrondissement  de  Napoléoovilte,  département  du  Morbihan, 
«t  érigé  en  commune  distincte  «  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  la  Cha- 
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pelle-Neuve  et  qui  en  portera  le  nom.  En  conséquence ,  la  limite 
entre  la  commune  de  Plumeiin  et  la  commune  de  la  Chapelie- 
ISeuve  est  6xée  par  le  liséré  rouge  indiqué  audit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s*ii  y  a 
lien,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  TËmpereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  10  Mai  1867. 

UPrétidmt, 

Signé  Scamtiiwiu 
Signé  DE  OuiLLQinm,  marqnii  di  CoiiSGUâMO,  baron  Lafohd  m  Sinnr-MfÔB, 

BfÈ6£. 

Extrait  du  prpcès-verhtd  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  k  la  promulgation  de  la  loi  qui  érige  en 
commune  distincte  la  section  de  la  Chapelle-Neuve,  distraite  de  la 
commune  de  Plumeiin  (Morbihan). 

Délibéré  et  voté  en  aéancei  au.palais  do  Sénat,  le  21  Mai  1867. 

UPrétidmU, 

Signé  TnoPi-OHe, 

Lti  Sêerétairu, 
Signé  Qwai  d'Sst-Ah^b,  MELLivar»  Touhamohi. 
Tu  et  icell^  du  lOMa  du  Séntt  : 
Lé  SÎmafew*  Seeritairt, 
Signé  Cbaix  d'Bst-Ahob. 

Mandons  et  ordonnons  que  lea  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours  «aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d^État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Juin  1867. 

Signé  NAPOLÉOU. 

yn  et  loèBë  du  gnnà  leeca  :  Far  rEmpereor  : 

U  Gwrëê  des  tcêonx,  Ministn  secrétaire  iCitof  i>  Mimttrê  d'État , 

êM  départemmU  de  la  jastieê  et  du  euiUëi ,  „.      ,  „    ^ 

■'  Signé  B.  Rocher. 
Signé  J.  Baroche. 
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N*"  i5,ai4«  —  DÊCBET  impbkial  qui  déclare  â^vdiliti  publique  dherses  opéra- 
tions de  Voirie  dam  le  16*  arrondissement  de  la  Ville  de  Paris  [Passy-An' 
teml). 

Da  39  Mai,  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nadonale ,  Ehperbo 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sajlxjt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Un- 
térieur  ; 

Vu  le  plan  des  alignements  projetés  pour  diverses  opérations  de  voirie 
dans  le  seizième  arrondissement  de  Paris  (Passy-Auieuil); 

Les  pièces  de  Tenquète  à  laquelle  il  a  été  soumis  ; 

La  délibération  du  conseil  municipal,  en  date  du  11  janvier  1867; 

La  proposition  du  sénateur  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  i8o7,t5mai  i84i  et  l'ordonnance  réglementaire 
du33aoûti836W; 

Le  décret  du  26  mars  i85a  (')  et  le  décret  réglementaire  du  2n  décembrr 
l858W; 

Notre  Conseil  d*État  entendu. 

Avons  nécRÉTi  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  dans  le  seizième  arroD- 
dissement  de  la  ville  de  Paris  : 

1*  L'ouverture  d'une  voie  de  vingt  mètres  {20"')  de  lai^genr,  qui, 
partant  du  carrefour  formé  par  la  rencontre  des  rues  Poussin,  des 
Vignes,  de  la  Fontaine  et  de  Magenta,  à  Auteuil,  aboutira  au  point 
de  jonction  des  rues  de  la  Pompe  et  de  Boulainvilliers,  avec  forma- 
tion d'un  carrefour  de  dégagement  à  la  rencontre  de  la  Grande-Rue, 
à  Passy; 

2*  Le  prolongement ,  sur  une  largeur  de  huit  mètres  (8"),  de  la  me 
de  la  Croix  jusqu'à  la  voie  nouvelle  ci-dessus; 

3'  La  suppression  de  la  partie  inférieure  A  et  de  la  partie  supé- 
rieure B  delà  rue  Dangeau; 

4*  Le  prolongement  de  la  rue  du  Ranelagh  jusqu'à  la  voie  nou- 
velle sur  l'emplacement  de  la  sente  du  Calvaire; 

5*  La  rectification  de  la  rue  Pajou  au  droit  des  propriétés  rive- 
raines n**  32  et  34  ;  7 

6*  L'ouverture  d'une  rue  de  douze  mètres  (12")  de  laideur,  allant 
de  la  grande  voie  projetée  à  l'embarcadère  du  chemin  de  fer,  a 
Passy; 

Le  tout  suivant  les  alignements  indiqués  par  des  tracés  noirs,  avec 
lisérés  bleus ,  sur  le  plan  ci-annexé  que  nous  approuvons  à  cet  effeL 
'  En  conséquence,  le  sénateur  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom 
de  la  ville  de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit, 
s'il  y  a  lieu ,  par  voie  d'expropriation ,  en  vertu  tant  de  la  loi  du  3  mal 

*"  IX*  série,  2*  partie,  1"  section,  **'  x*  série.  BolL  5 U,  n" 3914. 

Bull.  378,  n*  5906.  «»^  XI'  série,  Bull.  656.  n*  -^ 


II. 
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i84i  que  du  décret  da  26  mars  1862,  après  Taccomplissement 
préalable  des  formalités  prescrites  par  le  décret  ré^ementaire  du 
27  décembre  i858,  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont 
Toccupation  est  nécessaire. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries»  le  29  Mai  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperear  : 

U  MiniHn  swiUùrt  d'Éiai  au  déparUmnU  de  VinUrUnr, 

Signé  La  Valette. 


N*  i5,2i5.  —  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorisB  un  virement  de  Crédit  an  Budget 
ordinaire  da  Ministère  de  la  justice,  exercice  £867. 

Du  1 5  Juin  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Ekperbuk 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1866,  portant  fixation  du  budget  général  ordinaire 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1867; 

Vu  notre  décret  du  6  novembre  1866^^),  portant  répartition,  par  chapitres , 
des  crédits  dudit  budget; 

Vu  Tarticle  a  du  sénatus-consulte  du  Si  décembre  1861; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  ^^\  concernant  les  virements  de 
crédits; 

Vu  l'article  55  de  notre  décret  du  3i  mai  186a  ^*\  portant  règlement  gé- 
néral sur  la  comptabilité  publique  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  d'État  et  des  finances,  en  date  du  i4  mai 
1867; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  nsGRixi^  et  Décm&TONSce  qui  suit  : 

Aht.  l*".  Le  crédit  ouvert,  pour  Texercice  1867,  au  chapitre  vi  du 
budget  ordinaire  (a*  section)  du  ministère  de  la  justice  (Tribunaux 
de  première  instance)y  esl  réduit  d*une  somme  de  trois  mille  sept  cent 
quatre-vingt-sept  francs  cinquante  centimes  (3,787'  5o'). 

2.  Le  crédit  ouvert,  pour  le  même  exercice,  au  chapitre  1"  (Ad- 
ministration centrale.  —  Personnel)  du  même  budget  du  ministère  de 
la  justice ,  est  augmenté  de  pareille  somme  de  trois  mille  sept  cent 
quatre-vingt-sept  francs  cinquante  centimes;  cette  somme  sera  appli- 
quée à  donner,  pendant  la  durée  de  Texposition  de  1867,  une  indem- 
nité aux  employés  dont  le  traitement  n^excède  pas  deux  mille  francs. 

»»  Bnll.  1479 .  n*  i4,665.  «  BulL  io45.  u*  10,517. 

(*)BaU.  ao.  n*Aiio. 
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décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Juin  1867. 


Signé  NAPOLEON. 
Par  ri 


Le  Minisiré  d'État  tt  dês  finança ,  Le  Garde  des  sceaux  ,  ministre  secrèsm  :  ' 

an  département  de  la  justice  et  éa  oid. 


Signé  Ë.  AouHER. 


Signé  J.  Baaoghe. 


N"  i5,ai6.  —  DÉCRET  impérial  qui  fixe  la  Tare  légale  sur  ceriama 
Marchandises. 

Du  i5  Juin  1867. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emfl 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départemaéi 
ragriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 
Vu  la  loi  de  douane  du  6  mai  i84i  ; 
Vu  la  loi  du  1 5  juin  1866,  sur  les  usages  commerciaux, 

Avons  décrété  et  néctiETOifS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  tare  légale  sur  les  marchandises  ci-après  est  £id 
ainsi  qu'il  suit  :  ' 

Café  en  sacs  on  en  balles * '  i  1/3  p.  Q^    | 

Cacao  en  sacs  ou  en  halles.  * 1  1/2  p.  (^ 

Cannelle  en  sacs  ou  en  balles}  «>"*>  »j'"Ç),«  emballage à  p.  0/0.       , 

I   sous  double  emballage 5  p.  0/0. 

Suron «*..••.».  10  p.  0/0.        1 

Caisses  ou  futailles  renfermant  un  suron 33  p.  o^.        I 

Piment  /poivre  ou  cubèbe  en  sacs  oa  en  balles s  p.  0^' 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  Yif^  { 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  départemental 
finances,  sont  chargés»  chacun  en  ce  qui  ie  concerne  «  de  rexécotii 
^  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Juin  1867.  ! 

Signé  NAPOLÉON.  | 

Far  rÊmpereor  s 

UMinUtrê  secrétaire  d'État  aa  ièpaHemai  de  rtfif^ 
lia  Mffimcrtt  eà  dm  trmfams  pêbHts, 

Signé  DE  Forgadb. 


Indigo.  I 
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N*  16,317.  ~  I>ÉCRRt  iMP^BUL  (contre-signe  par  le  m1ni>tf(»  de  ragriouHure, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  déclare  d'utilité  publique  les 
travaux  de  construction  d'un  port  sur  la  rive  droite  de  la  Sarthe,  â  Noyen 
(Sertbe).  L'exprf^mtion  des  terrains  nécessaires  k  l'exécution  desdits 
travaux  sera  poursuivie  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai 
i84i.  (Paris,  iO  Avril  1867,) 


N*  1 5.318.  —  DÉcnET  iHP^niAL  (contre^signé  par  le  minintre  de  ragricultare, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  )  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Il  sera  procédé  par  TÉlat  à  Texécution  des  travaux  projetés  pour  amé- 
liorer la  navigation  de  la  Moselle  entre  Frouard  et  Tbionville,  conformément 
aux  dispositions  générales  d'un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

2*  Les  Iravaux  mentionnés  en  rariicle  i"  du  présent  décret  sont  déclarés 
d'utilité  publique. 

3°  La  dépense,  évaluée  à  onze  millions  cinq  cent  mille  francs,  sera  imputée 
'  sur  le  budget  extraordinaire  du  mini>tère  des  travaux  publics ,  chapitre  Vili 
[Amélioration  desrivitres).  (Parii,  iO  Avril  1867.) 


N*  15,319.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  le  ministre  de ragricuiture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'occupation  des  terrains  nécessaires  à 
l'agrandissement  de  la  station  de  Louverné(  Mayenne],  sur  la  ligne  de  Paris 
â  Rennes,  lesdits  terrains  désignés  par  une  teinte  rose  sur  un  plan  parcel- 
laire qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

a*  Pour  l'occtipaiion  de»  terrains  mentionnés  à  l'article  précédent,  la 
compagnie  de  rOuv*tit  e<t  subslit«iée  aux  droits  comme  aux  obligations  qui 
dérivent ,  pour  radmini-str^ition ,  de  la  loi  du  3  mai  i84i* 

Les  expropriations  lievront  être  accomplies  dans  un  délai  de  deux  années, 
à  p/trtir  de  la  promulgation  du  présent  décret. 

3"  Les  terrains  occupés  seront  incorporés  à  la  concession  du  chemin  de 
fer  de  l'Ouest  et  feront,  en  conséquence,  retour  à  l'État  à  r»*xpiration  de 
ladite  concession ,  comme  le  chemin  de  fer  lui-même.  (Paru,  10  Avril  1867.) 


N*  1 5.330.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-slgné  par  le  ministre  de  ragricuiture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d^utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  du  Finistère  n*  4 ,  dans  les  côtes  de  Saint-Renan,  de  l'Hôpi- 
tal et  de  Hervadeza,  suivant  la  ligne  rouge  d'un  plan  qui  restera  annexé  au 
présent  décret. 

3*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
mentjt  nécessaires  à  Texécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  nV)nt 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
tion. (Paris,  10  Avril  1867,) 
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N*  i5,aai.  —  Dégrbt  impérial  (contre-êigné  par  le  ministre  de  i*iBtérieur) 
qui  réunit  k  police  du  port  de  commerce  de  Brest  (Finistère)  aux  attri- 
butions du  commissaire  spécial  de  police  institué  à  la  résidence  de  Brest 
pour  la  surveillance  des  chemins  de  fer  de  TOuest.  (Paris,  18  Mai  1867.) 


N*  i5,aaa.  —  Décret  impérial  (contre-signe  parle  ministre  de  rintérieur) 
portant  que  la  juridiction  du  commissaire  de  police  de  Luxeuii  (Haute- 
Saône)  est  restreinte  à  la  commune  chef-lieu  de  canton.  [Paris,  18  Mai 
1867.) 


N*  i6,2a5.  —  DÉCRET  impérial  (côntre-signé  par  le  ministre  de  Tintérieur) 

?[ui  supprime  le  commissariat  de  police  de  Grisolles  (Tam-et-Garonne). 
Paris,  1"  Juin  1867.) 


N*"  i5,334*  — DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sigué  par  le  ministre  de  rintérieur) 
portant  que  la  juridiction  du  commissariat  de  police  de  Verdun  (Tam- 
et-Garonne)  est  étendue  à  toutes  les  communes  du  canton  de  Grisolles 
(même  département).  [Paris,  1"  Juin  1867.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  21  •  Juin  1867, 


Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'État 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROGHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  an 
ministère  de  la  Justice  et  Aee  Coites. 


Oo  t'aboiuàe  poar  le  BoUelin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caiue  de  l'Imprimerie 
Impériale ,  on  diex  les  Directears  des  postes  des  départements. 


IMPRIMERIK  mPÈRIALB.  —ai  Juio  1867. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1500. 


N*  1 5,335.  —  Loi  çoi  approuve  un  Échange  entre  VÉtat 
et  M.  Godeau-Percereau. 

Da  19  Juin  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbreub 
DJB5  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AYONS  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  Ce  qUÎ 

suit: 

LOI. 
Extrait  da  prochS'^ferbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les  conditions  stipulées  dans 
Facte  passé,  le  10  mars  1866,  entre  le  préfet  d'Indre-et-Loire,  agis- 
sant au  nom  de  TÉtat,  et  le  sieur  Godeau-Percereau,  l'échange,  sans 
soulte  ni  retour,  de  deux  parcelles  contenant  ensemble  six  hectares 
quatre-vingt-onze  ares  quarante  centiares  (G**  gi'  4o*),  à  détacher  de 
la  forêt  domaniale  d'Amboise,  cantons  dits  Parc  du  Fourneau  et 
Garenne  du  Fourneau,  et  situées  dans  la  commune  de  I^ierres,  n^'  167 
et  3ig  de  la  section  A  du  plan  cadastral,  contre  deux  parcelles  de 
terrain  boisé  d'une  contenance  totale  de  douze  hectares  vingt-huit 
ares  dix  centiares  {12^  28*  10*),  situées  dans  la  commune  de  Saint- 
Denis-Hors,  lieu  dit  en  Durdan,  n*  2,  section  K  du  plan  cadastral, 
et  dans  celle  de  Dierres,  lieu  dit  à  la  Marinière,  n"  35,  277  et  278 
du  plan  cadastral. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i3  Mai  1867. 

U  Pntidgni, 
Signd  Schneider. 

Les  Steritaim, 

Signé  Baron  Lapond  dr  Sairt-Mgr,  Alfred  Darimon  ,  de  GoillodteTi 
comte  W.  DE  là  Valette,  Mêge. 

Xr  Série.  58 
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Extrait  du  procès-verhai  du  SénaL 

Le  Sénat  ne  s^oppose  pas  à  la  promulgation  delà  loi  qui  approuve 
un  échange  de  terniias  entre  l'État  et  le  sieur  Godeaa-Pêfxereaa  (Lndre- 
et-Loire). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  2i  Mai  1867. 

UPréiidaU, 
Sipié  TnoPLOHO. 

Lu  Suréùuns, 
Signé  Chau  d*£st-Ange,  Mkluiei»  Toua&SGii. 
▼a  et  soelié  du  sceau  du  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Chaix  b*Est-An6E. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  psdais  des  Tuileries,  le  19  Juin  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  «t  scellé  du  grand  sceau  :  Par  rEmperear  : 

U  Garde  des  teetaut ,  Ministre  eecrétaire  d'ÈUU  Le  Ministre  d'État , 

audépartenuntdelajusticeetdescultss.  ^^^^^  ^^^^ 

Signé  J.  Baroche. 


N**  i5,aa6.  -^Loi  (fui  atUanse  la  viUe  <r Angers  à  contracter  an  BmpnuU. 
Du  19  Juin  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale^  EMPSRxim 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SANcriONNé  et  sanctionnons,  paomolgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  da  procès^verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  d'Angers  (Maine-et-Loire)  est  autorisée  à 
emprunter,  à  un  taux  d^intérét  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  cinq  cent  soixante-quinze  mille  francs  (SyS.ooo'),  rem- 
boursable en  dix  ans,  à  partir  ae  1869,  sur  ses  revenus,  pour  con- 


Digitized  by  VjOOQIC 


B.  n*  i5oo.  —  7*9  — 

coxuir,  avec  d'autres  ressources.,  au  payement  de  Tacquisition  des 
terrains  destinés  à  remplacement  d'un  nouveau  théâtre  et  des  travaux 
de  coDstruction. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  à  gré>  avec  faculté  d'éme;ttre 
des  obligations  au  porteur  on  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet/établissem^mt 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  lo  Mai  1867. 

Le  Président, 
SJigné  SCHNEIPEA. 

têtSÊCîfiUdtm, 

'^gné  Baron  Xaford  ve  Saint-Môh  ,  db  GuiLLOirtET, 
anarqvia  s>b  Gohecuako,  Macs. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Sénat, 

Le  Séoai  ne. s'oppose  ,paa  à  la  pnHBulgatioa  de  la  loi  qui  autorise 
la  ville  d'Angers  .(Maiue-et-tioiDe)  à  contracter  un  emprunt 

Dâibérë  et  voté  en  séance,  au  palais  du  5énat,  le  21  Mai  1867. 

UPntUuU, 
Signé  Tboploi». 

fii^ié  •GhAIB  D'fiSt-jMOB.  dtfCLUHR,  TOUMMIB. 
V«  et  sodlé  da  iceaa  da  Sénat  : 
Le  Sénalmr  Secrétaire,' 
Sigoé  Chaiz  D*£tT-AN6E.  « 

Mandons  et  oiiDONivoirs  que  les  présentes ,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletn  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  atrtorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  tes  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Étart  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chaîné  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  19  Juin  1867. 

Signé  NAPOLÉON.    - 
Vaetndlédagrandaoefta:  ^   „„ 

**  ,  Pir  rEmpereor  : 

L$  Gardé  du  tcêoax.  Ministre  teerétain  d'État  .    ^m-  •  ^     ^»j. 

au  dèparUmcnt  d»  la  justice  et  des  cuites,  ^  Mtnutre  d  Stat, 

•Signé  J.  Baroqu*  Signé  E.  Rodher. 

58. 
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N'  15,337.  —  ^'  ^^  autorise  la  ville  d'Éiampes  à  contracter  un  Empranf 
et  à  s'imposer  eœtraordinairement. 

Du  19  Jami867. 

NAPOLÉON,  paria  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

Avons  sanctionna  et  sanctionnons,  promulgua  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  dm  proch-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1".  La  ville  d*Étampes  (Seine-et-Oise)  est  autorisée  à  emprunter, 
à  un  taux  d'intérêt  qui  n'eicède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme  de 
deux  cent  mille  francs  (200,000'),  remboursable  en  quatorze  années, 
à  partir  de  1873,  et  destinée  au  payement  :  1*  de  divers  immeubles 
à  acquérir  pour  rétablissement  d*un  marché,  Télargissement  d*une 
rue  et  l'agrandissement  d'un  abreuvoir;  2*  de  diverses  dettes  et  dé- 
penses énumérées  dans  les  délibérations  municipales  des  27  no 
vembre  i865  et  19  février  1866,  notamment  l'agrandissement  dn 
collège,  la  construction  d'un  lavoir  et  des  travaux  de  voirie. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscriptions ,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  condi- 
tions de  cet  établissement 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement. 
pendant  quatorze  ans,  à  partir  de  i8y3,  treize  centimes  additionnels 
au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  devant  rapporter 
une  somme  totale  de  deux  cent  trois  mille  huit  cent  quarante  francs 
{2o3,84o')  environ. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  aiTecté,  avec  un  prélèvement 
sur  les  revenus,  à  l'amortissement  de  l'emprunt. 

Les  intérêts  de  1867  à  1872  seront  imputés  sur  les  ressources 
annuelles  du  budget 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  10  Mai  i867. 

LêPréMêHi, 
Signé  Schneider. 

Lu  Sêcritairet , 

Signé  Baron  Lafond  de  Saint-Môr  ,  MicE,  de  GciLtorrcr- 
marcjats  dk  CO!IEOlia!io. 
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Extrait  da  procès-verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  ville  d'Étampes  (Seine-et-Oise)  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'im- 
poser extraordinairement 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  21  Mai  1867. 

UPrùiént, 
Signé  TnopLOTfO. 

Lu  Seeritairts , 
Signé  Chaix  d*£st-Ange,  Mellinet,  Todrangin. 
Vu  et  foellé  da  sceta  da  Sénat  : 
Le  Sénatmr  Seeritairt, 
Signé  Chaix  d'Est-Ahge. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  Bes  lois ,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux 'et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Juin  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  icdlé  da  grand  iceaa  :  Par  rEmpereor  : 

L«  Garde  des  sceaux.  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d*état , 

au  département  de  lajastice  et  des  cultes,  ^.      ,  „    ^ 

■'  Signé  E.  RouHEn. 
Signé  J.  BAftOGHE. 


N*  iô,aa8.  —  Loi  qui  érige  en  commune  la  section  de  Bacotiel, 
iistraile  de  la  commune  de  Cképoix  (Oise]. 

Dn  ig  Juin  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 
Extrait  du  procis-verbal  du  Corps  législeU^, 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  La  section  de  Bacouel,  indiquée  sur  le  plan  annexé  à  la 
présente  loi  par  une  teinte  jaune,  est  distraite  de  la  commune  de 
Chépoix,  canton  de  Breteuil,  arrondissement  de  Ciermont,  départe- 
ment de  rOise,  et  érigée  en  commune  distincte»  dont  le  chef-lieu  est 
fixé  à  Bacouel. 
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En  conséquence ,  la  limite  entre  la  commune  de  Bacouel  et  la  com- 
mune de  Chépoix  est  fixée  conformément  au  tracé  de  la  ligne  ronge 
ponctuée  audit  planf. 

2.  Les  dispositions  qtri  précèdent  a«n>nt  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respeetivement  acquis. 

La  conmLiine  de  Bacouel  est  tenue  de  contribuer  au  payement  des 
travaux  de  la  maison  d'école  en  construction  dans  la  commune  de 
Chépoix,  dans  la  proportion  qui  sera  déterminée  par  un  décret  de 
TEmpereur,  lequel  staluera  en  même  temps,  s'il  y  a  lieu,  sur  les 
autres  conditions  de  la  distraction. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  17  Mai  1867. 

UPrmtmi, 

Signé  ScHHBOPRik 

Lu  SêcrUaireg, 

Signé  Bacon  Lafond  dk  Saist-Môr^  Macs,  âlkrrd  Dabihox, 
comte  W.  DB  LA  Valette. 

Eaitmt  à»  proeèhverbêl  Ae  SéML 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  érige  en 
conmmne  distincte  la  section  de  fiacouâ,  distraite  de  la  commune 
de  Chépoix  (Oise). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le3i  Mai  1867. 

LtPréfidmU, 
Signé  TnoPLOifG. 
Les  Seerétaim , 
Signé  Ghaix  d'Est-àitge»  Mellhœt,  Touraugct. 
Va  et  foellé  da  sceau  da  Sénat  t 
Lt  Sénaiem- SêcrUain , 
Signé  Chaix  d'Est-Ange. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  an  Bulletin  des  lois,,  soient  adressées  aux  covrs,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives  ^  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palab  des  Ttiileries,  le  19  Juin  1867. 

Signé  ^AVOdON, 

U  €ûT^in9ûmtaF,  Mtnùtn  neriUdn  étÈiai  Le  Ministre  d^iua , 

mUJ^iÊnunàdthjmtke^éemimlif^,  ^         ^  RO0HWU 

aigné  J.  BmOGU  ^ 
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ir*  15,1199.  —  lor  foi  dkthtti  ée$  TerritaiPéi  de  ïa  ûwmfcâne  d'Vhntffne 
et  U$  rémmi  à  Ai  cênmonAi^Bendaf»  [B^ageÊ-Pyréhéet), 

Du  19  Jaîn  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grfiee  deDîes  et  k  volonté  nationale,  ii»»Bmini 
DB8  Français  ,  à  tous  présents  et  à  irenÎT;  sA:iirr. 

Ayons  sanctionné  et  asAUCTiONiOffs,  fROMtKLGGÉ  etPROiniL&vQNS  ce  qui 
sait  : 

LOI. 
KatmU  da  procèf-ver6a2  do  Corps  légisUUff» 

Le  Corps  uâciSLATiF  a  adoptb  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  l*.  Les  ferrîtoires  nommés  les  Onze-Bornes  et  lesJoncaux,  dé- 
signés, snr  le  pian  annexé  à  la  présente  loi,  le  premier  par  un  liséré 
bleu  et  le  second  par  un  liséré  jaune,  sont  distraits  de  la  commune 
d'Urrugne ,  canton  de  Saint-Jean-de-Luz ,  arrondissement  de  Bayonne, 
département  des  Basses-Pyrfeées ,  et  réunis  à  la  commune  de  Hen- 
daye,  même  canton.  En  conséquence ,  les  limites  entre  les  communes 
de  Hendaye  et  d'Urrugne  son^t  fixées  conformément  au  tracé  de  la 
ligne  bleu  foncé  portant  les  numéros  noirs  1,2,  3,  4,  5,  6;  7,  8, 
9,  10.  et  11,  et  la  ligne  jaune  foncé  portant  les  numéros  rouges  1»  2 , 
3,  4,  5,  6  et  7. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usagé  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s*il  y  a 
lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique*,  k  Paris,  le  i5  Mai  1867. 

Signé  Sghneideb. 
Let  Sêcrélairer, 

Signé  Bnoa  Lafovd  de  Saint-Mûr»  9E  GviujamET, 
comte  W.  DE  LA  Valextr,  Alfred  Daboiov. 

Êsrtfoii  da  proeès-verhal  dm  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s^opposé  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  a  pour 
objet  de  réunir  à  la  commune  de  Hendaye  (Basses-Pyrénées)  deux 
sections  de  territoire  distraites  de  la  commune  JDrrugne  (même 
département]. 

Délibéré  et  voté. en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3i  Mai  1867. 

UPrùidtnt, 

Signé  Troplohg. 

Let  SêeréUùret, 

Signé  Chaix  d'Est-Ahge,  Mellinet,  Tourahoiv 
Vu  et  scellé  da  loeta  du  Sénat  : 
£<  5«Wif#iir  ^icrëburf  A 
Signé  Cbâix  D'EsT-AacE.  .  . 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l*État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours  «  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cuites  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  ig  Juin  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  du  grand  scean  :  Par  PEmpcrew  s 

U  Garde  im  sceaax ,  MinUln  êêcrétain  d'État  Lt  Miaitlrê  d^état , 

au  département  de  ïajustict  et  des  cultes,  ..      .  „  _. 

^  •'  '  Signé  £.  Bocma. 

Signé  J.  Barogh£. 


N*"  i5,33o.  —  Loi  qm  érige  en  commune  distincte  la  section  da  Chalard, 
distraite  de  la  commune  de  Ladignac  [Haute-Vienne). 

Du  19  Juin  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extraxt  du  procès-verbal  du  Corps  législaiff. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projtet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  La  section  du  Chalard  est  distraite  de  la  commune  de 
Ladignac,  canton  et  arrondissement  de  Saint- Yrieix,  département  de 
la  Haute-Vienne,  et  érigée  en  commune  distincte,  dont  le  chef-lieu 
est  fixée  au  Chalard. 

En  conséquence,  la  limite  entre  la  commune  du  Chalard  et  la 
commune  de  Ladignac  est  déterminée  conformément  au  tracé  do 
liséré  kvé  en  bleu  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres, qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s*il  y  a 
lieu,  déterminées  ultérieurement  par  un  décret  de f Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3  Mai  1867. 

UPrétideni, 
Signé  Schneider. 

Im  Sêerétairet 

Signé  Alfred  Darimon,  de  Gdilloutet,  comte  W.  de  la  Valette. 
marquis  de  Combguano. 
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Lie  oenat  ne  s  oppose  pas  a  la  promulgation  di 
lommune  distincte  la  section  da  Chalard,  distra  i 
le  Ladignac  (Haute-Vienne). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  an  pdais  du  Sénat 

LeP  ! 
Signé  1  ! 

^  Us  Sêi  \ 

Signé  Chah  D*EsT-Aii6i  , 
Va  et  scellé  da  sceaa  da  Sénat  : 
Le  Sénaleur  Secrttairt , 
Signé  Chaix  d*Est-An6e. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes^  re^  I 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adrc  \ 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pou]  i 
SUT  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  ol  i 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  ju: 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Juin^iSôy. 

Sig   I 

Va  et  scellé  do  grand  sceau  :  1    t 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d^État  Le    ! 

au  département  de  la  justice  et  des  cultes , 

Signé  J.  Baroche. 


N*  i5,a3i.  —  DÉCBBT  impérial  relatif  à  la  Contriba    i 
en  1867,  pour  les  dépenses  de  la  Chambre  et  de  la 
Lorient. 

Dn  8  Juin  1867. 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté   i 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'i 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 
Vu  Farticle  1 1  de  la  loi  de  fmances  du  aS  juillet  1     < 
Vu  l'article  4  de  la  loi  du  i4  juillet  i85ô,  les     i 
18  mai  18Ô0,  4  juin  i8ô8,  a6  juillet  1860  et  i5     i 
18  juillet  1866, 

Avons  D^ORiii  et  d^gr^tons  ce  qui  suit  : 
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Art.  1".  Une  contribution  spéciale  de  ia  somme  de  qaatre  cent 
soixante- trois  franco  (463'),  nécessaire  au  payement  des  dépenses 
de  la  chambre  et  de  la  bourse  de  commerce  de  Lorient»  suivant  le 
budget  approuvé,  sur  la  proposilîpn  de  ladite  chambre,  par  notre 
'ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture ,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  ,*  plus  cinq  centimes  par  fra^c  pour 
couvrir  les  non-valears  et  trois  centimes  aussi  par  franc  pour  sub- 
venir aux  frais  de  perception,  sera  répartie  en  1867,  savoir  :  trois 
cent  cinquante  et  un  francs  (35i')  sur  les  patentés  du  département 
du  Morbihan  désignés  par  Tarticle  33  de  la  loi  du  25  avril  i84d,  en 
ayant  égard  aux  additions  et  modifications  autorisées  par  les  lois  des 
18  mai  iSbOi  4  juin  1868,  26  juillet  186a  et  i3  mai  i863,  et  cent 
douze  francs  (112')  sur  les  patentés  de  la  ville  de  Lorient  seulement 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  le  mandat  do 
préfet  du  Morbihan,  à  la  disposition  de  la  chambre  de  commerce  de 
Lorient,  qui  rendra  compte  de  son  emploi  à  notre  ministre  de  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tagriculture, 
du  ocmimeroe  et  des  travaux  fRiMica,  et  notremimstresecr^ined^État 
au  département  -des  filianoes;  «ont  diavgés,  olMOuti  en  oe  tf«i  le  oon- 
«ceme,  -de  l'exécution  'du  présest  décret,  qtri  sera  inséré  aa  Balletia 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Juin  1867. 

Par  rEmperenr  : 

U  Ministre  técréUdre  d'État  au  département  de  l^agricaètmt. 
du  cùmmMrceeiéee  tremmm^nHieem 


N*  iô,a32. —  DÉGRBT  IMPÉRIAL  (çoutre-signé  par  le  ministre  de  ragriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1"  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  dé  rectification  des  cdtes  da 
mont  dllaleine  et  deLatîll^,  i;pute  départementale  de  TAisne  n*  7.,  suivant 
le  tracé  jaune  d*un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

a*  L'administration  est  autorisée  «^  &ireJl*acquisition  des  terrains  etHti- 
ments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectiGcation ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  ia  loi  du  3  noai  x84i ,  sur  Texpropria- 
tion  pour  cause  d'utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n*oat 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  'de  tcîiiq  ans ,  À  partir  du  jour  de  aa  promo^- 
tion.  [Parii,  iO  Avril  1867.^ 


fl*  iô)S33. — DÉQRETiMP^^aïAi  (eoiftitB*%igné^rleisiimslve*de4>agricQlliarB, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

1*  Sont  dédarés  d'utilité  publîftie  les  travaux  4e âredificalioii  de  k  rsute 
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a""  L*adininistration  est  autorisée  à  faire  l*acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  Texécution  de  cette  rectification ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

3'  Le  présent  décret  sera  considéré  conmienon  avenu,  si  les  travaux  n*ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
tion. (Potm,  iO  Avril  1867.) 


N*  1 5,a34.  —  Degbet  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  ragriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  des  côtes 
de  Margucrie  et  de  Hermès,  route  départementale  de  TOise  n"  a5,  confor- 
mément a  u  tracé  figuré  par  la  ligne  rouge  pleine  sur  un  plan  qui  restera 
annexé  au.  présent  décret. 

2"  L'adoitnistration  est  autorisée  à  faire  Tacquisilion  des  terrai  ns  et  bâti- 
ments néc=essaires  à  l'exécution  de  cette  rectification ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i ,  sur  l'expro- 
priation p-our  cause  d'utilité  publique. 

3**  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
tion. (Paris,  iO  Avril  1867,) 


N*  i5,a35. —  DÉCRET  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n*  iig,  de  Car- 
cassonne  à  Saint-Girons,  dans  les  côtes'de Montréal  (Aude),  entre  les  bornes 
kilométriques  162  et  198,  suivant  la  direction  générale  teintée  en  rose  sur 
un  plan  qui  demeurera  annexé  au  présent  décret. 

Ladite  rectification  est  déclarée  d'utilité  publique. 

2°  La  dépense,  évaluée  à  cent  trente-huit  mille  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  affectés  annuellement  aux  rectifications  des  routes  impériales  dans  le 
budget  extraordinaire  du  ministère  des  travaux  publics. 

3*"  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i ,  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique. 

l^"*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
tion. [Paris,  13  Avril  1867,)  j 


MOT  ' 


N**  i5,a36.  —  DÉCRET  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  affecte  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  l'ancien  fort  de  la 
Crèche,  situé  dans  la  rade  de  Boulogne  (Pas-de-Calais).  [Paris,  13  Avril 
1867.) 
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Certifié  conforme  : 

Paris,  le  25  *  Juin  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'Étal 
au  département  de  la  Jastice  et  des  Cultes, 

J.  BAROOHE. 


'  Celte  date  est  celle  de  la  rdception  dn  BulIetÎD  ao 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  8*aboime  pour  le  Bulletiu  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  aa ,  à  la  caisse  de  ilmprimerie 
impériale ,  on  chei  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


mPRIUERIE  IMPÉRIALE.  —  33  Juin  18G7. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N"  1501. 


N"  16,237.  —  DÉCHET  IMPÉRIAL  quî  proclame  37  Cesiiom 
de  Brevets  d'invention. 

Du  É  Mai  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperbcr 
>ES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir»  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
'agriculture,  du  comiéerce  et  des  travaux  publics  ; 
Vu  Tarticle  21  delà  loi  du  5  juillet  i844* 

Avons  DicRiTÉ  et  dégri&tons  ce  qui  suit  t 

Art.  1".  Sont  proclamées  : 

1*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départenient  de  U 
Seine,  le  2  janvier  i867»raite,  suivant  acte  en  date  du  i5  décembre  1866,  au  siear 
Armand-Augustin  Âubry  fils  »  entrepreneur  de  serrurerie  en  bâtimeiAs ,  demeurant 
l  Paris,  rue  Deaurepaii*e ,  n*  10,  par  le  sieur  Pigniëre,  de  ses  droits  au  brevet  d*in- 
vention  de  quinze  ans  qu*il  a  pris,  le  2  avril  i86d,  conjointement  avec  le  sieur 
Bonnet,  pour  un  système  de  pempe  dite  paradoxale, 

n"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône , 
le  3  janvier  1867 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  29  décembre  1066,  au  sieur  Georges 
Benoit,  négociant,  demeurant  à  Lyon,  rue  Saint*Potbin ,  n*  ôg,  parla  demoiselle 
Uoubier,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  qu*elle  a  pris ,  le  3  oc- 
tobre 1862,  pour  un  appareil  mécanique  propre  à  réduire  en  copeaux  les  métaux 
divers.  ' 

3*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  le 
ta  janvier  1867,  faite,  suivant  acte  en  date  du  ii  du  même  mois,  a  la  société  en 
nom  collectif  établie  à  Fresnes  pour  la  fabrication  et  le  commerce  des  verres  k 
vitres,  bouteilles  et  gobeleterie,  sous  la  raison  sociale  Renard  p^re  et  fils,  par  le 
sieur  Bievez,  de  partie  de  sesi  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris, 
le  17  février  1866,  pour  un  système  de  four  à  refroidir  le  verre  à  vitres. 

à*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord , 
le  lÂ  janvier  1867 ,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  1 1  du  même  mois ,  à  la  société  en 
nom  collectif  établie  à  Fresnes  pour  la  fabrication  et  le  commerce  des  verres  à 
vitres,  bouteilles  et  gobeleterie,  sous  la  raison  sociale  Renard  père  et  fils,  par  le 
sieur  Bievez,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu*il  a  pris, 
le  27  septembre  1866,  pour  un  système  de  four  à  étendre  le  verre  à  vitres. 

5*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Côte- 
d*Or,  le  21  janvier  i8i57,  faite,  suivant  acte  en  date  du  11  décembre  1S66,  au  sieur 
Xicoîai  Gropin,  entrepreneur  de  travaux,  demeurant  à  Voulaines,  et  aux  sieurs 
Emile  Pacot  et  Frédéric  Mony,  négociants  associés,  demeurant  à  Cbàtillon-sur-Seine, 

Xr  Série.  5^ 
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MT  te  si«ar  Drooin ,  de  tons  m»  droits  an  breTet  d'ifiTenttoa  de  qvinw  «as  qpa'îl  «  pris . 
le  i4  janvier  1861 ,  pour  ane  batteuse  à  articulation  mobile. 

6*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seinp. 
U  a3  janvier  18C7,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3i  octobre  i864*  an  sieur  Aagnste- 
Alexandre  Laplaiche,  agent  d*afiatres,  demeurant  k  Paris,  rue  des  Prouvaires,  n*  7. 
par  le  sieur  Boisson,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il 
a  pris,  le  7  octobre  1869,  pour  un  four  économique  propre  à  cuire  la  bnque»  tuiles, 
carreaux ,  poteries ,  cbauz  et  tous  produits  céramiques. 

7"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
le  a5  janvier  1867,  ^^^^*  suivant  acte  en  date  du  3i  octobre  i864 ,  au  sieur  Aoguste- 
Alexandre  Laplaicbe ,  agent  d*affaires ,  demeurant  à  Paris ,  rue  des  Prouvaires ,  n*  7, 
'  par  le  sieor  Boisson,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d*invention  de  quinze  «ot  qn  il 
a  pris,  le  17  octobre  iSèh,  pour  perfectionnements  apportés  à  un  fonr  économique 
propre  à  la  cuisson  des  produits  céramiques. 

8^  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  LtHre, 
le  28  janvier  1867,  faite,  suivant  acte  en  date  du  fg  décembre  1866,  an  sieur  Jeau- 
François  RévolHer  jeune,  construclenr-mécauicieu,  demeurant  à  la  Chaléassière . 
commune  de  Saint-btienne ,  section  de  Montaud,  et^au  sieur  Vincent  Biétrix ,  ingé- 
nieur des  arts  et  manufactures,  demeurant  è  Saint-Élienne,  rue  d*Isly,  n*  3,  |iar  le 
sieur  Bonniard,  de  «es  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu*il  a  pns,  le 
ij  août  i865,  pour  la  fabrication  au  laminoir  de  tôles  cylindriques. 

9'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Letre, 
le  a8  janvier  1867,  faite,  suivant  acte  en  date  du  19  décembre  1866 «au  aieor  Jean- 
François  Révollier  jeune,  constructeur^mécanicien ,  demeurant  à  la  Cbaléassîère, 
commune  de  5aint-Ëtienne,  section  de  Montaud,  et  an  sieur  Vincent  Biélria,  ingé- 
nieur des  arts  et  manufactures,  demeurant  à  Saint-Etienne,  me  d'Isly,  n*  3,  par  le 
fieur  Bonniard,  de  ses  droits  au  brevet  d*invention  de  orainze  ans  qu*il  a  pris,  It 
16  août  i865,  pour  un  procédé  de  coulée  des  matières  nistbles  avec  compression 
dans  le  moule  afin  d*éviter  les  soufflures. 

10*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U 
Seine,  le  39  janvier  1867,  faite,  suivant  acte  de  séparation  d*associé8,  en  date  da 
11  du  même  mois,  an  sieur  Denis-Josepb  Poulot,  constructeur-mécanicien,  demeu- 
rant à  Paris,  boulevard  de  la  Villette ,  n*  60,  par  le  siear  Bricaire,  de  tous  ses  droits 
au  brevet  d*invention  de  .quinze  ans  pris,  le  33  septembre  1861 ,  par  la  société  Bri 
oaire  et  Poolot,  pournn  genre  de  toome-ii-gauche. 

1 1*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé^rteraent  de  la 
Seine,  le  39  janvier  1867,  faite,  suivant  acte  de  séparation  d*as8octés »  ea  date  da 
%i  du  même  mois,  an  sieur  DenisJoseph  Poulot ,  oonstmcteor-mécaniciea ,  demen* 
rant  à  Paris,  boulevard  de  la  Villette,  n*  60,  par  le  sieur  G^icatre,  de  tons  aes  droits 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ana  pris,  le  5  janvier  1866»  par  la  société  Bricaire  d 
Poulot,  pour  une  machine  à  tarauder,  dite  machine  poar  ûuUer  de  oofutroctnMu  mica- 

1 3*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Loire ,  le  3o  janvier  1867,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  3 1  du  même  mois ,  aux  sieurs 
J«-B.  David, ^négociants,  demeurant  i  Saint-Étienne ,  Grande-Ruede-la-Bonrse,  n*  i6, 
par  le  sieur  Giçnoux ,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  s 
pris,  le  31  février  1866,  pour  un  mécanisme  appliqué  anx  navettes  des  métiers  de 
rubans  et  de  mbans  de  velours,  qui  avertit  INouvrier  de  la  rnptnredn  fil  de  trame. 

i3*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  h 
Seine,  le  3i  janvier  1867,  faite,  suivant  acte  en  date  du  19  du  même  mois,  au  sieur 
Gastave-Henri-llarie  Mégraud  fils,  industriel,  demeurant  à  Orléans,  rue  de  Recoa- 
vrance,  n*  33,  et  alors  à  Paris,  rue  Saint<Jacques,  n*  171,  par  le  sieur  Mégraud  père, 
de  tous  ses  droits  au  brevet  d*iuvention  de  quinze  ans  pris,  le  3r  août  t86i .  par  te 
sieur  Basset,  dont  il  est  cessionnaire,  pour  une  machine  à  faire  le  feston. 

i4*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  3i  janvier  1867,  faite,  suivant  acte  en  date  du  19  do  même  mois,  au  sienr 
Gostave-Henri-Marie  Mégraud  fils,  industriel,  demeurant  à  OHéans,  rue  de  Reooa- 
vrance,  n*  33,  et  alors  à  Paris,  me  Saint-Jacques,  n*  171,  par  le  sieur  Mégraud  père. 
de  tous  ses  droits  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  qu  il  a  pris,  le  si  mai  186I&. 
pour  machines  destinées  à  faire  le  feston  ou  fabrication  da  feston  à  k  mécanique. 

i5*La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Is 
Seine,  la  5i  janvier  1867,  faite,  suivant  acte  en  ^Ute  du  i5  du  mènia  mo»,  au  sienr 
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Eorèae-Joies  A«seHii»  rentier,  demeannt  à  Chatoa  (Seine-et-Oîse^,  par  le  sieor 
Billiotte,  agissant  en  son  nom  personnel  et  comme  mandataire  du  sieur  Doderat,  de 
tous  tes  droits  et  de  ceui  de  son  mandant  au  brevet  d^invention  de  quinze  ans  qn*i!s 
<mt  pris  conjointement,  le  1 5  juin  i865,  pour  un  étui-pelote. 

j6*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déoartement  de  rEore, 
le  6  février  1867,  telle  qu*elle  résulte  d*un  procès-verbal  dresse  par  M*  Durand,  no- 
taire, à  Bro^ie ,  leSi  octobre  1866,  et  portant  adjudication  au  profit  des  sieurs  Née 
et  compagme,  banquiers,  à  Saint'<^uentin.  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  96  juin  i854 ,  par  le  sieur  Loiseau,  pour  une  macbine  pour  fabriquer  les  effilés  et 
autres  articles  de  passementerie. 

17*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TEnre, 
le  6  février  1867,  telle  qu'elle  résulte  d*un  procès- verbal  dressé  par  M*  Durand,  no- 
taire, A  firo^lie,  le  3 1  octobre  1866,  et  portant  adjudication  au  profit  des  sieurs  Née 
et  compagnie,  iMraqniers,  k  6a(nt-Quentin ,  du  brevet  d*invention  de  quinie  ans  pris, 
le  19  octobre  i85d,  par  le  sieur  Loiseau,  pour  un  cordonnet  économique  avec  trame 
aussi  économique ,  etc.  et  pour  sa  fabrication. 

1 9*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  11  février  1867,  faite,  suivant  acte  en  date  du  a3  janvier  précédent,  à  la 
société  Philbois  et  Marchai,  ayant  son  siège  à  Paris,  me  de  Rivoli,, n*  116,  par  le 
sieur  Krafft,  de  tons  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris.  If 
6  août  186Â,  pour  un  genre  de  ressort-crémaillère  dit  épicycloide,  applicable  aux 
japons-crinolines  et  autres  vêtements. 

1 9*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfectore  du  département  dn  RhAne, 
ie  i5  février  1867,  faite,  suivant  acte  en  date  du  11  dn  même  mois,  au  sieur  Vietor- 
Amédée  Monnet,  négociant,  demeurante  Lyon,  rue  du  Jardin-des*Plantes ,  n*  1,  par 
le  sienr  Daillon ,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris , 
le  j  9  février  i863.  pour  la  fabrication  du  cordonnet  produisant  deux  torsions  en  sens 
contraire  simultanées. 

20*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  là 
Seine,  le  i3  février  1867,  faite,  suivant  acte  en  date  du  19  décembre  1866,  à  lâ 
société Menard  et  compagnie,  dont  le  siège  est  k  Paris,  rue  Saint-Martin,  n*  395,  par 
ie  sieur  Menard,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  dé  quinze  ans  qu'il  a  pria,  le 
i4  mars  1866,  pour  des  réflecteurs  perfectionnés  à  reflets  convergents. 

31*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la 
Seine,  le  i5  février  1867,  faite,  suivant  acte  en  date  du  12  dn  même  mois,  au  sienr 
Charles  Masseur,  entrepreneur  de  travaux  publics,  demeurant  aux  Hautes-Bordes , 
commune  de  Dammarie-en-Puisaye ,  canton  de  Briare  (Loiret),  par  le  sienr  Blanc, 
de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  ouiuze  ans  qu'il  a  pris,  le  i3  ^vril  i865, 
pour  une  machine  à  fabriquer  le  papier  verre  émerisé ,  souple  et  élastique. 

22*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U 
Seine,  le  19  février  186^,  faite,  suivant  acte  en  date  dn  9  dnméme  mois,  au  sieur 
Adolphe-Guillaume  Walcker,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  Rochecbouart, 
n*  42 ,  par  le  comte  Sparre ,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
qu'il  a  pris ,  le  1*'  septembre  186& ,  pour  un  système  de  transmission  des  signaux. 

23*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  26  février  1867,  faite,  suivant  acte  eq  date  du  21  mars  1866,  au  comte 
Gustave  de  la  Maronnière,  propriétaire,  demeurant  à  Nantes  (Loire-Inférieure),  jMur 
le  sieur  Galibert,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris, 
le  10  septembre  i863,  pour  un  appareil  de  plongeur  et  de  sauvetage  pour  les  cas 
d'incendie. 

24*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  Loiret, 
le  6  mars  1867,  faite,  [suivant  actes  des  19  décembre  1866  et  23  février  1867,  au 
sienr  Baptiste- Paul  Grimaud ,  fabricant  de  cartes  à  jooer,  demeurant  à  Paris ,  rue  de 
Lancry,  n*  54 ,  par  le  sieur  Chappellier,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  39  avril  i858,  pour  une  presse  propre  à  la  fabricatioa 
de  cartes  à  coins  façoonés  et  consolidés. 

izS*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  7  mars  1867,  faite,  suivant  acte  eu  date  du  29  décembre  1866,  au  sieur 
Armand-Augustin  Anbry  fils,  entrepreneur  de^serrurerie  en  bâtiments,  demeurant  i 
Paris,  rue  l^urepaire,  n*  20 •  parle  aieur  Bonnet,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'ia- 
vention  de  qnima  ans  ifi'û  a  pris,  le  2  avril  i864,  conjointement  avec  le  sieur 
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Pignière ,  dont  le  sieur  Aubry  fils  est  cessionnairc ,  pour  nn  système  de  pompe  di'- 
pûoradoxaU, 

s6*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  df  1- 
Seine,  le  ii  mars  1867,  faite,  suivant  acte  en  date  du  a8  février  de  la  même  aimiV 
à  la  société  Desmaxures  et  Cantagrel,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  de  la  Coatellen-. 
n*  2 ,  par  le  sieur  Mac-Avoy,  liquidateur  de  la  société  Maccaud  et  compagnie,  de  t<  o* 
les  droits  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  décembre  i853,  par  le  sie  i 
Bfaccaud.  pour  un  procédé  propre  à  faire  découvrir  les  fuites  de  gaa  dans  les  étabiL* 
sements  ou  dans  les  voies  publiques.  ' 

37*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  FAubr- 
le  11  mars  1867,  faite,  suivant  acte  en  date  du  5  février  de  la  même  année,  à  h 
société  Bertbelot  et  compagnie,  dont  le  siège  est  établi  àTroyes,  rue  de  Cronceb. 
n*  31 ,  par  le  sieur  Bertbelot,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d^invention  de  quinze  ao- 
qu*il  a  pris,  le  8  juin  1861 ,  pour  perfectionnements  apportés  dans  la  consIracbcM 
des  métiers  à  bonneterie. 

28*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAobe 
le  11  mars  1867.  faite,  suivant  acte  en  date  du  5  février  de  la  même  année,  à  \i 
société  Bertbelot  et  compl^nie,  dont  le  siège  est  établi  k  Trojes,  rue  de  Cronct-ii. 
n*  31  ,  par  le  sieur  Bertbelot,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  aii< 
qu*il  a  pris,  le  38  février  i865 ,  pour  divers  perfectionnements  applicables  aux  mé- 
tiers circulaires  à  employer  à  la  fabrication  de  la  bonneterie. 

29*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAube , 
le  II  mars  1867,  faite,  suivant  acte  en  date  du  5  février  de  ù  même  année,  à  la 
société  Bertbelot  et  compagnie,  dont  le  siège  est  établi  àTroyes,  me  de  CronceU. 
n*  21 ,  par  le  sieur  Bertbelot,  de  tous-  ses  droits  au  brevet  dHnvention  de  quinze  an? 
qu'il  a  pris  pour  une  mailleuse  Bertbelot  applicable  au  métier  circulaire  servant  i 
la  fabrication  de  la  bonneterie. 

3o*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U 
Seine,  le  16  mars  1867,  faite,  aprës  dissolution  de  société,  suivant  acte  en  date  du 
25  novembre  1866,  au  sieur  Emile -René  Peltier,  négociant,  demeurant  à  Paris, 
passage  du  Saumon,  u*  66,  par  le  sieur  Delangre,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d^iiv 
vention  de  quinte  ans  qu'il  a  pris,  le  3o  septembre  i865,  pour  impression  direcie 
sur  le  fer-blanc  et  son  application  pour  étiqueter  les  boites  de  conserves  alimentaires 
et  autres  substances,  et  décorer  tonte  sorte  de  ferblanterie. 

^l' La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  Rb6ne. 
le  31  mars  1867,  faite,  suivant  acte  en  date  du  11  du  même  mois,  au  sieur  Guil- 
laume Pascal,  ingénieur,  à  l'école  centrale  lyonnaise,  demeurant  quai  Gastellaoe. 
n*  ig,  à  Lyon,  par  le  sieur  Gacon,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  3  juin  i864,  par  le  sieur  Mermet,  dont  il  est  cessionnaire ,  pour  porie- 
cbapeau  chinois  fixe  et  mobile  sur  les  verres  de  lampes  à  modérateur  et  pour  schiste, 
pétrole  et  gaz. 

33*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  l'Aisne. 
le  33  mars  1867,  faite,  suivant  acte  en  date  du  1 4  du  même  mois,  au  sieur  Jacques 
Bravais,  fabricant  de  bois  de  gravure,  demeurant  à  Bourg* lès-Valence ,  près  do 
Valence  (Drôme) ,  par  le  sieur  Dâumeur,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  35  avril  1864  »  par  le  sieur  Praxel ,  dont  il  est  cessionnaire ,  pour 
un  sommier  économi(^ue  et  élastique  pour  toute  espèce  de  lits. 

33*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  deVAisne . 
le  23  mars  1867,  f'ite,  suivant  acte  en  date  du  19  janvier  de  la  même  année,  au  siear 
Adolphe  Broyard ,  voyageur,  demeurant  à  Mario  (Aisne) ,  par  le  sieur  Désumeur.  de 
partie  de  ses  droits  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris,  le  3S  avril  i$64t  par  le 
sieur  Praxel  «  dont  il  est  cessionnaire,  pour  un  sommier  économique  et  élastique  poor 
toute  espèce  de  lits. 

34*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAbne. 
le  23  mars  1867,  faite,  suivant  acte  en  date  du  5  du  même  mois,  au  sieor  Pierre- 
Marie-Joseph'Eléonore  Satnt-Éve,  marchand  de  literie,  demeurant  à  Besançon 
(Doubs),  par  le  sieur  Désumeur,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d*inTentioa  de 
quinze  ans  pris,  le  35  avril  1 864,  par  le  sieur  Praxel.  dont  il  est  cessionnaire ,  pour 
un  sommier  économiqiie  et  élastique  pour  toute  espèce  de  lits. 

35*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  Vhxsof, 
le  23  mars  1867,  faite,  suivant  acte  en  date  dn  5  du  même  mois,  au  sieur  Auguste 
Vossenat»  tapissier,  rue  des  Arènes,  n* 5,  à  D6Ie  (Jura),  par  le  siew  Désmnenr.de 
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partie  de  ses  droits  au  brevet  d*iiiveiition  de  qainze  ans  pris»  le  a5  avril  i864 ,  par  le 
sieur  Praxel ,  dont  il  est  cessionnaire ,  poUr  an  sommier  économique  et  élastiqae  ponC' 
toate  espèce  de  lits. 

36*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfectare  du  département  de  la 
Seine,, le  a5  mars  1867,  f'iito»  suivant  acte  en  date  du  g  du  même  mois,  à  la  dame 
JUarie-Erinne  Gaillet,  propriétaire,  veuve  du  sieur  Louis-Marcel  Boumique,  par  le 
sieur  Vidard,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  qainze  ans  qu'il  a  pris, 
le  h  juin  i863,  conjointement  avec  fen  le  sie^r  Bournique ,  dont  il  est  cessionnaire, 
pour  voitures  à  voyageurs  pour  cbemins  de  fer. 

57*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  25  mars  1867,  faite,  suivant  acte  en  date  du  9  du  même  mois,  à  la  société 
fk>nnefond  et  compagnie ,  dont  le  siège  est  à  Ivry-snr-Seine ,  route  Impériale ,  n*  57, 
par  le  sieur  Vidard  et  la  dame  veuve  Boumique ,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention 
de  quinxe  ans  pris,  le  h  juin  i863,  par  feu  le  sieur  Bournique,  conjointement  avec 
ledit  sieur  Vidard ,  pour  voitures  à  voyageurs  pour  chemins  de  fer. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  ragricuiture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  deTexécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.  • 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Mai  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  éTilat  am  dipartemgnt  de  VagricuUurt, 
da  tovsMêree  ei  du  trtuwas  paftlicf , 

Signé  DE  FORG&DE. 


N*  i5,a38.  — Di&ciiBT  impérial  (contre-signe  parle  ministre  de  ragricuiture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  autorise  le  département  de  la 
Charente-Inférieure  à  percevoir,  à  titre  d'essai ,  au  passage  du  pont  en 
construction  sur  la  Charente ,  à  Saint-SaviDien ,  et  pendant  un  délai  de 
trois  ans,  à  partir  du  jour  où  ce  pont  aura  été  livré  a  la  circulation,  des 
droits  de  péage,  conformément  au  tarif  ci-après  : 

1*  Une  personne  k  pied ,  cinq  centimes,  ci o'  o5" 

2*  Un  cneval  ou  mulet  monté  de  9on  cavalier,  bagage  compris,  vingt  cen- 
times ,  d. . . o  90 

3"  Un  cheval  ou  mnlet  chargé ,  non  compris-le  conducteur,  dix  centimes,  d.  o  10 
4*  Un  cheval  ou  mulet  non  chargé  et  le  conducteur,  dix  centimes,  d. . .  r. .  o  10 

5*  Un  âne  chargé  ou  non  chargé ,  cinq  centimes ,  ci o  o5 

6*  Par  cheval ,  mulet ,  bœuf,  vache  ou  âne  employés  au  labour  on  allant  au 

pâturage  (pour  Taller  et  le  retour) ,  dnq  estimes ,  d,. o  o5 

7*  Par  boeuf  ou  vache  appartenant  â  des  marchands  et  destinés  à  la  vente, 

quinze  centimes ,  ci o  i5 

8*  Par  veau  ou  porc ,  cinq  centimes,  ci o  o5 

9*  Par  mouton ,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait  et  pour  chaque  paire 

dVies  ou  dindons,  deux  centimes  et  demi,  d o  oi5 

10*  Lor»q|ue  les  animaux  désignés  â  Tartide  9  seront  au-dessus  de  cinquante, 

le  droit  sera  diminué  d*un  quart  pour  Texcédant. 
1 1"  Lor8qu*ils  iront  au  pâturage ,  ce  droit  sera  réduit  de  moitié. 

Nota.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  5,  6,  7,  8,  9,  10  et  11,  les 
conducteurs  payeront,  en  outre  ^  séparément,  le  droit  dû  par  une  per- 
\  à  pied. 
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13*  Une  Toitore  À  devx  itmea ,  saspepdne,  attaiée  d*aa  cftiefal  oamalet,  eoo- 

dDCietir  compris,  soixante  centimes,  ci o^  éoT 

i3*  La  même ,  attelée  de  deux  chevaux ,  an  franc»  ci i  oo 

i4*  Pour  chaqae  cheval  et  malet  en  pins ,  quarante  centimes,  ci o  ko 

ib*  l}ne  voitiire  suspendue t  à  quatre  roues,  ou  char  à  bancs,  attelée  d'un 

cheval  ou  mulet,  conducteur  compris ,  un  franc,  ci. a  oo 

16'  La  même ,  attelée  de  deux  chevaux,  on  franc  quarante  centimes,  ci.  •  •  •   s  ào 

17*  Four  chaque  cheval  ou  mulet  en  plus,  quarante  centimes,  ci o  ko 

10*  Une  chaise  de  poste  à  deux  roues,  attelée  de  deux  chevaux,  y  compris  le 
postillon  et  le  retour  des  chevaux  pied  levé ,  deux  francs  cinquante  ceii« 

ttmes,  ci • , %  5o 

19*  fJne  chaise  de  poste  à  deux  roues,  attelée  de  trois  chevaux,  trois  fraacs,  cL  d  00 
90*  Une  voiture  de  poste  à  quatre  rbues,  attelée  de  deux  chevaux,  y  compris 

ie  p<»tillon  et  le  retour  des  chevaux  pied  levé ,  quatre  francs ,  ci é  00 

ai*  Pour  chaque  cheval  en  plus,  nu  franc,  ci.. .  • 1  00 

sa*  Une  voiture  publique  attelée  de  un  à  trois  chevaux,  conducteur  et  poe- 

tillon  compris,  un  franc  cinquante  centimes,  ci 1  5o 

aS^  La  même,  attelée  de  quatre,  cinq  et  six  chevaux,  trois  francs,  ci 3  00 

aV  Les  voyageurs  transportés  dans  les  voitures  ci-dessus  désignées  payeront 

séparément  le  droit  dû  par  une  personne  à  pied, 
a 5*  Une  voiture  6u  une  charrette  de  roulage  à  deux  ou  quatre  roues ,  chargée , 
attelée  d*aa  cheval  ou  de  deux  bœufs,  et  le  conducteur,  cinquante  centimes, 

ci o  5o 

a6*  La  même,  à  deux  chevaux  ou  mulets,  soixante-quinze  centimes,  ci. . .  •  o  75 

37*  La  même  à  trois  chevaux,  un  franc,  ci • 1  00 

aé*  Pour  chaque  cheval  ou  mulet  en  plus,  vingt-cinq  centimes,  ci.. ..,,.. .  o  a5 
29*  Une  charrette  à  vide,  attelée  d*un  cheval  ou  d*un  âne,  ou  d'une  paire  de 

hœuù/et  le  conducteur,  vingt  centimes,  ci ; •  o  90 

3o*  Une  charrette  chaînée,  employée  au  transport  des  engrais  ou  à  la  ren- 
trée des  récoltes,  attelée  d*un  cheval  ou  d*une  paire  de  bœufs,  conducteur 

compris ,  trente  centimes ,  ci , o  3o 

3i*  Un  traîneau  charçé,  attelé  d*un  cheval  ou  mulet,  ou  d*une  paire  de  bœufs, 

conducteur  compris,  vingt-cinq  centimes,  ci , o  a5 

3a*  La  même,  à  vide,  quinze  centimes,  ci o  i5 

33*  Une  petite  charrette  ou  brouette  traînée  par  un  homme ,  quinze  cen- 
times, ci o  i5 

Sont  exempts  da  péage  : 

1*  Les  préfets  et  sous  préfets  ea  tournée  dans  leurs  départemente  et  ar- 
rondissements ,  les  maires ,  les  juges  d^instruction  et  procureurs  impériaux, 
les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers ,  les  commissaires  de  police  et  autres 
agents  de  police  judiciaire ,  les  ingénieurs  et  agents  des  poots  et  chaussées, 
les  directeurs  et  employés  des  administrations  de  renregistremenjt  et  des 
domaines,  des  contributions  directes  (les  percepteurs  compris),  des  con- 
tributions indirectes  et  des  douanes  ;  les  agents  de  Tiadministration  fores- 
tière ,  des  lignes  télégraphiques  ;  les  agents  voyers ,  piqueurs  et  cantonniers 
des  chemins  vicinaux  ;  les  receve^s  des  communes ,  les  vérificateur»  des 
poids  et  mesures,  les  préposés  d*octroi,  les  facteurs  ruraux,  seulement  dans 
le  cas  où  ils  seront  obligés  de  passer  pour  cause  de  service  et  sous  la  con- 
dition que  les  employés  seront  revêtus  des  marques  distinctives  de  leurs 
fonctions  ou  porteurs  de  leurs  commissions; 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  TÉtat,  ainsi  que  leurs 
assistants  ; 

Les  préfets  et  sous-préfets  désignés  au  présent  paragraphe,  ainsi  que  les 
autres  fonctionnaires ,  auront  ie  droit ,  dans  leurs  tournées ,  de  réclamer  le 
passage  en  franchise  de  leurs  secrétaires,  des  domestiquea.attacbés  k  kur 
personne  et  de  leurs  voitures  et  conducteurs; 
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teurs  qui  les  accompagnent;  les  bouviers,  bœufs,  chevanx  et  voitures  ro- 
cruis  pour  le  transpart  des  vivres  de  i*armée,  des  équipages  des  troupes  et 
des  militaires  malades;  les  voitures  cellulaires  et  leurs  chevaux  et  conduc- 
teurs; 

4°  Les  militaires  de  tous  grades  voyageant  avec  leurs  corps,  les  sous- 
officiers  et  les  soldats  voyageant  isolément,  la  gendarmerie  dans  Texercice 
de  ses  fonctions ,  ainsi  que  les  individus  qu*eile  conduit  et  les  voitures  et 
chevaux  servant  à  les  transporter,  à  la  charge  de  représenter  soit  une  feuille 
de  route ,  soit  un  ordre  de  service; 

5**  Les  pompiers  et  les  personnes  qui ,  en  cas  d*incendie ,  iraient  porter 
secours  d*une  nve  à  Tautre ,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire  ; 

6*  Les  inspecteurs  de  la  marine,  les  officiers  du  commissariat,  les  com- 
mis et  écrivains  de  marine,  les  syndics  des  geps  de  mer,  les  gardes  mari- 
times, les  inspecteurs  des  pèches,  les  gardes  jurés  des  pèches,  pour  le  cas 
seulement  où  cies  4iivers  fonctionnaires  et  employés  seront  obligés  de  passer 
d*une  rive  à  Tautre  pour  cause  de  service,  et  sous  la  condition  qu*ib  seront 
revêtus  des  marques  distinctives  de  leurs  fonctions  ou  porteurs  de  leun 
conomissions; 

7^  Les  gardes  nationaux  marchant  en  détachement  ou  isolément  pour  le 
service  public,  mais  à  la  même  condition.  [Paris,  15  Mai  1867,) 


N*  1 5,359.  —  DéfcHBT  IMPÉRIAL  (coutre-slgné  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

I*  M.  Fahre  (Jean-Iziâore) ,  né  le  a3  pluviôse  an  xii,  à  Florensac,  arron- 
dissement de  Béziers  (Hérault) ,  demeurant  audit  Florensac , 

'M.Fabre(Jean'Ântoine-Isidore),  né  le  9  décembre  i833,  à  Florensac,  y 
demeurant. 

Et  M.  Fabre  (Jean'Joseph'FrançoîS'FéUX'Élisabelh'Alberi] ,  né  le  8  février 
i84a,  à  Florensac,  y  (lemeurant, 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique,  celui  de  de  Roussac, 
et  à  s*appeler,  à  Tavenir,  Fabre  de  Roussac. 

a*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil,  le  changement  résultant  du 
présent  décret,  qu*après  Texpiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal 
an  XI ,  et  en  justifiant  qu*aucune  opposition  n*«  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  (Paris,  29  Mai  1867.) 


K*  i5,a4o.  —  DÉCRET  impérial  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes  )  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Longuet  (Charles-Maurice),  propriétaire,  né  le  7  juin  1814»  à  Or- 
léans (Loiret  ),  y  demeurant,  est  autorisé  à  ajoutera  son  nom  patronymique 
celui  de  de  la  Girkudière,  et  à  s*appeler,  à  Tavenir,  Longuet  de  la  Giraudiere. 

2* M.  Ponchon  (Antoine-Marie),  avocat,  né  à  Lyon  (Rhône),  le  1"  février 
1818,  y  demeurant, 

Et  M.  Ponchon  (Antomê-Ânn^-MamjaMS)^  né  le  17  août  1819,  à  Lyon 
(  Rhône  ) ,  y  demeurant , 
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Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  de  SainUAniré, 
et  à  s'appeler,  à  lavenir,  Ponchon  de  Saint-André, 

a*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  deTétat  civil,  les  changements  résultant  du 
présent  décret,  au*après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  ii  germinal 
an  XI ,  et  en  justinant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État  {Paris,  29  Mai  1867. ) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  27  '  Juin  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'Étal 
au  département  de  la  Justice  et  des  Coites, 

J.  BAROGHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  aa 
ministère  de  la  Jostice  et  des  Cultes. 


Oa  t'abonne  pour  le  Bulletin  des  loii ,  à  raison  de  g  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  rimprimerie 
impériale ,  on  cbei  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


mpRiMEius  iMPtaiALB.  ^  27  Juin  1867. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N"  1502. 


T  i5,34i.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Cahors  à  contracter  an  Emprunt 
Du  a6  Juin  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Avons  sanctionnb  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 

suit; 

LOI. 

Extrait  da  proch-vcrbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  La  ville  de  Cahors  (Lot)  est  autorisée  à  emprun- 
ter, à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme 
de  soixante  mille  francs  (60,000'),  remboursable  en  dix  années,  à 
partir  de  1868,  sur  ses  revenus  ordinaires,  pour  concourir  au  paye- 
ment de  diverses  dépenses  extraordinaires  inscrites  au  budget  de 
1867  et  énumérées  dans  la  délibération  municipale  du  3  décembre 
1866. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gié  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transniissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  29  Mai  1867. 

Le  Président, 
Signé  Schneider. 

Les  Secrétaires , 
Signé  Baron  Lafond  de  SAiRT-Môn»  marquis  de  Conegliaro, 

DE  GDILLODTET,  MÈGfi. 


Xr  Série, 
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Extrait  da  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qai  antorise 
la  ville  de  Cahors  (Lot)  à  contracter  un  emprunt 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  18  Juin  1867. 

UPrùident, 
'     Signé  TR0PL0M6. 

Lêt  Secrétaires, 
Signé  CHAIX  D*E8T-A]IGE,  Mkluhet,  T0URA1I6UI. 
Va  et  fodlé  du  leean  du  Séatt  : 
Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Chaixd*£st-Angb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
fÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aui 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au^ département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Juin  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scdlé  du  grand  sceau  :  Par  rEmpereor  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d*Ètat  Le  Ministre  d^État , 

X  au  département  de  la  justice  et  d^  cottes.  Signé  E.  ROTOBE. 

Signé  J.  Barochb. 


N*  iô,a4a-  —  Lot  qui  autorise  la  ville  de  Chauny  [Aisne]  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  exlraordinairemcnt. 

Du  a6  Juin  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbkeci 
DBS  Fbançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionna  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  usoiSLATiF  a  adoptb  lb  projbt  db  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1".  La  ville  de  Chauny  (Aisne)  est  autorisée  à  emprunter,!^ 
un  taux  d*intérét  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme  de' 
deux  cent  soixante  mille  francs  (260^000'),  remboursable  en  quinze 
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L^ emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscriptions ,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  faculté  d*émetlre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  du  ministre 
de  rintérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaîrement 
pendant  quinze,  ans,  à  partir  de  1868,  quinze  centimes  additionnels 
au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  devant  rapporter 
une  somme  totale  de  cent  quatre-vingt-un  mille  francs  (181,000'). 

Le  produit  de  cette  imposition  servira,  avec  un  prélèvement  sur 
les  revenus  ordinaires,  à  rembourser  l'emprunt  en  principal  et  inté- 
rêts. 

L'emprunt  de  cent  quatre-vingt  mille  francs  (180,000')  autorisé 
pour  la  ville  de  Chauny,  par  décret  du  7  mai  i863,  ne  sera  pas  réa- 
lisé. 

L'imposition  extraordinaire  approuvée  par  le  même  décret  cessera 
d'être  mise  en  recouvrement  à  partir  du  1"  janvier  1868. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  29  Mai  1867. 

LêPrétidtnt, 
SigDé  Schneider. 

Les  Seerétairêt , 

Signé  Baron  Lafonp  de  Saint-Mûr,  de  Gcilloutet, 
marquis  de  Conegliano,  Mège. 

Bxtrmi  du  procès-^verbai  dm  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  ville  de  Chauny  (Aisne)  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer 
extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  18  Juin  1867. 

U  Président, 
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l*État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Juin  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  do  grand  soeao  :  Par  TEmpereor  : 

Le  Garde  du  iceaux ,  Ministre  secrétaire  cTÉfat  Le  Ministre  d'étal , 

au  déDortemenl  de  la  justice  et  des  cultes,  ^.      ,^    » 

''  Sififué  E.  Rocher. 

Signé  J.  Barochb. 


N'  i5,a43.  —  Loi  portant  établissement  de  Surtaxes  à  l'Octroi  de  la  commune 
de  Privas  [Ardèche], 

Du  a6  Jain  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrsor 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SANCTIONNÉ  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  et 
jusqu'au  3l  décembre  iSyS  inclusivement,  les  surtaxes  suivantes 
seront  perçues  à  l'octroi  de  la  commune  de  Privas  (Ardèche) ,  savoir  : 
cinquante  centimes  (o'  5o*)  par  hectolitre  de  vin  en  cercles  et  en 
bouteilles;  six  franco  (6')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles,  eaux-de-vie  et  esprits  en  bouteilles, 
liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie. 

Ces  surimpositions  seront  indépendantes  des  droits  principaux  de 
quatre-vingts  centimes  (o'  8o')  pour  le  vin  et  de  quatre  francs  (V) 
pour  l'alcool. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  29  Mai  1867. 

Le  Président, 
Signé  SCRNEtDEIl. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Baron  Laford  de  Saint-M6r.  de  Guilloqtet, 
MÂ6E,  marquis  de  Cokegliano. 
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Extrait  da  proch^terhal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  réta- 
blissement de  surtaxes  à  Toctroi  de  la  commune  de  Privas  (  Ardècbe), 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  18  Juin  1867. 

•  L9  Président, 

Signé  Troplong. 

UtStcrUaint, 
Signé  Ghau  d*Est*ângb»  Melliret.  TOURAHeM. 
Va  et  sceUé  du  toeni  du  Sëatt  : 
L$  SénaUarSterétairê, 
Signé  Chàu  d*Est-âH6B. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Juin  1867. 

Signé  NAPOLÉONI 

Vu  et  lodlé  du  grand  fcem  t  Par  rBmpereur  t 

Le  Gard»  du  sceaux ,  Ministre strétairs  d'État  Ls  Ministre  d^État , 

au  départamant  d.  la  justice  si  dss  cultes,  ^^^^  ^   ^^^^ 

Signé  J.  Baroche. 


N*  i5,a44.  —  Loi  qui  distrait  les  sections  9e  Serre  et  de  la  Védrenne  de  la 
commune  de  Peyrat-le-Château  et  les  réunit  à  la  commune  d'Augne  (Haute- 
Vienne). 

Da  26  Juin  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  da'prooès^verbal  da  C9rp$  légishuif. 

Le  Corps'législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1*.  Les  sections  de  Serre  et  de  la  Védrenne,  dont  le  tehri- 
toire  est  lavé  en  jaune  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi,  sont  dis- 
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traites  de  la  commune  de  Peyrat-Ie-Château ,  canton  d'Eymontiers, 
arrondissement  de  Limoges,  département  de  la  Haute-Vienne,  et  réu- 
nies à  la  commune  d*Augne,  même  canton. 

En  conséquence,  la  limite  entre  ia  commune  de  Peyrat-le-Chàtean 
et  la  commune  d*Augne  est  fixée  suivant  le  tracé  de  la  ligne  poin- 
tillée  cotée  A,  B,  C  audit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront  »  s'il  y  a 
lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  TEmpereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Parb,  le  2g  Mai  1867. 

UPréttàuH, 
Si^é  SCHNEZDBK. 
LêsSêcrànrti, 
Signé  Baron  Lapond  de  Saint-Mdr,  marquis  db  Cohbgluio. 

MiCB,  PE  GtJILLODTET. 

Extrait  du  proeèi-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  établit 
une  nouvelle  délimitation  des  communes  de  Peyrat-le-Châtean  et 
d'Augne  (Haute-Vienne). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  18  Juin  1S67. 

^  UPritUma, 

Signé  Tboploh». 
Lei  SêcHtaim  , 
Signé  Cbaix  d'Est-Ange»  Mblunet,  Toubanoik. 
Vu  et  loellé  da  icetii  da  Sénat  : 

U  Séuiiewr  Seerétaire, 
Signé  Chaix  d*Est-Angb.  % 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes ,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours,  anx 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscriveiït 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  an  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Juin  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  fcellé  do  grand  iceaa  :  Par  TEmpereor  : 

le  Gûrdt  da  sceaux ,  Minûtre  teeriiairê  d'ÈUa  U  Miniiir§  d'Èiat , 

on  déparUment  ds  la  Justice  et  des  cuUes , 

„.     .  ,  „       ^  Signé  £.  R0UBBB« 

Signé  J.  Baro<îhb. 


Digitized  by  VjOOQIC 


Du  4  Mai  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empebeur 
>BS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  rarticle  35  de  la  loi  du  19  brumaire  an  vi,  relatif  au  nombre,  au 
ilacement  et  à  la  circonscription  des  bureaux  de  garantie  pour  Tessai  et  la 
narque  des  ouvrages  d'or  et  d  argent; 

Vu  i*avis  de  la  commission  des  monnaies  et  médailles,  en  date  du  22  fé- 
vrier 1867; 

Vu  l'avis  du  préfet  de  la  Lozère,  en  date  du  3o  mars  1867; 

Vu  Tavis  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  de  ragricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'État  et  des  finances, 

Avons  déchété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  Est  supprimé,  à  partir  du  i"juin  prochain,  le  bureau  de 
garantie»  pour  Fessai  et  la  marque  des  ouvrages  d*or  et  d'argent, 
établi  à  Mende,  département  de  la  Lozère. 

2.  La  circonscription  actuelle  de  ce  bureau  sera  rattachée  à  celle 
du  bureau  de  garantie  du  Puy,  département  de  la  Haute-Loire. 

3.  Notre  ministre  d'État  et  des  finances  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  4  Mai  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 

Le  Ministre  d*Etat  tt  dêffinancu. 

Signé  £.  ROUHBR. 
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«  (  i864)  sera  reportée  aux  exercices  suivants,  par  décrets  rendus  en  Conseil 
«d'État;» 

Vu  notre  décret  du  3  mars  i866^'\  qui  a  reporté  à  Texercice  1866  la 
somme  de  trois  millions  cinq  cent  quatre-vingt-treize  mille  cent  cinquante 
francs ,  non  employée  sur  le  crédit  de  cinq  millions  huit  cent  mille  francs 
ouvert  par  la  loi  précitée  du  38  mai  1864  ; 

Vu  l'état  des  sommes  employées  et  de  celles  qui  restent  disponibles  sur 
la  portion  de  crédit  reportée; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  i"  mai  1867; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

AVONS  DÉCRÉTÉ  et  dégbétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  somme  de  uu  million  sept  cent  soixante-treize  mille 
trois  cent  soixante-huit  francs  (1,773,368') ,  non  employée  sur  celle 
de  trois  millions  cinq  cent  quatre-vingt-treize  mille  cent  cinquante 
francs  qui  a  fait  l'objet  d'un  report  de  Texercice  i865  à  l'exercice 
1866,  en  vertu  de  notre  décret  du  3  mars  1866,  pour  la  construc- 
tion et  l'outillage  de  la  manufacture  d'armes  de  Saint-Étienne,  est 
reportée,  avec  la  même  destination,  au  budget  extraordinaire  de 
l'exercice  1867,  4' section  (2*  partie),  chapitre  i"  (ÉtablissenienU  ei 
matériel  de  V artillerie). 

2.  Une  somme  de  un  million  sept  cent  soixante-treize  mille  trois 
cent  soixante-huit  francs  (1,773,36,8')  est  annulée  sur  le  budget  ex- 
traordinaire de  l'exercice  1866,  à'  section  (2*  partie),  chapitre  i" 
(Etablissements  et  matériel  de  V artillerie), 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  1"  du  pré- 
sent décret  au  moyen  des  ressources  déterminées  par  la  loi  du 
28  mai  1864. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  desfitiances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Mai  1867. 

^  Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  des  finances ,  Le  Maréchal  de  France,  Mimstre 

,„    ^  secrétaire  d*  Etat  au  départenent  de  la  guerre, 

Signé  E.  RouHsn.  ^ 

Signé  Ni  EL. 


N*  15,247.  —  DécRET  iMPÈniAL  qui  ouvre  au  Minisire  de  la  Guerre  an  Crédit 
à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  des  Départements,  des  Cjm- 
moues  et  une  Compagnie  de  Chemin  de  fer,  pour  l'exécution  de  Travaux 
militaires  appartenant  à  V exercice  1866, 

Du  ]5  Mai  1867. 

NAPOLÉON,  pai*  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Eupbreuii 
DBS  Finançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salot. 

"'  Bull.  1375.  n*  1A.088. 
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:1c s  r ocelles  de  l'exercice  1866; 

V'u  Ja  loi  du  18  juillet  1866,  accordant  des  suppléments  de  crédits  sur 

jcercice  1866; 

Vu  nos  décrets  des  28  octobre  i865^'^  et  25  août  i866^*\  portant  réparti- 

m  ,  par  chapitres ,  des  crédits  de  cet  exercice; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 

idget  de  Texercice  i84o; 

Vu  l'état  des  sommes  versées  au  trésor  par  des  départements,  des  com- 
une.ïî>  et  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  pour  concourir,  avec  les  fonds 
;  l'État  »  à  i'exéculion  des  travaux  militaires  appartenant  à  Texercice  1866; 

Vu  h;  sénalus-consulte  du  3i  décembre  1861; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856^'^ 

Vu  les  lettres  de  notre  ministre  des  finances,  des  28  mars  et  i**  mai  1867; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

^.voNS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

x\rt.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  delà  guerre, 
ur  Texercice  1866,  un  crédit  de  quarante-quatre  mille  quatre  cent 
/ingt-sept  francs  quarante -neuf  centimes,  applicable  aux  travaux  du 
;énïe  et  de  rarlillerie  indiqués  ci-après  : 

BUDGET  ORDINAIRE. 
CHAPITRE  XV.  —  Établissements  et  matériel  du  génie. 

Arras.  —  Abaissement  de  la  rue  militaire  aux  abords  de  la  prison 

départemenlale 627'  49* 

Bayoniie.  —  Construction  d'un  pont-route  sur  la  Nive *io,ooo  00 

Brest.  —  Ouverture  d'une  seconde  voie,  à  la  porte  du  Conquek, 

dans  Tenceinte  de  Recouvrance ,  à  Brest 8,000  00 

Marseille.  -^  Concours  pour  le  loyer  du  logement  du  comman* 

daul  de  place  et  du  chef  d'état-major  divisionnaire 1,800  00 

Total  pour  le  budget  ordinaire 20,^27  A9 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 
CHAPITRE  i".  —  Établissements  et  matériel  de  l'artillerie, 

Bourges.  —  Création  de  grands  établissements  militaires,  acqni- 

sillon  de  terrains,  construction  d'une  fonderie  de  canons.\  . .  24i0oo'oo* 
Report  du  budget  ordinaire 20,^27  àg 

Total  général ààÂi'j  àg 
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et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  deTexé* 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Mai  1867. 

Sigfné  NAPOLÉON. 

Par  PEmperenr  : 

L$  MinUtn  secrétaire  d'État  desfinaneêM,  U  Maréchal  de  France  ,  Ministre 

.  _    -  secrétaire  d'htat  au  département  de  ta  gfÊtrre, 

Signé  E.  ROUHER.  '^  * 

Signé  NiEL. 


N*  i5,a48.  —  DÉCRET  impérial  qai  ouvre  au  Minittre  de  la  Guerre,  sur  t exer- 
cice 1867,  un  Crédit  \à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  U 
Département  du  Cher,  pour  la  création  de  grands  Établissements  militaires, 
l'acquisition  de  Terrains  et  la  construction  d'une  Fonderie  de  canons  à  Bourges. 

Da  i5  Mai  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  En pereub 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
guerre  ; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1866,  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  i*exercice  1867  ; 

Vu  notre  décret  du  6  novembre  suivant (^\  portant  répartition,  par  cha- 
pitres ,  des  crédits  de  cet  exercice  ; 

Vu  Farticle  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  da 
budget  de  l'exercice  1840; 

Vu  Tétat  des  sommes  versées  au  trésor  par  le  département  du  Cher,  pour 
concourir,  avec  les  fonds  de  TÉtat  ,à  Texécution  des  travaux  militaires  appar 
tenant  à  Texercice  1867  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  5i  décembre  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856W; 

Vu  les  lettres  de  notre  ministre  des  finances,  des  a8  mars  et  1*  mai  1867; 

Notre  Conseil  d*État  entendu. 

Avons  héchiri  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  dTÈtat  de  la  guerre, 
sur  Texercice  1867,  un  crédit  de  soixante-trois  mille  cinq  cents  francs 
(63,5oo%  applicable  aux  travaux  de  Tartillerie  indiqués  ci-après  : 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 
CHAPITRK  1**.  —  Établissements  et  matériel  de  YartHlene. 

Bourges.  —  Création  de  ^nds  établissements  militaires,  acquisition  de  terrains, 
construction  d'une  fonderie  de  canons ' 63,5oo' 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  spé- 
*'  Bail.  U59 ,  n*  U.665.  t*)  Bail.  A4o,  a*  Ai  10. 
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ciales  versées  au  trésor  par  le  département  dn  Cher,  à  titre  de  fonds 
de  concours. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. , 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Mai  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  f BmpCTflior  t 

L€  MtinUtrê  secrétaire  d'BUU  4et  Jiiuuuêi ,  Lé  Uafichal  de  France ,  Ministre 

..     ^  p   p  seerètùire  d^Stat  au  dipartemtnt  de  la  guerre , 

Signé  NiEL. 


N*  i5,949»  —  DÉCRET  iMPÂniAi*  qui  autorise  deux  virements  de  Crédits  aux 
Budgets  ordinaire  et  extraordinaire  du  Ministère  de  V Agriculture ^  du  Com- 
merce et  des  Travaux  publics ,  exercice  1866. 

Dtt  i5  Juin  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
ragricuUure,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  lois  du  8  juillet  i865,  portant  fixation  des  budgets  ordinaire  et 
extraordinaire  de  Texercice  1866  ; 

Vu  notre  décret  du  a8  octobre  i865î*\  qui  a  réparti,  par  chapitres,  les 
crédits  ouverts  par  les  lois  ci-dessus  visées  du  8  juillet  i86ô; 

Vu  Tarticleia,  quatrième  paragraphe,  du  sénatus-consulte  du  aÔ  dé- 
cembre i85a; 

Vu  Tarticle  a  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i8ô6t*); 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  ag  mai  1867  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Ayons  dâcréts  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exercice  1866,  au  chapitre  xxv  du 
budget  ordinaire  du  ministère  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (Subventions  aax  compagnies  pour  travaux  à  exécuter 
par  voie  de  concession  de  péage) ,  est  réduit  d'une  somme  de  cinquante 
mille  francs  (5o,ooo');  ' 

Le  crédit  ouvert,  pour  le  même  exercice  1866,  au  chapitre  xiv  du 
budget  ordinaire  [Encouragements  aux  pèches  maritimes)^  est  augmenté, 
par  virement  du  chapitre  i^y  ci*dessus,  d'une  somme  de  cinquante 
mille  francs  (5o,ooo'). 

2.  Le  crédit  ouvert ,  pour  Texercice  1866 ,  an  chapitre  xvi  du  budget 

«  BuiL  i3A3 ,  n*  i3,738.  «  BuU.  440,  ti'  4i  10. 
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extraordinaire  {Subventions  aux  compagnies  concessionnaires  de  chemins 
de  fer) ,  est  réduit  d'une  somme  de  deux  cent  quatre-vingt-neuf  mille 
neuf  cents  francs  (289,900'). 

Il  est  ouvert,  par  virement  dn  chapitre  xvi  ci-dessus,  des  crédits 
extraordinaires  montant  ensemble  à  deux  cent  quatre-vingt-neuf 
mille  neuf  cents  francs  (289,900'),  lesquels  seront  inscrits  aux  cha- 
pitres ci-après  du  budget  extraordinaire,  ainsi  qu'il  suit  : 

Ghap.  XI.        Travaux  d*amélioration  agricole 300,000' 

—  XIII".    Enquête  sur  le  sel  et  missions  extraordinaires  en 

Suède  et  en  Portu^l 48.3co 

— —  xiir**.  Dépenses  extraordinaires  du  service  sanitaire 4 1,600 

Total  PAREIL 389,900 


2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  Tagricultare, 
du  commerce  et  des  travaux  publics ,  et  au  département  des  Gnances, 
sont  chargés,  chacun  ence  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Juin  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rSmpereiir  : 
Le  Minùtn  drÉtat  et  dêtJtnoRcts ,  Le  Ministre  de  l'agrieullure ,  «ta  cammerte 


Signé  E.  RouHER. 


et  des  trwvaàx  piUilics, 
Signé  DE  FORGADE. 


N*  i5,a5o.  —  DÉCEET  impérial  qui  déclare  d'utilité  publique  VétablissemaU 
d'an  Chemin  de  fer  de  Sarreguemines  à  la  frontière  prussienne,  dans  la  direc- 
tion de  Sarrebràck,  et  accorde  la  concession  de  ce  Chemin  à  la  Compagnie  de 
l'Est. 

Da  i5  Jnin  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  .notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  Tavahl-projet  présenté  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst, 
pour  rétablissement  d'un  chemin  de  fer  partant  de  Sarreguemines,  sur  la 
ligne  de  Thionvilleà  Niederbronn,  et  aboutissant  à  la  frontière  prusienne, 
dans  la  direction  de  Sarrebrùck; 

Vu  le  traité  provisoire  passé,  le  i4  juin  i865*,  entre  le  Gouvernement 
prussien  et  ladite  compagnie ,  pour  Texécution  et  Fexploitation  de  ce  chemin 
^  de  fer; 

'■  Vu  les  pièces  de  Tenquéte  ouverte  dans  le  département  de  la  Moselle,  et 

I  notamment  le  procès-verbal  de  la  commission  d*enquète,  en  date  du  1 1  juin 

1  1866; 
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N*  i5,a5i.  —  DÉCBMT  imriniAL  qui  fixe  VImpotition  addzHaiuMe  à  pinmoir, 
en  i8€7,  poar  l'achèvement  de  la  Bourse  de  ManeiUe. 

Du  1 5  Juin  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  voloaté  nationale ,  Ehfeikuk 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
l*agncuiture,  du  commerce  et  de3  travaux  publias  ; 

Vu  le  décret  du  i5  décembre  i85i  <»>,  qui  a  déclaré  d*utîïîté  publique  la 
construction  de  la  bourse  de  MarseiUe  et  autorisé  les  voies  et  moyens  d'exé- 
cution ;  , 

Vu  Tartide  S  de  la  loi  du  10  juin  i854,  relative  à  une  imposition  extraor- 
dinaire pour  lachèvement  de  cette  bourse ,  ledit  article  ainsi  qonçu  : 

tLe  nombre  des  centimes  additionnels  à  percevoir  sera  fixé,  chaque 
«  année ,  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d*a4minbtratioD 
«  publique  ;  » 

Notre  Conseil  d*État  entendu, 

Avons  dégrstb  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  n  sera  perçu,  en  1867,  sur  les  patentés  de  la  ville  de 
Marseille  compris  dans  Tartide  33  de  la  loi  du  aS  avril  i84i  •  ^^ 
ayant  égard  aux  additions  et  modifications  autorisées  par  les  lois  des 
18  mai  i85o,  4  juin  i858,  26  juillet  1860  et  i3  mai  i863,  une  im- 
position additionnelle  de  vingt-cinq  centimes  par  franc  au  principal 
de  la  contribution  des  patentes. 

2.  Le  produit  de  cette  imposition,  destiné  à  concourir  au  service 
des  emprunts  contractés  pour  la  construction  de  la  bourse  par  la 
chambre  de  commerce  de  Marseille,  sera  mis,  sur  les  mandats  dn 
préfet  des  Boucl\es-du-Rhône ,  à  la  disposition  de  cette  chambre, 
qui  aura  à  rendre  compte  de  son  emploi  à  notre  ministre  de  Tagri* 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Juin  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Pat  rBfl^pereu  : 

U  Ministre  ncrttain  d'État  au  deparitmmfU  dt  Va^rietttart, 
du  eommMrc9  et  dêS  travaux  fmbUet , 

SigDé  DE  FORGADE* 

^  X*  Un;  Bail.  469,  n*  3427. 
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de  Hoigé  (  Landes)  ;  2*  la  Leyre  de  Sore,  depais son  em 
fusgu'aa  moalin  dê'Belhade. 

Du  19  Juin  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté 
ss  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sa.lut. 

Sur  le  rapport  de  nok*e  ministre  secrétaire  d'Étj 
agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  i5  avril  1839,  sur  la  pêche  fluviale; 

Vu  l'ordonnance  du  10  juillet  i835 1*>  et  le  tableau 

Vu  les  propositions  des  ingénieurs  tendant  à  fain 
ivîère  de  Leyre  et  son  affluent  la  Leyre  de  Sore  ; 

Vu  les  enquêtes  auxquelles  ces  propositions  oiit  été 
e  rartîcle  5  de  la  loi  ci-dessus  visée  ; 

Vu  Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chauss 
867, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  La  Leyre  et  la  Leyre  de  Sore  sont  d 
rains  entre  les  points  ci-après  : 

La  Leyre ,  depuis  son  embouchure  dans  1 
Gironde)  jusqu'au  moulin  de  Rotgé  (Landes 
iepuis  son  embouchure  dans  la  Leyre  jusqu'au 

2.  La  pêche  sera  exercée  au  profit  de  l'État  d 
deux  cours  d'eau  désignées  à  l'article  1" 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départei 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  < 
sent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Juin  1867. 

Signé  RA 

Par  rEn 

Le  Ministre  secrétaire  d^État  a\ 
du  commerce  et  de 

Signé  DE 


N*  i5,a53.  —  DÉCRET  impérial  (contre-signe  pari 
nistre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  1 

i**  Le  décret  du  6  juillet  i863,  qui  assigne  trent< 
au  tribunal  de  première  instailce  de  Bayeux  (Gaivj 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-neuf. 

2*  Le  décret  du  16  mai  1860,  qui  assigne  trente 

'"  IX* série,  2*  partie,  1"  see^n,  Bdl.  38,  u* 6946. 


—  792  — 
au  tribunal  de  première  instance  d'Évreux  (Eure),  est  modiGé  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  trente. 

3**  L'ordonnance  du  4  mars  1820,  qui  assigne  six  offices  d'avoué  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  Lunéville  (Meurthe),  estmodiûée  en  ce  sen^ 
que  ce  nombre  est  réduit  à  cinq. 

4**  Le  décret  du  24  mars  1862,  qui  assigne  cinq  offices  d'avoué  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  Douai  (Nord),  est  modifié  en  ce  sens  que 
ce  nombre  est  réduit  à  quatre. 

5*  Le  décret  du  i3  avril  1867,  qui  assigne  trente  et  un  offices  d'huissier 
Ali  trihiiriHl  t\o  nrpmifirft  instance  de  Beauvais  (Oise),  est  modifié  en  ce  sens 
trente.  • 

B66,  qui  assigne  quatorze  offices  d'huissier  au  tn 
î  de  Saint-Omer  (Pas-de-Calais),  est  modifié  en  ce 
duit  à  douze.  (Paris,  29  Mai  1867.) 


;rial  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
;  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

ars  1820,  qui  assigne  six  offices  d'avoué  au  tn 
e  de  Villefranche  (Haute-Garonne),  est  inodiGéf 
est  réduit  à  cinq. 

;mbre  i856,  qui  assigne  treize  offices  d'huissier 
istance  de  Tonnerre  (Yonne),  est  modifié  en  ce 
luit  à  douze.  (Paris,  12  Juin  i867.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  i*  •  Juillet  3  8r>7, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'E'at 
au  diépar tentent  de  la  Justice  et  des  Cultes 

J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Buii^tu) 
an  ïniuist6re  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


es  lois ,  à  raisoD  de  9  franes  par  an ,  à  la  caisse  de  flmprimeric 
I  des  postes  des  départements. 


lE  iMPiniALK.  —  1"  Juillet  1867. 
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BULLETIN. DES  LOIS. 

r  1503*. 


N"  1 5,305.  —  Loi  sur  la  révision  des  Procès  criminels  et  correctionnels. 
Du  3g  Juin  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbreub 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sal'ut. 

AVONS  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  06  qui 
suit: 

LOI. 
Extrait  du  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  l**.  Les  articles  443,  444,  445,  446  et  447  ^^  Code  d'ins- 
truction criminelle  sont  abrogés  et  remplacés  par  les  articles  sui- 
vants : 

Art.  443.  La  révision  pourra  être  demandée  en  matière  criniinelle 
ou  correctionnelle,  quelle  que  soit  la  juridiction  qui  ait  statué ,  dans 
chacun  des  cas  suivants  : 

1*  Lorsque,  après  une  condamnation  pour  homicide,  des  pièces 
seront  représentées  propres  à  faire  naître  de  suffisants  indices  sur 
Texistence  de  la  prétendue  victime  deThomicide; 

2'  Lorsque,  après  une  condamnation  pour  crime  ou  délit,  un 
nbuvel  arrêt  ou  jagement  aura  condamné,  pour  le  même  fait,  un 
autre  accusé  ou  prévenu ,  et  que  les  deux  condamnations  ne  pouvant 
se  concilier,  leur  contradiction  sera  la  preuve  de  Tinnocence  de  Tun 
ou  de  l'autre  condamné; 

3*  Lorsqu'un  des  téaioins  entendus  aura  été,  postérieurement  à  la 
condamnation ,  poursuivi  et  condamné  pour  faux  témoignage  contre 
l'accusé  ou  le  prévenu. 

Le  témoin  ainsi  condamné  ne  pourra  pas  être  entendu  dans  les 
nouveaux  débats. 

Art.  444.  Le  droit  de  demander  la  révision  appartiendra  : 

1**  Au  ministre  de  la  justice  ; 

2"*  Au  condamné; 

3*  Après  la  mort  du  condamné,  à  son  conjoint,  à  ses  enfants,  à 
ses  parents,  à  ses  légataires  universels  ou  à  titre  universel,  à  ceux 
qui  en  ont  reçu  de  lui  la  mission  expresse. 

*  Voyet  un  Errata  à  la  fîn  de  ce  numéro. 

XP  Sirît.  y^^i        T 
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En  matière  correctionnelle ,  la  révision  ne  pourca  avoir  Heu  que 
pour  une  condamnation  à  Temprisonnemenl  ou  pour  une  condam- 
nation prononçant  ou  emportant  l'interdiction,  soit  totale,  soit  par- 
tielle ,  de  Texercice  des  droits  civiques,  oivils  et  de  famille. 

La  cour  de  cassation,  section  criminelle,  sera  saisie  par  son  pro- 
cureur général,  en  vertu  de  l'ordre  exprès  que  le  ministre  de  la 
justice  aura]  donné  soit  d'office,  soit  sur  la  réclamation  des  parties 
invoquant  un  des  cas  ci-dessus  spécifiés. 

La  demande  de  celles-ci  sera  non  recevable  pour  les  cas  détermi- 
nés aux  n"  2  et  3  de  Tarticle  précédent,  si  elle  n'a  pas  été  inscrite 
au  ministère  de  la  justice  dans  le  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  la 
seconde  des  condamnations  inconciliables  ou  de  la  condamnation  du 
faux  témoin. 

Dans  tous  les  cas,  l'exécution  des  arrêts  ou  jugements  dont  la  ré- 
vision est  demandée  sera  de  plein  droit  suspendue  sur  l'ordre  du  mi- 
nistre de  la  justice,  jusqu'à  ce  que  la  cour  de  cassation  ait  prononcé, 
et  ensuite ,  s'il  y  a  lieu ,  par  l'arrêt  de  cette  cour  statuant  sur  ta  re- 
cevabilité. 

Art.  445.  En  cas  de  recevabilité,  si  l'affaire  n'est  pas  en  état,  la  cour 
procédera  directement  ou  par  commissions  rogatoires  à  toutes  en- 
quêtes sur  le  fond,  confrontations,  reconnaissances  d'identité,  inter- 
rogatoires et  moyens  propres  à  mettre  la  vérité  en  évidence. 

Lorsque  l'affaire  sera  en  état,  si  la  cour  reconnaît  qu'il  peut  être 
procédé  à  de  nouveaux  débats  contradictoires,  elle  annulera  les  juge- 
ments ou  arrêts  et  tous  actes  qui  feraient  obstacle  à  la  révision;  elle 
fixera  les  questions  qui  devront  être  posées  et  renverra  les  accusés  ou 
prévenus,  selon  les  cas,  devant  une  cour  ou  un  tribunal  autres  que 
ceux  qui  auraient  primitivement  .connu  de  l'affaire. 

Dans  les  affaires  qui  devront  être  soumises  au  jury,  le  procureur 
général  près  la  cour  de  renvoi  dressera  un  nouvel  acte  d'accusation. 

Art,  446.  Lorsqu'il  ne  pourra  être  procédé  de  nouveau  à  des  débats 
oraux  entre  toutes  les  parties,  notamment  en  cas  de  décès,  de  contu- 
mace, ou  de  défaut  d'un  ou  de  plusieurs  condanmés,  en  cas  de  pres- 
cription de  l'action  ou  de  celle  de  la  peine,  la  cour  de  cassation, 
après  avoir  constaté  expressément  cette  inxpossibilité,  statuera  an 
fond,  sans  cassation  préalable  ni  renvoi,  en  présence  des  parties  ci- 
viles ,  s'il  y  en  a  au  procès ,  et  des  curateurs  nonmiés  par  elle  à  la  mé- 
moire de  chacun  des  morts^ 

Dans  ce  cas,  elle  annulera  seulement  celle  des  condamnations  qui 
avait  été  injustement  portée  et  déchargera ,  s'il  y  a  lieu,  la  mémoire 
des  morts. 

Art.  447.  LorsquMl  s'agira  du  cas  de  révision  exprimé  au  n*  1"  de 
l'article  443,  si  l'annulation  de  l'arrêt  à  l'égard  d'un  condamné  vivant 
ne  laisse  rien  subsister  qui  puisse  être  qualifié  crime  ou  délit,  aucun 
renvoi  ne  sera  prononcé. 

DISPOSITION  TKANSITOIRE. 

2.  Dans  tous  les  cas  où  la  condamnation  donnant  onvertm^  à  n- 
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vision ,  dans  les  termes  de  Tarticle  à^ ,  paragraphes  2  et  3 ,  serait  an- 
térieure à  la  présente  loi,  le  délai  fixé  par  Tarlicle  44^^  pour  Tios- 
cription  de  la  demande,  courra  à  partir  de  la  promulgation. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  11  Mai  1867. 

Le  Président, 
Sigué  SCIIHUDEIU 

Us  Secrétaires , 

Signé  DE  GoiLLOUTET,  MÈGE,  baron  Lafond  de  Sâint-Mci;  , 
marquis  de  Gomegliano. 

Extrait  du  proch-verhal  da  Sénat 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  la 
révision  des  procès  criminels  et  correctionnels. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  an  palais  du  Sénat,  le  21  Juin  1867. 

Le  Président , 
Signé  TnoPLORG. 

Les  Secrétaires , 
Signe  Chah  d'Est-Ange  ,  Melunet,  Todaahoik. 
Vu  et  scdU  du  sooamdv  SéMt  : 
Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Chaix  d*Est-Ange. 

Mandons  et  ordonnons. que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2g  Juin  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

V«  et  lœllé  du  gtaud  sceau.:  Par  rEmpoeeur  : 

Le  Garde  des  sceanx ,  Ministre  secrétaire  d'Étal  Le  Ministre  d*ÉttU, 

au  département  de  la  justice  et  des  cuUes,  ^^^  ^   ^^^^^ 

Signé  J.  Ba&oche. 


N*  1  j,aô6.  —  Loi  relative  à  la  Naturalisation. 
Dn  29  Jain  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmpekeur 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

61. 
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Avons  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  Ce  qUk 
suit: 

LOI. 
Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  Ugitkuif, 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Les  articles  i  et  2  de  la  loi  du  3  décembre  1849  *®"^ 
remplacés  par  les  dispositions  suivantes  :  ' 

Art.  i".  L'étranger  qui,  après  Tâge  de  vingt  et  un  ans  accomplis, 
a,  conformément  à  Tarticie  i3  du  Code  Napoléon,  obtenu  Tautori* 
sation  d'établir  son  domicile  en  France,  et  y  a  résidé  pendant  trois 
années,  peut  être  admis  à  jouir  de  tous  les  droits  de  citoyen  fran- 
çais. 

Les  trois  années  courront  à  partir  du  jour  où  la  demande  d'auto- 
risation aura  été  enregistrée  au  ministère  de  la  justice. 

Est  assimilé  à  la  résidence  en  France  le  séjour  en  pays  étranger 
pour  l'exercice  d'une  fonction  conférée  par  le  Gouvernement  fran- 
çais. 

Il  est  statué  sur  la  demande  en  naturalisation,  après  enquête  sur 
la  moralité  de  l'étranger,  par  un  décret  de  l'Empereur,  rendu  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  justice,  le  Conseil  d'État  entendu. 

Art.  2.  Le  délai  de  trois  ans,  ûxé  par  l'article  précédent,  pourra 
être  réduit  à  une  seule  année  en  faveur  des  étrangers  qui  auront 
rendu  à  la  France  des  services  importants,  qui  auront  introduit  en 
France  soit  une  industrie,  soit  des  inventions  utiles,  qui  y  auront 
apporté  des  talents  distingués,  qui  y  auront  formé  de  grands  établis- 
sements ou  créé  de  grandes  exploitations  agricoles. 

2.  L'article  5  de  la  loi  du  3  décembre  i,8^g  est  abrogé. 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris,  le  23  Mai  1867. 

U  Prùidml, 

Signé  SCHMEIDEH. 

1er  Seerétairt, 

Signé  Baron  L^fond  de  SAiirr-Môn,  Mbgk,  marqois  dr  Conegluno. 
DE  Gdillodtet,  Alfred  Darimon. 

Extrait  du  proeh-verhal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  la 
naturalisation. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  18  Juin  1867. 

u  Prétidmt, 

Signé  Taoploro. 

Les  S^erétairts , 

Signé  Chaix  D' Est-Ange  ,  Mellinrt.  TocRAN<ii> 
Vq  et  BoeUé  da  sceau  du  Sénat  : 
U  Sénattur  Seerétair* , 
Signé  Chah  d*Est-Aii&£. 
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ibunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
ir  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
îstre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
tiargé  d^en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2g  Juin  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  seellé  dn  grand  sceau  :  Par  rEmpereur  z 

9  Car  dm  dms  sctanx,  Mimstn  têcréain  d*État  U  Ministn  d'État, 

an  départ€nunt  de  la  justice  et  du  euUe* , 

Signé  E.  RouHKB. 
Signé  J.  Baroghe. 


N"  16,^57.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  d'Arles  à  s'imposer  extraordinairemenl. 

Du  29  Jnin  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Fr\nçajs,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promui.gîté  et  pnoMULcroNS  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Exilait  da  proces-vertxd  du  Corps  législntif. 

Le  Corps  lkgislatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  d'Atles  (Bouches-du- Rhône)  est  autorisée 
k  s'imposer  extraordinairement,  pendant  deux  ans,  à  partir  de  1869, 
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la  viile  d'Arles  (Bouches -du -Rhône)  à  slmposer  extraordinaire - 
ment. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  a5  Juin  1867. 

UPrùiiênt, 
Signé  T11OPLON6. 

Lês  Sêcrétains, 
Signé  CH4IX  d*£8t-An6b,  Tourahgim,  Mbllinbt. 
Va  et  icdlé  dn  loeiii  dn  Sénat  : 
Li  Sénatear  Secrétaire, 
Signé  Chau  d'Est-àkge. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aoi 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chaîné  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  ie  29  Juin  1667. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  icellé  da  grand  scean  :  Par  TEmperew  : 

U  Garde  de*  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d'État  ^ 

an  département  de  la  justice  et  des  coites,  ^^^  ^  ^OXJBEH, 

Signé  J.  B^ROCBE. 


N*  1 5,258.  —  Lot  qui  auiori$e  la  ville  de  Chàlons  à  coniraeler  un  Emprunt 
et  à  s'imposer  exlraordinairement. 

Du  29  Jain  1867. 

NAPOLÉON ,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ËvpBRiini 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOL 
Extrait  da  procès-verbal  da  Corps  législaitf. 

Le  Corps  légis(^tif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  I^.  La  ville  de  Chàlons  (Marne)  est  autorisée  à  emprunter,  à 
un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  la  somme  de  trois 
cent  soixante-quinze  mille  francs  (SyS.ooo'),  remboursable  en  dii 
années,  pour  le  payement  au  prix  d'acquisition  de  divers  immeubles, 
ainsi  que  des  travaux  d'appropriation  de  l'h&tel  de  yiUe. 
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les  ooiigatioos  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d  endossement, 
oit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
on di lions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
j^ré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  du  ministre 
le  rintérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
:>eiidant  dix  ans,  à  partir  de  1868,  vingt  centimes  additionnels  au 
Drincipal  de  ses  quatre  contributions  directes,  devant  rapporter  en 
;otalilé  deux  cent  soixante-cinq  mille  trois  cent  soixante -dix- huit 
francs  (265,378')  environ. 

Le  produit  de  cette  imposition  servira,  avec  un  prélèvement  sur 
les  revenus  ordinaires,  à  rembourser  l'emprunt  en  principal  et  inté- 
rêts. 

[délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  8  Juin  1867. 

Le  Prèndent , 

Signé  SCHNRTDRR. 

Ut  Sêerétaires , 
Signé  DE  Gdillootet,  comte  W.  de  la  Valette,  baron  Lapond  de  Saint-Mdr. 
Alfred  Dartmon. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sétiat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  oui  autorise 
la  ville  de  Châlons  (Marne)  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer 
extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  î5  Juin  1867. 

UPrésidmi, 
Signé  Troplono. 

Leê  Secrélairu , 
Signé  Chah  d'Est-Ahge,  Melltiiet,  Todrahcih. 

Vu  et  scellé  da  sceau  dm  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 

Signé  Chaix  d'Est-Akge. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours ,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
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nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  pdais  des  Tuileries,  le  29  Juin  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  aodlé  du  grand  sceau  :  Par  rEmpereur  : 

U  Garde  du  sceaux,  Ministre  secrétairt  d'Étal  Le  Ministre  d'État , 

«a  département  de  la  justice  et  des  cultes,  ^.^^  ^  ^^^^^ 

Signé  J.  Barochb. 


N*  10,269.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  da  Havre  à  contracter  un  Emprunt. 

Du  29  Juin  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empkrbub 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrmt  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  La  ville  du  Havre  (Seine-Inférieure)  est  autorisée 
à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent, 
une  somme  de  deux  millions  trois  cent  quarante  mille  francs 
(2,340,000'),  remboursable  en  seize  années,  à  partir  de  1882,  sur 
ses  revenus  ordinaires. 

Cette  somme  servira,  jusqu'à  concurrence  de  un  million  huit  cent 
quatre-vingt-sept  mille  cinq  cents  francs  (1,887,600'),  à  rembourser 
en  capital  et  intérêts,  l'emprunt  approuvé  par  la  loi  du  6  juin  1857, 
et,  pour  le  surplus,  à  payer  diverses  dettes  et  dépenses  énumérées 
dans  la  délibération  municipale  du  26  décembre  1866. 

L^emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
svit  par-voie  de  souscriptions ,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  00 
de  la  société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  éta- 
blissements. 

La  conoimission  accordée  à  la  société  du  crédit  foncier  par  la  loi 
du  6  juillet  1860  pourra  être  ajoutée  à  l'intérêt  de  cinq  pour  cent, 
jusqu'à  concurrence  de  quarante-cinq  centimes  pour  cent  francs. 

Les  sommes  nécessaires  tant  au  service  des  intérêts  qu'au  paye- 
ment de  la  commission  seront  prélevées  sur  les  ressources  ordi- 
naires du  budget,  à  partir  de  1868- 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  dp 
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Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  7  Juin  1867. 

Le  Président, 
Signé  Schneider. 

Les  Secrétaires , 

Signé  MÈ6E,  DE  Gdillodtet.  Alfred  Daruion, 
baron  Làfond  de  Saint-Mûr. 

Extrait  du  procès-verb'al  du  Sénat 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  ville  du  Havre  (Seine-Inférieure)  à  contracter  un  emprunt 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  26  Juin  1867. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires  , 
Signé  Cakix  d*£st-Aiiigr  ,  Melunet,  TouRANOiif. 
Vu  et  floeUé  du  fOMu  du  Senti  : 
Le  Sénatear  Secrétaire, 
Signé  Chaix  d*£st-Anoe. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revelues  du  sceau  dé 
rÉtal  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observe),  et  notre  ini- 
aistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  ie  39  Juin  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  foeilé  dv  grand  toean  :  Par  rEmpcrenr  : 

U  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d*État  Le  Ministre  d'État , 

au  département  de  la  justice  et  des  cultes,  '  ^.      ,  „   ^ 

'^  •*  Signé  E.  Rocher. 

Signé  J.  Barogre. 


N*  15,260.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Pantoise  u  cou  trac  fer  un  Emprunt 
et  à  s'imposer  exlraordinairement . 

Du  SQ  Juin  1867. 
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Avons  sanctionné  etsANGTiONNON3,  promiqlgçé  et  fromolguons  ce  qui 
suit  : 

LOI.  ' 

Extrait  du  procès-verhad  du  Corps  UgisUuif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  sait  : 

Art.  !"•  La  viîle  de  Pontoise  (Seine-et-Oise)  est  autorisée  à  em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  cent  quinze  mille  francs  (i  i5,ooo  ) ,  remboursable  en  vingt- 
cinq  années,  pour  concourir,  avec  d'autres  ressources,  au  payement 
du  prix  d'immeubles  à  acquérir  et  de  travaux  à  exécuter  pour  l'ou- 
verture d'une  rue. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  à  gré  »  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou 
de  la  société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  éta- 
blissements. 

En  cas  de  réalisation  de  l'emprunt  auprès  de  la  société  du  crédit 
foncier,  la  commission  accordée  à  cet  établissement  par  l'article  4 
de  la  loi  du  6  juillet  i86o  pourra  être  ajoutée  au  tau;^  d'intérêt  de 
cinq  pour  cent,  jusqu'à  concurrence  de  quarante-cinq  centimes  pour 
cent  francs  par  an. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2,  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
pendant  vingt-cinq  an^,  à  partir  de  1867,  dix  centimes  additionnels 
au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition ,  évalué  en  totalité  à  deux  cent  un 
mille  trois  cent  cinquante  francs  (20i,35o')  environ,  servira,  avec  un 
prélèvement  sur  les  revenus  ordinaires,  à  rembourser  l'emprunt  en 
capital  et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  7  Juip  1867. 

UPrétidêna, 
Si^é  SOHUBiDBR. 

Les  Secrétaires, 

Siçné  MàcB,  Alfred  Darimoh,  db  OmLLOurs* 
baron  Lapond  de  Saint-M6r. 


Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat, 
Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  prpmulgation  de  la  Ici  qui  autorise 
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Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  25  Juin  1867. 

Si^é  TlK>t>t.OIIS. 

Ut  SêeréUùres , 
ftif  né  GBAII  D*E$T-àRGE ,  UvLhmi ,  Touranoin. 
Vn  et  5C^ë  da  sc6aa  du  Sénat  : 
Le  Sinatfv  SicriUùrt, 
Signé  ChaU  o'EsT-AieB. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  acjministratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fas^sent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  T^uileries,  le  29  Juin  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  x  Par  l'Bmpereiur  :  ^ 

Le  Gardé  des  se$anx ,  Ministre  secrétaire  d*Étal  Le  Ministre  d^Étai , 

on  département  de  la  justice  et  des  cultes ,  o«      ^  »  » 

^^                   "*  Signé  E.  ROUHSS. 
Signé  J.  Baroche. 


N*  1 0,261.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorîsB  un  virement  de  Crédit  au  Budget 
da  Ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes  (Service  des  Cultes) ,  exercice  1867. 

Du  i4  Jtiin  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  là  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  SALUt. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d^État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1866,  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  deTexercice  1867; 

Vu  notre  décret  du  8  novembre  suivant^^^  contenant  la  répartition  des 
crédits  du  budget  des  dépenses  dudit  exercice; 

Vu  Tarticle  12  du  sénatus-consultc  du  20  décembre  18Ô2; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856^''\  concernant  les  virements  de 
crédits  ; 

Vu  le  àénatus-consulte  du  5i  décembre  1861  ; 
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Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  9  mai  1867; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  dégbété  et  dégiustons  ce  qui  suit  : 

Art.  1"  Le  crédit  ouvert  à  notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice  et  des  cultes,  par  la  loi  du  budget  du  18  juillet  1866  et  le 
décret  de  répartition  du  6  novembre  suivant,  au  chapitre  xi  du  ser- 
vice des  cultes  de  l'exercice  1867  (Secours  pour  travaux  concernant 
les  églises  et  presbytères) ,  est  réduit  d'une  somme  de  mille  neuf  èent 
quatre-vingt-dix  francs. 

2.  Le  crédit  ouvert,  pour  le  même  exercice,  paria  loi  du  budget 
et  le  décret  de  répartition  précités,  sur  le  chapitre  i*  {Service  des 
cultes,  —  Personnel  des  bureaux  des  cultes) ,  est  augmenté  d'une  somme 
de  mille  neuf  cent  quatre-vingt-dix  francs,  par  virement  du«chapitre 
désigné  ci- dessus. 

Cette  somme  sera  appliquée  à  donner,  pendant  la  durée  de  f  expo- 
sition de  1867,  une  indemnité  aux  employés  dont  le  traitement 
n'excède  pas  mille  huit  cents  francs. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
delà  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  d'État  et  des  finances,  sont 
chargés^  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  de.**  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i/\  Juin  1867. 

Signet  NAPOLKON. 
Par  fEmpcrcur  : 

U  Minifirp  d'Etat  tt  des  finances .  Lti  Carde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'état 

an  département  de  la  justice  et  des  cultes  » 
Signé  E.  RODHBR.  Sign^J.BAROOHE. 


N*  'i5»a62.  —  Décret  impérial  qui  ouvre  sur  Vexercice  1867  an  Crédit  à  titra 
de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  des  Départements,  des  Communes 
et  des  ParlicuUers,  pour  l'exécution  de  divers  Travaux  publics, 

Dq  i5  Juin  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  £m pbrbub 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1866,  portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  Texercice  1867; 

Vu  notre  décret  du  6  noven)J)re  suivant  ^^\  contenant  répartition  des  cré- 
dits du  budget  dudit  exercice  ; 

"'  BuU.  1439.  n»  M,665. 
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départementâ ,  des  communes  et  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  les 
fonds  de  l'État,  à  rexéculion  de  travaux  publics  appartenant  à  Texercice 
1867; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856^*ï; 

Vu  le  sénatus-consulte du  3i  décembre  1861,  article  à; 

Vu  ia  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  28  mai  1867  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur 
les  fonds  de  l'exercice  1867  (Budgets  ordinaire  et  extraordinaire),  un 
crédit  de  neuf  cent  douze  mille  cent  quatre-vingts  francs  vingt-trois 
centimes  (912,180^  23"). 

Cette  somme  de  neuf  cent  douze  mille  cent  quatre-vingts  francs 
vingt-trois  centimes  (912,180'  23')  est  répartie  de  la  manière  sui- 
vante entre  les  chapitres  des  budgets  ordinaire  et  extraordinaire 
ci-après  désignés,  savoir  : 

BUDGET  ORDINAIRE. 

Chap.  XX.     Aoutes  et  ponts.  (Travaux  ordinaires.) 300,000'  oo* 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 

Chap.  vi.      Rectification  des  routes  impériales... .  i5,ioo'oo' 

•  XI.      Aftiélioration  des  rivières 100,000  00 

XIII.  Travaux  d^amélioratton  et  d'achèvement 

,  des  ports  maritimes 79:476  12 

XVII.  Etablissement  de  grandes  lignes  de  che- 
mins de  fer 517,604  1  > 

Total  du  budget  extraordinaire..     712,180  iî3     712,180  35 

Somme  égale  au  montant  du  crédit 912,180  23 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  Tagricul- 
ture.  du  commerce  et  des  travaux  oublies,  et  des  finances,  sont  char- 
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et  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  l  Etat,  à  l  ex&cutiùn  ae  tma 
publics  appartenant  à  l'exercice  1861. 


DKPAKTI- 


Seine. 


NoTd. 


Charente- 
Inférieure, 


Seine- 
Inférieure. 
Vendée . . . 


Pyrénées 
(Hautes-). 
Pyrénées- 
OriMUU». 

Savoie 
(Haute-). 


IRSlCATIOa  DS»  EKTRIPKISIS 

•  azqa«ll«s  l«t  f9nis  mwI  4e»lin4^. 


BUDGET  ORDINAIRE. 


CHAPITRE  XX. 

ROUTES  ET  PONTS. 

(Travaux  ordinaires.  ) 

Construction  d'un  égout  collecteur  destiné  à  rassainissemeut 

de  la  route  impériale  n*  i  et  de  la  plaine  de  Saint-Denis.. . 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 


CHAPITRE  YI. 

RBCTIPIC^LTIOR  BE»  ROOTBS  IMPiaiALE». 

Rectification   de  ta  lonte  impériale  vC  Ai  entre  Ift  tut  des 
Postes  et  la  place  Napoléon  Ui ,  à  LiUe. « 


CHAPITRE  XI. 

AUéLIORATION  DBS  HIVIBHBS. 

Travaux  d'améUoration  de  la  Charente  au  passage  Saint-Savi- 
nien 


CHAPITRE  XIII. 

TRAVAUX  D'AUÉLIORATION  ET  D'ACBÂVEHENT 
DBS  PORTS  MARItlMBS. 

Agrandiiseiiient  du  bassin  des  chasses  du  port  de  Fécamp. . 

Travaux  de  défense  de  la  pointe  de  TAiguillon 

Total  du  chapitre  zni 

CHAPITRE  XVn. 
établissement  db  grandes  lionss  ob  chruins  db  fer. 

Études  du  chemin  de  fer  des  Pyrénées  centrales  par  les  vallées 
de  la  Neste  et  de  la  Cinça 

Construction  du  chemin  de  fer  de  Perpignan  à  Pori-Ven- 
dres 

Construction  du  chemin  àe  fer  de  Thonon  à  CoUonges 

Total  du  chapitre  xvii.. . . . , 


lOITUT 

ita 


i5,iou  X 


T^'^f^ 


10,000  X 

300,000  oc 

307,604  •: 


li7,6oi  II 


Chap.  XX. 
Chap.  ti. 

XI. 

XlII. 

XTII. 


RÉCAPITULATION. 

budget  ORDIHAliai. 

Routes  et  ponts.  (  Travaux  ordinaires.  ) x/yfioo^^'' 

budget  bxtraordinairb. 

Rectification  des  routes  impériales i5,ioo'  00* 

Amélioration  des  rivières 100,000  00 

Travaux  d'amélioration    et   d'achèvement   des 

,  ports  maritimes 79*^7^  ^3 

Établissement  de  grandes  lignes  de  chemins  de 
fer 617,604  II 

Total  du  budget  extraordinaire.. . .     712,180  a3    7H,i^J^ 
Total  général g^'J^^  ^ 
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établie  a  i  art  es. 

Du  19  ixntk  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
)ES  Francs,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rappoii  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'État  au 
iépartement  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  la  demande  de  Tassociation  religieuse  des  filles  de  Notre-Dame  des 
Oouleurs,  établie  à  Tarbes,  tendant  à  être  autorisée  comme  communauté 
lospitalière  dirigée  par  une  supérieure  locale  ; 

Vu  les  pièces  produites  à  Tappui  de  cette  demande,  en  exécution  de  la 
loi  du  :i4  mai  i8a5  et  du  décret  du  3i  janvier  i852; 

Vu  i*avis  de  notre  ministre  de  Tintérieur  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'association  religieuse  des  filles  de  Notre-Dame  des 
Douleurs ,  établie  à  Tarbes  (Hautes-Pyrénées),  est  autorisée  conime 
communauté  hospitalière  dirigée  par  une  supérieure  locale,  à  la 
charge  par  ses  membres  dé  se  conformer  aux  statuts  approuvés 
par  décret  impérial  du  11  janvier  1811  <*^  pour  la  communauté  des 
sœurs  de  Saint-Alexis,  à  Limoges  ( Haute-Vienne )^  et  que  cette  asso- 
ciation a  déclaré  adopter. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État 
au  département  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Juin  1867. 

Signé  NAPOLÉON, 

Par  rEmpereur  t 

,  Le  Garde  dês  sceaux, 
Minûtre  secrétaire  d*Etat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes , 

Sigjpié  J.  Baroche. 


N*  15,264.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( Contresigné  par  le  ministre  d'État  et  des 
finances)  portant  : 

ART.  V\  Le  préfet  du  département  du  Pas-de-Calais  est  autorisé  à  con- 
céder à  la  ville  de  Boulogne ,  moyennant  le  prix  de  vingt  mille  soixante-dix- 
sept  francs  douze  centimes  (20,077'  ^^")»  '^  partie  des  falaises  de  Boulogne 
désignée  au  nian  des  lieux  nar  la  lettre  G  et  comprise  entre  les  lignes 
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orange,  d  une  contenance  de  quatre-vingt-deux  ares  dix  centiares  (82*  10';. 

2.  Le  concessionnaire  sera  tenu  : 

1"  De  maintenir  jusqu'à  l'expiration  du  terme  pour  lequel  ils  ont  été  con- 
sentis ,  quant  aux  terrains  ou  portions  de  terrains  aflTermés  qui  se  trouve- 
raient compris  dans  la  concession ,  les  baux  ou  cessions  de  baux  consentir 
par  l'administration  des  domaines; 

a'  De  payer  aux  locataires,  à  l^xpiralion  des  baux  ou  cessions  de  baux, 
s'ils  le  demandent,  et  sur  estimation  contradictoire,  la  valeA*  des  cons- 
tructions effectuées  sur  les  ten^ains  et  qui  s'y  trouveraient  encore  à  celte 
époque ,  sans  qu'ils  puissent  induire  de  cette  obligation  imposée  a  la  ville  de 
Boulogne  que  l'État  fût  obligé  envers  eux  à  cet  égard  à  quoi  que  ce  soit. 

5.  L'État  ne  sera  tenu  à  aucune  garantie  envers  la  ville  de  Boulogne  ou 
ses  ayants  cause,  soit  pour  défaut  ac  contenance,  soit  à  raison  des  droits, 
même  antérieurs  à  la  concession,  qui  seraient  prétendus  par  des  tiers  sur 
tout  ou  partie  des  terrains  concédés. 

4.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  n'élever  ou  laisser  élever  aucune 
construction  pouvant  entraver  la  circulation  des  agents  des  douanes. 

5.  Indépendamment  des  obligations  ci-dessus  énoncées,  la  présente 
concession  aura  lieu  sous  les  conditions  ordinaires  relatives  à  l'aliénation 
des  biens  de  l'État.  [Paris,  15  Mai  1867.) 


Errata,  Bulletin  des  lois  n*  Ugi  >  page  542,  première  ligne,  au  lieu  de: 

Argent  battu  cnfeaUks,  le  kil (^2(r 

liseï  : 
Argent  battu  en  feuilles,  le  kit 20^0^ 


GertiBé  conforme  : 
Parisje  5 'Juillet  1867, 


Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d*Éta\ 
au,  déparlemeni  de  la  Justice  et  des  Colles, 

J.  BAROCUE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  au 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s^abonnc  pour  !e  Hullettn  des  lois ,  à  raison  de  9  firancs  ptr  an ,  à  la  caisse  de  rimprimerte 
impériale ,  ou  dtez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


iMFiuHBAifi  IMPÈMALS.  —  5  Juillet  1867. 
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DES  MATIÈRES 
CONTENUES  DANS  LE  TOME  XXIX  DE 
DU  BULLETIN  DES  LOIS 


PAETIE  PRniGIPALE. 

PREMIER  SE\fESTRB  DE  l 
(N-  1455  à  i6o3.) 


ADMINISTRATION  DUS  POSTES.  Voyez 

Postes  {Administration  rfc*). 
Agents  de  ciianob.  Voyez  Courtiers. 
Algbbib.  Érection  de  l'église  épisco- 
paied^Alger  en  métropole  ;^^--créa- 
tion  de  deux  évôchés  à  Gonstan- 
tine  et  à  Oran,  ^-et  réceplion  des 
trois  bulles  portant  érection  ca- 
nonique de  Tarchevéché  d'Alger 
et  des  évêchés  de  Constant ine  et 
d'Oran,    B.    1470,    n*    14,96';^, 
p,  3a5.  —  Organisation  munici- 
pale en  Algérie,  B.  1 457,  n*  14,837, 
p.  33.  —  Virement  de  crédits  au 
budget  ordinaire  du  gouverne- 
ment général  de  l'Algérie ,  B.  1 467, 
n*  i4,83o ,    p.    25;    B.    1/179, 
n**  1 5,026  et  15,027,  p.  411  et 
412.  —  Ouverture  au  gouverne- 
ment général  de  TAlgérie,  sur 
l'exercice  1867,  d'un  crédit  à  titre 
de  fonds  de  concours  versés  au 
trésor  par  les  provinces  d'Oran 
et  de  Constantine,  et  représentant 
la  part  contributive  de  ces  pro- 
vinces dans  les  dépenses  de  l'Al- 
gérie à  Texposition  universelle  de 
Pari»,  B.  1492,  n*  16,121,  p.  55i. 

Xr  Série. 


Améliorât 
Navigaiio 

Annexion  l 
munes. 

Archevêgh 
épiscopa 
—  créât 
Gonstani 
ception 
tion  cai 
d'Alger 
tantinc 
n*  i4,9€ 
Récep 
halles  d 
évêquis 
archevét 
Lavigeri 
B.  .i49( 
Reims , 
la  Rocb 
p.  534. 

Armée.  I 
des  sa{ 
de  Pai 
p.  26. 

Armes.  V 

Arrangei 
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Asiles  db  vieillards.  Fondation, 
dans  les  villes  suivantes ,  d'asiles  de 
vieillards  tenus  pur,  les  P^tiieS' 
5(Sur^-c/e;-P(iilLrê5  ;  Itoulogiîé-sup- 
Mer  (Pas -de -Calais),  B.  a63, 
n*  14,887,  p.  97  ; —  Dieppe  (Scifie- 
Inféricure),  B.  1^71»  i/-î!4î970; 
p.  357  ;  —  Nice  (  Alpes-Maritimes  ) , 


B.  1488,  n*  16,094,  p.  5i3;  — 
Paris  (faubourg    Saint- Denis  . 

,  B.  i4^&, -n°.i^098,p.  617;  — 
Sainte  Dé&ir*-  d«  -  Lisieux  (  Calva- 
dos), B.  1495,  n"  i5,i59,  p.  687. 
.  Attcrrissements.  Voyez  Domaines. 

AutMche.  Voyez  Traités. 

Avoués.  V'oyçz  Offices. 


B 


Bacs    et    passages    D*fiAtji    Voyez 
Péages. 

Banque  de  France.  Création  de 
succursales  dans  les  villes  sui- 
vantes: Auxerre  (Yonne),  B.  i465, 
n*  14,917,  p.  255;  —  Lorieat 
(Morbihan),  B.  i465,  n*  14,914, 
p.  2 52  ;  —  Montauban  (Tapn-et*- 
Garonne),  B.  i465,  n"  14,916, 
p.  254;  —  Perpignan  (Pyréoées- 
Orientales),  B.  i465,  n"  14,91 5, 
p.  253;  —  Rodez  (Aveyron], 
B.  1465,  II'  14,912,  p.  25i;  — 
Saint- Brieuc  (Côtes -du -Nord),  , 
B.  1465,  n'  14,913,  p.  !î52. 

Bois  pour  L^APPROVlSIOMiBJMBNT  DE 

Paris.  ColtsatiiOn  à  percevoir  sur 

•  <  te$  coupons,  tparts  ou  éclusées 
de  bois  de  charpente,  sciage  et 
charron  nage  flottés ,  pendant 
Texercice  1867  (  A p|>ro vision ne- 
ment  de  Parib),fi.  a45^,  &''  14,862, 
p.  68.  —  CoUsalion  a  percevoir 
sur  les  trains  de  bots  flotté ,  pen- 
;  dant  l'exercice  1867  (Approvi- 
sionnement de  I^ris),  B.  1.459, 
11' 1 4,863,  p.  70. 

Borax.  Voyez  Importations. . 

Bourses  Db  qomucrgb.  Voyez  Cham- 
bres de  commerce  et  Porté. 
.  i^URses  nt  LYGÉes  bt 'C^h^léges. 
Fondation  de  boarsee  dani  ies  ly- 
cées suivanii  :  Havre  (le),  (^tiiie- 
Inférieure),  B.  i464tA*  1^,002, 

'    p,;i3i  ;  —  Napdiéoaville. (Morbi- 
han ) ,  B.  i464>  H*  i4,ao5  vp^  Si32  ; 
—  Puy(le)(Hauke-I.oiro),.B.  1.466, 
.  n*  1 4^28 ,  p.  276  ;  —  iSBint«Q«0n- 


tih  (Aisne),  B.  1466,  n*  14,9:10 
p.  273. 

Brevets  d'invention.  Proclamation 
de  trente-neuf  cessions  de  bre- 
vets d'invention ,  B.  l45^ , 
n"  14,845,  p.  4i  ;  —  de  trente- 
six  cessions,  B.  1489,  n*  i5»i07. 

•  p.  5a5  ,  —  et  de  trente-sept  ces- 
sions ,  B.  i5oi,  n*  15,237,  p.  760- 

•  BRrfB-LAM es..  Voyez  Ports. 
Budget  de  i863.  Règlement  défi- 

*  nitif  du  budget  de  i863  (loi  du 
8  mai  1867),  B.  i493,  n*  i5,i2D. 
p.  557. , 

Bulles.  Erection  de  l'église  epb»- 
copale  d*Aiger  en  métropole;  — 
création  de  deux  évécbés  à  Gons- 
tajitinQ  ot  à  Or;an,  —  et  réce|>- 
tien  dos  trois  buUes  portant  érec- 
tion oaiioniqite  de  l>rch0véchp 
d'Alger  et  des  évêckés  de  Cons- 
tantine    et    d'Oran ,    B.    1.470 . 

.  n'  14,967.^  p.  325.  Voyea  Arche- 
vêchés et  Evéchés. 

Bureaux  de  GAftAHriB.  Voyu 
Douanes.    . 

Bureaux  db  poste.  Voyez  Postes 
{Administration  des  ). 

Bdabaux  télégrapsiques.  Ouver- 
ture, au  ministre  de  Tintérieur, 
.d'un  crédit  sqf  lexercice  1866 .  a 

.  titre  de  fonds  de  concours  versés 
au  trésor  ipar  de&  départements, 
des  communes  etdesparticuliers, 
pour  i'étabiissdment  de  bureaux 
télégraphiques,  &  i4^,n*i4i95o. 
p.  3io. 


Caisse  aes  invalidis  dk 
.   TMnz^V^yezDoHs.Hlegs. 


WL  .HA- 


Caisse  des  oppiUJiDBS  hatiûhalbs. 
Voyea  Dont  el  legs. 
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i.*agoia(  Kasscs-i'y  renées  ^,15. 1402, 
II*  15^37,  p.  426.  —  Exécution 
du  oanol  dHrrigation  de  Golmars 
(BaMe<;-Alpes),B.i496,n*i5,i76, 
p.  n\l\*  Voyes  NkiHjgution. 

CLiP   Spartkl.  Voyez  TraHés, 

(Certificats  p'addition.  Voyez  Bre- 
veis  d'iumnlion. 

i^EâsiONs  DJS  sasVETS.  Yoyez  Brevets 
d'iuv^uUon, 

Chaibe  de  physiologie.  Une  chaire 
est  instituée  à l*ccole  préparatoire 
de  médecine  et  de  pharmacie  de 
Grenoble,  B.  1459,  n"*  i4i8ô/i, 
p.   5a. 

Chambres  et  bourses  de  com- 
merce. Contribution  spéciale  à 
percevoir,  en  1867,  pour  les  dé- 
penses de  plusieurs  chambres  et 
bourses  de  commeToe,  B.  1477, 
n**  i5,oi4,  p.  4oa,  et  B.  1490, 
n*  i5,iô8,  p.  68f).  —  Contribution 
spéciale  à  percevoir,  en  1867, 
porur  les  dépenses  de  ia  chambre 
et  de  la  bourse  de  commerce  de 
Lorient,  B.  ]5oo,  11''  i5,33i, 
p.  760.  —  imposition  addition- 
i>eUe  à  percevoir,  en  1867,  pour 
Vaché vement  de  ia  bourse  de 
Marseille,  B.  i5o3,  n'  i5,a5i, 
P-  790- 
Chemins  de  feb. 

COKCSSSrOif  KT  CXécOTlOR. 

Déclaration  d'utilité  publique 
de  i* établissement  d*un  chemin 
lie  fer  d'Hazebrouck  à  la  frontière 
'  de  Beii^ique;  a*  approbation  de 
la  convention  passée,  le  19  dé- 
cembre 1866,  pour  la  concession 
de  ce  chemin  de  fer,  B.  l456, 


.  L   Q»Q      ^      ^ 


TïAf^t^-t%4lnm^ 


aenmtiveia  concession  uuait  cnc- 
mia,  accordée.,  à  4itre  éventuel, 
à  la  compagnie  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée  ,  B.  i  498 ,  n*  1 5, 1 9a , 
p.  734.  -^  Décret  reialif  au  che- 
min de  1er  de  Lille  à  la  Bassée  et 
à  Béthune,  B.  1498,  n"*  lô.igS, 
p.  735.  —  Déclaration  d'utilité 
publique  de  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  de  Sarreguemines 
à  la  frontière  prussienne,  dans  la 
direction  de  Sarrebrùck.  et  con- 
cession de  ce  chemin  a  la  con^pa- 
gnie  de  l'Est,  B.  lôoa^  n**  i5,3Ôo , 
p.  788. 

TRAVAUX  D'UTILITÉ  PCBLIQUB. 

Sont  déclarés  d^ulîlité  publique 
les  travaux  de  capffttion  des 
sources  de  CÉias^,y  (Saône- et- 
Loire)  et  de  conduihe  des  eaux 
pour  l'aliftientatioti  de  la  garre  de 
Parav-le-Momal  (dliemin  de  fer 
de  Paris  à  Lyon),  B.  14^4, 
n*  16,146,  p.  675. 

R1itoRikiraBB«BNT«. 

^Décret  relatif  aux  chemins  de 
fer  d'embranchement  de  Livron 
à  Crest,  d'Aubagnc  aux  mines  de 
Fuveau ,  de  Grasse  et  d'Hyères  à 
lali^aedeToulonà  Nice,  B.  1498, 
n'  15,191,  p.  733. 

Approbation  de  la  convention 
passée,  le  1"  septembre  1866, 
pour  l'exécution  d'une  ttiodiûca- 
iion  au  tracé  du  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  de  Paray-le-Moniai 
à  Mâcon,  B.  i483,  n*    i5,o5a. 
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sur-Saône  ;  3*  d^Ambérieax  à  Ville- 
bois,  B.  1496,  n*  15,175,  p.  697. 

raOAOGATfOR  DB  DÉLAI. 

Un  nouteaa  délai  est  accordé 
au  concessionnaire  du  chemin  de 
fer  de  Dunk^erque  à  la  frontière 
belge  pour  inexécution  des  travaux 
de  celte  ligne,  B.  1497,  ^*  i5,i84, 
p.  723. 

tnaiHCK  DB  PBI8B  DB  POSSBSSION  DBTBEBAIRS. 

Établissement  du  chemin  de 
fer  d'embranchement  destiné  à 
relier  les  fosses  de  Fléchinelle 
au  canal  d'Aire  à  la  Bassée  et  à  la 
ligne  des  houillères  du  Pas-de- 
Calais,  B.  1483,  n*  i5,o4i,  p.  438. 
—  Agrandissement  de  la  station 
de  Louverné  (Mayenne),  sur  la 
ligne  de  Paris  à  Rennes,  B.  1499  , 
n*  i5,ai9,  p.  755. 

CaàQDES.  Application  aux  colonies 
de  la  loi  du  i4  juin  i865,  sur  les 
chèques,  B.  1 465,  n*  1 4,9o5,  p.  334- 

Ghibns.  Fixation  de  la  taxe  munici- 
pale à  percevoir  sur  les  chiens  dans 
les  commanes  suivantes  :  Chîimhéry 
(Savoie),  B.  1463,  n*  i4.885, 
p.  95;  —  nie-Moiène  (Finis- 
tère), B.  1463,  n^  i4,884,p.  94. 

Circonscriptions  électorales. 
Voyez  Collèges  électoraux. 

Circonscriptions  territoriales. 
Voyez  Communes. 

Clergé.  Voyez  Archevêchés,  Bulles 
et  Évéchés. 

Code  d*instrdction  criminelle. 
Loi  du  39  juin  1867,  sur  la  révi* 
sion  des  procès  criminels  et  cor- 
rectionnels, B.  i5o3,  n**  1 5,356, 

V'  793. 

Codex  medicamentarids.  Voyez 
Ministère  de  Vinstruclion  publique. 

Collèges  communaux.  La  ville 
d*Autun  est  autorisée  &  donner  à 
son  collège  le  titre  de  Collège 
Joseph  '  Bonaparte ,  B.  i486  , 
n*  1 5,080,  p.  487.  Voyez  BottTiw, 
Enseignement  secondaire  spécial  et 
Professeurs. 

Collèges  électoraux.  Convocations 
partielles  de  collèges  électoraux  des 
départements  suivants:  Aisne  (troi- 


sième circonscription),  B.  1471, 
n'  14^974.  p-  363  ;  —  Isère  (qua- 
trième circonscription),  B.  1477. 
n*  1 5,01 5,  p.  4o3;  —  Lande» 
(  deuxième  circonscription  ) . 
B.  1495,  n*  i5,i6o,  p.  690;  — 
Moselle  (deuxième  circonscrip- 
tion), B.  1473,  n*  i4.9^,  p.  377 
Colonies.  Pouvoirs  des  gouver- 
neurs et  des  commandants  des 
colonies  autres  que  la  Marti- 
nique, la  Guadeloupe  et  la  Réu- 
nion ,  en  matière  de  taxea  et  de 
contributions  publiques,  B.  1469, 
n*  i4  9491  p-  309.  —  La'  colonie 
de  rite  de  la  Réunion  est  auto- 
risée à  contracter  un  emprunt. 
B.  1473,  n*  14*984,  p.  371.  —  \a 
colonie  de  la  Martinique  est  au- 
torisée à  percevoir  des  droits  de 
tonnage  sur  les  navires  de  toute* 
provenances  et  de  tous  paviUoiv 
entrant  à  Fort-de-France,  B.  1 479 . 
n*  i5,o34.  p.  409.  —  Approbatîoo 
de  la  délibération  du  conseil  gé- 
nérai de  la  Marti niqpie ,  ^u  3o  no- 
vembre 1866,  portant  établisse- 
ment d*  une  taxe  sur  les  personnes 
et  les  marchandises  débarquées 
au  lazaret  de  la  Pointe-du-Bout, 
B.  1483,  n*  i5,o49,  p.  447.— 
Approbation  de  la  délibération 
du  conseil  eénéral  de  la  Marti- 
nique, du  I29  novembre  1866. 
j>ortant  règlement  des  taxes  à 
percevoir  sur  la  ligne  fél^ra- 
phique  existant  entre  Fort-de- 
France  et  Saint-Pierre,  B.  i484. 
n*  i5,o58,  p.  459. 

Application  aux  iles  de  MayotU.* 
et  de  Nossi-Bé  du  décretda  27  jan- 
vier i855,  sur  l'administration  de» 
successions  vacantes  dans  les  co- 
lonies de  la  Martinique,  de  la  Gua 
deioupe  et  de  la  Réunion,  B.  147'^. 
n*  14,980 ,  p.  366.  —  Sont  exécu- 
toires, dans  la  colonie  de  la  Réu- 
nion, les  lois  du  28  mai  i858  et 
le  décret  du  ta  mars  iSSg,  rela- 
tifs aux  marchandbes  déposées 
dans  les  magasins  généraux  et 
aux  ventes  publiques  de  ces  mar- 
chandises, B.  1495,  D*  i5,i57, 
p.  683. 
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Application  dc»]a  loi  da  i4r  juin 
'i86ô ,  sur  les  c hèqucs ,  B.  1 465 , 
II*  14,965,  p.  a34. 

CcnfUfô   AUX   ÉGKITURES   BT  GOIAIIS 

•ACx  »v*VHE6.  'Voyez    Conseils    de 

guerre, 
CoifMissABUTS    DE    POLlCK.  Voyez 

Police, 
GoimcNAUTÉs  RBLiGifluSEs.  Voyez* 

Congrégalions, 

COMMUNeS. 

Clté\f]OR  BT  éaSQTIOTf. 

La  section  de  >1q  Roquette  est 
distraite  de  la  cammunc  de  la 
Roqut'lte-*Sûirit -Martin- du  4Var, 
cranton  de  Levens,  arrondisse- 
ment de  Nice  (Alpes-Mari  lime  s) , 
itt  érîgécen  commune  distincte, 
Aous  le  nom  de  Commune  de  la 
Roqaetle  (  déc.  27  avril  1667), 
B.  1496, 'ïi*  i5,i8i,  p.  715.  —  La 
section  de  la  Vitlemcnre  ot  leiter- 
rtlbivedu  hameau  de  Chamiras 
.soiU  distraits  de  la  commune  de 
Basvi Ile, canton  de  Crocq,  arron- 
dissement d^Aubusson  (Grouse). 
Ils  •formtTont,  à  l'av^înir,  'une 
communie  distincte ,  dontiie  chef- 
lit'U  rst  fixé  à  la  Vilieneave  (d('c. 
1"  février  1867),  B.  1478, 
m'  1 5^019,  p.  407. —  Les  sections 
de  Kémrgant  et  de  Loc-1'igainer 
sont  di>lraites  de  la  commune  de 
Plounéour- Menez  ,  canton  de 
Saint-Thégotmec^arrcmdiwicment 
de-Morlaix  (Finistère).  Elles  ^for- 
meront une  comuiune  distincte , 
sous  le  nom  du  L&c*Eguiner  (déc. 
3i  dc^cembrc  r866),  B.  1407, 
n*  i4.84i ,  p.  39.  — ^Ln  section  du 
Ikiilkn  e*{  distraite  de  la  com- 
mune d*Eyzi  nés  y  canton  de  Blan- 
qncfort,  «prondi^sement  de  Bor- 
deaux. (Gironde),  et  érigée  en 
commune  distincte,  sous  le  nom 
de  Commune  du  Ihillufi  (déc. 
.y  mors  i8^),B.  1494,  n°  iGaàày 
p.  674.  —  La  presqulMe  de  Gavre 
6t  rile  de  Ksalm, 'formant Jn' sec- 
tion deiGavre,  est  distraite  de  la 
commune  de  Riantec,  canton  de 
Poi*t-Louia,  arrondissement  de 
Lorient(Mofbihain),  et  értgéc  en 

jr  Série. 


commune  distincte ,  dontde  «hef- 
lieu  est'fwé  à  Outre  (déc.  1"  fé- 
vrier 1867),  B.  1478^,  n*  r5,oao, 
p.  407.  —  'I3n  territoire  est  dis- 
trait delà  commune de^Piumélin 
.canton  deliocininé,  arrondisse- 
ment 'do-  Napoléonville  (Mofibi- 
han  ) ,  et  érigé  ^en  commune  dis- 
tincte, dont  le  cheftiifu  eat'fixé  à 
la  Chapelle-Neuve  et  qui  en  portera 
le  nom  (loi  du  .i5  juin  1867), 
B.  i499,n''.i6i2i3,p.  700. — Les 
sectiouB  de  la  Maote,  Thury,  la 
Granprt;-d'Envie,  Frandouahnmps 
etla  Grange-aux-'Dames  sont 'dis- 
traites de  ia  commune  de  Woippy, 
premier  canton  de  Metz  (Mo- 
selle), et  formeront,  à  l'avenir, 
une  commune  distincte,  dont  le 
chef-lieu  est  fixé  à  la  MuXe  (déc. 
5  février  1867),  B.  1 468,  n'  14,948, 
p.  307.  —  Lo  «CCI ion  de  i-'ort- 
Marditk  est  distraite  des  com- 
munes de  Grande-Synlbe  et  de 
Petite-8vnfhe ,  canton  ouest  et 
arrondis8enu*nt  'de  Dunkerque 
(Nord),  et  érigée  en  commune 
distincte,  sous  le  nom  dc»Oo77i- 
maiie  de  Fori-Murdiik  (déc.  12  fé- 
vrier 18(37,  B.  1471,  n'n  4(977, 
p.  3G3.  —  La  seotion  de'Dacouel 
est  distraite  de  la  commune  dé 
Ghcpoix,  canton  dcBrelcnil,  or- 
rondi^sclnent  d«  Cher  mort  t  (Oirc), 
et  érif:;'éc.«'n  coinumno' distint. te , 
dont  le  chef-lieu  eat  ficcé  à  Ba- 
coucl  (loi  du  19  juin  ^867). 
B.  i5oo,  n' '  10,228,  p.  761.  — 
Les  territoires  dits  du  Uohwald 
sont  distraits ,  «avoir  :  le  premier, 
de  -la  commune  de  Breitenbach , 
canton  de  Ville,  arrondissement 
de  Schle^adt  (BasnBhin);  le  se- 
cond, de  la<oommnne  d'Erien- 
bach  ,raéme  canton  ;  le  troisième , 
delà  commune  aie  Bar^ioaiiton 
de  ce  nom,  même. arrondi s*^e- 
raenl.  Ces  territoires  forn]cronl,à 
ravcnir,sous  le  nom  da  Uohwald, 
une  connminc  distinote'qui  fera 
partie  du  canton  d(>;Bnrr  (loi  du 
loavril  ie67),*B.i485,.yi^i5iD63, 
ip.  .4ïJ8.  —  La  section  de  Fron- 
teneK  -est  distraite  de  'ta  com- 
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mune  de  Cléry,  canton  de  Grésy- 
snr-Isère,  arrondissement  d*Âl* 
bertville  (Savoie),  et  érigée  en 
commune  distincte,  qui  prendra 
le  nom  de  Frontenex  (déc.  9  mars 
1867),  B.  1494,  n*  1 5,1 45, 
p.  674.  —  La  section  des  Adrets 
est  distraite  de  la  commune  de 
Montauroux,  canton  de  Fayence , 
arrondissement  de  Draguignan 
(Var) ,  et  érigée  en  commune  dis- 
tincte, sous  le  nom  de  Commune 
des  Adrets-de-Montauroux  (loi  du 
17  avril  1867), B. i486,  n*i5,078, 
p.  485.  —  La  section  du  Chalard 
est  distraite  de  la  commune  de 
Ladignac,  canton  et  arrondisse- 
ment de  Saint- Yrieix  (Haute- 
Vienne),  et  érigée  en  commune 
distincte,  dont  le  chef-lieu  est 
fixée  au  Chalard  (loi  du  19  juin 
i867),B.i5oo.n*i5,a3o,  p. 764. 

SUPPIiESSIOX. 

Les  communes  de  Saint-Quen- 
tin et  de  Chaspinhac,  canton 
nord-ouest  du  Puy,  arrondisse- 
ment du  Puy  (  Haute  -  Loire  ) , 
sont  réunies  en  *une  seule  com- 
mune ,  dont  le  chef-lieu  est  fixé 
à  Chaspinhac  et  qui  portera 
le  nom  de  Saint-Quentin-CkaS' 
pinhac  (déc.  22  décembre  1866), 
B.  1458,  n*  i4,85i,  p.  4i.  —  La 
commune  d*Alleaume ,  canton 
et  arrondissement  de  Valognes 
(Manche),  est  réunie  à  la  com- 
mune de  Valognes  (loi  du  17  avril 
1867 ) ,  B.  i486 ,  n^  1 5,077,  P-  àSà- 
—  Les  communes  de  Connanlray 
et  de  Vaurefroy,  canton  de  Fère- 
Champenoise ,  arrond  issement 
d*Épernay  (Marne) ,  sont  réunies 
en  une  seule  commune ,  qui  pren-^ 
dra  le  nom  de  Connantray-Vaure- 
froy  (déc.  34  avril  1867),  B.1496. 
n*  15,179,  p.  715. 

CHARGBIIEIIT  DB  HOMS. 

La  commune  de  Villié,  canton 
de  Beaujeu,  arrondissement  de 
Villefranche  (Rhône),  prendra  le 
nom  de  VUlié-MoTyon,  B.  1496, 
n*  i5,i8o,  p.  710. —  La  com- 


mune de  Beimont,  canton  de 
Brouvelieures,  arrondissement 
de  Saint-Dié  (Vosges),  prendra 
le  nom  de  Belmoni-sar-Baitant:  — 
la  commune  de  Provenchères , 
canton  de  Darney,  arrondisse- 
ment de  Mirecoort,  prendra  le 
nom  de  Protenchères-ies-Darney; 

—  la  commune  de  Longchamp, 
canton  de  Châtenoîs ,  arrondisse- 
ment de  Neufchâteau ,  prendra  le 
nom  de  Longchamp-sous-Châlenois; 

—  la  commune  de  Grandrupt, 
canton  de  Bains,  arrondissement 
d'Épinal,  prendra  le  nom  de 
Grandrapl- de  Bains;  —  la  com- 
mune de  Ménil,  canton  de  Ram- 
bervillers,  arrondissement  d*Épi- 
nal,  prendra  le  nom  de  Ménil- 
Bambervillers ;  —  la  commune  de 
Saulxures,  canton  de  ce  nom, 
arrondissement  de  Remircmont, 
prendra  le  nom  de  Saulxares-sur- 
MoseloUe;  —  la  commune  de 
Saint-Maurice,  canton  de  Ramon- 
champ,  arrondissement  de  Re- 
miremont,  prendra  le  nom  de 
Saint' Maurice- sur 'Moselle;  —  It 
commune  de  Saint-Maurice ,  can- 
ton de  Ramberviliers,  arrondis- 
sement d*Épinal,  prendra  le  nom 
de  Saint'  Maurice  -  sur  -  Mariagne» 
B.  1497,  ^*  i5,i85, p.  723. 

léuHIOH  Dl  SBCTIOBS. 

Distraction  de  territoires  de  ia 
commune  de  Trannes ,  canton  de 
Vendeuvre,  arrondissement  de 
Bar-sur-Aube(Aube),  et  réunion 
à  la  commune  de  Bossancourt, 
même  canton  (loi  du  i5  juin 
1867),  B.  1499,  n*i 5,2 12,  p. 749. 

—  Loi  du  17  avril  1867,  qui  dis- 
trait la  section  de  Sarclé  de  la 
commune  de  Sainte  -  Chnstie . 
canton  de  Nogaro,  arrondisse- 
ment de  Condom(Gers],et  la  réu- 
nit à  celle  de  Cravencères  (Gers), 
B.  i486,  n*  15,074 ,  p.480.--  Le 
territoire  du  hameau  d*En-Ma- 
thalin  est  distrait  de  la  commune 
de  Polastron,  canton  de  Sama- 
tan ,  arrondissement  de  Lombes 
(Gers),  et  réuni  à  la  commune 
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sèment  (loi  div  ^o  mai  1867), 
B.  1490,  n*  i5,i54,  p.  680.— 
Loi  du  17  avril  1867,  qui  distrait 
la  section  du  Gué-de-Servon  de 
la  commune  de  Noyal-sur-Vi- 
laine  et  la  réunit  à  la  commune 
de  Servon  (ille- et -Vilaine  ) , 
B.  i486,  nr  16,075,  p.  481.— 
Loi  du  17  avril  1867,  4"^  distrait 
le  hameau  d'Arzon  de  la  com- 
mune de  Saint-Pierre-du-Champ , 
canton  de  Vorey,  arrondissement 
du  Puy  (Haule-Loire),  et  le  réu- 
nit à  la  commune  de  Chomelix, 
canton  de  Craponne,  même  ar- 
rondissement,!). i486,  n*  16,076, 
p.  483.  -^  Un  territoire  est  ois- 
trait  de  la  coDunune  de  Lonçon , 
canton  d*Arzacq,  arrondissement 
d'Orthez  (  Basses-Pyrénées  ) ,  et 
réuni  à  la  commune  de  Séby, 
même  canton  (  loi  du  1 1  mai 
1867),  B.  i494,n*i6,i4o,p.66a. 

—  Les  territoires  nommés  les 
Onze- Bornes  et  les  Joncaax  sont 
distraits  de  la  commune  d'Ur- 
rugne,  canton  de  Saint- Jean-de- 
Luz ,  arrondissement  de  Bayonne 
(Basses -Pyrénées),  et  réunis  à  la 
commune  de  Hendaye,  même 
canton  (loi  du  19  juin  1867], 
B.  i5oo,  n*  i5,aa9,  p.  763.  — 
La  section  de  Bezanceuil  eêt  dis- 
traite de  la  commune  de  Saint- 
Yihaire ,  cantoi)  de  Saint-Gen- 
goux-le  -  Royal ,  arrondissement 
de  Mâcon  (Saône-et-Loire),  et 
réunie  à  la  commune  de  Bonnay, 
même  canton  (  loi  du  ib  avril 
1 867  ) ,  B.  1 485 ,  n*  1 5,064 ,  p.  469. 

—  Les  sections  de  Serre  et  de  la 
Véd renne  sont  distraites  de  la 
commune  de  Peyrat-le-Château , 
canton  d*£ymoutiers,  arrondis- 
sement de  Limoges  (  Haute - 
Vienne),  et  réunies  à  la  com- 
mune d'Augne,  même  canton 
(loi  du  a6juin  1867),  B.  i5oa , 
n'  i5,a44,p.  781. 

FIXATION  DE  LIMITES. 

Charopanges      et      Larringes 
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HouitiÂnoNSiAH  OoKSBTL  dIÊtat. 

PIiBai9BKT6  PB  SBCTKHT*. 

Contentieux  ,  M.  SSarehand  ; — 
«gincultore,  commerce,  travawx 
pablics  et  J>€aux-arts,  M.<Gov*itu- 
det;  —  finances,  M.  de  Lavenëjr, 
B.  1/163,  n'*  14,696  à  14,838, 
p.  104. 

«OHIIISSIOIV  MIXTE  DÇS  TRAV.VU  PCBLIC5. 

Président,  M.  Cornudet ;  — 
membre,  M.  Gandin,  ^  lij^, 
«•  i5,o33,p..43o. 

COMBSIULERS  D*£TAT  EK  SERVICE 
QAOlKAinS. 

MM.  Da  Berihier,  Goassard  et 
iRoajouœ  (ie  baron  c^),.B.  1469, 
n»a,964,p.3û3. 

OffISKILLSa    I>*ÉTAT    BN    SF.RTICE    OnOINAIEE , 
nORS   SFCTIOltS. 

.  M.  Faré,  B.  1471,,  n*  i4,^8, 
p.  3M. 

COH8IILLER    D'éTAT    ER    SERVICE 
EXTRAOVDIHAIRE. 

iM.FraRpow^B.1469,  Q^i4.966, 
3a3. 

(l«ltt«Tr.LER8  wkTAT  DéSTCRKS  POVn  PAIRE 
AABTIB  DE  J:.>AS6iai]U.éB  XALluVnAKr  AU 
/ignXJKtNTJEOJL. 

mi.  Çoapil  eiTrdlharâ,  B.  1 463, 
ir  14,899,  p.  104. 

«AiVEBS  DBS  BEÇOÊTEB  DC  PAUHlAllï  CbAftSE. 

MM.  BordeL  et  CoHin ,  B.  1469  , 
n*  1,4,965,  p.  3a3. 

■iliTRBi  DES  REQU&TCS  AB  DECKlims  CLASOB* 

MM.  Boaard  et  Gaigné  [de) y 
B.  1469,  n"*  14,960,  p.  023. 

/uaItre  des  requêtes  KX  SEBTICr 

«X^TBAORDIliAllM. 

M.  Dabais  (le  vicomte), B.a457, 
n' 14,842,  p.  39. 

TABftBAn    DEB    UAfrUB»   DBS    lUiyiliffBS 
sa  BEA  vie  B  E;LTBAOBD^I»4IiVB« 

WA.  Ahock,  —  Soh»H ,  —  Cha- 
denei ,-^iela  Coite  du  Vivier^{\e 


baron) ,  Be9  Midiefê,  Da  €oiun, 
^Dubois  (^e  wiconvle),  Vufba, - 
flauteserve  {d'}\  —  Paixkarts ,  — 
Sahtrte  {(/«),•—  Vieyra  -  Hfolina , 
-B.  1457,  n*  i'4,B4a .  p.  39. 

AUDITBDBS  DE  PAEVIÀBE  CLAa«S. 

MM.  Bdthsen  (de).  B.  làh-j. 
n*  i4;843 ,  p.  39;  ~  Senoisl  {de]. 
B.  L469,  n*  14,965,  p.  5îi3;  — 
€avroi8,  B.  i4l85,  n*  «15,067. 
•p.  472;  —  Cornudet  {Michel], 
IB.  1457  ,  n*  i4i845  ,  p.  89  ; 
Oouziit'Grétet  (de),  B.  1473, 
n*  i4,'9c^.  p.  S80;  —  FoM, 
B.  1467/  n'i4<843,  p.  39;  Fédyr 
{de) y  B.  1469 ,  n*  1 4,965 ,  p.  3rî3  ; 

—  Wnados  de  Postesse,  B.  i485 . 
fi*  16,067,  ^'  ^7^'  —  Laehenulr 
»B.  1457,  n*  ^1 4,848  ,  p.  5o; 
Ujébwre,  B.  i45y,  n*  i4,Si3. 
p.  39  ;  Jjcgrand  (  Ânoiol^  ]  , 
B.  i4^,  «"  14,843,  p.  39;  Le 
Marchard,  ^B.  i486,  n*  16,067, 
p.  471  ;  —  Muge,  B.  1407 . 
n'  i4,843,  p.  39;  —  fkLmoad, 
B.  1457,  n'  i'4,B43,  p.  39  ;  — 
yailhfroy^Gasêini  (dé),  B.  1467, 
n'  i4,'843,p.  39. 

ADDITM7BS  DB  PSGXjillB  CUSaB. 

WM.  Aiffneaujs  (d'),  B.  1457. 
rC  i4,«48,  ip.  40;  —  Bmerd  de 
Saini'Lmner/n.i/iJrj,  n'  1 4^843, 
p.  4o;  Brame,  B.  Î4Ô7,  n"  1 4,483, 
p.  4o;  —  Pe^ki^ière,  B.  1473. 
n^  14996,  p.  '38©;  Emile  (d*  :. 
J5.  1467,  n'  14,845,  p.  4o;  — 
Geffrier,  B.  1407,  n*  1 4. 843, p.  4o  : 

—  LtêdBuoeth,  B.  1 407,  n*  1 4,843 . 
p.  4o  ;  Langlais  ,  B.  1457  . 
Ti"  14.643,  p.  4o;  Lariiffue  (rfci. 
B.  1457,  n'  14,843,  p.  40;  — 
Marith,  B.  1407,  n*i 4,843,  p.4o; 

Ofdekop,  B.  •14%,  n'  14.966. 
3fi3  ;  —  neb<Hil  -  »eneyrol , 
.  1^467,  bC  14,843,  p.  to;  ftf- 
cfeï-mowffJ^),  B.  1457,  n*  1 4,8^3. 
p.  4®  ;  —  Tixier  deSrolac ,  B.  1 469. 
«*  14^966,  p.  3a3. 

AUDITEURS  EK  SERVICE    EXTRAORDmAIBE. 

MM.  Le  Provost  de  Laanar, 
8.  1485,  n*  i5,o68,  |».  ^a:  '— 


l 
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Pastoureau,.  B»  i486»  n*  ii5i088. 
pv  472  ;  Péliot,  IL  ihS-ji  n?  X 4,84.4 , 
pv4o. 

<^N$BIL  IW  SGEA.U  DES  TITRES.  M.  Ic 

baron  Brincard,  maitre  des  re- 
vêtes de  deûxâème. classe,  est 
iioiiuBé  membre  du  conaeH  du 
sceau  des  titres,  *—  et  M.  Gaslam- 
bide,  auditeur,  est  altacbé  à  ce 
conseil,  B.  1478,  nf  i5,o»3, 
p.  4o8. 

Conseils  d*arrondissement.  Modi- 
fication du  tableau  de  répartition 
arrêté  par  le  décret  du  i-o  no- 
vembre 1863 ,  portont  fisaiion  du 
nambre  de  coAseillcrs  d'arron- 
dissement que  chaque  canton 
doit^ élire  dans  les  arrondissè- 
inents  de  sous- préfecture  où  il  y  a 
moins  de  neuf  cantons*,  B.  1471, 
n*"  14,972.  p.  36o. 

€oB9SBiLS  DE  GUERRE.  Composition 
des  conseils  de  guerre  pour  le 
jugement  des  agents  appartenant 
aux  corps  des  commis  aux  vivres 
et  magasiniers  de  la  flotte  et  des 
commis  auK  écritures,  B.  1498, 
U'i5,i86,p,  726. 

GcDtôEiLS  DE  PRUD'iroMM&s.  Créa- 
tion (le  cwèseiis  de  prud'hommes 
dans  les  villes  suivantes  :  Haeie- 
brouck{  Nord  ),  B.  1479»  n"  i5,o3o, 
p.  4i5;  —  Lyon  (industrie  du 
bâtiment),  B.  147ÔS  a'  l5,oo4i 
p.  388.    . 

Modification  de  lacompositiondes 
conseils  de  prud'hommes  dan»  les 
villes  ci-après  désignées:  Montolieu- 
Veroieu  (Isère),  Bi  1479,  a*  i5,oa8, 
p.  4i3;—  Tour-dtirPia  (la)  (Isère), 
B.  1479,  n"  1 5,039,  p.  4i4. 

CcciSTiTUTioH  Dû  l'Empire.  Séna- 
UiB  -  cOnsullô  qui  modifie  lar- 
tiele  aôdela  Constitution^'  i4^4, 

»•  14,997^  P*  ^»- 

Contributions  publiques.  Voyez 
Colonies^ 

Contributions  spéciales.  Voyez 
Chambres  el  bourses  de  commerce. 

Co.'^v^ntion  TÉLBGiUPHiQOfi.  V^yez 
Fraitds, 

Conventions.  Voyea  Traités. 

CanPâ  lbgislatip.  Décret  qui  rem- 
place l*ad£esse  par  le  droit  d>in- 


terpellatioa  et>  envoie  les  mi- 
nistres au  Sénat  et  au  G^rps  tégis- 
lalif,  en  vertu  d-une  délégalion 
spéciale ,  pour  participer  à  cer- 
iaines  discussions ,  B.  i46i , 
»•  14^,877;  p.  88.  —  Règlement 
des  rapports  da  Sénat  et  du  Corps 
légiidatir  avec  TEmpereur  et  le 
Conseil  d'État,  et  conditions  or- 
ganiqaiââ  de  leurs  travaux  (âéc. 
5  février  1867  )  »  ^-  ^^^^  ' 
n*  14,920,  p.  257. —  Modification 
des  articles  10,  11  et  i4  de  ce 
décret,  JB.  1 478 ,  n'  i;5,oi6 ,  p.  4o6i 
—  Convocationdu  Corps  légisia*- 
tifpourlei4  février  1867,  B.i46i. 
D'  14,882,  p.  91.  —  M.  Schneider 
est  nommé  président  du  Corps 
législatif,  B.  i483 ,  n*^  i5,o&iï. 
p»  455.  —  Sont  nommés  vioe»- 
présidents  :  M.  Gouln  et  M:  le  ba- 
baron  Jérôme  David ,  députés  , 
B.  i486,  ïk'  i5,o83,  p.  490,  —  et 
M.'  Le  Houx  (  Alfred) ,  B.  14^8  , 
n'  i.5ti95,  p.  737.  —  Nomination 
des  questeurs  du  Corps  législatif, 
B.  1498,  n*  15,196,  p.  737, 

Correspondance  télégraphique. 
Voyez  Télégraphie, 

GoBnESPONDÀNCES.  Voyez  Postes  [Ad- 
ministration  des). 

Côtes.  Voyez  lk)tt^€5. 

Cours  D'bau.  Voyez  Canaux  et  Ri- 
vières. 

Cours  et  taubunaux;  Voyez  Magis- 
trature. 

QoiSRTiERS.  nénnion  dans  chaque 
place,  9DU5  la  juridiction  d'une 
seule  chambre  syndicale,  des 
courtiers  d'assurances,  des  cour- 
tier» interprètes  et  conducteurs 
de  naivii^cs,  et  des  agents  de 
change  aulifes  que  ceux  institués 
près  ées^bourses  départementales 
pourvues  d'un  parquet,  B.  i4i59, 
n?  i4,86i,  p.67. 

Commissions  chargées  defiwer  les 
indemnités  à  payer  aux  courtiers 
de  marchandises  dans  les  départe- 
ments saivants  :  Aude,  B.  i46o. 
n''  14.865,.  p.  73;.  —  Gantai, 
B..  1474  ,  n'  14.09?  .  p*  382  ; 
Charente -lafémeure,  B.  147^  > 
»•    141,986  ,.   p^.    âii4  ;    Corse , 
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B.  1^97»  n*  i5,i83  ,  p.  721  ; 
Côles-<iu-Nord,B.  1467.  n'  1 4,933, 
p.281;— Gers,  B.  1460,  n' 14,866, 
p.  74;  , —  Hérault,  B.  1*460, 
n*  14,867,  p.  75  ;  —  Ille-el- Vilaine , 
B.  1467  ,  n*  14,934  ,  p.  a83  ; 
Indre-et-Loire,  B.  i473,n*  14,986, 
p.  374  ; — Lol-ctGaronne,  B.  1 460, 
n*  14.868,  p.  77;  —  Maine-et- 
Loire,  B.  1467,  n**  14,935,  p.a84; 


Manche  ,  B.  i473  ,  n*  14,9^6. 
p.  374;  Moselle  ,  B.  1469 , 
n*  14,954,  p.  319;  —  Pvrénées 
(Basses-),  B.  i475,  n*  i5,oo3-, 
p.  387  ;  —  Pyrénées  -  Orientales. 
B.  i46o.  n*  14.869, p. 78;  —  Rhin 
(Haut-),  B.  1460,  n*  14,870,  p. 79: 
—  Rhône,  B.  i46o,  n*  14,871. 
I).8o. 
Crédits.  Voyez  Ministères  et  Parts. 


D 


BÉCLABATiONS.  Voyez  Traités. 

DÉPUTÉS.  Voyez  Collèges  électoraux 
et  Corps  législatif. 

Dessins  de  fabrique.  Voyez  Exposi- 
tion universelle. 

Digues.  Voyez  Ports, 

Diocèses.  Voyez  Algérie,  Archevêchés 
et  Évéchés. 

Domaine  de  la  couronne.  Approba- 
tion, comme  emploi  d^indemni- 
tés  allouées  pour  expropriation 
de  parties  du  domaine  de  la  cou- 
ronne, de  la  cession  à  ce  domaine 
de  divers  imn^eubles,  B.  i473, 
n"  14,980,  p.  37a. 

Domaines.  Approbation  d*é  - 
changes  de  terrains  entre  TÉtat 
et:  la  ville  de  Saverne  (Bas-Rhin) 
(loi  du  10  avril  1867),  B.  i485, 
n*  i5,oGi,  p.  465;  —  les  hospices 
civils  de  Provins  (loi  du  17  avril 
1867),  B.  i486,n*  15,069p.  473; 

—  le  département  de  l'Isère  (loi 
du  11  mai  1867),  B.  i494, 
n*  i5,i33,  p.  653; —  M.  Pasquier 
et  M"  Boilevin  (loi  du  1 5*  juin 
1867),  B.  1499,  nr  i5,2o6,  p.  741; 

—  M.  Parmentier  (loi  du  i5  juin 
1867).  B.  1499,  n' 15,307,  p.  742 , 

—  et  M.  Godeaa  -  Percereau , 
B.  i5oo,  n"  i5,235,  p.  757.  —  Af- 
fectation au  service  au  départe- 
ment de  la  guerre  d*une  parcelle 
de  terrain  conquise  sur  la  mer  en 
avant  du  front  1  -  a  de  la  place 
d'Antibes  (  Alpes  -  Maritimes  ) , 
B.  1488,  n*  i5.io5,  p.  623,  —  et 
d*unc  parcelle  de  ttrrain  au  port 
deToulon(Var),B.  i498,n'i5,202, 
p.  739.  —  Délimitation  d*uD  ter- 
rain affecté  au  service  du  dépar- 


tement de  ia  guerre,  à  Bayonne, 
B.  1498,  n*  i5,aoo,  p.  739.  —  Af- 
fectation au  service  du  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonie^ 
du  corps  de  garde  de  Linès,  situé 
dans  la  commune  de  Riantec 
(Morbihan),  B.  i488,  n"  i5,i03. 
p.  521,  —  et  d'une  parcelle  de 
terrain  sur  la  dune  du  Sableau 
(île  de  Noirmoutiers),  B.  149^- 
n*i5,2o4,  P'739;  —  auservicedu 
département  de  Tagricullure,  du 
commerce  et  des  travaux  publics, 
de  Tancienne  batterie  de  l'Ile  aui 
Poulains,  à  Belle -Isle- en -Mer 
(Morbihan),  B.  1469,  n'  14.95&. 
p.  321;  —  de  l'ancien  fort  de  la 
Crèche,  situé  dans  la  rade  de 
Boulogne  (Pas-de-Calais),  B.  i5oû. 
n"  i5,236,  p.  767;  —  au  départe 
ment  de  Tinstruction  publique, 
pour  le  service  de  la  faculté  de 
médecine  et  de  Técole  supérieure 
de  pharmacie  de  Paris ,  un  terrain 
situé  à  Tangle  des  rues  Cuvier  et 
de  Jussieu,  B.  i486,  n*  i5,07C|. 
p.  487 , —  et  d*un  terrain  fonnant. 
avec  la  parcelle  concédée  par  It- 
décretdu  5  janvier  1867,  la  totalité 
de  rimmeuble  domanial  situé  à 
.  Tangle  des  rues  Cuvier  et  de 
Jussieu,  B.  i486,  n*  i5,o83. 
p.  489. 

Sont  autorisés  les  préfets  des 
départements  dont  sait  rénuméru- 
lion  à  faire  certaines  concessioRi 
de  grèves,  lais  de  mer  et  iermins 
domaniaux,  savoir  :  Alpes-Mari- 
times, à  trente  et  une  personnes 
B.  1458,  n- 14,846,  p.  45;  —  Ar- 
dèche ,  au  sieur  îoiuV  Ddaasmn  et 
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Lacoste,  B.iliQbyW  10,1-] j,ji,6^b; 
—  CaWados ,  à  ia  commune  d'Am- 
frevîlle,  B.  Ugâ,  n*  i5,ia8, 
p.  660; — Finistère»  aux  hériliers 
du  sieur  Leclinche,  B.  1482  , 
n*  1 5.044,  p.  439;  —  Morbihan, 
au  sieur  Lependa ,  B.  i458  , 
n*  i4»847,  p.  46; —  au  sieur  Tai- 
bot,  B.i458,n*i4,848,p.  47;  — 
au  sieur  Paubert,  B.  1^78, 
n"  1 5,01 8,  p.  406;  —  au  sieur 
Bargaillet,  B.  i485,  n'  i5,o66, 
p.  471;  ^—  au  sieur  Liazard, 
B.  1 493 ,  n'  1 5, 1 29 ,  p.  65o  ;—  Pas- 
ci  c- Calais ,  au  sieur  Tabar,  B.  1 492 , 
n"  1 5,124  p.  855  ,  —  el  à  la  ville 
de  Boulogne,  B.  i5o3,  n"*  16,264, 
p.  807;  —  Seine-Inférieure,  au 
sieur  Dehors,  B.  1490,  n*  15.173, 
p.  695. 
Doxs  ET  LEGS.  AutoHsalion  accor- 
dée au  muséum  d'histoire  natu- 
relle d  accepter  la  donation  d*une 
somoie  de  quinze  mille  francs , 
faite  par  M.  Serre,  B.  i464, 
n*  i4nOOi,  p.  23i.  —  Le  ministre 
de  la  guerre  est  autorisé  à  accepter 
la  donation  d*une  inscription  de 
rente  de  cinquante  francs  faite  par 
M"**  la  baronne  (f«OM/c//fl/i,B.  1 466, 
n*  14^937,  p.  275. —  Le  directeur 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions est  autorisé  à  accepter  le 


n*  i5,o54,  p.  420.  —  Autorisation 
au  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  d*accepter,  au  nom  de 
rétablissement  des  invalides  de 
la  marine ,  un  legs  fait  par  M.  Jac- 
quoi  d'Anthonay  pour  l'entretien , 
au  lycée  de  Brest  d'abord  et  à 
Técole  navale  ensuite,  d'un  cer- 
tain nombre  d'enfants  de  ma- 
telots et  ae  marins  au-dessous 
du  grade  d'officier ,  B.  i486  , 
n'  1 5,081,  p.  488. —  Autorisation 
au  ministre  de  la  guerre  d'accep- 
ter le  legs  fait  par  feu  le  baron 
Desmazis  au  musée  d'artillerie, 
B.  1498,  n*  1 5,201,  p.  739. 

Douanes.  Lois  du  1"  mai  1867,  sur 
les  douanes,  B.  1491,  n"'  i5,ii6 
et  15,117.  p.  541  et  543  à  547.  — 
Ouverture  du  bureau  de  douane 
de  Thonne-la-Long  (Meu'je)  à 
l'importation  des  grains  et  farines, 
B.  1466,  n*  14,921,  p.  272.  — 
Suppression  du  bureau  de  garan- 
tie établi  à  Mende  pour  l'essai  et  la 
marque  des  ouvrages  d'or  et  d'ar- 
gent, B.  i5o2,  n*  1 5,245,  p.  783. 

Droits  de  navigation.  Voyez  Navi- 
gation et  Traités. 

Droits  de  tonnage.  Voyez  Ck)lonies, 

Duchés  de  Holstein  et  de  Sghles- 
wiG.  Voyez  Postes  (Administration 
des). 


Eaux  thermales.  Voyez  Sources 
thermales. 

ÉciiaI^ges  D'IMMEUBLES.  Voycz  Do- 
maines. 

Échantillons.  Voyez  Postes  (Admi- 
nistration des). 

École  préparatoire  de  médecine 
DE  Grenoble.  Voyez  Chaire  de 
physiologie. 

École  professionnelle.  \oyezEn- 


et  de  s'imposer  extraordinairement  : 
Corse ,  B.  1 499 ,  n*  1 5,2o8 ,  p.  743  ; 
—  Finistère,  B.  i486,  n*  15,071, 
p.  476;  —  Loir-et-Cher,  B.  i494, 
n'  i5,i36,  p.  656;  —  Mayenne, 
B.  1494,  n''  i5,i37,  p.  658.  Voyez 
Impositions  extraordinaires  et  Im- 
patatîon  d'emprunts. 
Empt^ints  des  \\h\.Y.^.  Autorisations 
accordées  aux  villes    ci-après  de 
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n**  r,5,24i ,  p.777;Chàlons(Marne), 
B.  i5o3,  n"  15,268,  p.  798; 
Cliauny  JAiisne),  B.  1 5oî,  n"i5,242, 
p^  778  ;  —  Étimjras  (Seiiie-ct-Oise), 
B.  ijoootn"  15,227, p.760; — îiavre 
(le)  ( StfiDû- Inférieur e ),  D.i6o3, 
n"  rô,259,  p.  800;  — Nice  (  Atpes- 
Moritimius),  B.  1À99,  n**  i5,2ii, 
pi.  747;  —  ï?oni,oiac  (Scine-el- 
Ois«),B,  lôoS^n"  i!5,2Go,p.8oi. 
Voyez  ImposUions  eartraordinaires 
et  UnpuiHiiiQns  d* emprunts. 

Eiia>RtnfrTS  DES  colon l-es.  Voyez 
Cùlanies. 

Enbbignbmbnt  primaire.  Loi  du 
10  avril  1867,  sur  i 'enseignement 
prirnaire«   B.  i485,  n"    i5,o6o, 

Enseignement  secondaire  spécial. 
Les  villes  survanles  iOîU  autorisées 
a.  éiahlir  dans  leurs'  collèges  l'en- 
S£igncment  secondaire  spécial  : 
Bruyères  (Vosges),  B.  i459, 
n*  114.859  ,  p.  55  ;  —  Forbach 
(Nlosdle):,  B.  i465,  n*  14,909, 
p.  2-48  ;  —  Lecioure  (Gers) ,  B- 1 459, 
nf  14,856,  pt  55;  —  Monléliœar 
(  Drôme  ),  B.  1459,  b"  i4,855, 
p.  52  ;  —  Tournus  (  Saône-el- 
Loire),  B.  i45q,  n*  1 4,858,  p.  55. 
—  L*éco1e  professioiiinella  com- 
munale de  Mulhouse  est  érigée 
ew  collège  d'cnsaigncment  accon- 
daire  spécial,  B.  1459,  n**  14,857; 
pL  &4,  —  ainsi  que  celle  de  la 
ville  de  Sainle-Marie-aux-Miiies 
(Haut-Rhin),  B.  i465,  n*  14,910, 
p.  248. 

Errata.  Au  Bulletin  n*  1469,  p.  64 
et.65s  voyet  rfîrrcrte  qui  fait  suite 
aa  BuHelinn"  1469,  p»324;  —  au 
Bolletin  n*  1477,  p.  4o3,  voyez 
ÏErrata  qui  fait  suite  au  Bulletin 
ml"  1 488 ,  p.  5a4 ,  —  cf  ou  Bulletin 
n'  1 491 ,  p-542  r  voyez  i' Errata  qui 


ffut  suite  au  Buitetia  n^  i5e3, 
pi  808. 

ÉEàBblS&EMENTS  DB  GHARITK.  Voyez 

Asiles  de  vieUlaritstei  Costgrégatiaiu. 

É7ABLISSBMBNT5  INSAU  BRBS.  Décret 

concernant  Iqs  établissements  ré- 
pntca  insalubres,  dangereux  ou 
incommodes,  B.  1459,  n"  i4,86o, 
p.  56. 

ËTAmiissBMENTS  THERMAUX.  Créa- 
tion d\m  parc  annexe  de  réla- 
bltssemenl  tiiermal  d'Aix-liss-Bains 
(Savoie)  et  dépendances, B.  1482. 
nP  1 5,0^9,  p.  437.  Voyez  Sources 
thermales. 

ÉvêcuBS.  Érectioa  de  )*ogli5e  épis- 
copalc  d* Alger  on  métroptde;  ~ 
créa4ioa  de  deux  évéchés  à  Cons- 
taniine  et  à  Orant  —  et  ncccption 
des  trois  bulles  portant  érection 
canonique  d)»  l'archevêché'd'Ajf  eV 
et  des  évêcliés  de  Consiantine 
et  d'Oran  ,  B.  1470,  n"  1.4.967, 
p.  325. 

Réception  ûiptiblication  des  bulles 
d'ùiSlitaJion  canonique  des  préials 
y  ddsignds  pour  les  évêchés  de 
B^yeux,  M.  Haganin,  B.  i488. 
n"*  1 5,096 ,  Pi  5i5  :  —  GonalaBtiiie , 
M.  de  Las-Cases,  B»  1 490, n*  1 5,i  1 5, 
p.  539;  —  Nancy,  ML  Foulon, 
B.  1490,  n**  i5,ii2,p.  536;—  la 
Bochelie  ,  M.  Thomas,  B.  1490. 
ïf  i5,ii3,  p.  537;  THceBtaise , 
M..  Gro*,  B.  1488,  n*  15,097,  pi  5i6; 
— Verdun,  M.Hacqaard,  B.  1490. 
n*i5,ii4,  p.  538.  Voyez  Arche- 
vêchés et  Bulles. 

Exposition  universelle.  Loi  du 
3  avril  1867,  relative,  à  1»  garantie 
des  inventions  susceptibles  d'clre 
brevetées  et  des  dessins  de  fobri> 
que  qui  seront  admis  à  lexposi- 
tion  universelle,  B.  1481,  n''ii54o36. 
p.  421. 


Pabhiqitk  D'ARMES.  Repoft  à  Texer- 
cke  1867  d'une  somme  non  em- 
jdoyi^e  sur  le  crédit  ouvert  par  le 
décret  du  3  mars  1866,  pour  la 
eonâtcuction  et  l'outillage  de  la 


fabrique  d^armcs  deSaint-Étienne. 

B,i5oa,n*i5,246,p.  783. 
Fleuves.  VoyKîz  Navigaùou  et  Ht- 

vières. 
FoNns<  sc^coNCOcas.  Vc^z  Ministrre 
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Fonds  départbmepitaux.  Report 
de^  foods  déparlemenlaux  de 
r exercice  1860  non  employés  au 


otique  ues^  ira¥auoL  necesstttres 
poiur  compiéter  la  fontaine  de 
Propriana  (Corse),  B.  1466, 
II'  14,920,  p.  273.  • 


G 


Garantie.  Suppression  da  bureau 

de  garantie  établi  à  Monde  pour 

*essai  et  la  marque  des  ouvrages 

d'or     et     d'argent,     B.     i5o2, 

n*  i5,2/i5,  p.  783, 

Gaz.  Règlement  sur  les  établisse- 
ments d'éclairage  et  de  chauffige 
par  le  gaz,  B.  1469,  n"  i4,952, 
p.  3i3. 

GoxjVERNEMEîCT.  Décret  qui  remplace 
Tadresse  par  le  droit  dinterpeWa- 
tion  et  envoie  les  minisires  au  Sé- 
nat et  au  Corps  législatif,  en  vertu 
d*une  délégîïtibra  spéciale,  pour  y 
participer  à  certaines  discussions, 
B.  i46r,  11°  14,877,  p.  88.  —  Rè- 
glement des-  rapports  du.  Sénat 
et  du  Corps  législatif  avec  TEui- 
pereur  et  le  Conseil  d'État,  et 
conditions  organiques  de  leurs 
travaux  (décret  du5.févri«riS67); 


B.  1466,  a*  i4i9Qo,  p.  ao7<  — 
Modification  des  articlesao,  11 
et  i4  de  ce  décret,  B.  1478, 
n*'i5,oi6,  p.  4o5f — Sénatus-aon- 
suite  qui  modifie  l'article  26  de  la 
Conslilulion,  B.  1474 1  n"  1^,997, 
p.  3Si. 

GOUVBRNBMKX^T  GENERAL  DE  l'AiIGÉ- 

RiR^  \ oyez  Algérie^ 

Go<fVERNBMENTs  étrÂkgehs.  Voyez 
Monnaies  étrangères, 

Grandhduché  de  Luxembourg.  Pro- 
mulgation du  traité  signé  à 
Londres,  le  11  mai  1867,  po^"* 
régler  la  silAialiois  du  grand  • 
duché  de  Luxembourg,  B.  ii497i 
n°i5,i82,  p.717. 

Grande-Bretagne.  Voyez  Traités, 

Greffiej^s.  Voyez  Tribunaux  mari- 
times commerciaux. 

Glano.  y oy est  Importations. 


HoNFLEDR.  Voyez  (  Ville  de] . 
Hospices.  Voyez  Damaines. 


H 


U^iâsiBRs.  Voyez  Offices, 


Ile  de  la  Réunion.  Voyez  Colonies. 

Immeubles  domaniaux.  Voyez  Do- 
maines. 

Importations.  Importation  tempo- 
raire, e»  franchise  de.  droits,  des 
goaiacs  de  colzaproprement  dites, 
des  graines  de  moutarde  blanche 
cï  de  maatarde  noire  et  des 
graines  de  navette,  destinées  à 
être  converties  en  huile,  à; chargé 
de  réexpédition ,  B*  i4ô5 , 
n*  14,827,  p,  5.  —  Promulgation 


en  France  du  guano  péruvien  et 
du  borax,  B.  1462,  n'  i4,883, 
p.  93.  Voyez  Douanes. 

Impositions  additionnelles.  Voyez 
Chambres  et  bourses  de  commerce. 

Impositions  extraordinmrbs.  Dé- 
partements. Les  départements  sai^ 
vants  sont  autorisés  à:  s'imposer 
exiraordinairement  :  Âlpes-Mari- 
times;  B.  1494-.  n"i5,i34,  p.  554. 
—  Ardèche,  B.  i486,  n"  14,070, 
p.  474;  —  Loir-*et-Cher ,  B.  1494  , 
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Savoie    (  Haute-)  ,    B.    1^94  , 
n*i5,i34,  p.  654. 

Villes.  Les  villes  suivantes  sont 
autorisées  à  s^imposer  exiraordi- 
nairement  :  Annecy  (Haute-Sa- 
voie), B.  i486» n' 15,07a, p.  477; 
Arles  (Bouches  -  du  •  Rhône)  , 
B.  i5o3,  n'  15,257,  P-  797  î  — 
Limoges  (Haute-Vienne),  B.i495, 
n*i5,i53,  p.  678;  —  Trouviile 
(Calvados),  B.  i494«  n"  i5,i39, 
p.  661.  Voyez  Impataiions  d'impo- 
sitions. 

Imputations  d'emprunts.  Départe- 
ment :  Savoie,  B.i494t  n*i5,i38, 
p.  659. 

Commune  :  Trouviile  (  Calva- 
dos), B.  1494,  n"  i5,i59,  p.  661. 

Imputations  d'impositions.  Dépar- 
tements ;  Aveyron  ,  B.  1494  » 
n"  1 5,1 55,  p.  655;  —  Garonne 
(Haute-),  B.  i499tn*  15,309, p.  745. 
Fi//d;  Toulon  (Var),  B.  1494, 
n*  1 5,06a,  p.  467. 

Imputation  de  hevbnus.  Ville  de 
Meaux  (Seine-et-Marne  ),  B.  i499« 
n*  i5,2io,p.  746. 


Imprimés.  Voyez  Postes  {àdminisira' 

lion  des). 

Inondations.  Voyez  Travaux. 

Institution  canonique.  Voyez  Ar- 
chevêchés et  Évèchés, 

Instruction  publique.  Voyez 
Bourses,  Collèges  communaux , 
Domaines,  Enseignement  primaire , 
Enseignement  spécial.  Instruction 
primaire,  Prqfeueurs,  Officiers 
d'académie  et  Régents. 

Instruction  primaire.  Règlement 
définitif  des  recettes  et  des  dé- 
penses de  rinstruction  primaire 
à  la  charge  des  départements, 
pour  l'exercice  1 865,  B.  1475, 
n*  i5,oo3,  p.  385.  Voyez  Ensei- 
gnement primaire. . 

Intérêt  public.  Voyez  Sources  ther- 
males. 

Invalides  de  la  marine.  Voyez 
Dons  et  legs. 

Inventions.  Voyez  Expositionuniver- 
selle. 

Irrigations.  Voyez  Canaux, 

Italie.  Voyez  Traités. 


Lais  de  mer.  Voyez  Domaines. 

Lamartine  (De).  Voyez  Récompense 
nationale. 

Landes.  Exécution  des  travaux  rela- 
tifs à  lassainissement  et  à  la  mise 
en  valeur  des  landes  communales 
d*Arboucave,  B.  1469,  n"*  1 4,960, 
p.  3a a;  —  Narrosse,  B.  i493, 
n'  1 5,1 3a,  p.  65 1;  —  Seyresse, 
B.  1493,  D*  i5,ia6,  p.  649. 


Legs.  Voyez  Dons  et  legs. 

Lettres.  Voyez  Postes  [Administra- 
tion des). 

Lignes  télégraphiques.  Voyez  Té- 
légraphie. 

LUXKMBOURG  (GrAND -DUCHÉ  DE). 

Voyez  Traités, 
Lycées.  Voyez  Bourses,  Collèges  et 
Professeurs. 


M 


Magasiniers  de  la  flotte.  Voyez 
Conseils  de  aaerre. 

Magasins  généraux.  Désignation 
des  localités  dans  lesquelles  l'ex- 
ploitation de  magasins  généraux 
avec  salles  de  ventes  publiques 
est  autorisée:  Nantes  (Loire-In- 
férieure), B.  1457,  n*  1 4,834. 
p.  3i  ;  —  Rennes  (Ille-et  Vilaine) , 
B.  i46o,  n*  14,872,  p.  82.  Voyez 
Colonies, 


Magistrature.  Augmentation  du 
nombre  des  juges  des  tribunaux 
de  commerce  de  Laigle  et  de 
Lille,  B.  1498,  n**  15,194  et 
15,197,  p.  736  et  738. 

Marchandises.  Voyez  Tare, 

Maroc.  Voyez  Traités. 

Martinique.  Voyez  Colonies. 

Mayottb.  Voyez  Colonies, 

Mines.  Remise  au  concessionnaire 
des  mines  de  plomb  de  Senteîn  e( 
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de  Saint-Lary  (Arîége)  de  la  re- 
devance propoKionnelle  pendant 
cinq  ans,  B.  1^95,  n*  i5,i56, 
p.  68a. 

Ministère  d'État.  Virement  de  cré- 
dit, exercice  i865,  B.  1467, 
n*  iii,93o,  p.  278.  —  Ouverture 
d*an  crédit  supplémentaire  pour 
une  créance  constatée  sur  un 
exercice  clos,  B.  1476,  n*  i5,oo5, 
p.  390.  —  Virement  de  crédit , 
exercice  1866,  B.  1475,0"  i5,oo6, 
p.  S91.  Voyez  Minisires, 

Ministère  de  la  justice  et  des 
CULTES.  Ouverture  d'un  crédit  sur 
l'exercice  1866,  à  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  trésor  par  des 
départements,  des  communes  et 
des  particuliers,  pour  Texécution 
de  travaux  à  des  édîGces  diocé- 
sains,  B.  i465,  n*  14.895,  p.  10a. 

—  Virement  de  crédits,  exercice 
1866,  B.  i488,n'  15,095,  p.  5i4; 

—  exercice  1867,  B.  1499, 
n*  i5,2i5,  p.  763,  et  B.  i5o3, 
n*  i5,a6i,p.  8o3. 

Ministère  de  i/interieur.  Vire- 
ment de  crédit,  exercice  1867, 
B.  1469,  n*  14,955,  p.  3ao;  — 
exercice  1866,  B.  i494i  n°  i5,i4a, 
p.  665.  Voyez  Fonds  départemen- 
taux. 

MiïiiSTÈRE  DES  finances.  M.  Rooher 
conserve  les  fonctions  de  ministre 
d*État  et  est  nommé  ministre  des 
finances,  B.  i46t,  n*  1418^8, 
p.  89.  —  Virement  de  crédits, 
exercice  1866,  B.  i455 ,  n*  i4,8a5, 
p.  1,  eln*  i4,8a6,p.  a;B.  i495, 
n*  i5,i6i,  p.  690.  —  Répartition 
du  produit  des  centimes  atTectés 
aux  remises ,  modérations,  dégrè- 
vements et  non-valeurs,  sur  les 
contributions  foncière,  person- 
nelle-mobilière et  des  portes  et 
fenêtres  de  1867,  B.  i483 , 
n*  15,047.  p.  44 1.  Voyez  Compta- 
bi(ité  pablique. 

Ministère  de  la  guerre.  M.  le  ma- 
réchal Niel  est  nommé  ministre 
de  la  guerre,  B.  i46i,  n*  14,8^9, 
p.  90.  —  Virement  de  crédits, 
exercice  1866,  B.  i465,  n*  14,906, 
p.  a35,  et  B.  1476,  n*  15.009, 


Î>.  394.  Voyez  Domaines,  Dons  et 
egs  et  Travaux  militaires. 

Ministère  de  la  marine  et  des  co- 
lonies. M.  Tamiral  Higault  de  Ge- 
nouUly  est  nommé  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies,  B.  1461, 
n*  14.880,  p.  90.  —  Virement  de 
crédits ,  exercice  1866,  B.  i465, 
n"i  4,904,  p-333; — exercice  1867, 
B.  1495,  n*  i5,i55,  p.  681.  Voyez 
Domaines  et  Dons  et  legs. 

Ministère  de  l'instruction  pu- 
blique. Loi  du  10  avril  1867,  sur 
renseignement  primaire,  B.  i485, 
n*  1 5,060,  p.  461.  —  Ouverture , 
exercice  1866,  d'un  crédita  titre 
de  fonds  de  concours  versés  au 
trésor  par  les  sieurs  BaiUière  et 
fils,  adjudicataires  du  Codex  me- 
dicamentarius ,  pour  les  dépenses 
de  révision  dudit  codex,  B.  1459, 
n*  i4,8ôa ,  p.  49.  Voyez  Domaines, 
Officiers  d'académie  et  Professeurs. 

Ministère  de   l'agriculture,  dl 

COMMERCE  et  DES  TRAVAUX  PU- 
BLICS. M.  de  Forcade  la  Roquette 
est  nommé  ministre  de  Tagricul- 
ture,  du  commerce  et  dos  travaux 
publics,  B.  1461,  n"  i4.88i,  p.  91. 
—  Ouverture  d'un  crédit,  exer- 
cice 1866,  à  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  trésor  par  des 
départements,  des  communes  et 
des  particuliers,  pour  l'exécution 
de  divers  travaux  publics,  B.  i46i , 
n*  14,876,  p.  85;  B.  i483, 
n*  i5,o48,  p.  443,  et  n*  ]5,o5i, 
p.  449.  —  Virements  de  crédits, 
exercice  1866,  B.  1467,  n*  i4,93i, 
p.  379;  B.  i483,  n*  i5,o5o,p.  447. 
et  B.  i5oa,  n*  i5,a49,  p.  787.  — 
Ouverture  d'un  crédit  sur  l'exer- 
cice 1867,  a  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  trésor  par  des 
départements  et  des  communes . 
pour  l'exécution  de  divers  travaux 
publics,  B.  149a,  n*  i5,]a3, 
p.  553  ;  B.  1 498,  n*  1 5, 1 90,  p.  730, 
et  B.  i5o3,  n*  i6,a6a,  p.  8o4. 
Voyez  Ponts,  Ports,  Routes  et 
Travaux. 
Ministres.  Décret  qui  remplace 
l'adresse  par  le  droit  d'interpel- 
lation et  envoie  les  ministres  au 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  sa*  — 


Sénat  et  £iu  Corps  légi^iif^  en 
vertu  d*une  délégation  spéciale, 
pour  y  participer  à  certainea  dis* 
cusMons,  B.  1461  vrt*  14,877,  p.  88. 
—  M.  Roaher  conserve  les  fonc- 
tions de  ministre  d'État  et  est 
nommé  ministre  des  finances;  — 
Sont,  nommés  :  ministre  de  la 
guerre,  M.  le  maréchal  Niel ; 
miniètre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, M.  Tamirai  Ri^muXt  de  Ge- 
nomliy;  minijytre  de  Vogriculture; 
du  commerce  cl  ries  travatix  pu- 
blics,  M^  de  Forcade  la  RoqaeUe, 
B»  U6  j ,  n~  14^878  à  i4.,8&i,  p,  89 
àc>i. 
Modification  au  Code  d'instruc- 
Tjo^r  CRIMINELLE.  Loi  du  29.jain 
18G7,  sur  la  révision  des  procès 
criminels  et  correctionnels, 
B.  i5o3,  n"  iô,25^,  p.  70^, 


MODEFIGATION  DK  LA  COîiSTITOTION. 

Voyez  CùnsUlation  ds  l'Empire, 
Monnaies  étraîigèrbs.  Fixation  de 
lavaleurdes  monnaies  étrangères 
en  monnaies  françaiaes  pour  U 
perception,  en  1807,  dudroitde 
timbre  établi  »ur  les  titres  de 
fentes,  emprunts  et  autres  effets 
publics  des  gouvernements  étran- 
gers, B.  1467.  o*  i4*9^.  p-  277. 
lVft9N3-DB- PISTÉ.    Suppression    du 
mont -de-piété  de  Bergues  (Nord), 
B.  1469,  n**  14.951,  p.  3i3. 
MusàR  D*AATiLLBRi£.  Voyez  Dons,  ai 
legsu 

MUSÉGU  D*inSTOtRB  ff!ATURELL£.  Au 

torisation  d^accepter  une  dona- 
tion de  quinze  mille  francs  fbite 
par  M.  Serre,  B.  i4i64>  u*  i4i00i, 

iK23l. 


N 


NiAO'LBAi.iSATiGN.  Loî  du  ^9  juin 
1867,  relative  £h  te  natnralisation , 
B.  i5o3,  n-  i5,a56,  p.  793. 

NAVifiATio^.  D'kspositious  relatives 
aux  droHs  de  navigation  inté- 
rieure (  décret  du  9  févriei  1867  ), 
B.  1469,  n"  i4,9i)3,  p,  3i5-  — 
Ces  dispositions  ne  seront  exécu- 
toires qu'à  partir  du  1"  avril 
1868  (décret  dix  3o  mars  1867), 
B.  i48a,  n*  i5,o38,  p.  437.  — 
Publication  de  la  déclaration-  sir 
gnée,  le  29  miwrs  1867,  entre  la 
France  et  la  Prusse,  pour  régler 
la  perception  des  droits  de  navi- 
gation sur  le  canal  de»  iLouillères 
delà  Sarre,  B.  1487,  n?  16,089, 
p.  493.  Voyez  dmauof  et  Rmères, 

NoMiNATioacs.  Voyez  Mimsires  et 
Sénat, 

Noms.  Autorisailions  aux  termes  des- 
quelles les  personnes  ci-après 
sont  autorisées,  savoir  :  M.  uAl- 
ifimar^  (  Ckarles) ,  à  s'appeler  tCAl- 
vimare  ée  Feuquièrei,  B.  1482, 
!>•  i5.o45,  p.  439;  —  M.  Béha- 
relle  (  Louis-Victor- Joseph)  y, k  «'ap- 
peler  BéhareHe  d'Esiienn»  de 
Ghaussegros  de  Lioti^,  B.  ii4K37, 
n'  14,941,  p.  a8&;—  M.  Dûnlard 


[Charles^HagueS'Matharin)\k  ajou- 
ter à  son  nom  celui  de  Poicfite- 
taie,  ei  à  s*appder  Boalard-Pouf 
queville,  B.  1498,  n''  i5,ao5, 
p.  740;  —  M.  Brion  {Louis- Adol- 
phe P«wi),,à  s'appeler  Brion-Uois- 
gillei ,  B.  1 488,  n**  1 5,  io3 ,  p.  ùai; 

—  M.  Burin  (  Michel-BeptinrAn- 
toine);  à  s'appeler  Burin  da  Bu»- 
son,  B..  i465,  n"*  i4^9i>6,  p»  !2Ô6; 

—  M.  Carré  (Ferdinand-Charles- 
Aiphée)^  à  njoitter  àson  nom  celui 
de  Weylrr  de  Naoas,  et  à  s-ffppeler 
Carré  fVeyler  ée  Nuvus,  B.  1498. 
n"  i5,2o5.  p.  740;  —  M.  Caux 
(Paul- Alexandre  Joseph)^  à  subs- 
tituera son  nom  celui  de  Decaux, 
B.  i48a.  n**  i5/)45»  p*  43gi  — 
M.  Dejean  (  Josepk-  Adolphe- 
Edouard),  à  s'appeler  Dejean  de 
Gleyse,  B.  14^7,  n*  i4s84o,  p.  39; 
-^  M.G07UIA  (Anloine-Gustava^é- 
phirùt),  À  substituer  à  son  nom 
patronymique  celui  de  Delvrae» 
et  à  9  appeler  Delarae  au  lieu  de 
Coquin,^  1498,  a*  r5,9o5,.p.74o: 

—  MM.   Fabra    (  Jean  -  Isidore . 
Jean-  Antoine-  Isidore  et  Jean 
Joseph  ^  Prançoà  -  Féliax-Élisaheth  - 
Albert) ,  à  ajouter  à  Uuur  nom 
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patronymique  c^iiû  et  iê  Rêvs- 
ntc,  et  a  s^aprp>cietr,à  l'avenir,  Fabre 
de  Rùmsûc,  B.  i5€>i,  n**  id^aSg, 
p.  776;  —  ^M,  Gay  [Pierre  y 
Pierre  -  Laurent  -  Ajtioine  -  de  - 
Padoue  -  Conslunl ,  Marie  -  Oscar 
t{  DomtM'qae  -  Perdinand  )  ,  à 
ajouter  à  leur  nom  potrony- 
roique  celui  de  de  Taiiis,  et  à 
•*iipp€*ler ,  à  revenir  ,  Guy  de 
Tunis,  B.  147a,  n^U,98fl/p.368; 
—  M.  Gilles  {Auguêle-  Gontiant  • 
HuheH'Léofi  ),  à  «'appeler  de  Mnt- 
Gities ,  B.  1 460,  n"  1 4 ,878 ,  p.  83; — 
M*'*  de  Gémi,  dite  Déplient  [Emma), 
â  ajouter  â  son  nom  celui  'de  de 
Chahrier,  B.  \kS^,  «'  i5,o55, 
p.  456;  —  M.  Hersm  (Alêstundre- 
ljonis)y  à  s*app€*er  fJorson- Ma  ca- 
ret, B.  i/iji,  «•  i^i^gSj,  p.  368; 
W.  floarau  [Jean-Baptisie-Heuri) , 
à  ajouter  «  Fon  nom  celui  de 
dtia  Senrce.H,  1^67,  n*  14,939, 
p.  387;  —  MM.  Judas  {Jean- 
Louis  et  Louis 'Emile),  k  8nb«ti- 
tuer  Q  leur  nom  celui  de  Jade, 
B.  1471,  n"  14,976,  p.  363;  —, 
M.  Lâcher  -  RavuiSBOn  (i>wo/<w - 
François-Napoléon),  à  s'appeler 
Lacker-Ravaisson-Moèlien,  B.  147a, 
ti"  14,981,  p.  367;  —  MM.  Le- 
fémre  [Heirri-J^les  et  Jaies-'Loofis), 
à  ajouter  à  leurnom  celui  de  Càar- 
ho/iftier.  de  Viileqnetout ,  B.  1470, 
m"  14,969,  p.  355  ; — *M.  Lfjsune 
( Hyppolrt£)yk ajoatjBr à  son nwnpa- 
tronymique  celui  de  de  Bellecour, 
çt  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Lf*jeune 
de  Bellecour,  B.  i/|86,  n^  1 5,-088. 
p.  492 ;  —  MM.  Le  'MUer (Pierre- 
fj)ms  et  Louis- Adrien- Alfred)  et 
\r*  LeTellier  [Mane-Loaise-Amé^ 
lie),  épouse  de  M.  ^lortnwilh,  à 
ojooter  à  ienr'nom  ct4ui  de  lUla- 
fosse,  B.  1 476,  n**  1 5,Oi  i .  p.  396  ; — 
M.  Longuet  [  Charles-Maurice) ,  à 
«jouter  à  son  nom  patron ympiffuc 
celui  de  de  la  Girauiière,  el  à 


s'appder,  à.t'aveiiîr,  Lonffuet  dt^ 
Giraudière,  B.  i5oi,  n*  iô,a39, 
p,  776; — MM.  Louisy-Àojgugiin 
et  M"*  Louisy- Augustin,  à  ajou- 
Icr  à  leur  nom  celui  de  ïJérart, 
fi.  1470,  n'  14*968,  p.  355;  — 
M.  Martin  [Félix- AukiiM) ,  à  ajou- 
ter à  son  nontpatronymiqueeélui 
de  tktmoarelle'^eik  s'appeter  Afor- 
irn-Damoureiie,  B.  1 494  ,n*  1 5, 1 5o, 
p.  675;  —  M.  Carmugfiol  [Edme- 
ÎMzare-Kenri),  k  s'appeler  Perrin, 
Bi  1475,  n"  15,007,  P-  ^9'^;  — 
WM.  Ponckon  [Anioitie- Marie  et 
Antoine-Anne-Mantmès) ,  à  ajouter 
^  leur  nom  patronymique  celui 
de  de  Saint  -  André,  et  à  s'ap- 
'  peler  ,  k  ('avenir ,  Ponchon  de 
Saint-André,  6.  i5oi,  n*  i5,a4o. 
p.  776;  —  M.  Pugiiesi  {Antoine- 
Frutiçois),  k  s'appeler  PugHesi- 
Conli,  B.  1467,  n*  14,939,  p.  087; 

—  MM.  Renault  de  Savigny 
[Charh  s  -  Ij)uis  ,  Jiéiié'Jeani-iiap - 
ti^e  'et  Hefnry'Alatandre) ,  à  s'ap^ 
peler,  4  l'avenir,  Itegnault  de  Sa- 
vigitj  de  Moncorfs ,  B.  i4§o , 
n^  14874,  p.  83;  —  'M,  Fran- 
çois Victor  k  ajouter  à  son 
nom  celui  de  lievel,  et  à  s'appeler, 
k  i'oTenir,  Vicior  '^evel,  B.  i486, 

n*  16,067,  P-  ^9^î  —  ^-  •^««'i^ 
Aftfonin  [  Eugène-'Bfrlrand  ] ,  à 
-  ajocrter  à  son.  ném  oelui  de  Des- 
cat,  et  à  s'appeler  Saint- Antonin 
D0scai,B.  1496 ,  n""  1 6.178 ,  P. 696; 

—  M.  Siéré  (  Pierre-EritfSl),  a  ajou- 
ter à  son  nom  pot-ponyaiiquo  ce- 
lui de  ^epoin ,  et  à  s'appeler  Séré- 
I>epém,B,  i49'i,n'i5,i5i,p.676; 

—  M.  Joseph-Toussaint ,  à  s'appeler 
Jos(*ph-TousMint  Sniestcr,  h.  i465, 
n*  14,919.  p.  256.;  —  M.  de  Yua- 
érifn^y  d'Avout  [B(*rn<trd'Mtme) , 
k  ^*a|»peler  de  Vnudrimey  d'Avout 
4e  Capollts,  B.  i483,  n*  i5,o56, 
p.  /r56. 

Nossi-B«.  VoyeE  Colonies, 


0 


Octrois.  Autorisation  pour  la  percep- 
tion de  surtaxes  accordée  à  la  ville 


de   Privas   (Ardècbe),  B.   i5o«. 
n*  1 5,343,  p.  780. 
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OCoVRfiS    D'ESPRIT   ET  D'ART.    VoyCZ 

TraifiS. 
Offices.  Avoués,  Rédaction  dans  les 
tribunaux  suivtmts  :  Boy  eux  (Cal- 
vados ) ,  à  onze ,  B.  1 478,  n*  1 5,oa  1 , 
p.  407;  —  Digne  (Basses-Alpes), 
a  cinq,  B.  1487,  n*'i5,og3,p.5ia; 
Douai  (Nord),  à  quatre,  B.  i5o3, 
n*  1 5,255,  p.  792;  —  Lunéville 
(Meurihe),  ^  cinq,  B.  i5o2 , 
n*  i5,2Ô3,  p.  -^92;  —  Montbé- 
liard  (Doubs) ,  a  quatre ,  B.  1478 , 
n*  1 5,02 1  w  p.  407  ;  —  Saint-M ihieî 
(  Meuse  ) ,  à  sept  ,  B.  i488  , 
n*  i5,io6,  p.  523;  —  Vienne 
(  Isère  )  ,  à  treize  ,  B.  1473  , 
n"  14.990,  p.  38o;  Viliefranche 
(Haute-Garonne), à  cinq,  B.  i5o2, 
n'  1 5,254.  p.  793. 

Huissiers,  liéduction  dans  les 
tribunaux  suivants  :  Abbeville 
(Somme),  à  vingt  et  un,  B;  1478, 
n*  1 5,021,  p.  407;  Albertville 
(Savoie),  à  sept,  B.  1478, 
n*  1 5,021,  p.  407  ;Auxerre  (Yonne), 
à  vingt- huit,  B.  j484>  n'  i5,o39, 

r.  4t)0;  —  Bar-le-Duc  (Meuse), 
dix-huit,  B.  1460,  n*  14,875, 
p. 83  ;  Bayeux  (Calvados),  à  vingt- 
neuf,  B.  i5o2,  n*  1 5,253,  p.  791; 
Beau  vais  (Oise),  à  trente  et  un, 
B.  1488,  n*  i5,io6,  p.  523,  et 
à  trente,  B.  i5o2,  n*  1 5,253, 
p.  792;  Bordeaux  (Gironde),  à 
cinquante  -  quatre  ,  B.  i484  , 
n*  1 5,039,  p.  460;  —  Castelsar- 
rasîn  (Tarn-el-Garonne), à  onze, 
B.  1 487 ,  n*  1 5,093,  p.  5 1 2  ;  Chalon- 
sur-Saône  (  Saône-et-Loire  ) ,  à 
dix-huit,  B.  i46o,  n*  14,875, 
p.  84 r  Clermont-Ferrand  (Puy- 
de-Dôme),  k  trente,  B.  147^, 
n*  14.995,  p.  38o;  —  Dieppe 
(Seine-Infi^rieurc),  à  vingt-cinq, 
B.  i46o,  n*  14,875,  p.  84;  Dinan 
(Côtes-du-Nord),  à  treize,  B.  i488, 
n*  1 5,106,  p.  523;  —  Évreux 
(Eure),  à  trente,  B.  i5o2  , 
n*  1 5,253,  p.  792;  —  Forcalquier 
(Basses- Alpes),  à  sept,  B.  1498, 
n*  i5,2o3,  p.  739;  —  Grenoble 
(Isère),  à  quarante-neuf,  B.  14C7, 


n*  14,938,  p.  287;  —  Laoa 
(Aisne),  a  vingt-neuf,  B.  1484. 
n*  1 5,039,  n*  460;  Liboume  (Gi- 
ronde), a  dix-neuf,  B.  i488, 
n*  1 5, 106,  p.  523  ;  Lourdes  (Hautes- 
Pyrénées),  à  douze,  B.  i484« 
n**  1 5,039,  p.  460;  Lure  (Haute- 
Saône),  à  dix-huit,  B.  i484. 
n*  1 5,039,  p.  460;  —  Mâcon 
(  Sa ône  •  et  -  Loire  ) ,  à  dix-sept , 
B.  i46o,  n*  14,875,  p.  84;  Mar- 
mande  (Lot-et-Garonne),  à  dix- 
sept,  B.  1467.  n*  14,938,  p. 287; 

—  Nancy  (Meurthe),  à  vingt- 
quatre  ,  B.  1 467,  n*  1 4  938,  p.  n&j  : 
Nantua  (Ain),  à  quinze,  B.  i488. 
n*  i5,io6,  p.  523;  Nyons(Drônie). 
a huit,B.  1498,  n*i5,2o3,  p.739; 

—  Orthez  (Basses-Pyrénées),  à 
vingt-huit,  B.  1490,  n"  15,174, 
p. 696;  — Pilhiviers  (Loiret),  à 
douze,  B.  1498,  n*  15,199,  P-739; 

—  Rambouillet  (Seine-et-Oise), 
àdix,B.  1478,  n*  i5,092,  p.  407; 
Ribérac  (Dordogne),  à  seize, 
B.  i488,  n*  i5,io6,  p.  523;  — 
Saint-Jean-de-Maurienne  (Savoie), 
à  dix,  B.  1467,  n*  1 4,938,  p.  287; 
^aint-Omer(Pasde'Calais),à  douze, 
B.  i5o2,  n*  1 5,253,  p.  792;  Sa- 
verne  (Bas-Rhin),  a  dix-huit, 
B.  1460,  n*  14,875,  p.  84;  — 
Tonnerre  (Yonne),  k  douze. 
B.  i5o2,  n*  1 5,254.  p-  79a;  Tou- 
louse (HautcTGaronne),  k  qua- 
rante, B.  1473,  n*  14,995,  p.38o; 

—  Valence  (Drôme),  à  trente  et 
un,  B.  1467,  n*  14,938,  p.  287. 

Officier  d*agadémib  et  officier 
de  l*instructi0\  pdbliqdb.  dé- 
cret relatif  aux  titres  honori- 
fiques d'oiOcier  d'académie  et 
d  officier  de  l'instruction  publi- 
que, B.  1459,  n*  14.863,  p.  5o. 

Offrandes  nationales.  Voyez  Dons 
et  legs. 

Ordre  judiciaire.  Voyez  Magistra- 
ture, 

Organisation  municipale.  Voyez 
Âlyérie. 

Outrages  d'OR  et  d'argbnt.  Voyez 
Douanes, 
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Paris  (Ville  de).  Voy ex  Vi7/«(f«  Porw. 
Passages  d*bad.  Voyez  Péages. 
Passerelles.  ÉlaLiissement  sur  la 
Marne ,  dans  la  TÎIle  de  Meaux ,  de 
dettx  passerelles  à  l'usage  des  pié- 
tons, B.  i468.  n*  14.94Ô,  p.  3o6. 
Pats-Bas.  Voyez  Traités. 
PÉAGES.  Approbation  de  tarifs  pour  la 
perception  de  péages  :  sur  le  pont 
à  construire  dans  la  commune  de 
Lacave  (  Ariége) ,  sur  la  rivière  du 
Salât,  B.  i4|^,  n*  i4,8ôo,  p.  47; 
—  au  passa^  du  pont  en  cons- 
tmction  sur  la  Charente,  à  Saint- 
Savinien,   B.   lôoi,  n"   iô,a38, 
p.   773.   —   Prorogation   de  la 
dorée    du   péage    au    pont   de 
Luscan,  sur  la -Garonne  (Haute- 
Garonne),  B.  1498,  n*  10,198, 
p.  788;  —  au  bac  de  la  Barthe- 
lasse,  sur  le  Bhône,  commune 
d'Avignon  (Vaucluse),  B.  1489, 
n*  1 5,  io8,  p.  53o.  Voyez  Passerelles. 
Pensions    civiles.   Fixation,  pour 
Tannée  1867,  du  crédit  d'inscrip- 
tion des  pensions  civiles  régies 
par  la  loi  du  9  juin  i8ô3,  fi.  1480, 
n*  i5^a,  p.  419. 
Petites-Sobors-dbs-Pacvres.  Voyez 

Asiles  de  vieillards. 
PÉROU.  Voyez  Traités. 
Phares.  Voyez  Traités. 
Places  de  guerre.  Classement  dans 
la  deuxième  série  des  places  de 
guerre  de  la  nouvelle  enceinte  à 
Test  de  la  place  d'Oran,  dite  de  Kar- 
jfiMA/irfc,  B.  i49i,n*  i5,iao,  p.  ô5o. 
Police.  Fixation  du  cadre  du  per- 
sonnel afTecté  au  service  de  police 
dont  le  préfet  du  Nord  est  investi 
dans  la  ville  de  Lille,  B.  147I1 
n*  14,973,  p.  36i. 

Création  de  commissariats  de 
police  dans  les  localités' suivantes  : 
Madeleine  (la)(xNord),  B.  1405, 
n*  10,167,  P-  ^^:  Monifort 
(Ille- et -Vilaine),  B.  i495, 
n*  16,170,  p.  696; — Palais  (le) 
(Morbihan),  B.  i494,  n*  i5,i49, 
p.  676;  —  Roubaix  (Nord), 
B.  1474,  n*i 0,001,  p.  384. 


Extension  de  la  juridiction  des 
commissariats  de  police  institués 
dans  les  localités  suivantes  :  Beau- 
mont  (Tam-etGaronne),  B.  1467, 
n*  14,937,  p.  286;  Bourg-de-Visa 
(Tarn -et -Garonne),  fi.  1467, 
n*  14,937,  p.  286;  Brest  (Finis- 
tère), B.  i499«n'*  iô,aai,  p.  766; 
—  Cajarc  (Lot),  fi.  1 47 1 ,  n"  1 4 ,976, 
p.  363;  Castelsarrdsin  (Tarn-et- 
Garonne),  B.  1467,  n'  14.927, 
p.  a86;  Caussade  (Tarn -et -Ga- 
ronne), B.  1467,  n*  14,937, 
p.  287  ;  —  Française  (  la  )  (  Tarn  - 
et-Garonne),  B.  1467,  n*  14,737, 
p.  286;  —  Luxeuil  (Haute  - 
Saône  ) ,  B.  1499  ,  n*  16,222  , 
p.  766;  —  Montauban  (Tam-et- 
Garonne), B.  1468,  n*  1-4,947. 
p.  3o7  ;  —  Négrepelisse  (  Tarn-et- 
Garonne),  B.  i468,  n*  i4<947, 
p.  307  ;  —  Pantin  (Seine),  B.  1 468 , 
n*  1 4,946 ,  p.  3o7  ;  —  Saint-Céré 
(Lot),B.  1471,  n*  14,976,  p.  363; 
Saint-Florentin  (Yonne),  B.  1468, 
n*  14,944,  p.  3o6;  —  Valence 
(  Tarn  -  et  -  Garonne  ) ,  B.  1 467, 
n*  14,937,  p.  287  ;  Verdun  (Tarn- 
et-Garonne),  fi.  1499,  n*  16,224, 

Suppression  des  commissariats  de 
police  établis  dans  les  localités  ci- 
après  :  Brelenoux  (Lot),  B.  1471, 
n'  14,976,  p.  363;  —  Calacuccia 
(Corse),  B.  i458.  n*  14,849,  p.  47; 
Campile  (Corse),  fi.  i468, 
n*  14,849,  p.  47;  —  Dormans 
(Marne),  fi.  1474,  n*  16,000, 
p.384;— Estis$ac(Aube),B.  1467, 
n*  14,937,  p.  287;  —  Grisolles 
(  Tarn  -  et  -  Garonne  ) ,  B.  1 499 , 
n*  16,223,  p.  766; — Lavit  (Tarn- 
et-Garonne),  JJ.  1467,  n*  14,937, 
p.  287;  Livernon  (Lot),  B.  1471 , 
n*  14,976,  p.  263;  —  Molières 
( Tarn  -  et  -  Garonne ) ,  B.  1 467, 
n*  14,937,  p.  287;  Monclar  (Tarn- 
et-Garonne),  B.  1468,  n*  14,947* 
p.  307;  Montaigu  (Tarn -et - 
Garonne),  B.  1467,  B.  14,937, 
p.   287;    Montpezat    (Tarn -et- 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  828  — 


Garonne),  B.  1467,  n*  1/1,937, 
p.  287;  Moulhe  (Doubs),  B.  1494, 
n'  15,147,  p.  676;  Muro  (Corse), 
fi.  1458,  a-»  14^49,  ç.  47;  — 
Pahm  (l«)  (Morbihan), fi.  1^4 * 
n*  a  5,1 48,  p.  €75*,  Petreto-Bicchi- 
sono,  B.  i458,  n**  1 4.849 1  p.  47; 
îPerU  (la),  B.  1458,  o*  i4>849, 
4).47  ;P^unelJi,B.^l458,n^l4,e49, 
;p.  47;  —  Saint-^icolai  (Tarn-et- 
GnnQnne),  B.  1467»  n*  1^,937, 
p.  ^87;  Santa-Maria-Sicobe(CorseJ, 
/B.  1458,  »•  14,849,  p.  47;  Sari- 
d'Orcino  (  Corse  ) ,  fi.  i458  , 
û*  i4,8/i9,p.47;Serrftggio(Corse), 
B.  i458,  n*  14,8/19,  p.  47;  Souilly 
(Meuse),  B.  i4H8,  n-  i4,943, 
p.  3o6;  —  'Vescovalo  (Corse), 
B.  1458,®"  14,849,  p.  47. 

JROiïPiflRS.  Voyez  Sapêurs-f.ompiers. 

Poîrrs,  l)éclar»ti»nd' uiilUé pubUque , 
autot  isaiions  de  construction  al  de 
péage  et  modijîcatiojis  des  péages 
des  ponts  à  étMir  duhs  1rs  lomJilés 
suivantes  :  Clichy  (Seine  ),  fi.  1 495, 
n*  i5,r()G,  p.  694;  —  Grépiac 
•(  Haute  -  (iaronne) ,  B.  a  488  , 
11*  iô,io4,  p.  5ai;  —  Ingrande 
(Laire),  B.  1466,  n'  14,926, 
p.  274  ;  —  Riafiigcs  (torrent  du ), 
B.  1476,  n*  1 5^010,  p.  3195.  Voyez 
Passeriiles. 

Population  de  L'ExfPiRB.  Tableaux 
de  la  population,  R.  i464, 
n*  14,900,  p.  io5. 

Ports  KiAKiTiMBs  et  bk  commeage. 
€oik^uction  d'un  port  sur  la  rive 
dpoite  de  la  Sarlhe,  à  Noyen 
(Sarlhe),  B.  1499,  ^*  i6,a'i7, 
p,  755.  —  Amélioration  du  port 
de  Diéletie  (Maudie),  B.  i456, 
«n"  14,829,  p.  24.  —  Construcdon 
d'im  brisf -lames  au  port  du  Portel 
(Pas  de-Calais),B.  1493, n-i5,i3i. 
p.  654  ;  —  d*ttn  gril  de  carénage 
près  ou  contr.»  le  quai  est  de 
ra>'ant-pojrt  du  commerce  de 
Cherbourg,  B.  1467,  a*  i4,936, 
p-  286.  —  Prolongement  de  la 
digue  de  halage ,  rive  gauche ,  de 
Saint- Valéry  a  uHourdel  (Somme), 
B.  1488,  n'  i5,ioi,  p.  621.  — 
Ouverture,  sur  l'exercice  1866, 
d'un    crédit    repré^icntant    des 


sommes  versées  au  trésor  par  la 
.  chambre  de  commerce  du  Havre, 
en  exécution  de  la  loi  du  i4  juillet 
i865,  pour  traxaHX  à  effectiser 
au  fort  de  oelle  vi4ie,  ^.  ik'fi. 
n*  14.9S3,  p,  ^69,  trt  B.  1498- 
n"  10,189,  p.  720.  —  OuTert«re, 
«ur  l'exercice  10G7,  d'un  crédit 
'Teprésenftant'dessoBQVies  vergées 
au  trésor  paria  viUe  de.  Brest,  en 
exécution  de  ia  k>i  du  18  mai 
1864,  poar  les  travaux  de  cons- 
traction  du  port  Napoléon, 
B.  i498,in*i5,i88,p.  7S7. 

PoBT«s  (ADMrNiSTiL|TlON  ï)ES).  Dé- 
cret conoernafitVks  •cornpspon- 
dauccs  échimgées  entre  les  habi- 
tants de  Ih  France  €t  de  i*Âlgérie, 
d'une  part ,  et  les  habitants  des 
duchés  de  Schleswig  et  de  Ifols- 
leàn,  d autre  part.  H,  1459. 
n*  1 4,864,  p.  71.  —  Oisposkiens 
relatives  awx  CDrrespondaiice.<^ 
expédiées  de  la  Fnance  et  de 
TAIgéric  à  destina  ion  -des  villes 
de  Pékni ,  Urga ,  Katgaa  et  Tien- 
Tsin  (Chine),  par  iu  voie  de  li 
Prusse  et  de  ia  fitu^i^,  ^  tice 
versa,  B.  1496,  n""  iÔ,i6ft,  p.  692. 
— ^  Dispositions  concernant  le5 
échantillons  de  maiThMfidises  et 
"  les  imprimés  échanges  par  la  voie 
de  Panama  etdes  paquebots^posfe 
britanniques  entne  les  habitants 
de  la  France  et  de  l*A%érie  «1  le^ 
hohitanta  des  cotonics  anglaises  y 
désignées,  B.  i46^,  n*"  14,911. 
p.  249. 

P.nv.PBGTUBE^.     Ëlévcriioh    à    h 

'  deuxième  classe  des  préfedurcs 
des  déparlemente  de  la  Dcrdoen* 
et  du  Finistère,  B.  1 407,  n"  1 4,83î<. 
p.  37. 

PRI^  D*SAD.  Voyeî  Chemins  de  fir 
(  Travaux  d'uhiiié  paiblùfue). 

PRO<ÏBS      CRTlIlIfËLS       ET       GORnEC 

TiORKitLS.  V^yez  llévisiasi  en, 
PnoFESSEuns.  Les  régents  d<!  collég'^ 

prennent  le  tilre  de  professesr^. 

B.  i465,n'' 14,907,  p.  236. 
Prud'hom»es.    Voyez    Coas&ifs   de 

prud'hammes. 
Prvssb.  Voyez  't^aiiés. 
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Recensement  de  la  population. 
Tableaux  de  la  population,  B.  i464« 
n*  i4i900,p.  io5. 

RECOMPENSE     NATIONALE.      Loi     du 

8  mai  1867,  qui  accorde  à  M.  Al- 
phonse de  Lamartine  une  somme 
de  cinq  cent  mille  francs  à  titre 
de  récompense  nationale,  fi.  1493, 
n*  15,119,  p.  549. 
RÉGENTS  DE  COLLEGE.  Ils  prennent 
ie  titre  de  professeurs,  B.  i465, 
n"  14,907»  P-  2^^- 

RÈGLEMENT  D'ADMINISTRATION  PU- 
BLIQUE sur  le  service  de  la  cor- 
respondance télégraphique  pri- 
vée, B.  1494,  n*  i5,i43,  p.  666. 

Relais  de  mer.  Voyez  Domaines. 

Rentes  étrangères.  Voyez  Monnaies 
étrangères. 

Réunion.  Voyez  Colonies. 

Révision  des  procès  criminels  et 
CORRECTIONNELS.  Loi  du  39  juin 
1867,  ^'  i5o3,  n'  i5,a55,  p.  •;;93. 

Rivières.  Amélioration  de  la  naviga- 
tion delà  Sévre  niortaise,  B.  1 466, 
n*  14,933,  p.  373;  —  du  Rhône, 
au  passage  d'Irigny,  B.  1469, 
n*  1 4*959 ,  p.  33 1 , — et  au  passage 
de  Limony,  B.  1483,  n*  i5,o4o, 
p.  438.  —  Reconstruction  de  la 
porte  marinière  de  Léry -sur-Eure 
(Eure),  B.  1469,  n*  14,956,  p.3ai. 
—  Élargissement  et  régularisation 
du  lit  de  la  Bourbre ,  dans  la  com- 
mune de  la  Tour-du-Pin  (Isère), 
B.  1473,  n»  14,992.  p.  379.  —  Ré- 
gularisation du  Rhin,  B.  1487, 
n"  15.093,  p.  5ii.  —  Améliora- 
tion de  la  navigation  du  Lot  dans 
les  départements  de  TAveyron, 
du  Lot  et  de  Lot-et-Garonne  , 
B.  1496,  n*  15,178,  p.  715.  — 
Amélioration  de  la  navigation  de 
la  Moselle  entre  Frouard  et 
Thionville,  B.  1499-,  ^'^  i5,3i8, 
p.  755. — Sont  déclarées  flottables 
en  trains ,  1*  la  Leyre ,  depuis  son 
embouchure  dans  le  bassin  d*Ar- 
cachon  (Gironde)  jusqu'au  mou- 
lin de  Rotgé  (Landes)  ;  3*  la  Leyre 
de  Sore ,  aepuis  son  embouchure 


dans  la  Leyre  jusqu'au  moulin  de 
Belhade,  fi.  iôo3,  n*  1 5,353, 
p.  791.  Voyez  Navigation. 
Routes  départementales.  Étal  in- 
dicatif, par  départements,  des  dûs- 
semenfs,  travaux,  rectifications  et 
déclassements  des  roates  départe- 
mentales qui  suivent:  Ain,  route 
n*  5  (  côtes  de  Merdauson  ) , 
B.  1487,  n*  16,090,  p.  5ii;  — 
Aisne,  route  n*  7  (côtes  du  mont 
d*Haleine  et  de  Latilly),  B.  i5oo, , 
n*  1 5,333  ,  p.  766  ;  —  Alpes 
f Basses-),  route  n"  13,  de  Digne 
a  Entrevaux,  B.  i495,  n**  i5,i65, 
p.  693  ;  Ariége ,  route  n*  10  , 
de  Saint  -  Girons  à  Castillon  , 
B.   1473,    n'   14.990,    p.    378; 

—  Bouches-duRhône ,  n*  7,  d'Aix 
à  Istres,  B.  i486,  n*  i5,o85, 
p.  491  ;  —  Côtes-du-Nord ,  route 
n'i3,  B.  1473,  n*  14,994»  p.  379; 

—  Doubs,  route  n*  33,  entre  les 
Bichets  et  les  Fonlenelles  et  entre 
le  Russey  et  la  Chenalotte,  B.  1 495 , 
n*  1 5, 164  «p.  693,  et  roule  n*35, 
dePontarlierau  Jura  par  Mouthe, 
B.  1473,  n"  14,99».  P-  5/8;  —  Fi- 
nistère ,  route  n*  4«  dans  les  côtes 
de  Saint-Renan ,  de  THôpital  et  de 
Hervadeza,  B.  1.199,  n'  1 5,3 30, 
p.  755  ;  —  Gard ,  route  n*  3 ,  de 
Beaucaire  à  Mende,  B.  1^69, 
n*  1 4^958,  p.  331  :  route  n*  9,  de 
Saint-Uippolytc  è  Barre,  B.  i5oo, 
n*  1 5,333,  p.  766;  Gers,  route 
n*  8,  de  Condom  à  Tlle-Jourdain, 
B.  1474,  n*  14.999»  p.  383;  — 
Oise,  route  n*  35,  B.  i5oo, 
n*  1 5,334,  p.  767  ;  —  Pas-de-Ca- 
lais, route  n*  0,  à  la  sortie  de 
Vizemes,  B.  1487,  n*  15,091, 
p.  5ii  ;  —  Saône  (Haute-) ,  route 
n*^  17,  de  Ronchamp  à  Giroma- 
gny  par  Champagney,  B.  1473, 
n*  14.993,  p.  379,  et  roule  n*  18, 
deSaint-Fefjeuxà  Avtlley,  B.  i485, 
n*  i5,o65,  p.  471  ;  Savoie 
{Haute-),  routes  n**  10  et  i4i 
K  1469,  n**  14,963  et  14,963, 
p.    333   et   333;   Seine,   route 
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n**  1 4  (avec  construction  d'un  pont 
à  Clichy),  B.  iZigS,  n"  i5,i66, 
p.  694  ;  —  Somme ,  route  n**  1 1 , 

'  d'Amiens  À  Sçnarpontf  ^  i436, 
n"  i5,oô4,p-^,jet  roulea*  i5, 
de  Poix  à  Mor^uil,  B.  1490, 
nM5,i()3,p.693. 

Hpuxi!.s  IMPÉRIALES.  Prolongement 
el  changemeni  de  dénomituUiçn  : 
route  il"  ao6  ,.de  Gollon^es  ÀTho- 
.non,  D.  1469,  n°  i4>,96i,  p.  5aa. 

Rpciificaiions  autorisées  :  Roule 
rV*  6,  de  Paris  à  Cb^mbéry  ^  en 
KaJie  par  le  mont  Cenis  (^largis- 

.  sèment  4e  la  rue  de  la  Barre ,  à 
t-yon),  B.  1493,  n"  idJ^'^.pMg; 
.  .  -*r  roule  n*  55 ,  de  Meti  à  Stras- 
bourg., dans  les  cotes  du  Cheval- 
Rouge  «t de Méclevivçs  (iVloseUe), 
B.  1493,  n**  i5,i3o,  p.  C5i;   — 


route  n*  100,  de  Montpellier  à 
Coni ,  dans  ia  traversé  du  Lauzct 
(Basses- Al pes],B*  i495,  d*  i5,i68, 
p.  694^  —  route  n*  ii€,  tofrent 
duRi«£agè8,  B,  147Ô,  n**  lô^oio, 
p.  395  ;  —  n"  1 1 9 ,  de  Carcassonne 
à  Sasnt-GifQns  r  dans  les  côtes  de 
MootréMi  (Aude),  B.  i5oo, 
n"  1 5;a35,  p.  767  ;  —  roule  n*  1 42, 

,  de  Clerinont  à  Poitiers,  dans  la 
côte  de  Baudiilat  (  Creuse  ) , 
B.  i486,  n''  1 5.086.  p.  491;"- 

I  route  a*"  1 9 1 ,  de  Corbeil  à  MamtcB, 
dans  les  côtes  de  ia  Chapelle  et  de 
Beynes  (Seine-et-ôisc),  B.  1496  . 
n"  i5,i77,  p.  714,  —  et  route 
n*"  306,  de  Coliongea  (Ain)  à  Anne- 
.mas&e  (Uaute-Savoie),  B.  1469. 
n'^  14,961,  p.  3a2. 

Russie.  Voyei  Trailés* 


Salles  dr  vbntbs  piïbliqurs.  Voyez 
,  Magasins  géfféraaw, 
SAPECJBS-pOMPifiBS.  'Réor^,aoisatîon 
du  corps  des  eapeursipooDpiers 
.  de  la  villa  de  Paria»  B.  14Ô7, 
.    n"  a,83i.  p.  36. 

SÂKAT. 

Décret  qui  remplace  l'adresse 
par  le  droit  d'inteFpellatÎQn  et 
. ,  entvpia  les  minÂstres  au  Sénat  et 
au  Corps  législatif,  on  vertu  d'tine 
délégation  spéciale ,  pour  y  par- 
ticiper à  certaines  discusiiÂ^ns , 
B.  >46 un"  14,877,  P-Ô8, 
Réglei^ent    des   rapportas    du 
.   3^nat  et.da.Gorps  légibiatifavec 
,  i'Smpeneur  et  le  Pons^l  d'Etat,  ' 
et  conditions  organiques  de  îeurs  ' 
travaux  (déc.  5  février  .1867) , 
B.   i466,  n**  14,920,  p.  357.  — 
.   Modification  «des  aiiicks  aç»  11 

./et   i4  de  ce i  décret»    R.    1478,. 
t  .*^t  i5,ojl6)  p»  406.  -r.3énatus- 
coii3uUe  qui  modifie;! article  36 
de    la    ÇoosUtu^Mi ,    B.    L474 , 
n*i4i997,.p.  3^1., 
Gonv^a^onpour  ie  i4  féTrier  ' 
..    i867,.B..  iii6i,  n»  i4,88a,  p.  -91. 
M.  Troplon^  est  notmû^.prési- 
dent  du  Sénat,  B.  1.467,  n^  i4j835 , 
.  p.  32*  — *  Ncfui^naitioi)  des  vice- 


j)r^^idenls  du  Sénat,  B.  1467. 
Il"  14^36,:  p.  33.  —  M.  Barrot 
{Ferdiaand)  est  nommé  grand 
réféçcadaire^  B.  l463,  n*  14,889, 
.  P"  99^  —  ^t  M.  Chaix  d'Est-Àngê 
est  nommé  secrétaire  du  Sénat. 
B.  i463,  n°  14891 ,  p.  100. 

M\l  Choix  d'Est- Ange,  B.  i463  « 
n"  14,890 .  p.  99;  —  UsU  de  Siry 
(le  marquis  ((ej.B.  i^ôS,!!"*  14*892. 
p,  loi  ;  — .  ^OiUehello  (le  général 
de  {division  comte  de)^  JB.  1457, 
n"  14,839 ,  p.  38  ;  —  Queniin-Bau- 
charte  B.  M^.  n*  14^892,  p.  100; 

-.  —  ;ra/tiûsA'i (le comte),  B.  i4S3, 

;    n'i5yo5â,p./i55, 

Skn AT.(JiS7aoNj$uLT{i.,  ModiGcotion  de 
Tarticle  36  de  la  Constitution, 
B,  1474,  D^lî4,997,  p.  38i. 

Service.  POSTAL,  Voy.ez  Postes  {Ad- 
^  maislnUion  des). 

Servit  ui>ESMiUTAiRES.  Voyez  P/ac^> 
de  guerre.. 

ScKQKS»  Voyez^  Cangréfations. 

.Sources.'  Voyez.  Chemins  de  fer. 
(  TravoMC^  d'aHUté  .publique,) 

Sqdrcss  ,  TOiRUALES.  Déclaration 
d'intérêt   public   de    la    soarctt 

.    tiuNrmale  sulfureuse  diie  da  Bo- 
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WKfJ^ét     M:JH»VitO' 


uGÀ^naa* 


T  *jj  xità    m.  I  «ut««* 


Tark.  Fijiaik»  de  ia  >tare  légale  sur 
certaines  marchandises ,  B.  i499i 
n*  1 5,2 16,  p.  764. 

rÉi.ÉGKAPRiE.  Approbation  dcTacte 
d'acceptation  par  la  France  de 
Taccession  de  l'empire  de  Russie, 
pour  la  Sibérie,  À  ta  convention 
télégraphique  internationale  con- 
clue à  Paris  le  1*7  mai  i865 , 
R.  1476,  n"  i5,oo8,  p.  3g^.  — 
Pnblicalion  des  articles  addition- 
nels à  la  convention  télégraphique 
internationale  conclue  le  17  mai 
i865,  B.  1484,  n''  16,057, p.  407. 
—  Publication  de  la  déclaration 
signée  entre  la  France  et  I  Italie, 
le  39  avril  1867^  et  relative  au 
transit  des  d(î'pêches  télégra  - 
phiques  à  travers  l'Italie,  B.  1490,  t 
n*  15,109,  p.  533.  —  Règlement 
d'administration  publique  sur  le 
service  rie  la  correspondance 
télégraphique  privée,  B.  i494, 
n*  i5,i43,  p.  666.  Voyez  Bu- 
reaux télégraphiques.  Colonies  et 
Traités. 

Terrains  domaniaux.  Voyez  Do- 
maines. 

Terrains  maritimes^  Voyez  Do- 
maines, 

TiTRKS  DE    RENTES    ET    DE    SOCIÉTÉS 

ÉTRANGER  ES.Voyez  Monudies  étran- 
gères. 

Titres  honorifiques.  Voyez  Oj^c/cr 
d'académie. 

Tonnage  (Droits  de).  Voyez  Co/o/izw. 

Traités. 

Promulgation  du  traité  signé  à 
Londres,  le  11  mai  1^867,  pour 
régler  la  situation  du  graiid-duché 
de  Luxembourg  (  déc.  1"  juin 
1867),  B.  1497,  ^'^  15,182,  p.  717. 
Promulgation  de  la  convention 
conclue,  le  3i  mai  i865,  entre  la 
France  et  diverses  autres  puis- 
sances, d'une  part,  et  le  Maroc, 
d'autre  oart.  oour  Tentreiien  du 


phare  du  cap  Spartel,  B.  i477, 
n"  1 5,01 2,  p.  397. 

Promulgation  de  l'arrangement 
conclu,  le  2  décembre  1866, 
entre  la  France  et  le  Pérou,  et 
relatif  à  l'importation  en  France 
do,  guano  péruvien  et  du  borax, 
B.  1 462 ,  n'  1 4,883 ,  p.  93.  —  Pro- 
mulgation de  la  déclaration  rela- 
tive iau  rendement  des  sucres  en 
raffinage ,  signée  le  20  novembre 
1866,  entre  la  France,  la  Grande- 
Bretagne  et  les  Pays-Bas,  B.  i48o, 
n*  iô,ô3i,  p.  4I7. 

Publication  de  la  déclaration 
signée,  le  29  mai*s  1867,  entre  la 
-  France  et  la  Prusse ,  pour  régler 
la  perception  des  droits  de  navi- 
gation sur  le  canal  des  houillères 
de  la  Sarre,  B.  1487,  n^  16,089, 
p.  493. 

Exécution  de  la  convention 
conclue,  le  11  décembre  1866, 
entre  la  France  et  TAulriche, 
pour  la  garantie  réciproque  des 
œuvres  d'esprit  et  d*art,  B.  1471, 
n"  14,97»,  p.  358. 

Approbation  de  Pacte  d'accep- 
tation par  la  France  de  l'accession 
de  Terapire  de  Russie ,  pour  la 
Sibérie ,  à  la  convention  télégra- 
phique inlcrnalionale. conclue  à 
Paris  le  17  mai  iS65 ,  B.  1.476, 
n"  10,008,  p.  3g3.  —  Publication 
des  articles  additionnels  à  la  con- 
,  vention  télégraphique  internatio- 
nale conclue  le  17  mai  i865, 
B.  1484,  n*i 5,057,  p.  457.  — Pu 
blication  de  la  déclaration  signée 
entre  la  France  et  l'Italie,  le 
29  avril  1867,  et  relative  au  tran- 
sit des  dépêches  télégraphiques  à 
trtvers  i  ItMte ,  B.  1490,  n"  16,109, 
p.  533. 
Travaux.  Report  à  l'exercice  1867 
d'une  portion  des  crédits  ouverts 
«iiip  l'exercice  i865  pour  Vexécu- 
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tion  des  travaux  destinés  à  mettre 
les  villes  à  Tabri  des  inondations, 
B.  1467»  n**  14,933,  p.  380.  Voyez 
Chemins  de  fer.  Fontaines,  Ponts, 
Porls,  liivières  et  Ville  de  Faris, 
Travaux  militaiues.  Ouverture  au 
ministre  de  la  guerre  d'un  cré- 
dit, à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  par  des  villes  et 
une  chambre  de  commerce ,  pour 
l'exécution  de  travaux  militaire/ 
appartenant  à  l'exercice  1866, 
B.  14771  n"  1 5,01 3,  p.  4oo.  —  Ou- 
verture au  ministre  de  la  guerre 
d'un  crédit ,  à  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  trésor  par  le 
département  du  Cher  et  par  la 
ville  de  Bourges,  pour  l'exécution 
de  travaux  militaires  appartenant 
à  l'exercice  1866,  B.  1479. 
n*  10,035,  p.  4 10.  —  Ouverture 
au  ministre  de  la  guerre  d'un  cré- 
dit ,  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  par  des  départe- 


Université.  y  oyez  Bourses,  Collèges, 
Domaines,  Enseignement  primaire. 
Enseignement  secondaire  spécial; 
Instruction  primaire.  Professeurs , 
Officiers  d'académie.  Régents. 


ments,  des  communes  el  une  corn 
pagnie  de  chemin  de  fer,  pour 
l'exécution  de  travaux  militaire» 
appartenant  à  l'exercice  1866. 
B.  i5o2,  n*  16,247,  p.  784.  — 
Ouverture  au  mmislre  de  la 
guerre,  sur  l'exercice  1867,  d'us 
crédit,  a  titre  de  fonds  deçoncour^ 
versés  au  trésor  par  le  déparie- 
ment  du  Cher,  pour  la  création 
de  grands  établissements  mifi 
taires,  l'acquisition  de  terrains  et 
la  construction  d*une  fonderit 
de  canons  à  Boui^es,  fi.  i5o3, 
n'  1 5,248,  p.  786. 

Tribunaux  db  commercb.  Yoj€i  Ma 
.  gislratare. 

Tribunaux  maritimes  gommer  - 
ciAUX.  Rapport  à  l'Empereur  suivi 
d'un  décret  relatif  aux  fonctions 
de  greffier  près  les  tribunaux 
maritimes  commerciaux  réunis  à 
bord  des  bâtiments  de  l'État . 
B.  1457,  n' 14,833,  p.  3o. 


u 


Utilité  publique.  Voyez  Canaux, 
Qiemins  de  fer.  Fontaines  et  7 Va 
vaax. 


Ventes  publiques.  \ oyez  Magasins 
généraux. 

Ville  de  IIonfleur.  Abandon  à 
cette  ville  de  la  rue  des  Fossés 
pour  être  incorporée  au  domaine 
de  la  petite  voirie,  B.  i466, 
n°  14,934,  p.  373. 

Ville  de  Lyon.  Voyez  Routes  impé- 
riales. 

Ville  de  Paris.  Réorganisation 
du  corps  des  sapeurs-pompiers , 
B.  1457,  n*  i4,83i,p.  26.  —  Opé- 
rations de  voirie  dans  les  treizième 


et  quinzième  (arroadissemcnb  , 
B.  1482,  n*  i5,o36,  p.  420.  — 
Déclaration  d'utilité  publique  dv 
diverses  améliorations  de  voirie 
dans  le  dix-septième  arrondi5<e- 
ment,  B.  i494>  n*  i5,i4i<>  p-  6^^^- 
—  et  dans  le  seizième  arrondisse- 
ment (Passy-Auteuil)  ,  B.  1/199  . 
n"  i5,2i4,  p.  752. 

Virements  de  crédits.  Voyez  Mins 
lères. 

Voirie.  Voyez  Ville  de  Honfleur  et 
Ville  de  Paris. 


FIN  DE  LA  TABLE  ALPHABÉTIQUE  DE8  LOIS  ET  DàCRETS  DO  TOME  XXIX. 
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